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1. 

Actes  publics  et  diplomatiques  dans  iH} 
les  affaires  de  la  Suisse,  en  1847  et 

1848. 
L 

Note  adressée  au  président  du  conseil  exécu- 
tif  de  Berne,  par  M.  de  Krudener  y  ministre 
plénipotentiaire  de  Russie. 

A*  &  £xc*  M.  h  président  si  Messieurs  du  conseil 
ex^uiif  du  canton  de  Berne,  directoire  fédéral. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les 
Riissies  près  de  la  Confédération  suisse,  a  reçu  du  gou« 
versement  du  canton  de  Zurich,  alors  directoire  fédéral, 
la  notification  d^isage  annonçant  qu'à  dater  du  1.  janvier 
de  la  présente  aunée ,  les  fonctious  directoriales  dont  il 
était  investi,  se  trouveraient  remises  entre  les  mains  du 
cuitoa  de  Berne. 

Diaprés  les  ordres  dont  il  est  muni,  le  soussigné  doit 
Avoir  TKonneur  de  faire  connaître  au  nouveau  directoire 
de  la  Confédération  suisse  que,  voyant  en  lui  Tautorit^ 
quî^  en  vertu  de  l'irlida  10  èa  paeto  eondu  le  7  août 
181  9  Mt  appelle  à  gitet  lté  aliairat  g^ëralea  de  k 
€oiifàfoHon,  la  RuMie  antKliaiidni  tas  rapporta  da 
Uanvaillaiiea  aeooHtaiD^  avac  allé  par  IVnfana  do  di*- 
mtoiia  aètualy  auiai  lo^gtanipa  qoa  la-  basa  tur  laqueUa 
aon  poiivoir  vapose,  B*am  poittt  M- entamé  daoa  aoii 
aaaaoca,  ni  viciée  dans  son  esprit»  Cafta  baaa  ast  la 
paeta  léd^al  de  1815,  et  l'atpnt  da  cet  aeta  n'est  main» 
taoa  dana  too  intégrité  qa*aotant  que  les  souverainetéa 
aaaiooales,  ganntiea  par  le  pacte  et  limitées  seulement 
pour  des  buta  spéciaux  que  la  oonatitutioo  fédMeindt- 
fpmf  aoot  scrupulaufenieDt  respectées. 

Plua  lea  circonstances  au  milieu  desquelles  le  cantOft 
da  Berna  se  cbarge  des  baotaa  fonctions  qui  lui  sont  im- 
pœésa  «Mt  graves,  plus  la  oonr  impériale  aa  croit  obli- 
féa  à  M  point  Jaiaaav  dana-l^inoariitiido  aoraae  eenli-' 
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mens  et  «ur  le»  conséquences  qui  en  découlent  naturel* 
lement. 

En  8'acquittaDt  ainsi  des  ordres  de  son  gouvernementy 
le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'oifrir  à  S.  £.  M.  le 
président  et  messieurs  du  conseil  exécutif  du  canton  de 
'  Berne  y  dirteloirt  Uàénîif  IVummnca  4»  ta  plus  liftiii« 
Vonsldt^raHoB. 

Zuricb,  29  décembre  1846  et  12  janyier  1847. 

Signé:  Kaudeseii. 

(Des  Notes  de  la  même  teneur  ont  été  aJriesrfei  aa  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse  à  Berne  par  les  Ministrea 
d'Autriche  «t  do  Phnso  pris  la  confédéntioo  bel? étiquo.) 


II. 

Réponse   du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
aux  notes  qui  lui  ont  été  adressées  par  les 
nUir^e  H* Autriche^   de  Russie  et  de  Prusse 
près  la  eonjédéraiian  suisse» 

Tît., 

A  peine  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne  eurent-ils  ^  confwmément  aux  dispositions  du 
yacto  fédéral,  conclu  le  7  août  ISlft  entre  les  vingt-deux 
«anlom  aoaterainsy  ooamoiieé  las  fonelioiia  <d&«ctotiolot 
do  la  confédératioB  anÎMo,  que  Y.  Exe.  o  CTO  dOTQtf|y 
for  suito  d^istruelîont  raçaos  do  aa  couri  désignar  plm 
ot^écialaaiaat,  daaa  une  Moto  datda  du  tl  do  co  moia^  lo 
dit  foeto  lédésal  comme  la  boto  sur  laquoUo  votre  goo» 
«oratmaat  oatratsandra  ses  rapports  do  bienTeillanoo  oo» 
coutumée  ovoc  la  confédération  suiMe  par  Forgane  dv 
directoire  aetuel,  résidant  ^  Bernc^  ot  déclarer  qo^  n^en- 
Orationdra  coa  rapports  qu'autant  que  catto  base»  sur 
qèelle  repoee  le  pouvoir  dont  chaque  canton  directorial 
est  tttTesti  et  sur  laquelle  il  est  exercé  actuellement  par 
le  canton  de  Berne,  n'aura  point  été  éolanéo  dans  aoB 
ossence  ni  viciée  dans  son  principe. 

Autant  il  est  agréable  au  conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne  comme  directoire  fédéral,  d'entrer  en  relations 
d'affaires  avec  V.  Exe,  autant  il  doit  regretter  sincère* 
ment  que  ces  relations  aient  été  nouées  d'une  manière 
inusitéoi  peu  conforme  aux  précédons» 


Digitized  by  Google 


dbnt  ka  affairêa  dê  ia  Suiêàe. 


S 


Le  président  H  k  coMiil  exécutif  do  cniton  direo- 
tonal  de  Berne  mettre  leiii  cesse  tout  ses  soins  à  eol- 
tÎTer  soigneusement  et  \  consolider  toujours  deyantsge 
sur  la  base  d'une  entière  rdciptocsttf  les  rapports  inter- 
nationaux que  la  confédération  suisse  aime  tant  à  entre- 
tenir avec  les  puissances  amies.  Quant  à  la  gestion  des 
affaires  fédérales  par  le  directoire,  lesquelles  concernent 
directement  les  rapports  fédéraux  de  la  Suisse,  le  pré- 
sident et  le  conseil  exécutif  du  canton  directorial  de 
fierne  ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  observer  à  V. 
Exc.  que  pour  cette  gestion  ils  n'en  doivent  compte 
qu'aux  cantons  confédérés,  et  que,  comme  d'une  part  ils 
e*eBwcwont  de  remplir  consciencieusement  les  obligations 
que  leur  impose  à  cet  égard  leur  position  fédérale,  ils 
•ont  fêroMOient  résolus  d^autn  part  k  maintenir  l'iodé- 
pendanoe  de  la  conféd^intiiMi  ouiaie  et  de  tes  autwltéb 
lédéinlee  et  à  vepouseer  tenellementtoiite  lentatiTe  d'In- 
tervenir d'une  Menière  quelconque  dttif  lee  aflliiree  in- 
lérienree  de  la  oonfédération. 

Au  reste,  le  président  et' le  conseil  exéiMtîf  dn  can- 
ton  directorial  de  Berne  aaiéissent  e«tte  oecaelon  dV»flHr 
k  V.  £xc.y  etc. 

Berne,  ce  14  janvier  1847. 

(Suivent  lee  eîgnatutes*] 


m. 

Dépêche  de  M.  Guizot  Ministre  des  affaires 
étrangères  au  Comte  de  jFIahaut  j^mbassadenr 
Jrgaçw  à  Fieane  j  en  date  dê  FarUf  le  25 

Juin  1847* 

Monsieur  le  comte, 

Ainsi  que  vous  me  l'aviez  annoncé,  M.  le  comte  d'Ap* 
pony  est  Tonu ,  le  Ift  de  ce  noisi  me  donner  lecture 
d'une  expédition  qu^  avait  reçue  de  AL  le  prince  de 
Metternid  au  sujet  des  affiûree  de  Suisse.  Dee  troie 
dépicbee  dont  se  compose  cette  expédition»  la  plue  im* 
portante  résume  comme  il  suit  l'état  des  dioaf  •  en  Suisse 
ot  lee  vues  du  cabinet  de  Vienne. 

Les  récentes  élections  du  canton  dé  Saint  Gall  ont 

rkié  a  douze  le  nombre  des  cantons  soumis  à  l'influence 
pestâ  radical.    Ce  poni|  déionnaie  en  meîorlté  dans 
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la  Diète,  y  d^crëtera  la  dÎMolutioo  de  la  lîgtM  CRthoUque 
et  rexpuUioD  des  j^soites.  L'exécution  à  maio  àrmée 
ne  se  fera  pas  attendre.  Lors  même  que  la  Diète  ne 
donnerait  pas  l'ordre  formel  d'y  procéder,  les  corps  francs 
8*en  chargeraient.  La  guerre  civile  est  donc  imminente 
en  Suisse,  et  les  puissances  n^ont  pas  un  moment  à  per- 
dre pour  se  demander  si  elles  peuvent  la  prévenir  ou 
en  détourner  les  funestes  conséquences.  Suivant  M.  le 
prince  de  Mettecnich,  il  existe  un  moyen  d'atteindre  ce 
résultat:  c*est  qu«  les  puissances  déclarait  à  la  Suîsseï 
•0  tempa  ulOty  ^ttt-Mire  aTant  qa'un  arrêt  dillal  ait 
V4  la  causa  da  la  CoaMération  à  calla  do  radiealîsne»  - 
quVUet  9,iia  aouffUroot  pas  qua  la  aouvarainettf  caotonala 
aoit  violantéay  at  que  Fétat  da  paix  natérialla  dont  la 
Siiiaaa  Jouit  ancora  an  ca  moment  soit  troublé  par  uno 
prise  d*arma0|  do  quelque  côté  qu'elle  ait  lieu.**  Uoa 
déclaration  aotli  positive,  faite  à  runaoimité,  pourrait 
seule  avoir  una  efficacité  réelle.  Les  dépotés  à  la  Dièta 
seront  en  effet  munis  d'instmctions  qui  ne  leur  permet* 
tront  pas  de  s'abstenir  des  mesures  extrêmes,  quand  même 
ils  en  auraient  la  volonté  à  moins  qu'une  force  majeure 
ne  vienne  s'opposer  à  la  poursuite  et  au  développement 
de  ce  plan,  et  justifier  ainsi  les  délégués  des  cantons  s'ils 
ne  passent  pas  outre"  M.  de  Metteinicli  est  convaincu 
que,  si  celte  force  majeure  se  montre,  la  Diète  s'arrê- 
tera, et  qu'H  ne  s'y  trouvera  pas  douze  voix  pour  voter 
la  guerre  civile  quand  l'Europe  aura  annoncé  qu'elle  ne 
la  tolérerait  pas. 

Faudra-t-il  demander  à  l'Angleterre  de  se  joindre  à 
la  démarche  des  cours  continentales,  et  peut-on  présu- 
mer qu'elle  le  serait?  C'est  un  point  sur  lequel  M.  le 
prince  de  Metternich  n'a  pas  d'opinion  arrêtée.  Quant 
à  la  France,  si,  comme  il  le  désire  beaucoup,  nous  ac- 
ce'dons  à  sa  proposition,  les  puissances  devraient  donner 
à  leurs  représeotans  en  Suisse  l'ordre  éventuel  du  pré- 
senter à  la  Diète  des  Notes  rédigées  de  commun  accord, 
dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  ,,au  moment  où 
les  délibéretions  sur  la  dissolution  du  Sonderhund  et 
Texpulsion  des  jésuites  seraient  mises  à  l'ordre  du  jour, 
at  Avant  qu^une  conelosion  da  la  Dièta  leur  ait  donné 
la  seeau  d*iine  appnrenfle  légalité.* 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  celte  dépêche,  dont 
>j.  la  comte  d'Appony  ne  m^a^pas  laissé  copie,  je  lu^  ai 
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dit  qui  |e  De  potàmis  y  rtfppndn  <f»m  loitqat  fmk  au- 
rais rendu  compte  au  Roi  et  pris  ses  ordres  en  conseil* 
Je  lui  ai  fait  conuaitre,  il  ]r  a  trois  jours,  les  vues  et 
les  ioteotioDS  du  gouvernement  du  Roi.  Voici  la  sub- 
stance des  ej^Ucations  dans  lesquelles  je  suit  entré  . 
avec  lui. 

La  proposition  du  cabinet  de  Vienne  nous  paraît 
conduire  nécessairement  à  une  intervention  armëe.  M. 
le  prince  de  Metternich  croit,  il  est  vrai,  que  la  décla- 
ration des  puissances  arrêterait  la  Diète  et  qfie  tout  fini- 
rait là;  mais  nous  n^avons  pas  la  même  coniiance  dans 
le  succès  de  cette  de'marcbe;  nous  croyons  bien  plutôt 
qiM  In  Diète,  dominée  par  le  parti  radical  et  par  les 
«MoeplibUiléi  froissées  dé  l^nwuJ^-propre  national,  pas- 
iwnit  onln  à  i'nécotion  de  aet  fâolotioiit.  Les  pôle* 
emcen  te  tnmvenlent  iirtfvocelileBienI  et  inuBéolate» 
Mot  entnjÉées,  per  l'nttitnde  qoWes  viendsàient  de 
ffndrty  \  une  intcrrentioo  érméè.  Neue  aTone,  dès  le 
moie  d*oclobie  dcraieri  s^nalé  les  piénls  el*  éoMiM  Fidée 
dVine  teUe  poHisqae.  Si  les  maux  de  ta  guem  civile  * 
et  de  Fanarchie  avatent  pesé'  sur  la  Suisse,  si  une  dou- 
loureuse expérieooe  avait  éclairé»  dans  le  parti ladical 
lni*aidose^  beaucoup  d'esprits  mninlfeiianl  égarés,  et  rendu 
en  aidan  temps  de  la  force  au  parti  modéré  maintenant 
découragé  :  si  la  voix  publique  s'élevait  au  sein  de  la  Suisse 
pour  s'adresser  à  l'Europe,  comme  seule  capable  d'y  ré- 
tablir l'ordre  et  la  paix,  alors  seuleœeut  l'action  directe 
des  puissances  pourrait  être  salutaire  et  efficace.  Telle 
est  ia  conviction  que  nous  avons  prise  pour  règle  de 
notre  conduite  au  mois  d'octobre  dernier.  Et,  même  avant 
que  )e  vous  eusse  chargé  de  l'exprimer  a  M.  le  prince 
de  Metternich,  les  mêmes  considérations  avaient  frappé 
son  esprit,  car,  dans  une  dépêche  en  date  du  11  octo- 
bre qu'il  m'avait  fait  comniuniquer,  il  n'admettait  la  per- 
spective d'une  intervention  extérieure  dans  les  affaires 
4e  Suisse  que  „daos  le  cas  d'une  guerre  civile  indéfini* 
omit  prolongée  d^nne  oppression  grave  exercée  en  Suisse 
fÊX  un  gouvenienieiit  mOlitaire  et  violent,  et  pourvu  que 
eette  intervention  fût  réclamée  par  une  portion  considé- 
rable de  la  Confédération  elle-même,**  Le  gouverne- 
Mat  do  Roi  persiste  aujourd'hui  dans  la  même  eoavio» 
tiOB  qui  ranimait  au  mois  d'oeiobre  dernier»  el  rien  de 
ee  qui  est  arrivé  en  Suisse  dans  ces  derniers  temps  w^mX 
en  deboBi  dee  dvenloalitéf  quil  a  prévoea,   Mous  rte 
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saurions  donc  adopter  le  plan  suggéré  par  M.  le  prince 
de  Metternich,  et  qui,  selon  nous,  produirait  prèsque 
infailliblement  des  conséquences  qu^il  ne  désire  certaine- 
ment pas  plus  que  nous.  Mais  nous  sommes  très  dis- 
posés à  donner  aux  Suisses,  en  amis  sincères  et  pré- 
Yoyans,  des  conseils  et  des  avertissemens  en  rapport  avec 
des  circonstances  que  nous  déplorons.  11  convient  de 
leur  rappeler  en  vue  de  quels  faits  et  à  quelles  condi- 
tions l'Europe  a  garanti  leur  indépendance,  leur  consti- 
tution terntoriale  et  leur  neutralité.  Nous  n  entendons 
■ttUement  leur  contester  le  droit  de  inodifier  leur  Pacte 
Méraly  de  prendn  dMS  aax  et  par  rapport  à  eax-iBé- 
IM6  Im  mfMvw  laiir  contiemient ;  mak  si,  par 
Mrile  <b  cas  Masmwy  !•  Suisse,  dont  fEmope  a  saao- 
û&ÊKLi  al  gaïaati  la  CoMitodmi  «ctualley  fusait  place  à 
«n  Etat  tout  diMml  tt  tout  autnaieot  «rganisëy 
nitot  les  Soissat  toMvIwss  qui  anntet  dwnatnrtf  leur 
aitMioa  il  mipu  las  lleiis  qui  las  anissaiaat  à  FEu- 
mpa;  Ils  ae  devraisDt  doue  pas  être  surpris  que  TEn- 
Mpa  (BODiidMt  aussi  comna  éQU»  ès  sas  engage 
mans  anyars  aux  9  al  ne  ttut  plut  compte  qua  da  saa 
ygayfaa  imérêls  et  de  tes  propres  droits.  Ce  langage,  le 
gouvernement  du  Roi  ast  disposé  à  le  tenir  à  la  Suitté, 
avec  le  sincère  désir  qu'il  produise  une  impression  sé- 
rieuse* 11  pense  même  que  c'est  son  devoir  d'ami  fidèle, 
aussi  bien  que  son  droit  de  voisin  intéressé.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ne  saurait  aller  au  delà.  11 
espère  que  le  cabinet  de  Vienne,  après  avoir  mûrement 
pesé  ces  considérations,  se  maintiendra  dans  la  ligne  de 
conduite  que  nous  avions  adoptée  il  y  a  peu  de  mois. 
S'il  en  était  autrement,  si  l'Autriche  et  avec  elle  la  Prusse 
et  la  Russie  donnaient  suite  à  la  proposition  de  M.  le 
prince  de  Metternich,  et  si  enfin,  sur  le  refus  de  la  Diète 
éO'SO  soumettre  à  leurs  injonctions,  des  forces  étraogè- 
m  ttttraieDt  sur  le  titvifoira  fédéral,  aoos  on  éproora- 
.  rions  lîn  regret  d'aotamt  plus  vif,  qua  ca  iaàk  aoiis  obfi- 
gaiwlt  da  pfaadra  des  Mesures  que  je  ua*  Yaux,  quant  4 
fffësant,  ni  préndr  ni  dtf oir^  aiais  'qotdaviaiidraimit'B^ 


Quant  \  l'Angletcm^  je  croîs  que  noli  soolaaiaot  il 
^convient,  mais  qu^il  importe  de  s'enteodre*  ausii  avea  alkT 
dans  aatia  dalicato  cirtonstaocti  at  do  proToqiaar  sur  iaa 
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ÊMutm  de  Suisse,  comme  cela  a  été  lût  pr^c^denamt» 
•On  cnBMD  et  ses  résolutions. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  comte,  donner  leo» 
tur«  de  cette  dëpéche  à  JML  le  prince  de  Mettetnicb. 


IV. 

Dépêché  de  M.  Guizot  dM.  h  Comte  deBoie^ 

le^ComUy  Ambassadeur  de  France  à  Berne^ 
en  date  de  faris^  le  2  Juillet  1647« 

•  « 

MoBtienr  le  conle^ 
J'ai  eppronvd  deoe.  leur  entemble  TOlfe  altilode  «I 
votre  langage  dans .  vos  npports  avec  M.  OduenlMla  knp 
qu*ile  a  ët^  appelé  à  la  présidence  du  Vorort  et  de  la 
Oîko^  et  j'ai  saisi  9  comme  vont  Tavez  vo,  roccasion-  de 
manifester  hautement  cette  approbation  à  la  txibane  de 
la  Chaalire  des  .Députée»  S^y  ai  confirmé  lee  ▼oea  eC 
lee  intentioM  f«o  tous  ares  prises  pour  beaee  de  vos 
eotiatieos  avec  les  différens  partis  de  la  Suisse.  C'est  la 
seule  politique  sensée  et  digne  du  gouvernement  du  Roi 
au  millieu  des  passions  extrêmes  qui  menacent  de  bou- 
leverser la  Confédération  helvétique  et  qui  n'hésitent  pas 
^  représenter  la  guerre,  civile  comme  nécessaire  et  lé* 
gitime. 

Le  vote  des  instructions  données  à  la  députation 
chargée  de  représenter  le  canton  de  Zurich  dans  la  Diète 
qui  va  s'assembler  est  un  fait  grave.  Il  est  fort  à  re- 
gretter que  le  grand  conseil  de  Zurich  n'ait  pas  adopté 
dans  sa  teneur  le  projet  de  M.  Fuhrer,  tendant  à' ce  que 
cette  députation  ne  fût  autorisée  qu'à  prendre,  purement 
et  simplement  ad  rrfèrendumf  tonte  propoiitioii  de  pas- 
cer  à  l^xdcotio»  inpiédiale  et  par  la  focee  des  cdiolu* 
tiona  ^«e  la  0i^to  aoiait  votées  pour  la  dneolulioii  du 
Sonderhund  et  pour  Texpulsion  des  Jésuites»  La  m- 
trîdion  a|ooléa  par  le  grand  conseil  de  Zurich  est  très 
Mchease^  cmr  elle  rend  possibles  tons  les  prteziss  d*ini« 
tiathre.  Qoelqae  confiance  d'ailleurs  que  l'on  puisse  pla« 
cer  dans  la  prodeoce  de  M.  Fuhrer,  il  est  dair  qu'avec 
des  dispoeilions  comme  celles  dont  le  girand  conseil  est 
aniaiéy  et  au  millîeu  de  l'entrainement  auquel  M.  Fuh- 
i<er  est  exposé  Inipndme  à  céder,  cette  prudence  ne  peut 
goèro  aboi^  qa^  un  répit  de  quelques  jours.  La  et- 


iÙ       jfcUs  publics  et  (Uplomatiquêê 

luation  que  ron  M  flattait  de  maîtriser  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  à  l'aide  de  Zurich,  est  donc  defenue,  par  le 
fait  de  Zurich  |  plua  dëlicate  encore  qu'elle  ne  Tëtait 
naguère. 

Quant  à  la  possibilité  d'une  médiation  des  grandes 
puissances,  à  l'aide  de  laquelle  on  apporterait  à  la  Con- 
stitution fédérale  de  ce  pays  les  modifications  indiquées 
par  l'expérience  )  je  suis  loin  de  penser  que  cette  idée 
d^une  offre  de  médiation  européenne  soit  sans  valeur  et 
doive  éire  absolument  repoussée.  Mais  je  crois  que  si 
elle  était  mise  immédiatement  en  pratique^  elle  n^échap- 
perait  pas  II  la  plupart  des  inconvéniens  et  des  consé* 
quencet  d'une  intenrention  proprement  dite,  et  qu'elle 
risquerait  d'engager  lef  mtfdUiteors  dans  on  dëdiile  de 
complications  peut-être  ineztrtcablei.  Quant  à  présent» 
il  confient^  )e  pense,  de  nous  en  tenir  à  la  position  que 
noua  avons  pifpedans  la  dépêche  dont  fe  tous  envoie  ci* 
joint  copie,  et  que  fai  adressée  le  25  Juin  à  M.  le  comte 
de.  Flahaull  en  réponse  .à  plusieurs  dépêches  de  M.  le 
prince  de  Metternich  que  M.  le  comte*  d'Appony  m'a- 
vait communiquées.  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la 
guerre  civile  en  Suisse  serait,  selon  M.  de  Metternicb, 
9,que  les  puissances  déclarassent  à  la  Confédération,  en 
temps  utile,  qu'elles  ne  souffriront  pas  que  la  souverai* 
nelé  cantonale  soit  violentée  ,  et  que  l'etal  de  paix  ma- 
térielle dont  la  Suisse  jouit  enoore  dans  ce  moment  soit 
troublé  par  une  prise  d^aruies,  de  quelque  côté  qu'elle 
ait  lieu."  Nous  ne  saurions  partager  Tespoir  qu'une  telle 
déclaration  prévînt  elTectivement  la  guerre  civile,  et  si 
elle  ne  la  prévenait  pas,  elle  entraînerait  nécessairement 
et  immédiatement  l'intervention  armée,  avec  toutes  ses 
conséquences.  Nous  croyons  devoir,  quant  a  présent, 
persister  dans  la  position  dont  nous  étions  convenus  avec 
la  cour  de  Vienne  eu  octobre  1846.  Nous  n'admettons 
point  d'intervention  ni  de  démarche  qui  y  conduise  né* 
cessairementi  aussi  longtemps  que  les  éventualités  indi* 
quées  dans  ma  dépêche  au  comte  de  Flahault  ne  se  se* 
ront  pas  réalisées.  Mai»  nous  noua  fiiibons'd^  aujourd'- 
hui un  devoir  de  donner  k  la  Suisse  tous  les  conseils  et 
tous  les  avertissement  propres  \  contenir  les  passions 
qui  sont  pr^  d*y  éclater.  Je  vous  transmets,  dans  cette 
vA ,  une  autre  dépêche  dont  }e  Yous  laièsè  le  soin  de 
iaire,  d'après  l'opportunitéi  l'usage  qui  vous  paivltira  con- 
venable. 
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V. 

Dépêche  de  M.  GuUot  à  M.  de  BciB^^Comie^ 
à  oérne,  m  date  de  Paris  le  22  Juillet  1847* 

Monsieur  le  comte,  la  situation  de  la  Suisse  devient 
de  plus  en  plus  alarmante.  La  Diète  qui  va  s^ouvrir 
peut  se  trouver  entraînée  à  des  re'solutions  dont  les  con- 
séquences possibles,  et  presque  inévitables,  inquiètent 
profondément  les  aiiiit  sincèm  de  la  Suisse,  les  amis 
édâixis  ûm  Tordre  k  paûi  «d  Soine.  Le  gourer^ 
oemeot  du  Roi  crohait  mnqoer  ^  on  devoir  metéf  tà 
daae  de  tellee  eoojooctoree  il  oo  fuseaif  eoteodro  à  on 
peuple  amli  menacé  en  ce  moment  d'une  perturbataon 
daogereaae»  dee  conseils  dldës  par  une  longue  exp^riencé 
des  mouvemens  politiques  et  par  un  attachement  vrai 
aux  intérêts  bien  entendus  de  la  Confi^d^ration.  L'eeprit 
de  parti  sVst  efforcé  de  dénaturer  nos  intentions  et  de 
fsitr  du  doute  sur  les  motifs  qui  inspirent  notre  lan- 
gage. Vous  ii'aves  rien  négligé  pour  dissiper  ces  er- 
reurs. Moi-même  je  m'en  suis  expliqué  naguère  publi- 
quement avec  une  franchise  qui  devait  convaincre  tout 
esprit  accessible  II  la  vérité.  On  persiste  néanmoins,  soit 
aveuglement,  soit  dessein  prémédité,  ^  prendre  ou  adon- 
ner le  cbaoge  sur  notre  politique  et  nos  vues.  On  pré- 
tend que  ne  pas  reconnaître  à  la  Diète  fédérale  le  droit 
d'imposer  à  la  minorité  des  cantons  la  volonté  de  la 
majorité,  c'est  porter  attainte  au  principe  de  l'indépen- 
dance des  peuples.  Pour  faire  sentir  toute  la  fausseté 
de  cette  assertion,  il  suffit  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
son  Pacte  constitutionnel  aussi  bien  qu'en  vertu  de  toute 
ion  tustoire,  la  Suiiio  n'est  pas  un  Etat  unitaire,  mais 
hien  une  confédtelion  d'Etats  qui,  en  déléguant  à  une 
Diète  gënénale  certaine  pouvoirs  reconnus  ntoisaires  dans 
rintdfdt  coBinni^  M  sont  rdsertdf  surtout»  par  rapport  à 
leur  régime  intérieur»  les  droite  essontidB  de  In  souve^ 
rainetd*  Cest  là  la  Saisse  que  les  traitas  ont  reconnue  | 
et  c'est  en  raison  de  cette  oi^anîsation  de  la  Suisse  que 
les  traités  ont  M  conclus.  Si  la  Diète,  cédant  à  dô 
funestes  excitations ,  voulait  attenter  aux  droits  qui  sont 
la  base  et  du  Pacte  fédéral  et  des  traités  ;  si,  sous  pré- 
texte de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Confédération,  elle 
prétendait  prescrire  ou  interdire  aux  gouveruemens  can- 
tonaux toute  mesure  qii^il  lui  plairait  de  considérer 
coinmo  pouvant  affecter  uu  jour  cette  jukreté,  èvidem* 
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ment  une  [interprétation  aussi  exorbitante  du  Pacte,  in* 
terprëtation  analogue  à  celle  que  les  ministres  de  Cbar* 
les  X  donnaient  de  Tart.  14  de  la  Charte,  ne  serait  au- 
tre chose  quVn  premier  pas  vers  la  destruction  de  Fexi* 
•tence  individuelle  des  cantons,  cVst-à>dire  vers  l'abo- 
lition du  Pacte  même  et  par  conséquent  vers  l'annula- 
tion des  traités  conclus  en  raison  du  Pacte.  En  pro- 
testant contre  une  pareille  entreprise,  les  puissances  al- 
liées de  la  SwMa,  loin  d'attanter  à  l'indépendance  des 
Et»ti  doBl  sa  eoMpOM  lé  Cottféiéniion,  donneraient  un 
édntMit  ténoigBBge  d»  ntpcet  caCta  indépendasea 
Imv  inspire  fel  do  lanr  fidâittf  «os  tmittfi  qui  Vvax 

Et  ces  considérations,  parfaiteoieut  légitimes  dans 
l'hypothèse  d*une  re'tolution  prise  avec  une  apparente 
régularité  par  la  majorité  de  la  Diète,  deviendraient  en- 
core bien  plut  fortaa  et  plut  puissantes  si  tétait  au  nom 
d'une  minorité  ou  par  des  moyens  irréguliers  et  Tiolent 
qu'on  essajrait  de  violer  Pindépandanee  cantonales 

Le  gouvernement  du  Roi,  monsieur  le  comte,  agit 
donc  selon  le  droit  aussi  bien  que  selon  une  sage  poli- 
tique en  s'eiTorçant,  par  des  représentations  aussi  amica- 
les pressantes ,  de  prévenir  une  lutte  déplorable  entre 
des  Etats  libres  auxquels  il  porte  une  égale  affection,  et 
en  déclarant  qu'il  se  réserve  une  pleine  liberté  d'exa- 
men et  d'appréciation  quant  à  l'attitude  qu'il  aurait  \ 
tenir  dans  le  cas  où  cette  lutte  viendrait  à  éclater.  Nous 
n'empiétons  par  1^  en  aucune  façon  sur  l'indépendance 
et  l'autonomie  de  la  Suisse;  noua  at  ibomissons  aucun 
prétexte  spécieux  aux  '  raproélMt  d%gArenco  illégitime  et 
de  prépoleoea  ^tiungèt*»  Sans  douta' tout»  nalioB  n  le 
droit  de  modtfar  an  oonaiilttties  intérieure;  mais  abolir 
m  SttiiBO  lot  boait  ooastltiilif«a  do  In  GonfiMnation;  laa 
nbttHr  anlgvtf  In  i^ieianae  dSia  ou  do  plutionradeacatt- 
limSy  ce  no  aérait'  paa  facto  dVin  peupla  modifiant  Ubm- 
ment  aes  inctitotioMy  co  aandt-  l'amrHssement  d'Etats 
ilidépavdane^  contraints  de  passer  sous  le  joug  dllliéa 
plus  pttissaos;  cê  serait  la  réunion  forejée  de  plusieurs  Etats 
^n  un  seul.  Certes  les  gommtuumsm  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  traité  avec  la  Suisse  comme  avec  une  «oofédé- 
ration  d'Etals  diatiocts  et  indépeodans  seraient  autorisés, 
par  tous  les  principes  de  droit  public ,  à  ne  pas  recon- 
imttxe  co  ^Ottvel  ordre  de  choses  avant  d'en  avoir  mû- 
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rement  pesë»  dans  leur  propre  iutMt,  la  Ugitànùié  alla 
oooTeoâoce. 

Il  est  d'ailleurs,  monsieur  le  comte,  une  antre  con* 
sîd^ration  essentielle  que  la  Suisse  ne  devrait  |amais 
perdre  de  vue  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
étrangères.  L'Europe,  en  lui  accordant  par  le  traité  de 
Vienne,  avec  une  ezteMÎon  considérable  de  territoire,  la 
pvédaox  privilège  da  la  aauMîté,  at  an  liant  la  jouis- 
asMa  ês  «m  «vantages  à  Taoditaiiaa  ^oa  ^fflàna.  fiW* 
niât,  à  TOttln  tortmit  aamear  k  fwwwpiillit^  te  paya 
tet  la  paix  îasâmm.mtjpsmt  alla  iin.iiilMt  da  ftim 
WÊkr  màn»  La  polilkm  da  la  Mm  aaf  lalla 
sa  pMt  llta  liti^  à  IfaMialiia  on  1^  daa  tiMiblea  pio» 
loBgii  iaM  qua  pluiieurs  daa  prindpau»  Elata  da  9sm* 
tinent  an  rtMantant  le  dangereux  contfa-«oup.  9k  im 
MaM  se  plaçait  en  dehora  daa  conditions  qu'elle  a  ac« 
aapttfaay  si  eUa  daTanail  pour  ses  voiains  un  Cajar  d'agi* 
tations  et  de  propagaada  révolutionnaire  qui  compromet* 
trait  leur  repos,  ils  seraient  certainement  en  droit  da  aa 
croire  déliés  eux-mêmes  de  leurs  engagemens. 

Je  vous  laisse  juge,  monsieur  le  comte,  de  l'usage 
que  vous  pourrez  avoir  à  faire  de  la  présente  dépêche, 
inspirée  par  le  seul  et  profond  désir  que  le  bonheur  in- 
térieur de  la  Suisse  et  sa  situation  en  Europe  n'aient 
point  à  subir  da  daagaraufas  ëprauTaa  ni  da  funestes  al* 
téimtioaa. 


VI. 

Déclaration  des  Députations  des  cantons  de 
Lucerne,  Uri^  Schwytz  Underwalden  (JèatU  ei 
tas),  Zugy  Fribourg  et  Valais^  insérée  - au  pro^ 
toeole  de  ia  Dièêe  fédérale  à  Berme^  le  29 

Octobre  1847. 

La  moment  ait  tmu  pour  les  députations  siinast* 
fiéaa»  c'est-^-dira  pour  les  députationa  dea  £talt  de  Lu* 
aana^  Un,  Schwjtx,  Uotanfialden  (haut  et  bas),  Zug^ 
Fiîbourg  et  Valait ,  aà^  par  suite  de  la  conduite  de  la 
majorité  des  cantons  raprésantite  à  la  DiAtai  ila  doivent 
^tter  cette  essemblée. 

Pour  justifier  celte  déoiarchai  ils  ^app«a«t  sur  lea 
iMta  aiiifama: 
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Une  diflcu88ioQ  telle  que  la  réclament  la  dignité  et 
les  droits  des  Etats  confédérés  n^existe  plus  \  la  Diète. 
C^est  dans  des  conférences  particulières  des  députations 
des  douze  cantons  de  la  majorité  que  Ton  prépare  et 
que  Ton  arrête  ce  qui  est  eosuite  converti  en  résolution 
diëlalt.  La  dëlib^tioo  en  Diète  n^est  qlus  qu'un  jeu 
sans  aigmficâtioii  réelle.  Lorsqu'il  s'agit  dt  Initer  Ice 
aAûies  les  flot  imporleotetf  on  ne  juge  pei  mlmo  ntf- 
ceiieire  de  let  mettre  à  l'ordre  do  jour;  on  en  bit  mf- 
stère  dent  les  lettrée  do  coBTOcetion  pour  k  dittributio» 
deequellee  les  réglée  de  k  eoBTenence  sont  ^geknsenl 
mises  de  côté  k  l*^prd  des  d^Spntetions  qui  ne  eont  pne 
initiées  dane  les  plans  de  la  nuijorité;  Ton  met  ensuite, 
les  metiàree  de  délibération  à  Tordre  dn  jour  dans  des 
eéanees  eecrkes  et  c'est  1^  que  sont  prises  les  décisions. 

El  quelles  décisions!  Si  k  conduite  antifédérale 
qui  vient  d'être  signalée  doit  blesser  ptofondéo)ent  les 
députations  soussignées,  ce  n'est  pas  cependant  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  la  démarche  importante  qu'el- 
les font  aujourd'hui,  c'est  à  la  nature  même  des  déci- 
sions prises  qui ,  sans  aucun  doute,  provoqueront  sous- 
peu  de  jours  la  guerre  civile,  et  qui,  dès  à  présent,  or* 
donnent  la  guerre  contre  les  sept  cantons  catholiques. 

Ces  décisions  décrètent  la  formation  d'une  armée  fé- 
dérale de  50,000  hommes.  Mais  ces  soi-diaant  troupes 
fédérales  ne  doivent  être  prises  que  dans  les  douze  can- 
tons de  la  majorité.  On  désigne  comme  but  de  cette  me-, 
sure,  celui  de  maintenir  Pordre,  de  le  rétablir  ]^  oà  il 
Oit  mmU^  et  de  sauTegarder  Ici  droiti^  de  k  confédé- 
ration. 

11  est  inutile  d'entrer  dans  dès  développements  sur 
k  sens  que  de  telles  pandes  ont  dans  la  boodie  des  dé^ 
pntés'  de  k  ma}orilé.  La  résolvtkn  donne  du  resto  I  ^ 
cet  égard  des  éclaircissements  ultérieurs.  Lordre  légal 
n'a  été  tioublé  dans  aucun  des  cantons  confédérés,  à  k 
seule  exception  de  Saint-Gall,  où  quelques  desordres 
militaires  ont  eu  lieu.  Pour  comprimer  ces  désordres, 
il  n'est  pas  besoin  d'une  armée  de  50^000  bommes;  si 
50,000  hommes  sont  appelés  sous  les  armes,  c'est  que 
l'on  pounuit  un  autre  but,  et  ce  but  concerne  les  sept 
cantons. 

La  mission  est  donnée  au  commandant  en  chef,  d'em- 
ployer son  armée  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
k  légalité  I  là  où  une  atteinte  /  aurait  été  portés^  et 
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pour  le  maîntif D  de  la ,  considération  qui  est  due  à  Ift 

cofif<^d^ration. 

En  consëqueDce,  à  dater  du  moment  où  la  résolution 
a  été  prise,  le  commandant  en  chef  a  non-seulement  l'au- 
torisation, mais  même  la  mission  de  mettre  ses  troupes 
eu  activité  ;  si  jusqu^à  présent  il  n'y  a  pas  eu  d'hostili* 
téè,  c'est  II  un  autre  motif  qu'il  faut  l'attribuer. 

La  répartition  des  troupes  convoquées  est,  en  outre, 
de  nature  à  dissiper  les  doutes  que  quelques  paroles 
trompeuses  pourraient  laisser  subsister  sur  le  but  véri- 
table qu'elles  sont  destinées  à  accomplir.  S'il  ne  s'agî- 
sait  pas  de  porter  la  guerre  dans  les  sept  cantons,  mais 
de  rétablir  seulement  l'ordre  troublé  dans  un  canton, 
pourquoi  Fermée  est-elle  rassemblée  dans  les  Etats  de 
Berne,  de  Soleure,  d'Argovie,  de  Zurich  et  àa  Tetsin? 

Le  corps  de  troupes  que  Ton  a  appelé  sous  les  ar- 
mes est  une  armée  destinée  à  combattre  les  sept  can- 
tons. La  résolution  d'où  doit  sortir  la  guerre  est  donc 
arrêtée.  Chaque  instant  peut  nous  annoncer  le  commen- 
cement de  la  guerre  ciTile  la  plus  digne  de  nos  malé-« 
dictions. 

Noos  dmnt  doue  nont  Soigner;  cir  ceux  oui  ont 
Jnrë  de  vitie  eree  nous  en  frères  et  wMâétéSf  iuds  U 
bonne  comme  dani  le  meuTaiie  fortone»  ont  ût4  le  glaive 
contre  none.  Noue  njetona  le  responsabilité  de  notre 
dânercbe  sur  ceux'      Font  rendue  nécessaire. 

Lee  àSfntiU  des  sept  eentons  sMtaient  approprié  Ise 
propositions  6ttes  par  le  canton  4e  Zogt  et  les  aveient 
désignées  eooune  bases  d*one  conciliation  $  ils  s'étaient, 
dans  dee  coMnmm  particulières,  déclarés  prêts,  dans  le 
cas  oà  leurs  dn^ts  politiques  et  confossionnsls  leur  se- 
laieot  gerentis,  de  soumettre  les  questions  des  jésuitet 
et  des  con vents  è  l'arbitrage  éclairé  du  cbef  universelle- 
Miit  vénéré,  de.  r£glise  catholique  ;  ils  avaient  denumdé 
comme  une  preuve  de  l'amour  sincère  de  la  paix  exi* 
siant  des  deux  eiteés,  que  si  dès  à  présent  l'çn  ne  cro- 
jait  pas  pouvoir  encore  entrer  en  matière  sur  l'une  ou 
raotre  de  ces  questions,  que  du  moins  réciproquement 
l'on  déposât  les  armes  et  licenciât  les  troupes;  et  qu'a- 
lors on  se  rassemblât  amicalement  pour  des  conférences 
de  paix.  Toutes  ces  propositions ,  même  la  dernière, 
ont  été  repoussées.  11  est  donc  évident  que  l'on  ne  veut 
pas  d'une  solutipn  pacifique,  honorable  pour  les  dsux 
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partis,  et  <|ue  l'on  en  cherche  une  autre  par  det  voiee 

tanglantes. 

Afin  d'établir  clairement  qu^aucune  faute  ne  peut  nous 
être  reprochée,  nous  adreésons  aujourd'hui,  concurrem- 
ment avec  la  présente  déclaration,  un  manifeste  au  peu- 
ple suisse  tout  enticFi  aux  générations  présentes  et  futu* 
TCtf  «t  ncNit  le  dépotona  é^lemeot  ii^^  pour  qu'il  toit 
miné  imn  !•  pvolaoolo  de  te  DAic 

VIL 

Manifeste  des  cantons  de  Lucerne^   d'Uriy  de 
Sehwytz^  dlVnterwalden  {haut  et  bas\  de  Zugp 
de  JPribourg  et  du  frôlais* 

Les  délégués  des  cantons  de  Berne,  de  Zurich,  de 
Claris,  de  Soleure,  de  Schaffhouse,  de  Saint-Gall^  des 
Grisons,  d'Argovie,  de  ThurgOTÎe,  du  Tessio,  de  Vaud 
et  de  Genève,  par  ordre  de  leur  grand  conseil,  déclarent 
la  guerre  aux  cantons  de  Luceroe,  d'Uri,  de  Schw/tZ; 
d^Unterwalden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  de  Valais. 

,  Les  délégués  de  ces  sept  cantons,  ayant  de  quitter 
la  diète,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  ma« 
jorité,  se  voient  dans  la  nécessité  de  publier  la  déclara- 
tion réciproque  suivante,  adressée  aux  peuples  des  vingt* 
deux  Etats  souverains  de  la  confédération  helvétique, 
aux  contefflpondu  et  à  la  poet^ritëi  en  Usmm  de  muiî- 
iMtOi  et  pour  qa^  m  aeil  garde  vn  teafenir  ^etael. 

lia  guerre  que  lee  gouTemenieBle  dee  dcNite  canteiie 
dMereut  eux  popolatioai  dee  eept  eaotOBe  ecwremioe 
eet  ime  gaene  iojQete;  la  v^tiataiiee  que  eet  demien 
«ppoMiit  aux  pree^ere  est  nae  r<iiita»ce  Juste. 

Les  donie  é^^éf^iê  d^daieat  comme  contraire  à  la 
confédétatioii  et  comme  dissoute  la  réunion  feraiëe  par 
lee  sept  cantons  de  Lucerne,  dUrii  de  Schvrytiy  d'Un* 
lerwaideBy  de  Zug,  de  Friboutf  et  du  Valais,  pour  le 
dtfsMe  de  leur  tetritoire  et  de  leur  souveraineté,  et, 
eooirae  les  sept  cantons  considëront  cette  déclaration 
comme  illégale  et  ne  Teulent  pas  l'accepter  pour  cette 
raison;  ils  seront  contraints  par  la  force  des  armes  de 
s'jr  conformer  et  d'agir  en  conséquence. 

Le  caractère  essentiel  des  confédérations  perpétuelles, 
.depuis  la  conlédératioo  de  Bninen  du  16 décembre  1307 
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iiusqu^à  la  convention  fédérale  de  Zurich  du  15aoûtl815y 
a  toujours  été  la  réunion  des  cantons  de  la  confédéra- 
tÎM  dao»  le  but  de  proteget  FémiBiDUe  du  territoire 
iiiii«qaèl9  Hrriloira  «hDl«è»itfp«r^ev  en.â^Mtm 
MM^  de  prMësw  ViàdéuÊnUnvk  <à»  UêufÊÊé  l.Vatité^ 
lêm  «I  la  awrenload.  âea  èantUM  k  llaiMmut,  - ^Cék 
«il  tellmcnt  ^-^ue  let  ltras  pays  aUn^  da  Schw^ 
al  dVoleHiÉlêeaV  tedataim  4e  la  «onlM^tvliMi 
suisse,  se  tonl  liguÀ  arec  d'autres  paya  païur  i*db%ec 
riadëpendaM  '  ooaùmnM  yii^à-vis  de  F^ètasger,  tandis 
fse  eae  pqnsy  caças  nouvellement  dans  la  coofëdMcatioo^ 
ntlkiBt  «adinnaDt  ioda^dania  ka  vm  des  «vint* 

'Lorsque,  après  la  diissôlution  . de  la  confédératian^ 
foi  a?ait  dur^  près  de  cinq  ceiiti  ans,  par  le  goûter* 
aemenl  central 'Befvëtlquei  et  après  son.renifertem'enteli 
1803,  par  nnterréntiod  de  Napoléon,  une  "Alliance 
airale  comprît  pèui^  la  preorièra  i6ii  les  ànciénè  e^  les 
niMiieau±  iben^brés,  Hé  prdmiér  aHicIe  d^  célté' cotoYsn- 
tioii  fxpr&ne  ïe  devoir  des  ifieiiibres  dé  ^fwsidt'xéd^ 
proquement  là  coiistita|!ion ;  le  territoire, 'U  fiberi^  ét 
rindëpendanoe^  tant  envérii  les  poissaocés  étrangères,  que 
contre  rosnrpâtion  d'un  canton  ou  d'un  parti  quelconque» 

Bflais  -çette  pieqûire,  constitution  générale  de  la  con- 
fédération aa  Mppn^it  pas .  néaninoiw  désvçs  des 
Etats  de  la  conféai^ration ,  et  ca|a,  parce  que  Is  sbaTe<« 
nioeté  et  le  4i^it  égal  des  États  existant  depui^  on  temps 
iaiinéiPffîal  avaient  été  restreins,  êi  l'^és  |^  [quelques* 
«lipir.^*  W  fUsp^ît^oni* 

.  iâimt»  dis  que  lea  fiiMfsanoes  fpnopésttkies  eurent  re« 
«ofltau  l'iodépendance  de  la  BliiM|.Ja  30mi»A81^;dai|S 
le  traité  da  Faris^  sUss.  Maposfofk  dans  iitt;acte  en  date 
àm  20  mars  181j^,  oomme  coiidiUoi»  de  la  i  nantie  de  la 
■èulraUtf ,  la  dèmeode  fosUfélla  ImIS  à  te  confédération 
que  l'existence  intacte  des  cantons  éomme  corps  d!Ëtat 
formerait  la  base  du  système  féodal  suisse.:  La  diète, 
d'accord  avec  les  déclarations  faites  par  les  crvntons  sou- 
verains, résolut,  le  27  mai  1815,  d'adhérer  à  cet  acte, 
et  promit  ,,que  les  conditions  de  la  convention  incor» 
porée  dans  cet  acte  seraient  remplies  fidèlement  et  con* 
sctenscieusement."  La  diète  de  181Ô  tint  sa  parole.  La 
convention  fédérale  du  7  août  lftl5,  d'après  sa  forme 
et  son  contenu,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  alliance 
ou  une  convention  formée  pour  protéger  l'indépendance 

Jiccmtf  gém.    Tome,  XL  B 
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dê.U  cooMlittlkNi  êniiM  vit-l^fii  àê  FAnuiger  et  h 

Dam  le  pr^aabnto  àa  pacte  UdénXf  lee  Etatt  se 
noouMDl  eux^mtocs  lee  doi|ce  centoos  touTenîne  de  la 
Siiisiei  tde  que  Zotich,  Berne,  Locerne,  Uri,  SchwTtz, 
UoterwaldeOt  GlarU,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâk,  8chel&- 
house^  Appeozell  des  deux  rhodes,  Saint-Gall,  les  GrI- 
sons,  Argovie,  Thnigoviet  Xeieiiii  Veudi  le  VeUiti  Neuf* 
cbetel  el  Genève. 

La  confention  est  signée  et  tcelUe  au  nom  de  cha- 
que £tat  par  les  Aiiégaét  de  chacun  d'eux.  Le  serment 
fédëral  quia  ^t^  prêté  par  le»  délègues  des  cantonS;  est  du  7 
août  1815;  et  depuis  cette  ëpoque  daûs  toutes  les  diètes 
urdinaires  et  extraordinaires,  commence  de  la  manière  sui- 
vante: „Noiis,  les  délègues  des  douze  cantons  souverains 
de  la  confédération,  au  nom  et  comme  fondés  de  pou- 
voirs des  bourgmestres,  avoyers,  maires,  landammans^ 
chefs,  préfets,  conseillers,  syndics,  petits  et  grands  con- 
seils, et  des  communes  entières  des  cantons  de  Zurich^ 
Berne  etc.,  prétons  serment."  Dans  toutes  les  diètes  de 
la  confédération,  même  les  délégués  des  demi-cantons 
paraissent  avec  les  couleurs  de  leurs  Etats.  Peut-il  j 
avoir  dans  la  forme  une  reconnaissaBce  et  une  garantie 
mUkis  Àittivoquen  de  la  souveraineté  des  vingt-deux 
cantons  de  la  conMdration?  Le  contenu  de  cette  cou* 
vention  est  parfidtement  d^accord  avec  cette  forme. 

On  indique  dans  le  1.  artide,  comme  but  de  la  con- 
fédération des  vingt-deux  cantons  souverains,  le  maintien 
de  leur  Uberlë ,  de  leur  indépendance  et  de  leur  sùrétd 
contre  toutes  les  attaques  des  puissances  étrangères,  et  le 
maintilMi  de  la  tranquiliitdet  del'Ordre  à  Tintérieur.  Les 
Etats  se  garantissent  réciproquement  leur  constitution  et  leur 
territoire;  mais  la  souveraineté  ne  consiste  en  rien  autre 
chose  que  dans  l'inviolabilité  du  territoire,  et  dans  la 
liberté  de  se  constituer  eux-mêmes  ou  de  se  donner  une 
constitution.  L'ordre  li  l'intérieur  ne  peut  consister  en 
rien  autre  chose  que  dans  l'exercice  libre  et  non  res- 
treint par  aucun  autre  canton  des  pouvoirs  constitution- 
nels, de  même  que  la  tranquillité  dans  l'intérieur  dépend 
essentiellement  de  l'inviolabilité  du  territoire  et  de  l'exii- 
stence  indépendante  de  chaque  canton.  Les  deux  arti- 
cles suivants  du  pacte  fédéral  portent  expressément 
yy«pi*one  armée  et  une  caisse  de  la  confédération  seront 
maiées .  par  les  cantons  pour  la  garantie  do  tenitoire 
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et  des  constitutions;  et  pour  le  maintien  de  la  neutralité, 
c'est'^-dire  pour  le  double  but  dans  lequel  a  ^té  fondée 
la  confédération.**  Le  4.  article,  ^  Veffet  d'assurer  la 
souveraineté  des  cantons  et  rindépendance  de  la  Suisse; 
donne  à  chaque  canton  le  droit,  lorsqu'un  danger  extérieur 
ou  intérieur  se  présente,  d'invoquer  le  secours  des  oocantons, 
•t  il  impose  à  ceax*ci  le  devoir  de  prêter  ce  seeoort;  si 
kMM  te'Midblei  iniMiem  !•  dftager  contimMy  «t  si  lo 
^ommèMot  mewied  k  denniidey  la  dSke-fresd  des 
n>mi  iiMiMra;-  imIi  èrat  le  cas  de  éiA^  ext^« 
riewr,  Hatw  lee  <diipotili#iit  pour  la  eAretë  de  la  tanU^ 
déretfMi  «i^aitieiiiieDt  à  la  diète.  La  aoirreiiuaet^  der 
duMine  Bial  failinilier  n'aurait  paa  pa  être  teeODnne  et 
gBMaitie  dtee  manière  plus  daiie  et  plus  absolue.  Lors- 

S*«n  «aiH»n  ett-menaetf-de  dangers  intérieurs,  e^Bst-à•dipB 
#Nal^«qm  ifl*' provtoment  pas 'de  l'étranger,  il  peut 
invoqoM'  >le  seèoars  de  ceux  dea  co-fitats  ipi'il  désire, 
et  chacun  des  co-Etats  dont  il  iflhroqne  le  aeêefnit  est  te* 
wm  de  le  lui  accorder. 

Il  est  vrai  que  le  canton  menacé  doit  en  avertir  le 
canton  directeur,  mais  ni  celui-ci,  ni  même  la  diète,  ne 
peuvent  prendre  des  mesures  ultérieures,  si  ce  n'est  èla 
demande  expresse  du  gouvernement  menacé.  Le  8.  ar- 
ticle, en  parlant  de  la  diète,  porte  qu'elle  expédie,  d'a- 
près les  dispositions  du  parte  tédéral,  les  affaires  de  la 
confédération  dont  elle  est  chargée  par  les  cantons  sou- 
Terains  ;  qu'elle  se  compose  des  délégués  des  douze  can* 
toos,  qui  votent  d'après  leurs  instructions;  que  chaque 
canton  a  une  voix.  Cette  composition  de  la  diète  et 
la  disposition  portant  que  les  alfidree  aeolee  dont  die 
cet  elHirsëe  par«lce  Stata  aoaVeiaina  sent  de  ta  comptf- 
iMoey  'Mt  des  preuYet  non'  dqdfoqoet  de  la  gprantie 
dn  la  «oweiaiMl^  dee  cantons. 

D*aptèt  le  9.  article  de  ta  conTentioa,  les  représen* 
iMlla  mime  qui  sont  adjoints  au  canton  dtrectenr»  dans 
lee  dMMtaoces  estiaordinaiiesy  et  hne  do  la  prolonga* 
Uns  dé  la  dUle ,  sont  choisis  par  les  cantons.  Le  cen* 
ton  difedNury'  d'aprèe  IWticle  10  du  pacte,  n'a  qoe  lee 
pouvoii^' qnVl  avait  exercés  jusqu'en  1798,  savoir,  ceux 
du  directeur  des  affiaires.  Le  président  et  l'autorité  d'un 
canton  directeor  sont  des  autorités  cantonales.  La  con- 
Mération  ne  reconnait  d'autre  pouvoir  qoe  celai  qui 
émane  des  pouvoirs  souverains. 

Toosf  Iss  cantons  de  la  confiédtfnlion  ont  donné|  le 
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16  mai  et  le  30  août  1815,  daoa  une  lettre  adreiiëe 
aux  Etats  de  Schwytz  et  Niderwaldeo,  une  interpréta- 
tion authentique  du  pacte  fiédëral  qui  porte:  ^^D^apr^ 
la  teifea]:  littérale  fu  paragraphe  1«  da  pacte^  let  tmr 
UUÈ$,  oomme  Eiitiionwaiiis,  entrent  dans  la  çonMtfn^ 
tioDi  et  ta  rtfiiAiiMiit        maiptiiiir  leur  UimM  ^  Uw 
indépendanca»  Il  an  réealfa  dfunf  nuwiWe  ineontait^Mff 
qoa  le  pacta  Itfd^ral,  loia  df  porter  itteiiitfit    U  liberté, 
à  Find^ttndaiice  et  2i  la  «oavendnatë  dee  eantona  d# 
Schwyta  al  da  Nidwalden,  en  exprime  an'mtraire  une 
gnrantia  fi^imelle."    Ainsi ,  d'après  la  foroia  et  h  con- 
tenu da  pacte  fédéral  do  7  moM  i^l^t  la  protectio»!  du 
t^ritoisa  al  de  la  souTerainetë  de  ch«qiie  mlifl  MftfHh 
primée  comme  étant  un  des  deux  buts  principaux  da 
cette  conYeotion.    C'est  donc  d'accord  atec  Veoprit  et  la 
lettre  des  anciennes  conventions  perpétuelles^  et  avec  la 
base  du  système  fédéral  suisse  posé  par  les  puiasanoea 
européennes.    Âprès  que  le  pacte  fédéral  de  tous  lea 
vingt-deux  cantons  de  la   confédération  eut  été  conclu, 
•pellé,  et  )uré,  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  fut 
garantie,  le  20  décembre  1815,  par  les  puissances  eu- 
ropéennes, moyennant  un  acte  solennel.    Ce  que  les 
anciennes  conventions  perpétuelles   contenaient,  ce  que 
1^  pacte   fédéral  du    7  août  1815    garantit,  ce .  quQ 
IfiB  ppiasaiiic^  earbpé^qes  pot^  reçonnu  çomme  dm 
ayatèma  fédéral:  aolne;  et  coMie  cotidi^«k  de  la  ne») 
tralUtf  perpétiielle  de  la  Mm,  savoir:  „la  ai9UTj$xatafl4 
du  f^antqni  ^et  fiaviob|iUlt4  da  leqr  tfrritçirev.  iioiHi  çn 

Ïoe  la  réumôii.  dea  Stuta  dia  L«fei:ne,  dVfiy  d^  9cl|ir]Flib 
'Untarwalden.»  da  2|ii.  4»  Fcîbetws  tt  .di|.;Vakil,  m 
poi]|K  ^ut  da  fvotégar/*  Tel  est  le  bqt  et  la  taiiwir  4a. 
ces  coDYantimii»  lia.l^^aptjda  da. Vaaie  d'oipiaii^piinrjla tth 

t&alement:  *  .   

Les  cantonale  Ln^epif^  d'Urî,  de  Scfawytz/ dUiiler- 
Yvalden»  da  deF^bmug  at  du  Valais,  s'engagiipt»  d^ci 
que  l'un  oa*  pj^sieqrs  d'eux *aemîept  attaqués,  à  repous- 
ser Tattaque  e^  commun  et  par  tops  le9  Jiipyeps  en  leuc 
pouvoir  pour  maintenir  leur  droit  de  souveraineté  et. 
de  territoire,  en  yertu  du  pacte  fédéral  du  7:ftOÛ£  |8I5 
at.  des  anciennes  conventions,"  '  ' 

Cet  article  est  clair,  il  ne  porte  rien  autre  chose  qqe 
ce  que  les  anciennes  confédérjttions  contiennent  et  garantis 
sent  littéralement  et  expressément.  D'ailleurs,  les  sept  can* 
t^ns  ont  saisi  c^^aque^^qç^asio^  ppur  ajouter  à  lateneiir  de 
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Pacte  d*union  dans  le  but  de  raMater  les  esprits  tîma- 
réfl,  la  d^laration  formelle  quelle  ne  se  sont  engtrg^s 
dans  cette  réunion  que  pour  protëger  -et  défendre  leur 
erritoire  et  leur  souveraineté.  Il  y  à  plus,  ils  ont  cod- 
firmë  par  les  faits  la  vérité  de  cette  dëclaratioD ,  car 
mtlgrë  toutes  les  inimitiés  et  toutes  les  mesures  hostiles 
de  leurs  cocantonS)  ils  n'ont  pas  quittë  un  seul  instant 
leur  position  légale  »  et  se  sont  constamment  bornés  à 
assurer  la  défense  de  •  leur  territoire.  La  détisipn  des 
êaon  cantons,  àû  20  )ufllet,  qui  a  di^èrë  cette  rdiînion 

apparteiuuit 

WB  sepè  «MilÔMi  tt  garanti  |^  k  pattè-fëdiinll,  drdi 
ffâ  «ontike  à  yprot^gm  leur  itMMni  «t-  leur  sdote- 

CVit  \ên  «vftiii  qae  ^m  doiizé  caMofM^  de  référetot-ab 
e.vliale  de  la  mmoikm  iédi^Mlt  qiil'|»oH«s  ''11  uétfeta 
conclu  entre  les  cantons  s^pàr^à  aucune  MÔcialion'prd» 
{•didiMii  à  la  confédération  générale  OÙ  aux  '^foits  dea 
autres  mtoui.''  Car  la  réunion  des  sé)^  cbttttos  ne 
Jfeut  4tre  préjudiciable  à  la  confédération  ||^nérele/  parce 
^'elle  a  le  même  but  et  qu'elle  indique  le?  mêmes 
nojens,  sayolr:  la  sommation  et  le  secours  réciproque. 
Elle  ne  peut  être  préjudiciable  aux  droits  des  autres 
cantons,  parce  qu'elle  ne  <reBt  protéger  que  le  territoire 
et  la  souTcraineté  des  cantons  qui  l'ont  conclue,  et  qu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte  au  territoire  et  à  la  souve* 
raineté  des  cocanlons.  i  •  •      •  t 

C'est  en  vain  que  les  douze  cantons  se  réfèrent  au 
8.  article  du  pacte,  en  prétendant  que  la  réunion  dei 
sept  cantons  met  en  péril  la  sûreté  ^intMétiref  'jdd/'Ià 
Saissé^et  qu'elle  doit  par  cone^UCitlclAsviVla  «Oai^ 
mation  de  la  majorité.  La  première  assertion  «t^tacxAttta^ 
ào  '^  «at  proa^l'^f  la  .tentoK  da  >l'ai|ta  d'îibîèà,  et 
fn  U  dëdflnrtioo  «t  la  maalète  d^b  dea  «^t  àal 
Iom;  la  seconda  assertion  est  en  -eonliwdiotidn  foamelld 
avfc  l«-^iîele«  If'aMertioil  oué  la  minorttf  doit  cëderà 
la  mnÉnialioD  de  nafonl^  eeti  en  général,  contraire 
tk  faclcw  '  11  nV  ^e  fort  i^u  d|b  eas  bieo  détetnkÎBél 
auxquels  elle  soit  afiplioaUe  ;  eM  ÎMls  aont  -  eicptesfllÉÉettt 
indiquas  dané  le  paèiCk 

Dans  tons  les  autres  cas,  il  y  e^  lieu  2i  appliquer  la 
régie  fbnd^  enr  le  droit  des  gens  et  sur  le  droit  fédé- 
tatif,  savoir:  que  les  Etats  souverains  doivent  être  re* 
coanns  cl  prol^ëi  dane  la  foneanon  et  ^)ouisian)e  ilf 
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lîmiti^es  de  leurs  droits  de  eoureraioetë  et  tant  qii*ils  oe 
s^eu  sont  pas  dessaisis  fomeUemeol  et  cxpretaéineot  par 
des  conventions. 

C'est  précisément  ce  huitième  arlicle  du  pacte  fédéral 
•oquel  on  se  rapporte  pour  établir  la  toute-puissasce 
d«  la  tnajoeité  ém  fe  ^Bèle,  qui  rejette  expreMtfMit  ctllt 
toate-puistHMe,  en  acooitet  Mltmeal  à  la  U  lè- 
glament  des  aflGyM  àm  la  mnféàéniàon,  dont  die-  att 
duns^  par  let  Etala  adufavaiiii.  '  •   .  . 

D'apm  toute  la  ItMac  àm  8,  arlide».  la  pwrajwylia 
auifaott  y^La  diète  prendra  tontea  les  mesures  nMI» 
saires  pour  la  aâialë  intérieure  d'OKlénenre  de  lacûn* 
fédération»"  na  peut  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  la 
diète  exceroa  la  pouToir  militaire  de  la  confédération^ 
lorsque  ce  pouvoir  est  nécessaire  pour  protéger  Tindé- 
pendance  vis-è-vis>  de  Tétranger,  ou  qu'il  est  invoqué 
pour  protéger  la  souveraineté  et  le  territoire  des  Etats 
particuliers.  Si  Ton  veut  donner  à  ce  paragraphe  le 
sens  qu'il  autorise  la  diète  à  exercer  la  toute-puissance 
politique,  ou  le  met  en  contradiction  évidente  avec  le 
commencement  du  même  article,  avec  l'esprit  et  la  te- 
neur  de  tout  le  pact  fédéral.  Les  vingt-deux  cantohs 
souverains  sont  entre's  librement  dans  la  confédération, 
étant  en  possession  d'une  souveraineté  absolue,  et  pour 
protéger  cette  souveraineté  contre  toute  attaque.  Ils 
n'ont  ni  Mé  ni  aliéné  cette  aouTeraineté  ni  è  -la  confé- 
dération enUère»  ni  à  la  majorittf  daa  Matoii  da'to 
conMération.  Aioaiy  da  moment  oii.  In  diètt'M  la-na* 
{otité  de  la  dièla  aa  «lal  an  eantradîtitioit  avec  la.aou* 
emloal^  d*tife  on  de  plueiauft  *£tat%  «Mis-ai  eoMbatHo» 
riidi  à  o^paitr.lanr  r<iîitanea  ans  aoainMilionaïqiii.  leur 
•ont  adretaéea*  j 

Ce  n'est  qu'ainai  qu'on  peut  admaUva  ^oa  la  liband» 
riodépandanea  et  la  aoufcraînet^  dat  eaiftOM.  pèuvenl-ao 
poat^ar  et  H  aaavab 

Il  ne  saui!iit  y  avoir  de  sommation  plus  injuste  que 
celle  faite  par  une  majorité  de  douze  cantonS)  et  ayant 
pour  but  de  discoudre,  par  la  force  des  armes  et  la 
guerre  civile,  uue  réunion  d'une  minorité  des  cantons 
contractée  pour  défendre  leur  ten  itoire  et  leur  souverai- 
neté. Une  pareille  sommation  prétend  même  priver  les 
Etats  souverains,  ayant  tous  les  mêmes  droits,  du  droit 
de  leur  propre  conservation  et  défence  légitime^  droit 
qui  appartient  à  tout  homme»  même  à  rédaye.i 
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Celte  sommation  veut  introduire  dans  la  confëdëra^ 
tion  libre  le  despotisme  d^une  majorité  absorbant  toutes 
les  souverainetés  particulières,  et  elle  veut  soutenir  cette 
sommation  par  la  force  des  armes  et  par  toutes  les  ho- 
reurs  de  la  guerre  civile. 

Ou  ne  saurait  imaginer  une  guerre  plus  injuste  que 
celle  que  proclament  les  douze  cantons  de  la  confédéra- 
tion, ni  une  résistance  plus  juste  que  celle  qu*opposent 
les  sept  cantons.  Quiconque  ne  fait  usage  que  du  droit  de 
légitime  défence  et  de  celui  de  sa  propre  conservation 
oppose,  certes,  une  résistance  légitime.  L*Etat  qui  ne 
Teut  protéger  et  défendre  que  son  territoire  et  sa  sou- 
veraiiieté  ne  saurait  janMiia  avoir  tort.  Lorsque,  dans 
ima  coaiâtertién ,  mie  nlnoritrf  do  moiilifw  ayant  dos 
dioilt  ^itx  rédamo  cotte  ^gulil^  de  droltir,  elle  combat 
pour  la  liberté  de  tous  Im  membres  et  pour  lindépen- 
daoee  de  loule  la  cootédébaliOflu  '  Tout'  cela  est  applica- 
Ile  à  la  reciitance  des  sept  cantooa  contre  la  dédtioB 
vktale  dee  dooie  caotoni. 

La  rdanioii  de  cee  cept  cantont  est  commandée  par 
le  soin  de  la  défense  lé^time  et  de  la  propre  conser^ 
nation.  En  1844,  l*£tat  du  Valais  Uà  bouletersé  I  IW 
lérienr  par  une  fîction  décbainée;  le  gouvememenk  légi- 
time rédamoy  per  .la  voiic  du  caiiton  directeur,  le  secours 
des  Etats*  Les  cantons  de  Berne  ,  et  deVaud  non  seule- 
flMmt  le  refusèrent  «  mais  dédarirenf  Vouloir  em^pécher 
par  la  force  le  secours  des  autres  cantons.  Le  .  canton 
du  Valais,  privé  de  tout  secours  de  la  confédératiun,  se 
vit  réduit  à  lui  seul  et  se  saoTa  par.  la  fidélité  et  la 
bmTOnre  de  ses  citoyens. 

Dans  la  même  apnée,  des  citoyens  déloyaux  dn  can- 
ton de  Lnaeme  se  réunirent  avec  des  citoyens  parjures 
d*autres  cantons,  pour  lever  Tetendard  de  le  révolte  et 
de  la  trahison  à  Luxeme*  Le  gouvernement  étouffa  ces 
piO}ets  criminels;  maïs  on  découvrit  plus  d'une  preuve 
que  TEtat  voisin  de  Berne  était  non-seulement  initié  à 
ces  plans,  mais  avait  aussi  mis  des  forces  sur  pied  pour 
CD  soutenir  l'exécution. 

Des  léiugiés  iementèrent,  sur  le  territoire  des  co-£tats, 
oss  menées  perfides;  ils  sWganisèrent  sous  les  yeux  des 
gouvernements  de  la  confédération,  avec  la  co<^pératioa 
d*oCficiers,  et  en  prenant  les  armes  de  arsenaux. 

Cesl  en  vain  que  l'Ëtat  de  Luaecne  somma  les  Etats 
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que  cela  concernait  d'arrêter  ces  menées  criminelles;  on 
laia  les  faits  patents ,  ou  même  on  les  excusa,  ainsi  que 
le  fit  Ârgovie.  Gest  en  Tain  que  les  cantons  de  Lu- 
zefne  et  de  Zug  réclamèrent  auprès  du  canton  directeur; 
il  s'en  tint  à  une  correspondance  et  à  quelques  exhorta- 
tions écrites,  et  même  la  diète,  invoquée  par  les  sept 
Etats,  et  surtout  par  Luzerne  meni|ce',  afin  qu'on  le  ga^ 
nantit  contre  la  violation  i^Quïe  de  soa  ;teririloiro  f)t,49 
«ooTeiiaiii^lë ,  .se  péf^  .«m»  prendre  un^  ,né«Q^i^ioib 
ftaee»  que  |a  majonv^  dfH  n'ava^  p«»4iiwV<^>if.# 
•M^faift  a^  premier  à^iim^^  ht  €tu4ifi/m$i^. ,  JU'£i«l 

Fisboiirg  wf,  du  YMlh  natant  que  calu  A(p«iidMt  àlwei^ 
D«  ci)tt»  manière,  les  Ic^jUm.  de  Lucerne,  acçoippmpfc 
des  corp^  ,£|ti|ft  A'A>80.T«f  I.  4e  J^ne  de  Soleure  et  de 
jBâle-comiNigBe,  entr^nti  êim  la  auii  4ii.3QmMs  j|845^ 
dans  le  canton  de  Lucerne,  ayec  dm  armes  y  4ip$  €aanil% 
des  fusées  à  la  congrève  et  des  munitions  prises  dans 
les  arsenaux  pulilics;  i  leur  téte,  se  trouvaient  des  offi- 
ciers de  la  confédération  et  des  cantons,  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  des  co-Etats  alliés.  Les  confédérés 
fidèles  d'Uri,  de  Schwytz,  d'Unterwalden  et  de  Zug,  fu- 
rent les  seuls  qui  prêtèrent  secours  a.  Lucerne  attaqué^. 
Ces  événements,  inouïs  dans  une  confédération,  démon- 
trèrent au  canton  de  Lucerne  et  h.  ses  fidèles  alliés  la 
nécessité  de  se  réunir  intimement  pour  leur  défense  lé« 
gitipie  et  leur  propre  conservation,  llç  ^eiir  $^ent  sen- 
tir que  douze  cantons  n'ëtaient  |>Iu8  disposés  à  ii^mplir 
le  devoir  de  coopérer  à.  la  défense  de  leur  teirrîtbire  el 
de  Içtoi^  -Bodveraineté ,  que  méine  quelqueb-utis  ilVntre 
edi^' 'dis  plaçaient  dans  une  position  bèistile.  '  *C«a  'devint 
ttidebt  pour  Lucerne  lorsqu^on  loi  Mqjt>l'V<â|né.  i)r  la 
p&ti  de  Zurich  ët  'âé'Bâle-campàgne,'feXtraditionVf»às^é 
siAf'lVditique  droft  dë  la  coofld^r^tion,^  tor  le  éouç^rdal 
et  sur  le  droit  général)  des  {)èr8onnef. qui  avai^ni  pris  patf 
à  Mslufiiiat  le  pll^  hànible  qdiai^jJlntôeoum^lesiâijfW 
de  notre  histoire.  Les  eept  cantoàc'' ne  trouvèrent  de 
la^fidélité  fédéralé^qoef!  te» fleurs  rapports  réciproques; 
iitiivottIqreDt  se  l'assurér  pour  les  jours  de  danger  fatar. 
Les  événements  arrivés  jusqu^à  présent  ont  prouvé  com* 
bien  était  importante  -  ponc  leur  sduvaraiaeté  cette  <ihe«> 
eore  coaunandée  par  leur  prévoyance.'         *'  '  *  ^ 
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A  peSne  les  plans  crituinels  des  corps  tjancs  etmiit* 
ils  été  déjouéè  par  Luceroe  et  ses  fidèles  bIIî^s,  avec 
)*a9sistance  visible  de  Dieu,  que  les  Etat»  eux-mêmes  saisi» 
reot  le  prétexte  que  les  corps  francs  avaient  d^jà  -si  lé- 
gèrement mis  en  avant  pour  dissimuler  leurs  plans  ré" 
volutioiinaires,  savoir  :  celui  d'expulser  Tordre  de  la  So-  * 
de'té  de  Jésus.    Non  eontens  de  navoir  pas  accorde  ao 
territoire  ttenaeé  et  enirahi  d'un  co-Etat  la  garantie  stipulée 
par  les  traités,  ils  sè  portèrent  même  h  attaquer  la  son*» 
▼ersineté  des  quatre  cantons  souverains  de  Lucerne,  de 
BtkwyîÈi -àe  Friboifr^  et  du  Valais.    Les  Ëtats  de  lacon- 
tfMratioÉr'^e  «AlsflTgèreM  de  l'attaque  dans  laquelle  avaient 
4àkimê  199  tMptmàftêi^  'fies  £lats^i|m  «4  voulurent  pa» 
ymiré  part '4  m  mâlkr'HSHff^ï  éïK^  t^^ 
MyMr  itocMillIttlMefe»,  I  pàt^rtetttlcr  atj'yit^lKrlvoMMii. 
9ê'mt9  BMHlère)  MrimiMIiliia     'làaititké  des  4oilB#.<  <J0». 
At  itf'  cuitéll^l^Jiii^  qui/  knm  dô  l>boliiiow'et  du 
iK^'^cfi  tOBfirettitsyL opposa  ^  vm  éêttir  féèMmoù  ntqéU 
toqûe  la  «sooveràioetë  eantonale  absoloey  ét  ^iii  'enlmMit 
1»  ianiMde  d'ekpoliir  les  jetattas,  déclara  pour  ainsi 
l^gMiic,-  k  H,  fOttTerainetê  cantonale,  et  chercha  à  ptà^ 
çlnér'tEMiè  tOute--p«issancei ^légale  à  la  confédération; 

Les  doaee  Etats  égaux  ^i,  dans  le  cbtnmencemettt, 
déclarèrent/  coaMne i  cbninnrê  à  la  confédération,  l'aboli^^ 
tion  et  le  pillage  des  convents  d'Argovie,  mais  qni'de^ 
puis  les  sanctionnèrent,  soi-disant  par  respect  pour  la 
souveraineté  cantonale  d'Argovie,  ea  acceptant  les  offres 
de  cet  Etat  et  en  éloignant  cette  affaire  des  discussions 
de  la  diète;  ces  mêmes  douze  Ëtats  se  joignirent  la 
demande  d'Argovie  pour  l'expulsion  des  jésuites,  firent 
une  attaq\ie  indirecte  à  la  souveraineté  des  cantons  et 
sapèrent lainsi  les  fofidaments  de  la  confédération  suisse. 
Aucun  des  douze  Etats  ne  saurait  nier  que  l'admission 
ou  la  non-admission  d'un  ordre  ecdésiastique,  l'organisa* 
tion  des  établissements  d'instruction  et  de  culte,  le  choix 
ilct  professeurs  et  *des  prêtres^  no  soient  excluiivement 
dir'*ffMaM  é9'WtUiàif9iÊlù^  '%h»'eiinériéU9é 
éè'  cinq  '«ent  'qnmkte  nm'  'pfooW  «ti  kribr  ^  cêlié 
téMitf*  Ce  n'est  que  par  Templol  ^Hmo  ttolMioa^Migne 
qu'on  i^eut  toolnie  détadra  flNix  BtilS'ttK0i«]fi4oM'^^ 
pillv  M  do  consef  ver  tiMi  ovdvn  reconnu  ot'ippmy^pttl^ 
ngh^  géoéfttlô,  •  el  do  piiiiidro^*dans  eêt  Mt9  des  proM 
ftlieuHi  01  dts  prétoet»  Co  «^t-  que  'ptr  liroftié'in 
plor  Êiaàn  contre ']»KittftraiBtté,  garMitia  par'tottleo 
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les  conventions  perpétuelles,  comme  base  fondamentale  de  la 
confédération  suisse,  qu^on  peut  vouloir  exécuter,  par  la 
force  des  armes,  une  pareille  décision  dictée  par  la  vio- 
lence. C'est  plein  droit  que  les  sept  cantons  s'oppostat 
à  cette  décision  el  à  sou  exécution. 

En  agissant  ainsi,  ils  combattent  pour  Itor  «sbl«M« 
•i  pour,  leur  droit  d*égaUtë  dans  U  coaMéwtion.  Si 
Jamai»  cm  sept  Etttt  momuûiMDt  qu'uiif  majorité  peut 
dispo^iurbitrairtineiit  de  la  mwortttf,  qu*eUe  pcQldtfda- 
i«r  de  ta  eonpeteoee  ee  qui  A'eit  par  spifeialeBient  etipuld 
par  le  paete^  rile  admettent  le  frincipe  de  latCNile-piiie» 
•aoce  politique  de  la  'dîÀte  ^  leur  existence  eol  dmiite 
par  suite  de  la  destruction  du  diok  dVfalité.  Dtfpoie 
qu'une  confédération  suisse  exilley  on  n*a  jamais  re« 
iBonnu  le  principe  despotique  que  la  minorité  des  Etats 
eouTefain»  est  soumise  à  la  nia}orittf,  soumise  euft^ol 
dans  les  affaires  qui  sont  iocontestablement  du  ressort 
de  la  souferaioeté  cantonale.  11  était  réservé  à  la  ty- 
rannie en  matière  de  foi  du  19.  siècle,  en  Suisse,  d'oser 
foruiuler  la  décision  que  les  Etats  catboliques  souverains 
doivent,^  pour  admettre  ou  expulser  des  professeurs  en 
théologie  et  des  prêtres,  ûechir  le  genou  devant  les  Etats 
protestants  et  exécuter  les  ordres  de  la  majorité.  Si 
cette  violence  de  la  majorité  doit  prévaloir,  la  conven* 
tion  fédérale,  jurée  par  tous  les  Etats»  est  déchirée,  Tes- 
prit  de  la  confédération  libre  a  disparu,  et  le  joug  exécra* 
ble  de  la  puissance  centrale  est  appesanti  sur  la  tète  des 
confédérés  opprimés.  Un  pareil  ordre  de  choses  équi* 
vaudrait  \  une  représentation  d'après  Tordre  numérique^ 
lëfoime  oui  doit  amener  la  révision  du  pacte  de  oon^ 
dération,  à  laquelle  on  tra?aille  ATee  tant  d'ard^r*  Lea 
sept  Etals  de  Lucerne,  dUri^deScliwyU,  dUnterwaldeny 
da  Zugi  de  Fribouig  et  de  Valais,  ont  résolu  d'oppuser 
une  r^tanee  à  vie  tt  ^  mort  à  une  pareille  révolution 
'  de  la  confédération. 

Les  gouvernements  des  douze  Etats  de  Berne,  deZu* 
rich,  de  Claris,  de  Soleure,  de  Schaffliouse,  de  Saint- 
Gall,  des  Grisons,  d^Argovie,  de  Thurgovie,  du  Tessio, 
de  Vaudy  et  de  Genève,  ont  tiré  Tépée  pour  une  guerre 
injuste.  Les  gouvernements  et  les  populations  des  Etats 
de  Lucerne,  dUrî,  de  Schwytz,  dUnterwalden,  de  Zug, 
de  Fribourg  et  du  Valais,  tireront  l'épée  pour  la  rési- 
stance légitime.  Un  serment  sacré  vous  réunit  avec 
notiSy  vous,  cçnfédérés  des  Etats  dont  les  autorités  vous 
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conduisent  dans  une  guerre  sanglante  contre  nous.  Vous 
avec  juré,  ainsi  que  nous,  de  maintenir  fidèlement  et  con- 
stamment Talliance  des  conf^dërës  et  d^  sacrifier^  s'il  est 
iiécessairey  votre  vie  et  vos  propriétés*         -  • 

Mais  vos  autorités  déchirent  ralliance,  font  la  guerre 
•m  confédérés,  aux  fondateurs  de  la  confédération.  Vous 
devez  verser  votre  sang  pour  exécuter  leur  décret  rendu 
contre  la  confédération  ;  vous  devez  sacrifier  vos  biens 
pour  ravir  ceux  de  vos  fidèles  confédérés.  Vous  avez 
prêté  avec  nous  le  serment  sacré  de  contribuer  à  la  pro- 
spérité de  notre  patrie  commune,  et  de  détourner  d'elle 
tout  malheur;  cependant  vos  autorités  entraînent  notre 
patrie  dans  la  guerre  civile,  non  pour  favoriser  sa  pro- 
spérité, mais  pour  exécuter  leur  décret  envers  des  con- 
îidéréê'  11  precipétent  la  confédération,  qui  fait  Tad- 
miration  de  toutes  les  netions,  dam  l'abime  oii  elle  doit 
tfoOTer  ta  perte,  et,  au  lieu  de  TciOer  à  la  prosp^tif 
de  .chaque  Etat  eu  particulier,  ile  Teuleot  anÀDtir  la  li- 
berté e^  la  souveraioettf  det  sept  caotone* 

Voua  nous  avez  juré  de  vivre  avec  nous  comme  frè- 
res, dens  la  boDpe  daoe  la  mauvaise  fortune.  N'avons- 
nous  pas  toi^iours  tenu  notre  cernent?  ne  noocsommei- 
jMM  Mt  toujourc  réjouis  c|«  ce  qui  yous  arrivait  d'i^eu- 
leoKr  ipi'afQiiisHious  pas  partagé  voe  malheurs  ?avoiis:*nous 
Jsasiis  appoi^é  quelque  CDlraTe  à  TOtre  indépendance  et  à 
m  dcoils?  Mais  tos  autorités^  en  plèbe  pa»|  ont  dé- 
truit non  institutions  catholiques,  et  c'est  de  votre  terri- 
toire que  sont  |nrties  les  attaques  des  corps  francs  con- 
tre op  de  nos  cocantoos»  qu'ils  ont  plongé  dans  la  de- 
tresse.  Vos  autorités  ont  soutenu,  ces  bandes  et  veulent 
fluunteiiant  mcttiçfi  le  oon^hlei  par  la  guerre  civile,  an» 
attentats  coninis  «^r  elles.  Vous  avez  juré,  ainsi  que 
nous,  de  £iire  ce  que  le  devoir  et  l'honneur  imposent  à 
de  fidèles  confédérés.  Nommez-nQus  un  devoir  que  nous 
n'ayons  pas  rempli  envers  vous?  Mais  vos  autorités  met- 
tent leurs  sommations  en  lieu  et  place  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés;  elles  appuient  des  traîtres,  des  as- 
sassins; elles  n'accordent  aucune  protection  <\  nos  conci- 
toyens innocents,  détruisent  notre  commerce,  enlèvent 
nos  biens,  investissent  nos  frontièreSj^  et  nous  déclarent 
la  guerre  en  votre  nom. 

Vous  nous  avez  prêté  serment  solennellement,  au 
nom  du  Dieu  toutrpuîssant,  en  ajoutant:  i^t^  qu'ainsi  il 
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nous  80Ît  en  aideî''  SoageE'y!...la  confédération  a  exûtë 
pendant  550  ans  avecFaide  de  Dieu  i  ce  Dieu  tout-puissant, 
dans  sa  Minte  Trinité,  protège  le  droit  et  punit  le  par- 
jure. Forts  de  noâm  droit,  nous  opposona  la  résistance 
et  yoasiioasftttaqwdmkcoiiicieBeede  Au 
miliea  dé  ikbfr^.  d^lioo,'  nous  poeons  en  Dieii  ioùle  no» 
tte  ooolîatiçe  et  nous  noiis  éoùniettoiis  à  sa  volonté  !  ' 

..  :  ^r*  -  <  .  .  mIixoj  f  '    I    _  ij        •    •    'u        •*  '  . 

<•  ■.  •  •    f  :  . .  >  ".  '.1        \  •  .  ,•.  ,    '    î'  !»  ■ 
Dépêché  de  M.  .Gtdzàt  aux  représentons  de  la 
^f^^'â^'M^^i  de JL^n,drfe,  f^ien^w^  Si. 
I^4terj^(mgir  e$JBerlms  w^t4at»40i  Paris  f  le  4 

La  guerre  civile  éclaté  en  Suisse.  La  confédération 
helvétique  est  menacée  d\ioe  dissolution  violente.  Les 
grandes  puissances  ne  sauraient  rester  indifférentes  aux 
progrès  d^une  crise  qui  blesse  profondémens  tous  les 
seotimens  d*humanité  et  met  en  péril  le  pacte  fédéral, 
Texistence  même  de  la  confédération  et  les  garanties  <pié 
sa  constitution  actuelle  offre  II  l'Europe.  Lé  gouverne- 
ment  du  Roi  eâ  ést  depuis  longtemps  gravement  préoc- 
cupé. Quelque  sombres  que  fussent  sés  prévisions,  tant 
qiie  les  bases  4asètttlelle$  et  l'unité  la  confédéraUoA 
ont  tolkist^i  il  n  yôolit  espérer  qoe  'liéi  tpnsfilb  et  Via^ 
ftuenté  iMnale  déè  'ptiissanees  aimés  soâirsnuit  pàia^if^ 
veàir'lft  ga^m^cMle.  Sim'aitttit»  ai  M  difçâe;  '  Tint 
Mtoetl  «mi,  toàfeiioflaeâiéit  ^oraré'tt<ii:^hoiië.  '  Iia'8ttilsè 
irient  a*tetter'"dàifs  doe  p)^  ^bduvéllë  et  dlplond>m 
La  coÉgftl^tfon  se  disloque  éffidctireâi^ùt.  Douze  tào^ 
îpûÊ  et  dei^  BemlH^antèbs  sont  d'un  cdiés  sjépt 
ttOS^  deux  et  pé^-étre  trois  cantons  Veûlenf 'ïiester  tièd* 
tM:  Où  est  là  cOiffMératîon?^  Auprès  d^  qui  l'Ëuropé 
se  ftra'-t-elle  répi^ënter  ?  av'eé  ^tii  'traitérak-elle  ?  Leé 
j^bisSances  éiiropéenoes'  se  troÛTénil  b^turenemenY  ét  pt^s^ 
<|âe  obligatoirethettt  poussées  dans  le 'râle  de  médiateurs* 
Les  états  du  Sonderbund  ont  ouvert  eux-m^mes  cette 
voie.  Vous  savez,  Monsieur,  (julls  ont  offert  de  se  sou« 
mettre,  pour  les  questions  religieuses,  les  jésuites  et  leé 
couvens  d'Argovie,  à  Tarbitrage  du  Pape.  Les  cinq  gran- 
des puissances  pourraient  prendre  cette  offre  pour  point 
de  dëpaiît  dans  la  voie  de  la  conqiliatioD  :  elles  pour-* 
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nient,  d!oii  «Ofoiniui  AW»à,  et  par  une.dëdamtîûa  aàm 

Ificûfe: 

1.  Approuver  et  appuyer  Pidée  de  Tarbitrage  âi|  Fap«» 
dâDs  les  questions  religieuses; 

2.  Offi:ir  aux  Etats  de  la  Confédération  leur  propre 
médiation  pour  les  questions  politiques. 

Les  cinq  puissances  établfraîent  sur  un  point  Yoisin 
4a  tKAlrttvdM  éTéneineiia>  à  IMe,  par  exemple,  ui^m* 
tn  dt.  réo^oii  ftik.  dt,  i(ubéri^6P9^  ctupoiQpi  tjnr  It» 
dbirèB  de  (a  Quiise.  *  Im  ^rj^t-rdeux,  camoQs  ^emua^ 
ianUê  à  coVoyer  dae  délies  1  cett|à  umÊéèéaoBf  daoi 
h^odla  <»r  etauuintraiC  M'<mojr6tii' dé 

coocUiatUm  déns  la  erfsè  èaidélle;  jk' in  modifications 
apporter  dans  l'organisation  de  la  ConS^ânition  pour 
que  cette  ctiii  ne  pillaâe  pai  repommeneét. . 

£n  "  fluéme  temps  que  n6t&  fèrioiiâ  cette  offre  II  la 
Suisse,  noM  i^fiteriona  iomellement  les  parties  'belligë- . 
notes  à  cesser  la  guerre  'civile,  en  leur  fakant  ieuteadrâ 
que  si  elles  refusaient  notre  proposition  et  persistaient 
dans  la  guerre,  nous  sonsîdérerions  la  Confédération 
comme  n'existant  plus,  nos  engagemens  envers  elle  coibme 
déliés,  et  que  nous  aviserions.    Faudrait-il  attendre,  pour 
faire  cette  démarche,  que  la  guerre  civile  eût  fait  long- 
temps sentir  à  la  Suisse  ses  cruelles  douleurs,  et  que 
telle  ou  telle  partie  de  la  Confédération  réclamât  elle* 
même  la  médiation  européenne?    Je  suis  porté  à  pen- 
ser qu'il  y  aurait  dans  cette  attente  moins  d'autorité  que 
dans  une  démarche  prompte  des  cinq  puissances.  Peut- 
être  aussi  la  demande  de  la  médiation  par  une  portion 
spéciale  et  isolée  de  la  Confédération  enlèverait-elle  à 
èettë  aiddiation  quelque  ohoèe  de  son  earactère  d'împsft^ 
tUU  'Le  goumnemeait  diî'Rdi  ëiv'très  oppoii^lirtottté^ 
ing&reace  spontanée  dans  les  affidres  dee  nutres  peuples, 
il  mit  CBpënditif  que,  -dane  lee  eirttNMtMiees  présentes, 
et.  «piÂS  tant  de/  lepcdeeDlâtiDiià  TJdiies  pour  préésnev. 
la  Saine  .des  maux  ok  .èlla  sb.  prédpke,  le  éimàteké 
pvol^ei.  faites  ipôillMidmiÉit  !et  uneniaifiiieBt  pav 
les  grandce  pnissancsft  etnopëeDnes,  sereik  plna  digna  lel. 
plus  eEfifsaee.  .> 

Je  TOUS  iAvite  MonSienr^  à  communiquer  sans  setisd- 

an  goirrememaDt  de.  cette  depâcbe,  ique  ^edresie  eni 

même  teeipe  aux  cabineta  de^M^^J'ai  la  ferme  ^afianee: 
que  les  uns  ét  les  autres  partageront  les  sentimens  qui 
Font  iospiEés  et  lUMfiioft  «m  enq^cessesMiit  leur  effwti 
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aux  nôtres  pour  faire  cesser  une  latte  que  condamnent 
à  la  fois  rhumanitë ,  la  civilisation  et  les  intérêts  de  la 
politique  européenne.  •    *  ^ 


1X«« 

Projet  th  'N^U  mdmtiqu9  à  adrener  pa/^'hè 

cinq  cours  à  la  Suisse^  enpoyé  le  7  et  lé  8  no-^ 
'  vembre  par  M.  Guizot  aux  représentans  de  la 
Frai}ce  près  les  cours  de  Londres^  f^ieru^ff, 
Berlin,  Sfliai-Pétersbourg. 

Le  soussigné  etc.  etc.,  a  reçu  de  son  gouvernement 
Tordre  de  faire  \  M.....  la  communication  suivante: 

Tant  quUl  a  été  possible  d^espérer  que  les  dissen- 
sions qui  divisaient  la  Suisse  s'arrêteraient  devant  la  re- 
doutable perspective  de  la  guerre  civile,  et  qu'une  trans- 
action équitable,  émanant  des  parties  elles-mêmes,  vien- 
drait rétablir  Tharmonie  fédérale  entre  les  vingt-deux 
cantons,  le  gouverneosent  du  Roi  b'est  abstenu  de  toute 
démarche  qui  pût  amr  un  caractère  quelconque  d'io- 
gèreoce  dm»  te  iflaim  dt  la  CoaMéiatimib  U  «érM 
me  adn  «tout  ce  qui  eût  pu,  «n  «mtant  iMi  ie  aai* 
80S  èn  MiMaptiliiliiM  nationales  qu'il  a  toujonra  à  ooavr. 
de  tfénagar;  contnrier  U  vfoaciUatioa  ifdnianêe  qu'il 
appelait  de  tout  aee  voenx,  et  il  e'eefc  bom  à  dei  eoa-k 
aeâ»f  à  dai  avertissemena  que  lui  commandaient  \  1» 
iDit  al  ta  vieille  -  amîlië  foor  la  Suisse  et  ace  detoîrs 
comme  pwtie-  contractante  aux  traités  qui  ont  conHitaé 
l'nrdio  européen»  doni  k  Confédération. en  nn  de»  âé^ 
OMna-cieenliak.  •  i 

Cet  «Ttttissemens,  ces  conaeile  ont  ^cfaootf  ;  'toitteiloe> 
tentatives  coneilianlesi  d'origine  ezdoiiTement  euiise,  ont 
M  paiement  aans  résultat  ;  la  guerre  civile  est  décla- 
rée; une  partie  de  la  Confédération  a  pris  les  arnie» 
contre  l'autre;  douze  cantons  et  deux  demi-cantons  sont 
d'un  côté,  sept  sont  de  l'autre  ;  deux  cantons  ont  déclaré 
leur  volonté  de  rester  neutres.  La  confédération,  a  vrai 
dire,  n'existe  plus  que  de  nom.  Dans  cet  état  de  cho- 
aeiy  le  gouvernement  du  Roi  a  compris  que  de  nou- 
veaux devoirs  lui  étaient  imposés.  Les  puissances  signa- 
taires des  traité»  ne  peuventi  en  efiet,  demeurer  indiiffé-» 
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rentes  à  la  destruction  imminente  d'une  oeuvre  aussi 
étroitement  liée  à  leurs  propres  intérêts. 

Ces  puissances  ne  se  sont  pas  bornées  en  1815,  a 
reconnaître  la  Confédération  helvétique;  elles  ont  encore 
activement  travaillé  et  efficacement  concouru  à  sa  for- 
mation. Le  projet  de  Pacte  a  été  préparé  à  Zurich,  de 
concert  avec  leurs  envoyés;  il  a  été  achevé,  à  Vienne, 
da  concert  avec  une  commission  du  Congr^*  La  Diète 
a  àMÊTé  dapuisy  daiii  un  doeumant  officiel,  que,  aana 
Tappui  qua  l'Earopa  loi  avait  préttf,  alla  nViunUt  Jâoiaia 
pa  aonnontar  las  obstadas  ^*alla.  sancontfait  dans  la 
division  das  asprils  at  Fopposition  des  iDtâréts.  Plusianra 
€anfon%  at  notammant  oaux  da  Schwyts  at  d*Unterwal« 
dan,  inquiéta  sur  la  maîntian  da  leur  souTaninalë  can- 
tonale et  sur  la  protaclioa  de  leur  foi  religiausa»  sa  ra* 
fusaient  à  entrer  dans  la  Confédération  ;  c^est  sur  la  pa* 
vola  daa  gvaiidaa  puissances  at  à  laur  Invitation  praasanta 
qua  cas  cantons  ont  cëdé. 

II  j  a  plus.  Vour  donnar  k  In  8uissa  nna  vâite- 
Ua  frontim  défensive  9  pour  établir  antre  las  cantona 
une  cootigitiLté  qui  n*axistait  pasy  las  grandea  puissancca 
lui  ont  concédé  gratuitement  des  territoires  considéra* 
bles.  C'est  ainsi  qua  le  district  de  Versoix  a  été  déta* 
ché  de  la  France  pour  établir  la  contigtdttd  antra  lo 
canton  de  Genève  et  celui  de  Vaud ,  et  que ,  par  la 
traité  de  Turin,  les  communes  de  Savoie  qui  bordent 
le  lac  Léman,  entre  le  Valais  et  le  territoire  de  Ge- 
nève, ont  été  réunies  à  cette  dernière  république.  D'au^ 
très  concessions  du  même  genre  ont  encore  eu  lieu. 

Enfin  I  les  grandes  puissances  ont  garanti  à  la  Con« 
fédération  helvétique  un  état  de  neutralité  perpétuelle, 
et  placé  ainsi  \  Tabri  de  toute  agression  son  indépen* 
dance  et  son  intégrité  territoriale.  Elles  ont  été  déter« 
oioées  k  ces  actes  de  bienveillance  par  l'espérance  d'as- 
surer la  tranquillité  de  FEurope,  en  plaçant  entre  plu- 
sieurs monarchies  du  continent  un  Etat  pacifique  par 
destination.  C'est  ce  qui  se  trouve  positivement  exprimé 
dans  le  rapport  (ait  au  Congrès  de  Vienne,  le  16  jan- 
vier 1815,  et  inséré  au  dixième  protocole  des  actes  de 
ce  Congrès. 

En  présence  de  pareils  précédens,  ces  puissances  ont 
la  droit  évident  d'examiner  si  la  Confédération  dont  el- 
les ont  entendu  favoriser  la  formation  et  la  durée  par 
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Uni  èl  4>  UHe»  cpncwipav  «ûte  «iicm^  «t:n.fflt«Q«i* 

toujours  rempliok  Ûr,  il  «st  m^llieprettfeiiieB^^joipQMi- 
ble  de  0e  disiimuler  qaé  la  guerre  d^ploralilé  gjur  ëelate 
aujourd^buî  a  porté  une  atteinte  grave  ^  toûte^  les  COD7 
ditioDS  d^aiîétence  de  la  Suisse,  et  si  les  puÎMaoces  oe 
considéraient  que  la  rigiieur  du  droit,  eUe^  j^ucraieqtji 
dèt;  \  pfîésènt^  regarder  la  Confëdëration  cOfoime  di^, 
aoate,  et  se  déclarer  elles-mêmes  dëliéea-flea  engagemeiia 
q[a*elles  ont  contractas  envers  elles. 

Néanmoins,  comme  les  principes  et  les  intérêts  qui 
ont  présidé  1815  à  la  constitution  de  la  Suisse,  sont  en- 
core dans  toute  leur  force,  le  gouvernement  du  Roi»  de 
concert  avec  les  cabinets  d^Âutriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  a  résolu  de  tenter  un 
dernier  effort,  pour  arrêter  l'eiTusion  du  sang  et  empê- 
cher la  dissolution  violente  de  la  confédération.  Deux 
questions  principales  divisent  aujourd'hui  la  Suisse  ;  Tune 
est  religieuse,  l'autre  politique.  La  question  religieuse 
est  toute  cathdliqae;  le  gouTemement  du  Roi,  se  rail* 
IkBt  à  nne  ooterturo  ' laite  dans  eaa  derniera  lemps  ett 
Suis»  ttéme,  bmtv  le»  mirties  beUig^téntw  à  lu  dlff- 
m  d*crii  conMimi  Atcotd  à  l^àrbhnge  4a  Pftp^«  Qoanl 
à  kr'qnêttion  politique,  c'est  à  dira  \  tout  te  ^ui  tou- 
die  aax  rapporta  déi  22  cmitoiis  aoimrainà'  avec  la 
conM^raHiH,  lee'  cinq  grandèt  poiMancèt  'oAient  leur 
ib^iattoit. 

Si  cette  propoihioù  est*  acceptée,  les  bostîlitëft' se- 
raient immédiatement  suipendaeS  j  on  établirait  sur  un  point 
voisin  du  théâtre  de»*  ëtèneteens  un  centre  de  réunion 
et  de  dëUbëeatîon  en  commun  sur  les  affaires  de  Suisse^ 
oà  les  cin^  graudes  puissances  seraient  représentées! 
Les  22  cantons  seraient  invités  à  envoyer  des  délégués 
à  cette  conférence  dans  laquelle  on  examinerait  de  cou-* 
eertt  1>  les  moyens  de  conciliation  dans  la  crise  actuelle;  2. 
les  modifications  à  apporter  dans  l'organisation  de  la  con« 
fédération,  pour  que  cette  crise  ne  puisse  pas  recommencer. 

Le  gouvernement  du  Roi  toujours  péoëtré  de  la  plus 
vive  affection  pour  la  Suisse,  fait  ici  appel  à  tous  les 
cantons  ;  il  les  engage  tous  à  faire  leurs  efforts  pour 
faire  accueillir  par  les  parties  belligérantes  cette  dé- 
marche suprême  qui  peut  encore  mettre  un  terme  ù  la 
guerre,  en  sauvant  rindépendance  et  l'unité  de  la  Suisse 
•B  lus  conservant  tous  les  avantages^  dont^  l'Europe  a 


Digitized  by  Gopgle 


dans  Uê  affaires  de  la  Suisse.  33 


V^alu  1a  doter.  Si  ces  repi^ftntations  Détalent  pas  ^cou- 
t^eSy  si  une  lutte  sanglante,  qui  révolte  à  la  fois  la  po- 
litique et  rhumanîte^  continuait  malgré  ses  efforts,  il  se 
verrait  contraint  de  ne  plus  consulter  que  ses  devoirs 
comme  membre  de  la  grande  famille  européenne  et  les 
intérêts  de  U  France  elle-mâmei  et  il  aviserait. 


X. 

Dépêche  du  Marquis  de  Dahnaiie^  ambassadeur 
de  la  France  en  Frnssej  à  M.  Guizot  à  Pa- 
ris.   En  date  de  Berlin,  le  10  Novembre  1Ô47* 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  Y.  E.  da  4  da 
ca  mois,  je  ma  aaia  acquitté,  auprès  da  M*  la  baron  da 
Guiitii  da  la  communication  qu'alla  ma  prascrmit» 
Après  avoir  prie  las  ordres  du  Roi,  M»  da  tiiiâli  vient 
da  ma  fidra  part  d*ona  dépêche  qu'il  adresse  par  la 
saunier  da  aa  Jour  à  M*  la  baron  d'Anim  à  Paris,  pour 
élfa  communiquée  à  Y.  £•  Le  cabinet  da  Berlin  n'hd- 
site  pas  à  déclarer  son  adh^on  à  la  proposition  fuo 
renferme  la  communication  qna  {a  loi  avais  faila  par 
ordre  de  V.  £.  et  il  informe  an  même  temps  les  OOnrs 
de  Londres,  de  8t.  Petersbourg  et  de  Vienne.  Il  est 
d'opinion  que  les  maux  qui  désolent  en  ce  moment  la 
Suisse  et  ceux  plus  grands  encore  que  la  guerre  civile 
entraînera  à  la  suite ,  réclament,  dans  l'intérêt  de  TEu- 
rope  comme  dans  celui  de  la  Suisse  elle-même,  Tentente 
commune  et  le  prompt  concours  des  puissances  d'Eu* 
rope.  La  couronne  de  Prusse  a  en  outre  un  intérêt 
spécial  en  Suisse,  la  principauté  de  Neufchatel  dont  Tin- 
tëgriié  et  la  souveraineté  cantonales  ont  été  garanties 
par  r£urope,  au  même  titre  que  celles  de  tous  les  can- 
tons dont  se  compose  la  confédération  helvétique.  Les 
bases  de  la  proposition  que  le  gouvernement  français 
adresse  aux  puissances  d'Europe  et  qui  ne  sont  autres 
que  celles  sur  lesquelles  la  Suisse  m  dtrf  constituée  et  ra* 
connue  par  elles,  ne  pouvaient  manquer  d'être  acceptées 
par  la  cour  de  fierlin,  comme  le  seul  mojen  da  mettra 
un  terme  à  une  anarchie  qui  afflige  l'humanitd  et  qui 
est  la  ranvarsamant  da  tous  les  principes  de  jilstica  at 
dadfoit. 

Y*  £•  avait  pioposd  que  les  rajpxdMUtans  des  cours 
MitemtS  fêm.  IWaa  17.    -  C 


34        Actes  publies  et  dipiomatiquêê 


de  l'Europe  se  r^uiuMeat  dans  un  Uea  Toieio  de  Ift 
Saisse,  tcÀ  ^e  le  territoite  bedois,  pour  s'occuper  en 
CQmmun  de  rëtoudre  cette  questioD  si  importente  pour 

tous. 

Le  cabinet  de  Berlin  pense  que  la  ville  de  Fribourg 
en  Breisgaw  pourrait,  entre  autres»  être  un  lien  oonvé- 
nable  pour  cette  rëunion. 


XL 

Dépêche  du  Comte  de  Flahault^  Ambassadeur 
de  France  près  la  cour  d'Autriche  à  M.  Gui^ 
zot  à  Parié*    En  date  de  Fienne^  ^11  No- 
vembre 1847* 

..Monsieur  le  président  du  conseil, 

Pai  reçu  et  communiquë  au  prince  de  Metternîch 
les  dépêches  que  yous  m'avez  &it  l'homieur  de  m'écrire 
en  date  du  4  courant. 

Le  prÎDce  de  Metternich  se  montre  tout  prêt  \  se 
joindre  à  la  déclaration  proposée,  mais  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  poser  en  principe  qu'il  y  aura  unanimité 
parfaite  de  sentîmens  parmi  les  puissances  signataires, 
et  que  la  fermeté,  la  sévérité  du  langage  de  cette  décla- 
ration sera  de  nature  à  lui  donner  une  autorité  déci- 
sive. 11  pense  que  la  meilleure  forme  serait  d'adopter 
et  de  remettre  des  Notes  parfaitement  identiques. 

11  préférerait  ne  pas  se  servir  de  la  dénomination  de 
grandes  puissances,  qui,  sans  rien  ajouter  à  leur  di- 
gnité, contient  néanmoins  quelque  chose  de  blessant  pour 
les  puissances  secondaires.  On  pourrait  y  substituer  celle 
de  puissances  signataires  de  Tacte  du  Congrès,  ou  telle 
autre  qui  paraîtrait  convenable. 

Puisque  les  petits  oantoos  ont  proposé  de  eouauttc» 
à  Tarbitrage  de  Rome  le  différend  idatif  aux  {4uiteS| 
le  prince  voudrait  que  la  déclaration  s*en  réf&ât»  à  cet 
égurdy  au  8aint«^ère. 

Quant  anx  changemens  à  introduire  dans  le  Pacte 
fédéral,  le  prince  ne  Tondrait  pas  que  l'on  parUt  d'un 
nouveau  Pacte,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire 
croire  à  un  changement  trop  radical;  mais  il  dési- 
vsiait  que  l'inTiolabilité  et  l'indépendance  souTtraino  do 
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chaqa«  canton*  fût  posîtiveoient^  expressément  admise, 
reconnne  et  placée  hors  de  toute  atteinte,  afin  que  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  au  Pacte  fédéral  et  sur 
lesquels  se  fonde  la  garantie  accordée  par  les  puissances 
h.  la  neutralité  de  la  Suisse,  fussent  maintenus  dans  leur 
inte'gritë  la  plus  complète  et  la  plus  absolue.  Il  vou- 
drait encore  que  Tunanimité  des  cantons  fût  indispen- 
sable pour  rintroductioQ  da  tout  changement  au  Pacte 
Udénh 

A  ces  conditioBSy  le  prince  se  déclare,  ainsi  que  je 
V%i  dit  plu»  hwt,  tout  prêt  à  t'ooir  aux  antre»  cabi- 
nets, et  à  Mf.mm  Mflantlûa  ^  cinq,  à  quatre,  àtroi» 
wikétm,  ai  ]a.dlitao«e  <A  ta  trouva  Saint-PétoMbourg  de* 
▼•Mil  na  ofaatada    la  pii»mpte  adoptioo  da  la  maMm 


Dépêche   de  Lord  Palmerston  à  Lord  Nor^-  • 
manhyy  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
à  Pari9*    En  date  de  Londres,  Foreign^-Qf" 
Jioej  le  16  Novembre  1847* 

Mylord, 

Le  duc  de  Broglie  ayant,  d'après,  les  instructions  de 
M.  Guizot,  communiqué  au  gouvernement  de  S.  M.  les 
deux  documens  sur  les  a  flaires  de  la  Suisse,  dont  fai 
envoyé  copie  à  Votre  Excellence  dans  mes  dépêches  du 
8  et  du  12  novembre,  n.  337  et  369  (Fun  de  ces  do- 
cumeiis  est  «ne  dépécha  da  M.  Giiiiot  an  due  da  Bro* 
filie,  l'autre  y  le  projet  d'mia  Note  c[ue  le  gosTarnamant 
fiançais  proposa  da  ftira  adresser  à  la  Diète  aoissa  par 
laa  ministres  da  (diacuna  des  cbq  puissances)  9  je  pria 
Votra£s«allaiica  da  iurai  an  r^nsa,  la  oommnnicatîon 
•aimma  à  M»  Goiaot. 

Votre  Excellence  dira  \  M,  Guizot  que  le  gouverne- 
MDt  da  8.  M.  apprécie  hautement  la  disposition  ami* 
cale  envers  la  Graode-Bratagney  et  la  confiance  dans  lea 
aantimens  de  conciliation  et  dans  les  vues  pacifiques  dn 
fOnramament  du  Roi,  qui  sont  manifestées  dans  la  pro* 
position  contenue  dans  la  dépêche  adressée  par  M.  Gui- 
xot  au  duc  de  Broglie,  sous  la  date  du  4  courant,  pro- 
position tendante  à  ce  que  le  gouvernement  britannique 
joigne  ses  afibrtt  à  ceux  det  fOUTamemens  de  Fxancç« 

C2 
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d'Autriche,  de  Russie  el  de  Prusse,  afiri  d'arrêter,  par 
une  offre  de  médiation,  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  en- 
tre les  cantons  suisses  qui  soutiennent  la  Diète  et  les 
sept  cantons  qui  ont  formé  le  Sonderhiind, 

Vous  assurerez  M.  Guizot  que  le  gouvernement  fran- 
y  çais  n'a  fait  que  rendre  justice  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  en  supposant  qu'une  ouverture  de  ce 
genre  serait  cordialement  accueillie  par  le  gouvernement 
de  Londres*  Le  gouvernement  de  S.  M.,  animé  du  désir 
lé  plus  einc^  de  contribuer  en  toute  occasion,  et  ptr 
toot  lee  misytùs  conTenables  en  aon  pouvoir,  au  ni&n- 
tien  de  la  paix  en  Europe,  ne  peut  Toir  qu'avec  beau- 
coup  de  regret  et  de  chagrin  le  commencement  de  la 
guerre  civile  au  coeur  dhin  paja  auquel  lee  puissances 
allitei  rëunies  au  Congrès  de  Vienne^  avaient  espéré, 
en  lui  procurant  l^vantaga  d'une  neutralité  perpétuelle, 
assurer  poar  toujours  la  Jouilsance  non  interrompua  des 
bianfiiits  da  la  paix. 

Le  gouvernement  britannique  s'associera  très  yoIod« 
tiers  aux  quatre  puissances  pour  £iire  une  offre  amicala 
et  conciliatoire,  et  s'estimera  véritablement  heureux  si 
la  Grande-Bretagne  peut  ainsi,  de  concert  avec  ses  .al- 
liés, contribuer  à  arracher  la  nation  suisse  aux  maux 
d'une  lutte  intérieure. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pense  cependant  que, 
pour  qu'une  demande  collective  de  ce  genre  ait  un  ré- 
sultat pratique,  il  serait  nécessaire  que  les  cinq  puissances 
s'eutendisseut  d'abord  sur  la  nature  de  la  proposition  à 
faire,  sur  la  marche  \  suivre  dans  le  cas  où  elle  serait 
repoussce,  et  sur  ce  qu'elles  devront  faire  si  elle  est  ac« 
cueillie.  Je  dois  donc  inviter  Votre  Excellence  à  faire 
connaître  à  M.  Guizot  les  vues  du  gouvernement  de  S* 
M.  sur  ces  trois  points* 

Et  d'abord,  le  gouvernement  de  8.  M.  fait  observer 
que  tout  en  déplorant  vivement  que  la  formation  du 
Sonderbnnd  ait  soulevé  entre  la  maîoriré  et  la  nunorité 
des  cantons  des  questions  qui  ont  donné  lieu  à  la  lutta 
actuelle,  Il  ne  peut  aller  jusqu'à  penser  que  la  lormâ* 
tlon  du  Sonderbundt  l'appél  qu'ont  fait  aux  ppissances 
étrangères  les  sept  cantons  qui  le  composent,  et  la  guerre 
civile  qui  a  éclaté,  puissent  autoriser  les  puissances  eu« 
ropéennes  à  considérer  la  Confédération  suisse  comme 
dissoute,  et  à  se  "déclarer  déliées  de  leurs  engagemens 
envers  celte  Confédératlob. 


Digitized  by  Google 


dans  les  t^mrtê  de  la  SuitM. 


37 


Il  a  rien,  ni  dans  le  Pacte  fëdéral,  ni  dans  le 
.  traité  de  Vienoe,  ni  dans  la  declaratioo  des  hiiîl  puis- 
sances, en  date  du  20  mars  1815,  ni  dans  Tadhésion  de  la 
Suisse  en  date  du  20  mars  1814,  ni  dans  Tadhesion 
de  la  Suisse  eu  date  du  25  mai  1815,  qui  indique  qu^uoe 
lutte  armée  çotre  lea  cantons  sera  coniîdérée  par  elle- 
même  comme  meltaDt  fin  à  la  Confédemlion,  ou  dont 
•D  puimo  inférer  que  )e  relut  d'un  certain  nombre  de 
cantons  de  ei|  conformer  \  la  dtfcinon  de  la  Diète  mv 
un  point  relatif  aux  affiûres  intérieures  de  la  Suiase, 
dépouillera  la  Diète  du  caractère  dont  elle  est  investie  par 
le  Pacte  fédéral,  «dui  d'être  l'oi^ane  oificiel  de  la  Confédé- 
lation  dans  sec  rapporte 'a?ec  lee  poiamnces  étrangères* 

Quant  aux  en§igemens  pris  envers  la  Suisse  par  les 
liuit  puissances,  signataires  du  traité  de  Vienne,  le  plus 
.  important  de  ces  engagemeos  est  celui  qui  est  spédfîë 
dans  la  déclaration  du  20  mars  1815,  à  savoir:  que  les 
huit  puissances  garantissent  a  la  Suiase  dans  ses  nou- 
velles limites  (celles  qui  étaient  établies  par  le  traité  de 
Vienne),  une  neutralité  perpétuelle,  en  considération  de 
Tacceptation  par  la  Suisse  des  stipulations  contenues 
dans  celte  déclaration,  et  le  motii  principal  pour  lequel, 
ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  celte  déclaration,  les  avan- 
tages d'une  neutralité  et  d'une  indépendance  perpétuel- 
les devaient  être  garantis  à  la  Suisse,  était  |,rintérét  gé- 
néral"» .  ce  qui  signifie  naturellement  les  intéréti  géné- 
cnox  de  rEurope. 

.  liO  gomwwnmenl:  de  S.  M»,  entièromiiit  d'eccord  sor 
oo  pi^l  avec  ios  pnimaoees  qui  ont  contraclë  cet  en* 
gagement,  croit  qu'il  est  dens  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe  et  qii!il  •  lippocte  beaucoup  an  maintien  de  la 
paix  en  Europe  qtm  les  temtoites  qui  constituent  la 
Confédération  suisse  et  la  population  qui  habite  ces  ter- 
ritoires jouissent  de  Fheureux  privilège  d'une  neutralité 
perpétuelle.  Il  lui  parait  qu'il  faudrait  une  combinaison 
toute  particulière  d'éTéoemans,  combinais^  qui  ne  s'est 
pas  encore  présentée,  pour  donner  aux  puissances  de 
TEurope  le  droit  de  se  déclarer  aflhmchies  de  leurs  en- 
gagemeos envers  la  Suisse,  ou  pour  faire  qu'il  fi\t  de 
l'intérêt  de  ces  puissancm  de  Caire  une  semblable  dé- 
claration. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  considérer  la  Confé- 
dération comme  dissoute  et  la  neutralité  comme  ayant 
cessé  d'exister,  pour  que  les  cinq  puissances  se  croiqnt 
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autorisées  à  faire  une  offre  de  médiation  dans  le  but 
d'aplanir,  au  moyen  d'im  arrangement  amiable,  les  dif- 
férends qui  divisent  actuellement  les  cantons.  Une  pa- 
reille démarche  peut  être  suffisamment  justifiée  par  ce 
désir  général  du  maintien  de  la  paix  européenne  qui 
inspire  chacune  des  cinq  puissances  et  dont  elles  a'enoi*^ 
^•illifaeat  «tco  tant  de  mîMin. 

Mttis  fi  Im  cinq  puîfSMiée»  hiséunt  une  tittfit  ùÊtnf 
àe  m^tioii»  Mot  é*éM  à  Vinaàe^  momàiaf»  «itatie  ëlm 
mu  iM  •mdmm  if  m  emagmamut  Aïoilttiifodlfjiatisfid*' 
SMit  tntvè  1m  ^^aitic»  «mMiiduiMi^  «IIm  ponRtiMit,  daoM 
le  cas  oh  cette  o^e  senit  acceptée,  voir  les  bons  ef- 
fets fie  leur  médiation  retardés  par  la  nécessité  d'evoir 
entre  elles  des  communications  préalables*  Le  gOQTer* 
nement  de  8.  M.  croit  donc  demir  faire  connaître  de 
suite  au  gonternement  ireiiçeie  CMi  opiniftu  actuelle  à 
ce  sujet. 

Le  but  qu'on  se  propose  étant  d'arranger  un  diffé- 
rend, la  première  chose  à  faire  paraît  être  de  préciser, 
autant  que  possible,  les  points  en  litige.  Or  il  parait 
au  gouyemement  de  S.  M.  que  les  points  sur  lesquels 
la  Diète  et  le  Sonderbund  sont  en  ce  moment  divisés 
de  làit,  et  qui  paraissent  être  les  causes  immédiates  de 
la  guerre  civile,  sont,  d'une  part,  l'établissement  des  jé- 
suites en  Suisse  et  l'union  séparée  des  eivt  cantons  qui 
'  ont  formé  le  Sonderbund;  de  l'autre,  des  mesures  de 
la  Diète  à  l'égard  des  sept  cantons ,  miamei  annonéto' 
OU  déjà  en  vole  d*exéciition|  et  qui,  selon  «M  Osntons» 
postent  atteittto  an  principe 'dé  h  sonvaraîBeté  eiutottalo' 
eépwée,  c^ui  fome  la  base  dtt  Facte  'Mdétâli  • 

Le  gauveniement  de  8a  M.  peniie'  qqe  rob)|»ction 
dite  par  la  Diète  à  la  continuation  de  la  pr^sense  dse 
iéenitee  en  ënisee  peut  étie  Justifiée  par  d\Msea  bonne»  - 
faisons. 

La  Société  des  jésuites  doit  être  envisagée  sous  un 
point  de  Tue  religieux  et  sous  un  point  de  vue  politique. 

An  point  de  yue  religieux,  c'est  une  Société  insti- 
tuée dans  le  but  avoué  de  faire  la  guerre  au  protestan- 
tisme :  qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que,  dans  un 
petit  pays  comme  la  Suisse,  ou  les  deux  tiers  de  la  po- 
pulation sont  protestans,  l'introduction  d'une  telle  Société  ' 
donne  lieu  à  des  dissensions  entre  les  catholiques  et  les 
protestans ,  et  soit  Tue  aycc  aversion  par  la  majorité  de 
la  nation? 
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Ia  màM  des  J^idttt  mit  coiimMf  aont  le  rapport 
■crlÉhimîqae,  comme  one  Sodtftë  esdoiive  et  enTahit* 
eoBle:  ett-il  donc  tftoniieiit  qu'en  SnisMi  eoomie  dem  - 
dVmIret  ptjs,  uoe  grande  partie  de  la  population  catho» 
liqoe  f oie  les  JÀidtes  arvec  falonsie  et  répugnance? 

An  pomt  de  tuo  poUtique,  •  la  Sodm  des  jésuites 
a  toujonn  M  eoonue  comme  &Torable  an  pouvoir  ar- 
bîtrawo  et  hostile  aux  droits  du  peuple.  Peut-oo  donc 
sVtoonet  si  cette  tendance,  en  raison  de  laquelle  les 
jésuites  sont  devenus  en  France  l'objet  d'ane  exdoiion 
l^gislatiTO  spéciale  I  et  qu'on  sait  bien  n'avoir  pas  M 
sans  influence  sur  les  éve'nemenS  qui  ont  amfoé  la  ré- 
volution française  de  1830»  soit  considérée  par  les  ri^- 
publiques  de  la  Suisse  comme  daugereuse  pour  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  leurs  constitutions  politiques? 
Sans  donc  examiner  si  quelques  unes  des  personnes  qui 
ont  fait  prendre  les  armes  contre  les  jésuites  à  la  ma- 
jorité de  la  nation  suisse  ont  ou  n'ont  pas  d'objet  ul- 
térieur en  vue,  le  gouYernement  de  S.  M.  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  le  grief  dont  se  plaint  en  ce 
moment  la  majorité  suisse  est  réel,  et  que,  tant  que  ce 
grief  existera  y  on  ne  peut  espérer  de  paix  intérieure 
pour  la  Suisse.  La  conséquence  de  tout  ceci  paraît  être 
que  les  cinq  paissances  qui  veulent  rétablir  la  tranquil- 
lité daos  ce  pays  doivent  chercher,  avant  tout,  à  faire 
disporatira  cette  source  féconde  de  maL 

Le  '  gouvernement  de  8.  M.  pense  donc  qqo  la  base 
êm  rasrangsment  qne  les  cinq  puissances  doivent  propo* 
•er  'aoz  partiee  conlendantes  en  Suisse  dsvrait  étralo 
fotrai^  dm  féioiles.  Ce  ntrait  anrait-il  lieu  en  vertn 
é^OBO  décision  qne  les  dnq*  poismncss  obtiendraient  dn 
Fape,  ou  en  vertn  d*un  acte  d^antorité  souveraine  de  la 
part  dm  cantons  oh  sont  établis  Im  Jésoitm?  C'est  nné 
question  qu*on  pourrait  examiner  |das  t#rd;  mais  né- 
cessairement la  Société  recevrait  juste  et  pleine  indem** 
nité  pour  toutes  les  propriétés  qu'elle  -ne  pourrait  eoH 
porter  en  quitUnt  la  Suisse. 

Ce  point  une  fois  réglé,  et  le  grief  pratique  dont  se 
plaignent  la  Diète  et  la  majorité  de  la  nation  suisse 
ayant  disparu,  la  Diète  ne  pourrait  pas  avoir  d'objection 
raisonnable  à  déclarer  formellement  qu'elle  renonce  à 
toute  intention  d'agression  contre  les  sept  cantons,  et 
qu'elle  est  résolue  à  respecter  et  à  maintenir,  ainsi  qu'elle 
•  maintw  fois  déclaré»  le  principe  4o  la.  sopvsraineté 
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•  séparée  des  cantons  confédérés,  principe  reconnu  de  tous 
comme  le  fondement  du  Pacte  fédéral. 

La  Diète  ajrant  fait  cefte  déclaration,  les  sept  cantons 
n'auraient  plut  da  prétexta  pour  continuer  Tunion  qu'on 
appella  la  Sonderhund^  at  sur  la  légalittf  an  IW^gnlita 
da  faqualle,  par  rapport  aux  ttipnlationt  du  Paeta  M* 
d^ralf  les  cinq  puissances  peuvent  sa  croira  dispenate 
d^ëmattra  una  opinion  ;  mais  quand  cctta  union  atfpar^ 
aura  iî4  ainsi  formellement  distoutai  fl  na  rattera  plut 
d'autre  question  de  différend  prisant  at  da  Ciit  aotra  in 
majorité  et  la  minorité  des  cantona.  La  paixdalaSiuiaa 
pourrait  done.étra  oonsidMa  comma  rtftabliai  at  las  deux 
parties  poumiant  proc^w  an  lioencisfflcnt  dalanitln^  ^ 
ces  respectives. 

Si  la  médiation  des  dnq  puissances  était  acceptée 
dans  ces  termes,  les  deux  parties  pourraient  consentir 
naturellement  à  un  armistice  immédiat,  qui  durerait  jos* 
qu'^  la  conclusion  définitive  de  l'arrangement. 

Mais  en  consentant  à  faire  une  pareille  proposilion 
aux  parties  contendantes  en  Suisse,  le  gouvernement  de 
S.  M.  croit  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  cas  pos- 
sible où  cette  offre  de  médiation  serait  repoussée  |  soit 
par  l'une  des  parties,  soit  par  toutes  deux. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  regretterait  vivement  que 
les  intentions  bienveillantes  des  cinq  puissances  se  trou- 
vassent frustrées  par  un  semblable  refus,  de  quelque 
part  qu'il  vînt.  ^  Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
pense  pas  que  le  refos  d'une  pareille  offre,  soit  qu'il 
vint  da  Pana  on  Pautre  des  parties  contendantes,  ou  da 
toutes  deux»  autorise  aucune  des  puissances  qui  autaiant 
iiît  cette  ofi^  à  intervenir  par  la  force  des  armes» 
dans  le  but  de  forcer  les  parties  contendantes  à  se  son- 
méVIre» 

Le  gouvernement  da  8*  Majesté  croît  donc  dèvoir 
dédarer  qu'on  acceptant  Pinvitation  du  gouvernement 
français  de  concourir  à  une  offre  de  médiation  entre  les 
parties  contendantes  an  Suisse,  il  est  bien  entendu  que 
le  refus  de  cette  ofSrt,  st  raalbeureusemnnt  elle  était  re- 
fusée, ne  donnera  pas  lieu  à  une  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse. 

Si  l'offre  était  acceptée,  il  serait  nécessaire  d'établir 
une  conférence  qui  se  composerait  d'un  représentant  de 
chacune  des  cinq  puissances,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  di^  Sonderbund* 
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Le  gouvernement  français  propose  maintenant  dMta- 
blir  cette  conférence  à  Bade.  Dans  une  pr^c^dente  oc- 
casion, il  avait,  en  faisant  une  proposition  du  même 
genre,  indiqué  Londres  ;  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
est  porté  à  croire,  pour  beaucoup  de  raisons,  que  Lon* 
dres  serait,  l'endroit  le  plus  convenable  j^our  une  sem- 
blable réunion* 

Mais  le  gouvernement  de  S*  M*  désirerait  que  les 
fonctions  de  cette  conférence  te  boroMBent  au  |:à|glement 
des  différends  actuels.  Il  répugnerait  au  gouvernement 
de  S.  M.  de  s^engager  dans  des  négociations  qui  auraient 
pour  objet  de  déterminer  les  chfm^mena  qi^'jl  convien- 
drait de  faire  au  Pacte  féde'ral*  . 

La  Coifftitiitioii  '  de  la  Confédération  â  fimnu  mm 
iDOjenf  d*ap|KXit«r  au  Pacte  fédéral^  les  «ailimtions  que 
les  cirooostances  et  les  cbangemens  survenus  dans  l'état 
dit  choses  wésat  utile  de  faire  de  tenps  à  autre.  Et 
ces  matières  né  paraissent  pas  au  gouvernement  de  S.  M. 
nécessiter  Tintervention  des  puissances  étrangères.  Il 
n'est  pas  vraisemblable  d^ailleurs  qu^une  pareille  inter- 
vention (àt  acceptée,  et  il  n'est  pas  probable  que  lesre* 
présentans  des  cinq  puissances  ^  cette  conférence  eussent 
une  connaissance  suffisante  des  voeux  et  des  besoins  lo- 
caux des  Suisses,  pour  être  à  même  de  porter  un  juge- 
ment exact  et  utile  sur  les  questions  qu'ils  pourraient 
avoir  à  discuter. 

'En  outre,  la  présence  de  repnSsentans  de  chacun  des 
cantons  est  nécessaire  dans  une  conférence  qui  aurait  à 
i^OCcoper  de  la  révision  du  Pacte;  et  le  nombre  de  per- 
sonnes réunies,  ainsi  que  la  complexité  des  matières  à 
examiner,  tendrait  à  donner  aux  séances  de  celte  confé- 
rence une  durée  qui  pourrait  avoir  des  inconvéniens  jpour 
les  puissances  médiatrices. 

TcUea'  Miit  les  ruu  ûm  pt/oHOtnmÊBâ  de  5.  IML  sur 
h»  matières  importnntee  nnqneliee  ont  tfiît  h»  eott^ 

mnnications  récentes  du  cabinet  lrançaîB|  Jo  irOM  envoie 
cî-)oint  le  projet  de  la  Note  que  le  gôimBBemeht  de  & 
M.  serait  disposé,  conformément  2i  set  Tuet,  à  adresser» 
conjointement  avec  les  quatre  autres  paistances,  à  la 
Diète  de  la  Confédéntion  suisse.  Et  pour  mettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  français  un  exposé  complet 
de  la  ptntée  du  goavttMacnt  aoglaisy  jt  vout  j^idt 
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weaMn  à  Bl  G«iiol  «gffe  h  présent»  ^^pédi»  tt 
du  proid      Noto  AMOoinpagdto» 

jfnnêxe  à  la  âépéehê  de'  hrê  Paimêrwio»  à  iord 
Normanhy  du  novémbre. 

Projet  de  Note  identique  à  présenter  par  le  chargé 
d  affaires  britannique  à  Berne  au  président  de 
la  Diète  et  à  r organe  officiel  du  Sonderbuiid. 

Lé  èibnssigoëf  c^afgë  d'afiaires,  et^  etc.^  a'reçaPor» 
dre  de  son  goÙTemeinéDt  •  de  faire  an  Directoire  de  la 
Diète  soisse  et  an  président  du  conseil  dé  guerre  do 
Sonderbund  la  communication  suivante: 

Le  gouvernement  britannique,  animë  du  plus  vif  d^- 
sir  de  voir  toutes  les  parties  de  l'Europe  continuer  à 
)ouir  des  bienfaits  de  la  paix,  inspiré  par  les  sentimens 
les  plus  sincères  d'amitié  pour  la  nation  suisse,  et  fidèle 
aux  engageinens  que  la  Grande-Bretagne,  comme  Tune 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  de  1815, 
a  contractés:  envers  la  Confédération  suisse,  a  vu  avec  le 
plus  profond  regret  le  commencement  de  la  guerre  civile 
entre  les  cantons  qui  composent  cette  Confédération. 
Désirant  faire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  offices 
èm  lè'M'^^apiaiiir 'ks  différends  qui  ont  été  la  source 
èm  CM  lioetilitëiy  11  t>*<iët  mil  an'  etmauBiaatitftt  à  ce  tii* 
)il  avee  lea  'gouwiiciMi»  d'Aulvicha,  db.  Fraacei  de 
Frnêca  et  de  Runia;  at  tnmrant  cet  gonvaciMlliafta  ani- 
mai dea  mémea  eantimana  et  nus  par  Ut  mémaa  motiby 
il  a  résolu,  de  concert  avec  ses  aïuëi,  da  fidra  unaoi&a 
cpllective  de  la  mëdiatioà  des  dnq  puissances^  dans  la 
but  de, rétablir  la  paix  et  la  concordé  entre  lea  cantons 
dont  se  compose  la  Confédération  suisse.    Le  soussigné 

Siti  en  conséquence  y  chargé  d'offrir  la  médiation  de  la 
rande-firetagna  pour  cet  objet, .  et  conjointement  avec 
celle  des  quatre  autres  puissaiices. 

Si,  comme  Tespère  le  gouvërnement  britannique,  cette 
offira  est  acceptée ,  une  suspension  immédiate  des  hosti* 
liVés  aura  lieu  entre  les  parties  belligérantes,  et  continuera 
jusqu'à  la  conclusion  d^itive  des  négociàtiona  qui  s'en- 
suivront ' 

Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im- 
médiatement une  conférence  composée  d'un  représentant 
de  la  Diète  et  d'un  représentant  du  iS(>/u2erZ>u/2C^.  Cetto 
conférence  se  réunira  à  Londres..    •  - 
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La  base  sur  laquelle  on  propose  d'op^ter  une  récùû» 
ciliation  entre  la  Diète  et  le  Sonderbund  consitie  II  faîte 
disparaître  lea  griefa  que  met  eo  avant  chacune  dea 
parties. 

Ces  griefs  paraissent  étre^  d^une  part,  IVtabiièèenient 
êéê  jésuites  en  Suisâe,  et  la  formation  de  la  Ligue  sé-* 
paréa  du  Sùnderhttnd\  àt  Tautre^  la  ci*aiiittt  des  agrès-* 
éls^éfiê  ékfê'  tmaê^  «t  lé'MtMBeltty  ittritnftf  à*lÉ  DiMl 
èà  MMM»«t  tie-^Metf  la' MWTtfirfMlif  séparé*  ikt  'M» 

'  •  Vdd-^  àoiic  l«9'oiMidliloii»  ^  le  9Mimfle«i«tit 
tntoiqne  "fmimàtlà         U  vMdisMflMift  ^do  lâ-]^ 

Cb  Suisse.  >A  ^.  •  .  jr.I         •  /.i;-^ 

D'abord,  k»  J|ésilîM  tttaleilt  Mirés  dii<'4ttiritoiM)'âë 
la  ConfédérMioa,  Myettimiit  une  Juste  et  idlËsaiircr'tii^ 
d«mnité         toutes  les  prOpriététf  ett  iMMi  «I  jmIbMÎ 

auraient  \  abandonner.  ' 

En  second  lieu,  la  Diète  renoncerait  4  toutes  inten-* 
tioDS  hostiles  à  Tégard  des  sept  cantons ,  et  les  garanti-* 
rait  d'agression  de  ia  part  des  corps  francs;  elle  confir-^ 
merait,  en  outre,  les  déclarations  qu'elle  a  souvent  faites^ 
de  sa  détermination  de  respecter  le  principe  de  la  sou^^ 
veraineté  des  cantoi»  confédérés  qui  forme  là  base  dtt 
Pacte  fédéraL  i  •  . 

Troisièmement,  les  sept  cantons  du  Sonderhund  dis-* 
soodraient  alors  fonnellemetit  et  réeUemeût  leur  Ligue 
séparée.  '  .  '       ^  -  •  i'^.»'-» 

QoatrièmeiDeBt  €t  êafin/ltt:  deuK  partiat  UcoMenikit 
Iflon  forat  Mpe^w  t  gàpgeitdfaleiit'  Ifr  tniHÉwitf  lilû 
dlniit»  et  pacifique."  •  •  .<  :  .  •        .•    •      .'  ..-'l 

Lè  ainissigné  e*t  dmrgi^  d^MqpviMT'k'îfif  ««éipoi*  Idkî 
goutwntfBMt  britaailiqoa  que'  Mt*-  >ëq«ltabie  ptoë»' 
ailioa  «ara  awiNillie  atto  wffmmimt  ^  laa  dfos^ 
partiM  baU^étantai;  il  est  diarg<  an  outre  de  sd^ 
Hâter  une  pvottj^t».  li^pMMCf  4e  .  îb  Diète  at  da  Sort" 
derhaid.   

•  ■>  -     •        .  •  • 

>  É 

Dépêche  de  M;  Oiàzot  m  dùc.  Até  '  ^0glie  'à 
Londres  endatedeParU,  te  iQ*  Noi^nibre±S4t7'' 

Monsieur  le  duc, 

Lord  NormanbjT  m'a  donné  communication  de  la  àé^ 
félbéi  an  date  du  16  ce  mois,  par  laquelle  lord  f al- 
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merstOD  explique  les  sentimens  du  cabinet  de  Londres 
sur  notre  proposition  de  inédialion  dans  les  affaires  de 
Suisse,  ainsi  que  du  contre-projet  rëdigë  par  le  princî- 

51  tteelaire  d'Etat  de  8.  M.  britanoique  pour  la  Note 
wtiqii*  à  adrtiMr  psr  m  puiiaaiiM  médiatrice  aux 
parties  belligerantae.  D^iirtDt  fiiBoèfaittdit  It  «umomc» 
du  gouvmrBMMat  «nglait  à  notra  proposition  da  méluU 
tioo»  poor  aMurar  .la  prompte  et  aotifae  afficaôtë  da 
cette  démaiclM  d'hiwianilrf  at  da  paiz«  le  gouvet^meiit 
du  Roi  pensa  comme  vous^  monsieur  la  duSt  que  la 
aouTsain  pva|et  que  lord  PaloiMtOO  Tient  de  AQMS.  fura 
aoumuniquer  doit  être  pris  en  considération. .  11  re* 
garde  en  même  temps  comme  très  justes  et  très  impor- 
tantes les  observations  que  vous  avez  déjà  présentées 
lord  Palmerston  sur  quelques  parties  de  ce  projel»» 
Les  puissances  médiatrices  ne  sauraient  évidemment  in- 
tervenir auprès  du  Saint-Siège  pour  obtenir  le  rappel 
des  jésuites  sans  avoir  la  certitude  que  les  cantons  du 
Sonderbund  consentent  à  cette  démarche  et  se  soumet* 
tront  à  la  décision  du  Pape,  comme  ils  en  ont,  du  reste, 
déjà  manifesté  Tintention.    11  nous  parait  également  évi- 
dent que  l'engagement  général  des  douze  cantons,  qu'ils 
aa  Teulent  attenter  ni  en  droit  ni  en  fait  à  la  souverai- 
neté cantonale,  ne  saurait  suffire  pour  dissiper  les  in- 
quiétudes des  cenlOBs  du  SméUrmni  at  leur  deuner 
Ms  gMRMitias  dont  Us  ont.  besoin;  Il  seva  nécessaire  da 
déduar  explicitement  que,  conformément  au  di^t  ao* 
tuallemenl  aslslant,  .aucune  modification  ne  saufait  étra 
inmdaka  dans '.la  Ifaeta  fédéral  sans  la  eonsentement 
formel  et  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées^  c'est**, 
à-dire  des .  vingt-deuk  CMitons  formant  la  Confédération 
helvétiquoi  Je  vois  avee  plaisir  que,  sur  ces  deux  points» 
lard  Palmemon  s*est  montra  disposé  à  admettra  vosolh 
semtlons* 

Les  motifs  qiil  vous  ont  fait  penser  qu'il  ne  convient 
pas  d^attacber  au  refus  de  notre  médiation,  par  l*une  ou 
Pautre  des  parties  belligérantes  suisses,  la  menace  d'une 
intervention ,  me  paraissent  fondés.  Mais  il  doit  être 
bien  entendu  que  cette  question  reste  complètement  en 
dehors  de  la  médiation,  et  que  tous  les  droits  qui  peu- 
vent appartenir  à  chacune  des  puissances  médiatrices,  en 
raison  de  ses  intérêts  et  des  circonstances,  demeurent  en- 
tiers et  réservés. 

Quant  au  siège  des  conférences,  le  gouvernement  du 
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Roi  ne  fera,  pour  son  compte,  aucune  objection  \  ce 
que,  selon  le  voeù  du  gouvernement  britannique,  il  soit 
établi  à  Londres.  Mais  je  ne  saurais  prcfsumer  quelles 
seront,  à  ce  sujet,  les  dispositions  des  autres  cours  con« 
tinentales.  Le  gouvernement  du  Roi,  uniquement  preoc* 
cupé  du  dësir  de  placer  les  conférences  dans  un  lieu 
rapproché  des  événemem  et  des  puissances  qui  y  sont 
le  plus  directement  intéressées,  a  proposé  une  ville  du 
grand-duché  de  Bade,  et  cette  proposition  a  été  agréée 
à  Berlin  et  h.  Vienne.  M.  le  baron  d'Arnim  est  venu 
me  dire  hier  que  son  gouvernement  désirerait  que  les 
eonfërences  fussent  établies  &  NeuchftteL  Cest  là  un  point 
qui  poam  être  réglé  ahëriearenieiit  sur  l«qael  le  gou* 
Ternsmmt  dn  Roi  complètement  étranger  toatopenstfo 
penonnéOtf  occepleia  sans  difficuKtf  ce  qui  conviendra 
aux  cours  engagées  OTec  lui  dans  roenm  de  cette  mè- 
diation,  dont  le  succès  importe  tant  an  rétablissement  de 
la  paix  eu  Suisse,  à  la  néewâté  de  Tordre  et  à  la  satis- 
faction da  sentiment  moral  en  Europe» 

Je  TOUS  invite^  monsieur  le  dnc^  à  entretenir  dans  ce 
aens  lord  Palmerston ,  et  à  presser  de  toutes  vos  instan* 
ces  une  prompte  conclusion*  La  nécessité  de  réunir,  sur 
an  nouveau  projet  de  Note  identique,  Favis  de  Tadhé-  . 
sîon  des  .autres  court  du  continent ^  entratnera  défà  un 
fftcheux  retard* 

Recevez,  ^e.  ' 

XiV. 

Dépêche  du  duc  de  Broglie  à  M,  Guizoty  datée 
le  20  Novembre  1647- 

Monsieur  le  ministre, 

JTai  reçu  dans  la  nuit  du  19  au  20  votre  lettre  du 
18.  Ce  matin  de  bonne  heure  fai  écrit  à  lord -Palmeii- 
eton  pour  lui  demander  un  renaea-vous*  11  in*a  reçu  \ 
midi.  Je  loi  ai  exposé  sur-le-champ  les  intentions  du 
gouvernement  du  RoL  i,Bien  qu*il  existe,  lui  ai*)e  dit, 
quelques  différences  dans  le  point  de  vue  sous  lequel 
le  >gouvemement  britann^pie,  .d*une  part,  et  le  gouver- 
nement français,  de  Feutre,  envisagent  les  affiiiree  de 
Suisse;  bien  que  le  gouvernement  britannique  semontio 
moins  sévère  que  nous  à  T^ard  de  la  Diète  helvétique, 
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il  ne  nous  j^nît  pas  que  cette  différence  puisse  faire 
ob«tade  à  Fiimrd  des  oeux  goavememens,  puisqu'ils  ar- 
rivent ep  à(SiMf9'  à  4«e  çouelutioM  à  peu  près  idpiir 
tiipies*  Voe  mtfdtttÎQiiy  l^«rbitf«g»  èêinUSiége  dens 
U  questloim  des  j^suilee,  le  mabtîeii.d»  la.  aouYfmiMt^ 
cantonale  I  des  f^rantie^  contre  les  corps  liaMiy  tidlss 
sont,  pour  le  foufernemant  bntsnnique  connif  pour  la 
gouverDepieut  français,  les  conditions  de  la  pacifioatiop 
da  la  Suisse.  Cela  ëtant,  l'action  commnaa  *ast  postiMs^ 
al  il  ne  reste  plus  qu'à  s'entendre  clairemant  sur  la  na^ 
V  ture  et  les  limites  de  ses  conditions*" 

J'ai  rappelé  alors  à  lord  F atosKtIoo  ce  que  }'a?ais  fa 
l'honneur  de  lui  faire  obsenrer  dans  notre  dernier  entra* 
tien,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  bases  de  pa* 
cification  indiquées  dans  le  projet  de  Nota  qu'il  noos  a 
Cpnuuuniqu^. 

,,11  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je  dit,  que  le  mp<» 
pel  des  jésuites  ne  peut  être  légitimement  imposé  aux  can- 
tons du  Sonderbund  que  par  le  Saint-Siège;  s'il  Tétait 
par  la  Diète,  la  souveraineté  de  ces  cantons  ne  serait 
pas  respecté;  les  médiateurs  n^auraient  non  plus  aucun 
droit  de  l'exiger.  Mais  il  est  juste  et  naturel  que  ce 
soient  les  cantons  catholiques  qui  provoquent  cette  dé- 
cision, et  non  pas  les  cantons  protestans.  Le  Saint-Siège 
prononcera  dans  Finttfrét  de  la  religion  et  de  la  religion 
at  de  la  paix»**  En  consAitteoce,  j'ai  proposé,  pour  prd» 
iranir  tonte  incertitude ,  de  snbstitaar  au  paragraphe  1* 
da  la  Nota  la  rédaction  soi?ante: 

y^Qua  les  sept  cantons  du  Sonderbund  a*adraisaront 
au  Saint-Siège  pour  lui  demander  s'il  ne  conyient  pas^ 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  religioni  d'interdire  à 
l'Ordre  des  jésuites  tout  établissement  snr  le  territoira 
da  la  Confédération  helvétique." 

Lord  Palmerston  n'y  a  trouvé  aucune  difficulté,  en 
réservant  toutefois  le  consantement  de  S.  M.  britanniqna 
at  celui  du  cabinet. 

„ll  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je  dit,  que  la  pre- 
mière de  toutes  les  garanties  contre  toute  atteinte  à  ve- 
nir contre  la  souveraineté  des  cantons,  doit  être  l'enga- 
gement, pris  par  la  Diète,  d'observer  le  Pacte  fédéral  et 
de  n'y  rien  charger  .sans  le  consentement  de  tous  les 
confédérés.  Le  Pacte  fédéral  est  un  traité  entre  vingt- 
deux  Etats  souverains,  indépendans  l'un  de  l'autre  au 
moment  oii  ils  ont  signé,  engegés  Tun  envers  l'autre 
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dans  les  limites  da  Pacte.  Il  ne  peut  dépendre  d'au* 
cune  des  parties  contractantes  de  changer  unilatéralement 
la  condition  des  autres.**  En  conséquence,  j'ai  proposai 
de  substituer  au  paragraphe  2  la  rédaction  suivante: 

„Que  la  Diète,  confirmant  ses  déclarations  précéden- 
tes, prendra  rengagement  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
l'indépendance  ni  à  la  souveraineté  des  cantone,  telle 
^'elle  est  garantie  par  le  Pacte  fédéral; 

D'accorder  à  l'avenir  une  protection  effîcace^'aux  can« 
tons  qui  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps 
francs^ 

Et  de  tt'admotlN^  .7  «  lifa,  dent  fe  Pacte  Uàéràï 
wsam  «rlicle  novreta  eane  l^uMmiMiit  de  teoe  1m 
■emlim  de  la  CoaMétatM»." 

Lovd  Palflientoii  a  Ta  non  flaa  ancone  iiSB^ 
màtif  tottloun  août  la  mène  reserve. 

jiEnfiny  ai«)e  ajontdy  dans  la  dépêche  commonM^o^  4 
nm  gouvernement  par  lord  lyformanby,  il  se  rencontre 
dee  réflexions  auxquelles  nous  adhérons  plrâeflMnt.  Lé 
fOUYemement  biîlMinique  tftaUît  i^u'en  cas  de  refua  de 
la  médiation,  toit  par  Tune,  soît  par  l'antre  dee  parliee 
belligérantes ,  soit  par  toutes  deux  ce  refua  ne  doit  étre- 
considéré  par  aucune  des  cinq  puissancss  comme  un  mo- 
tif d'intervention  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse."' 
Rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel,  mais  il  doit  être 
en  même  temps  bien  entendu  „que  chacune  des  cinq 
puissances  demeure,  à  cet  égard,  dans  ses  droits  actueU^ 
^t  conserve  entièrement  sa  liberté  d'action." 

Lord  Falmerston  a  trouvé  l'observation  parfaitement 
fondée. 

„Dès  lors,  ai-je  repris,  mon  gouvernement  ne  voit^ 
en  ce  qui  le  concerne  personnellement  aucun  obstacle  à 
l'accord  entre  lea  cinq  poissancee  tel  qa'O  ect  proposé 
par  le  gonremement  Mtannique;  il  accepte,  la  désigna»» 
tioB  doLondrea  comme  sitfga  de  la  conférancei  et  il  em» 
pMcia  tona  aet  eibrta  ponr  faire  partager  conaentimeni 
«nz  conit  de  Bcrlini  de  Vienne  et  de  Pdtenbonrg)  il  ee» 
p&re  y  rtfnwir  'cana  ponroir  en  idpondre}  il  ect  néan* 
moina  prévenu  qne  ItS»  le  prince  de  Mettemfili»  tont  en 
ndbémnt  à  la  proposition  du  gouvernement  firançais,  a 
annoncé  qu'il  demanderait  des  modifications  à  la  rédac* 
•lion  de  la  Note  française.  Ce  n'est  qu'après  avoir  en- 
tendu les  observations  de  M*  le  prince  de  Metternich,  et 
lec  aTOÎr  pcaéea  aTec  l'attcotioii  qu'ellca  m^ntcnti  qne  la 
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rédaction  de  la  Note,  qui  doit  devenir  commune  entr« 
les  cinq  puissances,  pourra  ëlre  définitivement  arrêtée.'* 

„D'ici  1^  cependant  mon  gouveroement  pense  qu^il 
ne  serait  jjas  impossible,  en  se  fondant  sur  Tespërance 
légitime  d'un  accord  complet  entre  les  cinq  puissances, 
de  tenter  une  démarche  préliminaire  dans  le  but  d'ar* 
ïéttr  reffosioii  du  sang;  il  pense  qu'on  pourrait  pré^e* 
DÎT  ta  partta  btUigtfiiMlet  'que  k  médfifttkm  dta  émq 
jUMMincw  tm  leur  ÉM  offert*»  €l  kur  émÈÊmàer,  de 
tnpeoclM»  m  «Mwdaot,  le§  hoitiliUi.  U  espère  que  ta 
niaistres  des  trois  cours  oootioentata  à  Paris  preodratat 
our  eux  de  donner  kor  adJiMm  à  cette  dMarehe." 

Lord  Palmcrston  m'a  fait  obserfcr  que  le  succès  d« 
cette  dénercbe  auprès  des  douce  cantons  dépendrait  de 
la  presque  certitude  qu'on  pourrait  leur  deneer  du  sue- 
cès  de  la  médiation  dans  l'effure  des  jésuitea»  «fSens  cek» 
■i*«-l-«L  dit  y  ils  ne  renoncerom  point  à  leurs  avantagée 
et  ne  laisseront  point  à  leurs  adversaires  le  temps  et  ta 
moyens  de  réorganiser  leur  défense.**  Nous  avons  cher* 
ché  alors  comment  on  pourrait  leur  donner  cette  près» 
que  certitude,  en  respectant  les  conditions  mêmes  de  la 
médiation,  telles  qu'elles  sont  posées  dans  la  Note  du 
gouvernement  britannique  et  expliquées  dans  la  présente 
dépêche.  Il  nous  a  paru  que  les  cinq  puissances,  par 
l'entremise  de  leurs  ministres  è  Paris,  pourraient  faire 
une  démarche  spontanée  auprès  du  Saint-Siège,  pour 
prévenir  le  Pape  Pie  IX  de  la  demande  qui  lui  sera 
probablement  adressée;  et  qu'en  donnant  simultanément 
connaissance  aux  parties  belligérantes  de  cette  démarche 
et  de  k  mtfdktion  projetée»  on  obtiendrait  probablement 
le  bnt  dtfsirë.  En  efht»  si»  mt  k  fondenent  de  cette 
dëoieidie»  le  Sonderbund  consent  à  k  suspenskn  d'er- 
mes»  il  euro  Jmplidteflient  consenti  \  si^en  rapporler  à  k 
désision  du  Seint-Siége  dana  Paflalre  des  Msnîtes»  et  ta 
doue  cantons  auront  à  peu  près  k  certitude  d'obtenir 
sans  coup  lérir  ce  qu'ik  poursuivent  au  prix  de  kur 
etng  et  de  celui  de  kurs  confédérés.  La  aïoitië  dePoeu* 
Tt%  de  médiation  sera  à  peu  près  faite. 

Esstait  è  préparer  k  rédaction  de  k  Note  prtflioiî- 
naire.  Lord  Pataerston  a  bien  youIu  me  confier  ce  tra* 
vail;  mais  l'heure  du  courrier  ne  me  permettant  pas  de 
m'y  livrer  aujourd'hui,  je  ferai  en  sorte  de  l'avoir  ter* 
minée  demain ,  et  si  lord  Palmerston  en  est  satiskit»  Je 
.irous  i'cxpëdierai  par  un  çoucrler  extraordinaire. 
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Afin  UMviter  tout  lual  entendu  dans  une  afîaire  si 
pressante  y  si  compliquée,  et  où  cependant,  attendu  IV- 
loignement  des  cinq  cours  médiatrices ,  tant  de  choses 
restent  encore  en  suspends,  je  donnerai  lecture  de  la 
présente  dépêche  à  lord  Falmerston^  et^  s'il  y  cousent» 
!•  lui  en  laisserai^  copie 

Sept  heuree  du  eoir.  —  Je  sort  de  chez  Lord  PaU 
OMittOD;  il  aVi  fût  aucune  objection  3k  In  teneur  de  celte 
àéjpêsAit^  et  il  en  t^yaeàé  In  copie,  .  , 


XV. 

Lettre  de  M*  Guizot  au  Due  de  BrogUe  à 
LomdreSf  en  daie  de  Pari$r  le  2A  Novembre  1847* 

Monsieur  le  duc, 
J*ai  rendu  compte  au  Roi,  en  son  conseil,  des  modi- 
fications que,  conformément  à  mes  instructions  du  19  de 
ce  mois,  vous  avez  proposées  au  projet  présenté  le  16 
par  le  gouvernement  britannique,  et  qui  ont  été  admises 
par  lord  Palmerston.     J'ai  en  même  temps  informé  le 
Roi  et  son  conseil  des  diificultes  que  rencontrait  Tadop- 
tion  d'une  Note   préliminaire ,  qui  avait  d'abord  paru 
pouvoir  être  immédiatement  adressée  par  les  ciuq  puis- 
sances aux  parties  belligéranteSy  pour  les  engagei'  à  une 
cticpeneion  d*amiec  en  attendant  que  les  bases  de  la  mé- 
diation fussent  définitivement .  atrétte.  Frappé  de  ces 
difficultés  et  désirant  ne  point  perdre  de  temps  dans 
l'oeuvre  de  pacification  qu*il  poursuit,  le  gouvernement 
du  Roi  a  résolu  d*écarter  cette  idée  d^une  démarché  prélimi- 
aaire,  et  de  presser  Tadoption  du  projet  définitif  de  Note 
identique,  modifié,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  le  20,  entre 
vous  et  lord  Palmerston.   Le  Roi,  en  conséquence,  m*a 
autorisé  à  m^entendre  a  ce  sujet  avec  les  représentans 
des  cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  à  PariSy 
et  j'ai  la  satisiaction  de  vous  annoncer  que,  moyennant 
les  modifications  ci-dessus  rappelées,  le  projet  de  Note 
identique,  contenant  TofFre  et  les  bases  dë  la  médiation 
des  cinq  puissances  en  Suisse,  a  été  adopté  per  M.  l'am- 
bassadeur d'Autriche  et  M.  le  ministre  de  Prusse,  qui  se 
sont  engagés  dès  que  ce  projet  aurait  reçu  l'approbation 
définitive  du  gouvernement  britannique,  à  le  transmettre, 
comme  nous,  aux  représentans  de  leurs  cours  auprès  de 
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la  Confédération  helvétique,  afin  que  ceax-ci  euMent  à 
le  remettre,  siciuiltanéiueDt  avec  rambassadeur  de  France 
et  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  au  président  de  la 
Diète  et  au  président  du  conseil  de  guerre  du  Son" 
derbund* 

Mm  U  chargé  d'affaires  de  Russie,  n*ayaiil  tMor» 
reçu  aocttiifl  Mstraetioa  de  sa  eo«r  tar  cette  uSun^  n*m 
pu  tVngager  à  faire  imni^ieteiiieot  la  néoM  démetehe; 
maie  il  a  exprimé  eon  approbation  de  la  résolution  adop* 
t^  par  ses  collègues,  et  il  pense  que  sa  cour  adhérera 
la  marche  suivie  par  les  cours  de  Vienne  et  deBeilin* 

Je  vous  renvoie  donc^  Monsieur  le  duc,  le  projet  mo- 
difié de  Note  identique,  maintenant  revêtu  de  Tadhé- 
éion  des  représentans  des  coure  d'Autriche  et  de  Prusse, 
comme  de  la  nôtre ,  et  qui  recevra  très  probablement 
bientôt  celle  de  la  cour  de  Russie;  et  je  tous  invite  è 
'  presser  le  gouvernement  britannique,  qui  a  présenté  ce 
projet  et  accepté  les  modifications  proposées  par  vous, 
de  la  revêtir  de  sa  sanction  définitive,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  représentant  de  S.  M. 
britannique  en  Suisse ,  de  concert  avec  les  représentans 
des  autres  cours  médiatrices,  adresse  sans  retard  cette 
Note  au  président  de  la  Diète  et  au  président  du  con- 
seil de  guerre  du  Sonderbund.  Le  gouvernement  du 
Hoi  espère  que  cette  démarche  unanime  et  amicale  des 
cinq  puissances  amènera  le  terme  de  la  guerre  civile  qui 
désole  la  Suisse  et  préoccupe  justement  l*Europe« 


XVI. 

Dépêché  du  FieomiB  Palmerston  à  Sir  Stra$^ 
ford  Canning  en  miesion  auprèe  de  la  diète  hel-' 

Wiique.     En    date  de  Londres  ^    le  27  ^Q" 

membre  1847* 

Le  gouvernement  britannique  a  adopté  le  26  No* 
vembre,  de  concert  avec  le  duc  de  Broglîe  un  projet  do 
note  identique  à  présenter  à  la  diète  helvétique  et  an 
Sooderbund  par  chacun  des  représentans  des  cinq  puis» 
sances,  dans  le  but  d'offrir  la  médiation  de  ces  puissan- 
ces. Cette  note  sera  collective,  mais  elle  devra  être  pré- 
sentée par  le  représentant  de  chaque  puissance  sépa- 
rément. -  ' 
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Le  projet  est  basë  sur  celui  qui  avait  été  proposé  le 
16  noYembre  par  le  gouverDement  anglais  au  gouverne- 
ment français;  cependant  il  y  quelques  variantes  h.  la 
rédaction  du  16  novembre.  Le  gouvernement  français 
ayant  déclaré  que  ce  projet  ainsi  modifié  serait  adopté 
par  les  représentans  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  ' 
Russie  à  Paris,  et  que  si  le  gouvernement  anglais  con- 
sentait aux  modifications  projetées,  les  cinq  puissances 
pourraient  faire  leur  offre  collective  de  médiation,  le 
gouvernement  anglais  a  fait  taire  toute  conaidération  se- 
ccuidaîre,  et  il  a  conaeiiti  à  ordonner  à  Y.  £xc  de  pré- 
senter nno  note  conformément  an  projet  cooTeou  éntre 
le  due  de  Broglio  et  moL  Une  copie  signée  ptr  toos 
•m  remise  à  le  diète  et  ma  8onderbond  à  votre  mU 
We  à  Berne»  Vous  passerez  par  Paris  en  tous  rendent  à 
Bemei  et  tous  y  resteres  assex  pour  poavolr  conférer  snr 
Pobjet  de  TOtre  mission  avec  M.  Guizot  et  avec  les  re- 
présentans de  rAulrichay  de  la  Russie  et  de  la  Anisse 
flans  cette  capitale. 

Si  les  représentans  des  trois  puissances  ont  envoyé 
on  s'ils  sont  disposés  à  envoyer  l'ordre  à  leurs  collègues 
respectifs  en  Suisse  de  présenter  la  note  indentique, 
vous  la  présenterez  aussitôt  après  votre  arrivée  è  Berne. 
Mais  si  vous  trouvez  que  Ton  soit  indécis  k  Paris  sur 
la  question  de  savoir  si  la  note  sera  présentée  par  les 
représentans  des  trois  puissances,  à  votre  arrivée  à  Berne 
vous  attendrez  quelque  satisfaisante  et  complète  assu- 
rance sur  ce  point.  Vous  devrez,  en  même  tems  que 
vous  présenterez  votre  note  à  la  diète,  prendre,  de  con- 
cert avec  les  autorités  fédérales,  des  moyens  sûrs  pour 
transmettre  au  Sonderbund  votre  cûpie  de  la  note.  Y. 
Exc  devra  entretenir  des  communications  personoèlles 
avec  les  principaux  memlires  du  parti  Iddml,  et  vous 
ne  négligeres  rien  pour  engager  et  amener  la  diète  è  se 
prêter  à  Parrangement  proposé  dans  la  note  identique, 
•t  vous  fmploietes  tous  ces  argnmens  et  tous  ces  mo^ms 
de  persoasIoB  que  voire  connaissance^paridta  des  vues 
•t  des  senlimens  du  gouvernement  de  S.  M.,  votre  Ion- 
goa^  intime  lamiliaiité  avec  les  affaires  de  Suisse  pour- 
ront vous  suggtfoer,  dans  le  but  d'amener  la  diète  è  con- 
sentir è  Tarrangement  tel  qu'il  est  proposé  dans  la  note 
identique*  âi  vous  parvenea  à  obtenir  l'acquiescement  de 
la  diète  aux  conditions  proposées ,  vous  vous  adresseres 
aux  autorités  du  Sonderbund  pour  antrav  avec  elles  an 
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communication  perêonnelle  .\  ce  sujet.  Si  voue  trouves 
dans  les  conférences  que  les  parties  auraient  plus  de 
disposition  à  accepter  quelques  autres  conditions  que 
celles  spécifiées  dans  la  note  identique,  vous  M  iroas 
considérerez  pas  comme  tena  par  1a  note  identique.  d*ÛH 
•iiter  sur  let  conditions  spécifiées  dans  cette  note  comme 
devant  servir  exclusivement  de  bese  \  la  réconciliation* 

Toutefois,  il  ne  faudra  pas  dépasser  les  limites  de  la 
note  identique  sans  vous  être  entendu  avec  vos  collègue« 
sur  la  naiiire  et  les  motifs  des  démarches  que  vous  vous 
proposerez  de  faire  ;  et  si  ce  nVst  dans  un  cas  d'urgence 
extrême  ou  pour  prévenir  des  hostilités  imminentes,  vous 
n^adoplerez  aucun  parti  semblable  sans  leur  sanction  et 
leur  concours.  En  cas  de  succès,  c^est-à-dire  de  réali- 
sation d'un  arrangement  entre  les  parties  contendantes»  il 
serait  k  désirer  que  les  conditions  de  cet  arrangement 
fusse^  consignées  dluis  un  protocole  qui  recevrait  les 
signarores  des  représentAns  des  cinq  puissances  et  cel* 
•  les  des  représentans  compétens  de  la  diète  et  du  Son- 
derbnnd. 

8i  vous  troQviei  qu'il  est  iinpossilile  d'obtenir  des 
deux  parties  contondantes  qu'elles  acceptent  la  média- 
.tion  qui  leur  est  offerte,  ou  d'arriver  à  un  arrangement 
de  leurs  différends  par  les  bons  offices  des  représentans 
des  cinq  puissances  sans  avoir  recours  à  une  médiation 
lorroelle,  lorsque  vous  serez  définitivement  assuré  que 
c'est  le  résultat  final  des  efforts  des  cinq  puissances,  vous 
quitterez  Berne  et  vous  procéderez  à  remplir  d'autres 
devoirs  dont  vous  êtes  chargé. 

D'un  cM)  TOUS  ne  renoncerez  pas  légèrement;  comme 
è  une  chose  impossible,  aux  efforts  tendant  è  atteindre 
l'objet  de  votre  mission  actuelle,  et  d'an  antre  c6té,  voue 
n'abaisserez  pas  la  dignité  du  gouvernement  que  vous 
représentez,  en  continuant  à  offrir  les  bons  offices  qui 
auraient  été  positivement  et  défipitivement  reletés»  Un 
autre  cas  peut  encore  se  présenter.  Le  progrès  rapide 
des  armes  de  la  diète  pourra  avoir  déj^  détaché,  pen- 
dant que  vous  arriverez  à  ïîerne,  les  cantons  les  plus 
importans  du  Souderbund  ;  des  gouvernemens  nouveaux 
pourront  déjà  se  trouver  établis  dans  ces  cantons,  et  ces 
-  nouveaux  gouvernemens  auront  déjà,  en  tant  que  cela 
concerne  ces  cantons,  vidé  la  question  des  jésuites  par 
un  acte  d'autorité  souveraine. 
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Dans  cet  éttil  de  choses,  vous  considérerez  les  arran- 
l^emens  proposes  dans  la  note  identique  comme  appli- 
cable au  diflërend  encore  pendant  entre  la  diète  et  les 
membres  restans  du  Sonderbund  ;  à  cet  égard  vous  agi- 
rez conformément  aux  pre'sentes  instructions.  Mais  dans 
le  cas  où  à  votre  arrivée  à  Berne  vous  trouveriez  la 
diète  complètement  victorieuse  et  le  Sonderbund  vaincu 
et  diMouSy  il  n'y  aura  nalareUement  plus  lieu  &  aucane 
oSra  de  m^iation,  et  vous  ne  remettre*  aucune  noie* 

Dans  ce  cas,  il  serait  cependant  à  désirer  que  vous 
restassiez  ^  Berne,  pour  acquérir  une  telle  connaissance 
de  rétat  des  choses,  des  vues,  des  sentimens  et  des  in- 
tentions probables  des  parties  politiques  en  Suisse,  qu*il 
vous  soit  possible  d*en  rendre  un  compte  exact  pour  l'in- 
formation du  gouvernement  de  S.  M. 

« 

Pendant-  YOtre  séjour  en  Suisse,  vous  ferez  tous  TOa 
efforts  pour  inctiliiuer  la  modération  à  tous  les  partis, 
presser  les  vainqueurs  de  ne  pas  abuser  de  leur  triomphe 
et  exhorter  les  vaincus  à  pardonner  leur  défaite.  Vous 
rappellerez  spécialement  aux  principaux  membres  du 
parti  de  la  diète  que  le  pacte  fédéral  est  un  contrat 
d'alliance  entre  un  certain  nombre  d'états  souverains,  et 
que  ce  pacte,  ayant  la  nature  d'un  traité,  ne  peut  être 
légalement  altéré  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties contractantes.  En  conséquence,  si  une  majorité  dans 
la  diète  cherchait  par  Temploi  de  la  force  à  contraindre 
la  minorité  de  se  soumettre  II  des  cbangemeus  dans  les  ar- 
ticles de  ce  pacte ,  auxquels  cette  minorité  pourrait  ne 
pas  vouloir  consentir  volontairement,  tout  emploi  sam-* 
blable  de  la  force  aérait  une  agression  InfostifiaUo  con» 
Ire  des  droits  souverainsi  et  pourrait  entraîner  des  con* 
«^quences  sérieuses  et  étendues.  Maisi  même  en  cette 
demi^  hypothèse  de  la  soumission  et  de  la  dissolution 
du  Sonderbund  et  de  la  fin  de  la  guerre  civile  avant 
votre  arrivée  à  Beme^  vous  vous  liendres  en  communi- 
cation confidentielle  avec  les  repréaentans  des  quatre 
puissances,  al  vous  tâchereiy  autant  que  possible^  d*agic 
de  concert  avec  aux  an  toutes  choses. 


(Suit  le  texte  de  la  note  identique  qui  devait  élre  pré- 
sentée au  président  de  la  diète  de  la  confédération  hel- 
vétique et  à  l'organe  officiel  du  Souderbund.) 
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xvn. 

Dépêche  fie  M.  Guizot  à  M.  de  Boi&^^Comte, 
Ambassadeur  de  la  France  en  Suisse^  en  date 
d€  Paris^  lê  28  Novembre  1847* 

Monsieur  le  comte, 
Le  concert  que  nous  travaillons  \  (établir  entre  les 
puissances,  dans  le  but  de  pacifier  la  Suisse,  est  enfin 
rëalisë;  vous  trouverez  ci  joint  le  texte  delà  Note  iden- 
tique qui  doit  être  remise  aux  parties  belligérantes  en 
Suisse  pour  leur  offrir  la  médiation  des  cinq  cours.  Vous 
voudrez  bien,  après  en  avoir  fait  dresser  deux  expédia 
lions  et  les  avoir  revêtues  de  votre  signature,  les  en- 
voyer au  président  de  la  Diète  et  au  président  du  con* 
•eU  dt  gaem  da  8ondsrbund.  M.  P«tl  reem»  àes 
iottnictioiis  eonformet  à  cellet  que  je  vous  domiei  Bf. 
le  comte  d'Appony  et  M^leluiroD  d'ÀrDim  teifeot  dent 
lenéiiia  teos  à  M.  de  KaTiertfeld  et  àM«  deSydow;  le 
*  dépêche  de  M.  d'Apponj  est  aonezëe  à  cette  exp^ilioiiy 
et  )e  Toat  recommande  de  la  fiiire  parrenîr,  sans  perdre  ' 
un  moment,  à  M*  de,  Kaysersfsld  ;  quant  ^  celle  de  M.  / 
d*Arnim,  elle  est  envoyée  directement  à  M.  deSydow.M» 
de  Kisseleff  ne  8*ëtant  pas  trouvé  en  mesure  de  donner 
des  directions  analogues  à  M*  de  Krudener,  bien  que 
les  intentions  de  son  cabinet  ne  soient  pas  douteuses,  la 
communication  de  la  Russie  ne  pourra  avoir  lieu  que 
plus  tard;  mais  il  importe  que  celles  de  la  France,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  soient,  autant  que  possible, 
simultanées,  et  je  vous  prie  de  vous  concerter  à  cet  ef- 
fet avec  vos  collègues,  en  évitant  d'ailleurs  tout  ce  qui 
entrainerait  de  nouveaux  délais. 

Annexe  à  la  Dépêche  précédente. 

Prpei  de  neie  identique  à  présenter  par  Pambas" 
emamr  de  France  auprès  de  la  Ct^rfédiration  hêhfé-~ 
tique  au  préeident  ae  lu  Diète  et  au  président  du 
conseil  de  guerre  du  Sonderbnnd.- 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, etc.,  etc.,  a  reçu  l'ordre  de  son  gouvernement  de 
faire  au  Directoire  de  la  Diète  suisse  et  au  président  du 
conseil  de  guerre  du  Sonderhund  la  communication 
f  uivante  : 
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Le  gouTernemeot  du  Roi,  auiiiié  da  plus  vif  d^air 
^  vQÎr  toulH  les  parties  de  l'Europe  caotiauir  à  fomk 
dit  Ueiiidto  4»  k  ptix»  ioaptrë  parlitiMtiaiiMliaplM 
«ûwèfM  d'Muti^  pour  la  MtiMi  tniiie  et,  idèle  mm  en* 
g«g«i9eae  qfom  la  FvaMe»  Môme  l'nae  des  pviiiaiieee 
•«goatalm  do  tmfild  de  YiiMie  de  iêiêy  a  cantraeldi 
en?efe  la  CkmfëdtotîoB  •uiMl^  a  ta  avec  le  plue  piofond 
regret  le  cpomieooBiiieDt  de  la  guerre  mile  entre  lee 
caotoDi.  qoi  composent  cette  QmfëdÀation.  D^irant 
faire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  otfices  daqs  le  but  . 
d'aplanir  lee  dilEérenda  qui  oot  été  la  source  de  ceslios* 
tilît^  le  gouTeraeaient  du  Roi  s'est  asis  en  commuoica- 
tion  \  ce  sujet  avec  les  gouyememeos  d'Autriche,  de 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie;  et,  trouvant 
cee  gouvernemens  animés  des  mêmes  sentimens  et  mus 
par  les  mêmes  motifs,  il  a  résolu,  de  concert  avec  ses 
alliés,  de  faire  une  offre  collective  de  la  médiation  des 
cinq  puissances,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  et  la 
concorde  entre  les  cantons  dont  se  compose  la  Confédé- 
ration suisse.  Le  soussigné  est,  en  conséquence,  chargé 
d'offrir  la  médiation  de  la  France  pour  cet  objet  et  con- 
jointement avec  celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espère  le  gouvernement  du  Roi,  cette 
offre  est  acceptée,  une  suspension  immédiate  des  hoslili* 
tes  aura  lieu  entre  las  parties  belligérantes  et  continuera 
jusqu'à  lu  coiidiidon  dânitiYe  des  n^godatioiis  qui  s*en« 
suivront. 

Dans  co  mh  U  sera  en  outre  nécessaire  d'ëtablir  im- 
asddiattietit  une  conf((rence  composée  d'un  représentant 
de  chacune  dee  dnq  puissancss,  d'un  représentant  de  la 
DiAte  et  d'un  représentant  du  Sonderbund» 

La  base  sur  laquelle  on  propose  d'opérer  une  ré- 
eonôUatîoo  entre  la  Diète  et  le  Sonderbund  consiste  à 
faire  disparaître  les  griefs  que  met  en  avant  chacune  des 
parties»  Ces  griefs  paraissent  être,  d'une  part,  l'éta- 
blissement des  jésuites  en  Suisse  et  la  formation  de  la 
ligue  séparée  du  Sonderbund;  de  l'autre,  la  crainte  des 
Agressions  des  corps  francs  et  le  dessein  attribué  à  la 
Diète  de  détruire  ou  de  violer  la  souTsraineté  séparée 
des  différens  cantons. 

Voici  donc  les  conditions  que  le  gouvernement  du 
Roi  proposerait  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en 
Suisse  : 

D'abord»  lus  sept  cantons  du  Sonderhund  s'adresse- 
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nittnk  au  Saint-Siëge  pour  lui  demander  s'il  ne  convient 
pas,  dans  rîntërét  de  la  paix  et  de  la  religioni  dUnter* 
dire  à*  FOrdre  des  Jtfsaitee  toot  tebUsseoMiit  tor  le  ter^ 
ritoire  de  la  ConMdtfratimi  hel?^tique,  saof  une  juste 
et  auffiiante  indeniDittf  poar  foulée  les  propriétés  eo  ter- 
rée et  en  maitone  qa*ili  anraieDl  à  abandooDer. 

Eu  eecond  Heu,  la  Diète,  confirmant  tes  dédarationa 
préciMentes,  prendrait  l'engagement  de  ne  pèrter  aucune 
atteinte  à  Findépendance  ni  à  la  souveraîneté  des  can- 
tons telle  qu'elle  est  garantie  par  le  Pkcte  fëdéiral; 

D'acooraer,  à  l'avenir,  ûntf  protection  efficatentox  can- 
tons qui  aéraient  menacés  par  nne  invasion  de.  corps 
Irancs; 

Et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lîeu,  dans  le  Pacte  fédé* 
n^l,  aucun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  la  Gonfëde'ration.  Troisièmement,  les  sept 
cantons  du  Sonderbund  dissoudraient  alors,  formelle- 
ment et  réellement,  leur  ligue  s^parëe.  Quatrièmement, 
et  enfin  dès  que  la  question  des  jésuites  serait  complè- 
tement résolue,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  premier  para- 
graphe, les  deux  parties  licencieraient  leurs  forces  re- 
spectives et  reprendraient  leur  attitude  ordinaire  et  pa- 
cifique. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le  vif  espoir  du 
gouvernement  du  Roi  que  cette  équitable  proposition 
sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deux  parties 
belligérantes;  il  est  ichargé  en  outre  de  soUidter  une 

prompte  réponse  de  la  Diète  et  du  Sonderbund. 

.   •.  *  .1  i  '  • 

XVDl. 

Lord  Patmereton  à  Sir  Straifùrd  Canning, 
en  date  du  1  Décembre  1847* 

La  dissolution  du  Sonderbund  étant  un  fait  accom- 
pli et  la  guerre  civile  étant  terminée  en  Suisse^  la  mé- 
diation projetée  des  cinq  puissances  tombe  à  terre,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  en  Suisse  de  parties  contendantes  entre 
lesquelles  cette  médiation  puisse  prendre  place.  Le  gou- 
'  vernement  de  la  reine  pense  que  vous  devez  maintenant 
continuer  votre  route  pour  Berne,  dans  les  mêmes  vues 
et  pour  les  mêmes  objets  que  ceux  spécifiés  dans  ma 
dépécbe  du  27  novembre,  dans  la  supposition  où,  en  ar- 
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rivant  à  Berne,  vous  auriez  trouvé  la  guerre  civile  ter- 
minée. V,  Exc.  avait,  dans  ce  cas,  pour  instruction  de 
rester  à  Berne  assez  longtenis  pour  s'instruire  de  la  si- 
tuation ge'nérale  des  affaires,  et,  autant  que  possible,  des 
«entimeDS  et  des  foteotions  des  homme»  principaux  des 
partis  politiques,  et  â*6ii  rendre  compte  «a  goaTemement 
de*  8.  M.  tl  nooe  phreit  désirable  qae  vous  cootiDuiez 
cela  enoore;  la  connainaiice  antérienre  de  V«  Exc.  avec  les 
afibires  suiiwe^-'et  la  j^  que  tous  aves  prise  ciix 
godaliotts  et  aux  aîtrtigetteiis  relatifs  la  Ibirmatlni  pri- 
mitive de  la  cottfédtfntîon  et  à  la  composition  da  pacte, 
Yoos  doDttehNft*  des  'focilîtés  particnlidres  poar  Paocom- 
plissement  de  ce  devoir.  Votre  séjour  \  Berne  aura  cet 
avèntage  que  vous  pénëtrerëa  .à  fond  les  dispositions  et 
les  vues  des  chefs  des  dive^  partis  politiques»  et  Vous 
aurez  à  faire  1^  cet  ëgavd  on  rapport  au  f ouvernemcnt 
de  la  reine. 

De  plus,  dans  les  premiers  momens  de  la  victoire  et 
Texaltation  du  succès,  la  diète  pourrait  prendre  des  me- 
sures qui  entraîneraient  de  sérieuses  conséquences  à  Fa- 
venir.  Alors  les  suggestions  d^une  amitié  désintéressée 
peuvent  être  données  avec  chance  de  contribuer  au  bien 
ou  de  prévenir  le  mal.  11  importe  que  la  diète  use  de 
la  victoire  avec  modération ,  et  qu^à  son  tour,  changeant 
de  rôle  avec  le  Sonderbund ,  elle  ne  viole  pas  le  pacte 
fédéral.  Ce  pacte  ne  saurait  être  altéré  sans  Pagrément 
de  toutes .  les  parties  contractantes*  On  croit  savoir  gé- 
néralement que  les  hommes  principaux  de  la  diète  dé- 
sirent opérer  quelque  changement  dans  le  pacte  fédéral. 
11  serait  tr^  malheureux  qne  le  parti  qui  vient  de 
triompher  dans  la  guerre  civile  tentât  d'imposer  par  la 
ime  anx  '  membres  dissideils  de  la  confédération  les  aU 
tératioDS  désirées.  Le  parti  de  la  diète  ne  saurait  igno- 
rer que  sa  marche  a  été  vue  avec  une  grande  défiaveur 
par  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie;  et  que  ces  puissances,  tout  en  désavouant 
toute  idée  ou  intention  d'intervenir  à  main  armée  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Suisse,  ont  toujours  pensé 
qo*il  pourrait  survenir  des  ëvénemens  de  nature  è  pro- 
voquer leur  intervention  armée  dans  ces  affaires. 

Le  parti  de  la  diète  doit  savoir  qu'il  s'est  agi  récem- 
ment de  convoquer  les  contiogens  de  la  confédération 
germanique  pour  former  une  armée  d'observation  près 
des  frontières  de  Suisse.    l'Autriche  et  la  France  ont 
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iuitiirdleiii«iit»  par  la  distribotion  oiâioaire  da  leum 
fomi^  UD  gnod  nombre  do  troupes  dans  ka  partie»  de 
lemt  territoire»  respectif  voisinet  de  la  8iii»ae«  Lediàle 
doit  comprendre  les  beilitd»  et  les  tealeliont  q«e  ce» 
erraDgemene  pourraient  Dure  naître  pour  de»  opération» 
bo»tile»  contre  la  Sui»»e.  U  est  de  la  pUi»  grande  im-' 
portance  que  la  diète  ne  fbumi»»e  aucuo  préteocte  pour 
ces  opérations.  Uo  blocus  commercial,  rigoureusement 
établi  »  eerait  très  préjudiciable  à  la  Suisse.  Aussi  le 
gouvernement  britannique  engage-t-ii  les  chefs  de  la 
diète  à  ne  chercher  à  réaliser  et  à  ope'rer  que  graduelle- 
ment des  améliorations  intérieures;  à  respecter  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté'  distincte  des  cantons  conie'de're's, 
principe  qui  forme  la  base  du  pacte  fédéral  et  des  en- 
gagemeus  contractés  vis*à-vi»  de  la  Suisae  par  le»  puis* 
sauces  de  TEurope. 

Votre  Excellence  suggérera  ces  raisons  sans  leur  don- 
ner du  tout  un  caractère  comminatoire.  Vous  expli- 
querez que  Vous  ne  parlez  dans  ce  sens  que  comme 
l'organe  d'un  gouvernement  qui  porte  un  intérêt  vi£  et 
dé»intére»sé  au  bien-être  de  la  nation  Suisse. 


XIX. 

Dépêché  du  Duc  de  BrogUe  à  M.  Guizot^  ên 

date  de  Londres^  le  2  Décembre  1847- 

Momieur  le  raioisire» 

Au  moment  oà  fentsai»  ea  matin  chez  lord  Falmer- 
iton»  pour  discuter  avec  lui  l'effeire  de  la  PldOy  il  n^a 
•  donné  lecture  d*une  dépêche  de  Berne  qui  ne  contient 
rien  de  plus  que  le  nannl  de»îoufnaux  d*bier»oir*  Fui» 
il  m'a  dit  de  lui-même: 

„Motro  médiation,  je  le  cwins,  sera  devancée  par  les 
événemens.  Voici  néanmoins  les  instructions  que  faî 
donnée»  à  sir  Stratford  Cannîng.  11  doit  se  rendre  di- 
lectement  à  Berne.  Si  le  Sonderhund  est  encore  sur 
pied  il  enverra,  de  concert  avec  les  envoyés  des  quatre 
autres  cours,  la  Note  convenue.  Si  le  Sonderhund 
n'existe  plus  qu'en  partie,  il  considérera  la  partie  sub- 
sistante comme  équivalente  au  tout,  et  la  traitera  comme 
telle.  S'il  n'existe  plus  de  Sonderhund^  la  médiation 
tombe,    il  s'adressera  dès  lors  uniquement  à  la  Diète, 
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MM  dans  le  sens  de  la  Note  cooTeoue;  il  ne  se  bor- 
Dera  pas  \  lui  recommauder  la  modëratioD,  il  l^avertira 
que  rexîstence  de  la  Confédération  helvétique  repose  sur 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cantons;  que  la 
Diète  doit  se  garder  d'y  porter  ^  l'avenir  la  moindre  at- 
teinte, et  que,  s'il  devenait  nécessaire  d'introduire  dans 
le  Pacte  fédéral  quelques  cliangemens,  ces  changemens  ne 
pourraient  être  valide*  c[u'avec  le  consentement  et  l'una- 
nimité de*  cantons." 

,,Gek  TOUS  conrient-tl  ?  a  ajonti  lord  FalmeitlOD. 

tiFarfoitamaiit;  ai-^je  répondu,  nais  à  la  condition  que 
air  Stratford'-Cafimttg  oe  profanera  point  à  Berné  lo 
.  jpriacipo  qaa  tous  avis  aemblë  indiquar  aTant-hier  ao 
ParlenMBt»  à  aavok  que  la  dtfdaralioo  dn  20  aoTeoilire 
1815  prot^e,  en  tonte  bjrpoth^e  la  Di&le  oontre  toute 
action  dei  puimncea  étnngàree,  et  lai  gmntit  Finvio- 
laliilité  de  son  territoire ,  quoi  qu'elle  faue^  à  quelques 
•strémii^  qu'elle  te  porte.  Recommander  en  effet  la 
modémtioo  et  le  respect  du  droit  à  des  vainqueurs  dans 
l'ivresse  même  de  la  Tictoire,  lorsqu'ils  tiennent  leurs  én* 
aamis  sous  leurs  pieds,  à  des  vainqueurs  gouvernas  eux- 
mêmes  par  des  clubs  où  toute  la  violence  des  passions 
révolutionnaires  est  déchaînée,  comme  elle  l'était  en  France 
en  1793,  et  leur  dire  en  même  temps  qu'ils  n'ont  rien 
à  craindre  de  personne,  quelque  usage  criminel  qu'ils 
puissent  faire  de  leur  pouvoir,  ce  serait  s'exposer  à  n'ê- 
tre pas  écouté.  Ce  serait^  d'alleurs,  ai-je  ajouté,  les  trom- 
per, ce  qu'il  ne  faut  jamais  faire,  car  ni  mon  gouverne- 
ment ni,  aucun  des  gouvernemens  continentaux  de  l'Eu- 
rope ne  saurait  admettre  une  semblable  théorie;  je  suis 
bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour  m'en  expliquer  à 
fond  «Tec  vous» 

Voyons,  m'a  dit  lord  Palmarston.  — «  La  déclaration 
dn  20  novealire  ISIS»  ai-ie  dit,  n'est  autre  chose  que 
la  reproduction  d'une  prenibo  déclaration  de  ndnie  na- 
turel faite  à  Vienno  le  20  mars  do  la  mime  année.  Ces 
deux  dédaratione  ont  ganmti  à  la  Suiasey  sous  certaines 
conditions  par  elle  acceptées,  un  état  de  neutralité  per- 
pétuelle, et  par  suite  de  cet  état  de  neutmlitéi  Pinvio- 
lahilité  de  son  tenîtoire;  en  d'autres  termes,  elles  ont 
gmntî  À  la  SuiMOi  sons  les  conditions  susdites! 

m1«  Qu'en  cas  do  gusm  entre  les  puismnces  limi- 
trophes de  la  Suisse,  celle-ci  restera  neutre  nécessaire- 
ment  ai  de  plein  droit*    Je  dis  en  cas  de  guerrei  car 
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r^tat  de  neutralité  suppose  Telat  de  guerre j  il  o'jr  a  da 
neutres  que  là  où  il  y  a  des  belligérans; 

,,2.  Qu^aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
contraindre  la  Suisse  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  fa- 
veuFi  comme  la  République  française  y  a  contraint,  en 
1797,  U  République  lieMtique* 

^, Voilà  le  eens  do  mot  de  neutralité  perpétueliei 
Que  let  parties  beUigérenlet  ne  pourront  choiair 
la  SuÎMe  pour  champ  da  batailla,  oomma  i*ont  fait,  an 
1799,  la  France,  l'Autriche  et  la  Russie; 

Qu'aucune  des  parties  belligërantea  ne  pourra 
traTener  le  territoire  helvétique  pour  attaquer  son  ad* 
Tersaire,  ainsi  que  Pont  fait  les  alliés  en  1814  lors- 
qu'ils ont  passé  la  Rhin  au-dessus  de  Râla  pour  enta* 
air  TAlsace. 

„Voilà  le   sens  du  mot  i/wiolahilité  du  4erritoire» 

„Telle  est  la  signification,  telle  est  la  portée,  telles 
sont  les  limites  de  la  garantie  accordée  à  la  Suisse  en 
1815.  Les  puissances  réunis  au  Congrès  de  Vienne  ont 
pensé,  avec  raison ,  quMl  était  dans  Tintérét  commun  de 
l'Europe  d'interposer  entre  les  monarchies  militaires  du 
continent  un  Etat  perpétuellement  inviolable  aux  ar- 
mées des  belligérans,  La  garantie  y  a  jusque*U;  mais 
la  garantie  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  s'arrête  où  s'est 
arrêtée  Tintenlion  des  signataires  de  l'acte  de  Vienne  et 
des  déclarations  du  20  mars  et  du  20  noTembra  1815»" 

Je  me  suis  tu  un  instant,  attendant  quelque  objec- 
tion ou  quelque  distinction^  et  me  préparant  à  combattré 
l'une  ou  l'autre.  Lord  Palmerston  n'a  rien  contesté;  il 
a  pleinement  admis  que  telle  était  uniquement  l'inten- 
tion dit  puissances,  en  ajoutant  «pendant  que  qualqoo- 
UiÊê,  dans  les  traités,  les  expressions  employées  alliant 
plas  loin  que  les  idées.  „C'est  un  malheur,  ai*je  ré* 
pondu,  quand  cela  est;  ce  n'est  pas  ici  le  cas;  le  mot 
inviolabilité  du  territoire  étant  parfaitement  expliqué 
et  limité  par  la  déclaration  même  du  20  novembre,  pour 
peu  qu'on  ne  sépare  point  les  paragraphes  et  qu'on  les 
intarprète  l'un  par  l'autre." 

„D'ailIeurs,  ai-je  repris,  à  quelles  conséquences  ne  se- 
rait-on point  entraîné  dans  le  système  contraire  ?  L'art. 
8  du  Pacte  fédéral  accorde  à  la  Diète  le  droit  de  guerre, 
sous  Tunique  condition  que  la  Diète  ne  pourra  voter  la 
guerre  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  La 
Confédération  helvétique  aui'ait  le  droit  de  guerre  cou- 
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tre  ses  voUins,  et  ils  ne  Tauraient  pas  contre  elle;  elle 
pourrait  attaquer  notre  territoire  sans  que  nous  pussions 
attaquer  le  sien  ;  elle  pourrait  nous  porter  des  coupa 
qnMl  nous  serait  interdit  de  lui  rendre.  Son  territoire 
inviolable  serait  un  lieu  d'asile,  un  sanctuaire  d'où  elle 
pourrait  faire  irruption  de  tous  les  côtés,  sans  autre  ris- 

2ae  que  d'être  re'duile  à  s'y  réfugier  en  cas  de  revers! 
•la  estril  possible 
ffion  attarémeiit,  •  dit  lord  PdmmtOD  ;  si  la  Suisse 
darkiit  agressive,  ella  doit  supporter  les  conaéqiiaiicet  de 
son  agression.** 

„£t  si  elle  donne  à  ses  Toisins  un  motif  Hgitime  de 
guerre»  elle  doit  s'attendre  à  toutes  les  cons^uences  de 
la  gueiTe«  Mais  ce  n'est  pas  tout»  les  cantons  dont  se 
compose  la  Confédération  helvétique  sont  des  cantons 
souverains,  eomme  les  Etals  dont  se  oompose  la  Confé- 
dération germanique.  Les  grands  cantons  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  conquérir  les  petits  et  de  se  les  assujettir» 
qu'un  des  grands  Etats  de  la  Confédération  germanique 
n'aurait  le  droit  d'en  faire  autant  à  l'égard  d'un  des  pe- 
tits; par  conséquent,  si  cela  arrivait,  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  auraient  le  droit  d'y  mettre  ordre  de 
gré  ou  de  force." 

Lord  Palmerston  en  est  convenu. 
„Enfin  les  cantons  opprimés,  s'il  y  en  a,  comme  tous 
les  Etats  souverains  opprimés,  ont  le  droit  de  s'adresser 
à  leurs  voisins  pour  leur  demander  secoure  et  assistance, 
et  ces  voisins  ont  le  droit  d'e?caminer,  chacun  pour  son 
compte,  jusqu'à  quel  point  la  justice  ou  la  politique,  la 
prudence  ou  l'humanité  l'autorisent  ou  lui  défendent  de 
répondre  à  cet  appel*" 

„D'accordy  m'a  dit  lord  Palmerston;  mais  il  ne  but 
pas  que  le  remède  devance  le  maL" 

jyj'en  demeure  d'accord  à  mon  tour»  at--)e  répliqué. 
Je  -suiS|  'ywu  le  sayea»  ausu  ennemi  que  personne  ,  du 
principe  d'inter? ention  »  aussi  décidé  qua  personne  à  ne 
le  regarder  comme  Justifiable  que  dans  des  cas  extrêmes 
et  des  dreonstances  extraordinaires,  Je  désire  et  j'cspte 
encore  qu'aucun  de  ces  cas,  qu'aucune  de  ces  circonstan- 
ces ne  se  présentera  à  l'avenir  dans  les  rapports  de  la 
Confédération  helvétique  et  des  puissances  limitrophes; 
mais  le  tiens  à  établir  que  le  droit  des  puissances  limi- 
trophes, }i  cet  égard,  est  entier,  le  cas  échéant;  qu'il 
n'est  nullement  limité  par  Ja  déclaration  du  20  ttovem-> 
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bre  1815,  laquelle  n'a  eu  en  vue  qu\iD  état  de  choses 
tout  à  fait  étranger  à  l'état  de  choses  actuel;  et  j'ajoute 
que  le  meilleur  moyen  de  rendre  rinterrention  prochaine 
et  inévitable  serait  de  donner  aux  dominateurs  actuels 
de  la  Suisse  lieu  de  penser  qu'ils  peuvent  impunément 
M  passer  toulet  leurs  fantaîtiet  à  l'égard  de  leurs  voi* 
iîM  €t  de  Itm  wMàM$J* 

La  cooTefiêtioii  ê'att  arrêté  là» 


XX. 

Lettre  de  Sir  Stratjord  Canning  à  Berne  à 
Lord  Palmerstonf   en  date  du  12  Décembre  • 
1847^  pour  rendre  compte  du  résultat  de  ses 

entretiens  açec  le  président  de  la  diète  hel'^ 

iféiique. 

(Extrait.) 

J'ai  trouvé,  sous  certains  rapports,  le  langage  de  M. 
Ochsenbein  plus  satisfaisant  que  je  ne  m'y  serais  attendu  ; 
sous  d^autres  rapports,  j'ai  remraqué  de  la  répugnance, 
ou  peut-être  une^  inaptitude  réelle  à  satisfaire  aux  vues 
du  gouvernement  de  la  reine,  qu'il  sera,  je  le  crains, 
impossible  de  surmonter  ou  d'écarter.  Quant  au  pacte 
fédéral,  sir  Stratford  Canning  infère  et  déduit  des  assu- 
rances du  président  que  le  principe  de  la  souveraineté 
cantonale  sera  respecté  dans  tout  effort  que  l'on  fera  à 
rayenir  pour  la  té^Uion  de  ce  Uen  fondamental  de  la  eoii* 
Itération.  En  apparence,  le  pays  est  parfiiilement  tfan- 
quille;  toutefoiSy  le  mtentenlemeot  latent  doit  dtre  con- 
sidérable ,  et  il  fiiodra  du  tems  pour  le  dissiper,  mène  . 
si  Ice  cfaeft  dn  parti  Tidorienx  sont  aises  prodeai  pour 
adopter  no  système  de  lonpnimitd  gâitfreiise  et  de 
lîtable  conciliation. 

Le  président  a  déclaré  qu'il  eqpérait  que  ce  qui  pou- 
▼ait  aujourd'hui  paraître  praible  et  dur,  finirait  par  s'a- 
doQcir  et  revêtir  une  forme  plus  conciliante.  Toutefois^ 
a-t-il  ajouté,  les  chefs  du  Sonderbund  et  leurs  partisane 
ont  parfaitement  mérité  la  sévérité  qui  les  a  frappés  par 
les  déceptions  qu'ils  ont  pratiquées  sur  le  peuple  en 
étouffant  la  presse,  en  représentant  sous  un  faux  jour 
les  motifs  de  la  diète  et  en  exerçant  un  pouvoir  illégal» 
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DiDS  cofItinB  cantons,  une  fliijofiië  fiivorable  à  la  dîMe 
M  ëtë  comprimée  par  des  mojrene  inconstitutionnels;  et 
surtout  k  Fribotti^  et  à  Lucerne  il  wl  éxé  jugë  indispen- 
sable pour  le  maintien  de  la  tranquillité  que  les  réso- 
lutions dictées  par  le  courroux  de  parti  lésé  sévissent 
momentanément  sans  restriction.  Le  colonel  Ochsenbein 
a  dit  encore  que  la  diète  n'avait  pas  le  droit  d'interve- 
nir d'autorité  dans  l'exercice  des  pouvoirs  strictement 
cantonaux  ;  mais  il  n'a  pas  expliqué  d'une  manière  satis- 
faisante le  caractère  d'autorité  suprême  et  de  commande* 
ment  armé  assuré  par  la  diète. 

-  La  diète,  a-t-il  dit  encore,  avec  ses  pouvoirs  actuels, 
n'a  pas  le  droit  de  proclamer  une  amnistie;  mais  il  est 
probable  qu'elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  émis  une 
recommandation  publique  à  cet  effet.  8.  £xc.  a  ajouté 
que  «roccupation  militaire  touchait  \  son  tenue,  que 


hommes  primitÎTement  sur  pied.  Le  licenciement  sera 
complétë  avant  la  dissolution  de  la  diète,  qui  aura  lien 
dans  deux  on  trois  semaines. 

La  cessation  préalable  d'un  état  provisoire  de  gou« 
Temement  dans  les  sept  cantons,  et  l'arrivée  des  dépo* 
tés  respeetifii  pour  compléter  la  diète,  doivent  se  réa- 
liser dans  un  bref  délai.  Déjà  un  député  de  la  division 
aapérieure  dUnterwald  a  siégé,  et  le  grand  conseil  per- 
manent de  Fribourg  est  élu.  Quant  à  la  modification 
du  pacte  fédéral,  les  opinions  de  la  diète,  touchant  le 
principe  fondamental  de  cef  pacte,  la  souveraineté  des 
vingt-deux  cantons ,  et  celle  de  chaque  canton  à  l'inté- 
rieur ,  sont  rigoureusement  conformes  aux  opinions  du 
gouvernement  de  la  reine.  Quoique  la  question  de  la 
révision  du  pacte  ait  été  renvoyée  à  une  commission,  , 
on  ne  pense  ni  \  agir  ni  à  faire  un  rapport  sur  cette 
question  dans  la  présente  session;  il  ne  sera  pas  em- 
ployé d'autres  moyens  que  ceux  de  la  raison  et  de  la 
persuasion  pour  introduire  dans  l'arrangement  projeté 
un  nouvel  article. 

Les  plus  grands  cantons  sont  aussi  attachés  que  Ie§ 
petits  au  prindpe  de  la  souTeraineté  cantonale.  La  ma- 
jorité que  les  radicaux  ae  sont  d^  assurée  dans  la  diète 
pourra  être  graduellement  étendue  à  toute  ou  prèsqoo 
toute  la  Suisse.  Ainsi  >  à  une  dpoqoe  non  reculée^  ce 
parti  pourm  panmiir  à  Ibrmer  un  noureau  pacte  Ûàê^ 
nd  «ecord  nm  ses  idéae  partiçQlièies  et  ostensiblemenr 
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du  mollis  point  en  desaccord  avec  ie  priocipe  garanti 
par  les  engageniens  existans. 

M.  Ochsenbeiii  ,  dans  sa  conversation  a  fait  une 
grande  distinction  entre  Pattitude  de  FAugleterre  et  celle 
des  autres  puissances  vis-à-vis  de  la  Suisse,  il  a  parlé 
avec  véhémeuce  et  indignation  de  l'invitation  faîte  par 
le  Sonderbimd  et  spn  conseil  de  guerre ,  à  l'Autriche, 
pour  lui  demander  dea  secoon»  «Pavait  de  la  peioe  )k 
adoucir  cea  aentimena  d*indignatlon  txcitÀ  avec  raison^ 
Toutefob,  conformtoent  à  Toa  iottruclioDs,  j'aî  rappelé 
au  président  qu'il  était  d'un  intérêt  capital  pour  la  Suiasa 
de  aVibstenir  de  toute  provocation  envera  l'Autriche  et 
la  France;  je  lui  ai  exposé  les  pressens  motifs  qui  doi* 
vent  dissuader  la  diète  de  recourir  è  dea  masures  da 
violence  ou  de  ressent îmens. 

Le  président  Ochsenbein  a  déclaré  que  la  diète  ne 
tolérerait  pas  les  intrigues  que  pourraient  fomenter  dea 
étrangers  engagés  dans  des  correspondances  avec  les  par- 
tis révolutionnaires  de  rAllemagne,  de  la  France  et  da 
l'Italie.  Les  étrangers  résidant  en  Suisse  et  désignés  par 
la  voix  publique  comme  promoteurs  de  troubles  ailleurs 
seront  expulsés.  Déjà  de  semblables  exemples  eut  été 
donnés  et  la  diète  a  la  volonté  et  le  pouvoir  d'ester  aux 
autres  états  tout  motif  et  tout  prétexte  de  querelle  entre 
la  confédération  et  les  états  voisins. 

Le  président  a  déclaré  que  les  actes  de  violence  et 
de  profanation  dont  on  avait  dit  que  la  guerre  civile 
avait  été  souillée,,  avaient  été  exagérés  et  même  inven- 
tés pour  la  plupart.  Les  soeurs  grises  n'ont  pas  été 
expulsées  de  force;  celles  que  la  peur  avait  fait  partir 
sont  rentrées.  Les  jésuites,  ae  sont  sauvés  parce  qu'ils 
l'ont  voulu  y  ainsi  qu'une  société  de  religieuses  qui  la« 
naient  à  leur  ordre. 


XXI. 

Lord  Pai/iierston  à  lord  Normanby^  ambaisa-- 
deur  de  Grande-Bretagne  à  Paris. 

London,  Foreigo-Officei  le  27  décembre  1847. 
Mylord, 

J'ai  eu  il  y  a  peu  de  temps  un  entretien  avec  le  duc 
de  firogUe  au  sujet  de  la  déclaration  faite  par  les  ^ioq 
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puissances  à  Paris,  le  20  nOTeoibre  1815,  et  par  laquelle 
elles  ODi  garanti  la  neutralité  de  la  Suisse,  ainsi  que 
i'integritë  et  Tinviolabilité  de  son  territoire  dans  les  li- 
mites qui  lui  sont  assignées  par  le  traité  de  Vienne  et 
par  le  traité  de  Paris  de  la  même  date,  que  la  déclara- 
tion, en  reconnaissant,  en  même  temps  que  Tindépea- 
daoce  de  la  Suisse  de  t4Hite  influence  étrangère  est  daDt 
Fiatërét  bUii  «Dt^o^a  te  politifM  d#  TEurope  w 
tik«»  Cmim  «au»  âidÊse^tànm  4fi  Mvmlm  iM  m 
Mltaolie  ëMitcoMAt  à .  det  questions  que  peuvent  avoii 
un  fOur  à  tf«it»r  1m  puiâflniicee  qui  Tconi  signëey  croit 
dovoîr  fiir»  fonoaitro  à  Votre  Egcodlenco,  ot  fNir  ion 
MiteiUMSdMiro  •«  ioavtnMntot  fimn^aity  U  amoièrt  dont 
lo  gouTemement  de  So  Mejeité  envisage  lot  engagenanU 
pris  en  vertu  da  caUe  d^daiatioD. 

Il  parait  au  gouvamanant  de  Sa  Majesté  que  cette 
d^daratioo  du  20  novembre  1815,  ei  les  arraugenenls 
relatifs  à  la  Suisse  dont  elle  faisait  partie,  ont  eu  pour 
objet  la  paix  de  TEurope,  en  rendant  l'état  de  la  Suisse 
propre  à  assurer  le  mainiien  de  cette  paix. 

A  cet  effet,  il  fut  décidé  que  la  Suisse,  formée  d\ine 
confédération  de  cantons  souverains,  serait  investie  du 
privilège  d'une  neutralité  perpétuelle,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune autre  puissance  ne  fut  tentée  de  chercher  a  l'atti- 
rer à  soi  comme  alliée  ou  auxiliaire  dans  la  guerre. 

Dans  ce  même  but,  son  territoire  fut  déclaré  inviolable, 
de  telle  sorte  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pussent  péné- 
trer sur  ce  territoire  ou  le  traverser  pour  envahir  un  autre, 
pays;  et  afin  que  la  confédératioa  suisse  ne  pi\t  lamais 
être  entraînée  par  des  senliipents  de  partidile  à  s'tor- 
ter  de  catt*  atiicte  neutraBt^  qui  dàvait  inTariablement 
camcttfriser  ses  rapports  atee  les  autres  Etat»,  les  cinq 
puissances  déclarèrent  que  k  -Soisaa  défait  '  dtrê  ind^ 
pandantf  da  toute  iolbaneo  éimngire* 

Le  gouvarnament  do  8a  Majesté  pense  qu'il  est  d'une 
iMofee  inporlanee  pour  lea  ic^Mls  gdnmux  da  l^Eu- 
rope,  ainsi  que  fionr  l'honneur  des  doq  puissances^  que 
osa  ongsgSMnts*  soient  strictement  et  littéralement  ob- 
servés; que,  tant  que.  la  Suisse  n'abstient  de  tout  acto 
on  désaccord  avec  son  caractère  de  neutralité,  l'inviola* 
bilité  de  son  territoire  doit  être  respectée,  etconséquem- 
UMBt  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  doivent  pénétrer 
sur  ce  territoire;  que  la  liberté  de  la  Suisse  et  son  in- 
dépendance de  toute  iofliMDae  étrangère  doivent  lire 
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maintenues  et  consequemment  qi^aucune  puissance  ëtnin* 
gère  ne  doit  chercher  à  exercer  une  autorité  dictatoriale 
en  ce  qui  touche  les  aifaires  intërieum  de  la  confédé- 
ration. 

Sans  douteux  si  les  Suisses  prenaient  une  attitude  agres- 
sive \  l'égard  de  leurs  voisins,  la  neutralité  et  Tinvio- 
labilité  garanties  à  la  Suisse  ne  sauraient  les  soustraira 
à  la  rëponsabiiitë  de  lean  agressions.  Mais  en  ce  mo- 
ment let  SiiîtMt  o'ant  ptt  comaiis  dVigrattièii  temblft» 
ble.  he  gouTeriitaieot  do  -  Sm  Majesté  pente  donc  q«e 
la  garantie  coDtemie  daas  la  dédmtioii  da  20  porembre 
1815  tubêitte  dans  toafe  ta  force,  et  qu'elle  doit  être 
obtervée  et  retpeeiëe  par  toatee  hê  puiwaiims  qui  oot 
prie  part  ,  à  cette  coiiTentioo. 

Je  vous  transmets  ci~)oint|  poar  votre  commodité,  €0* 
pie  de  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

Votre  Excellence  remettra  à  M.  Gniaot  Copie  de  la 
prêtante  dépêche. 


XXIL 

Plainte  du  Nonce  papal  adressée  à  la  Diète 
fédérale  de  la  Suisse^  au  sujet  notamment  des 
décréta  rendus  par  divers  g  outrer nemens  can~ 
tonaux  relativement  à  quelques  corporations 
religieuses.    En  date  du  27  Décembre  1847- 

A  S,  Exe  et  MM.  ie  président  et  Isa  liants  repré- 
eentane  cantonaux  réunis  en  diète  fédérale  helvé-^ 

. .  tique  à  Berne. 

Exeellettee  et  meMieurs, 

Le  laint-père  Pie  IX  a  apprie  nvec  la  plus  profonde 
douleur  lee  nctw  funeetee  de  violation  des  droite  sacrée 
de  TEglise  catboilqne  cpii,  après  rentrée  des  troupes  fi^ 
dérales  dans  les  sept  cantons  de  Luceme,  Uri,  Schwits, 
Unterwald,  Zug,  Friboorg  et  Valais^,  ont  en  lieu  dans 
ces  cantons.  Il  a  dû  remarquer,  le  cœur  narré  depeiae^ 
€{ne  par  des  arrêtés  de  gouve^nemenf  provisoires  on  a 
voulu  supprimer  des  corporations  religieuses  et  de  pieux 
instituts  même  de  femmes,  et  que  Ton  a  chassé  de  leurs 
paroisses  des  curés  canoniquement  institués  par  Tautorité 
ecclésiastique,  et  cela  malgré  les  protestations  de  leur 
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eVéque.  11  a  dû  observer,  les  larmes  aux  yeux,  que  des 
militaires  fe'deraux,  dans  les  premiers  momens  d'irrita- 
tion, et  cootre  les  intentions  et  les  ordres  de  leurs  su- 
p^eart,  ont  ottf  eoaiiii«tlr«.dM  «acrilffget  et  des  horreurs 
diiit  quelques  ^glim  de  cet  niémes  cantons. 

Le  saint-père,  qui  ne  s'est  pas  oiéXé  à  la  question 
politique,  agitée  dans  la  confédération  ces  derniers  tems, 
n*a  pu  oublier  le  sacré  devoir  qu'il  a,  comme  chef  su- 
prime  de  cette  Eglise,  de  désapprouver  hautement  tou- 
te» ces  Tiolatioiie.  Ceet  pourquoi  il  oi^  ordonné  de 
remplir  ce  devoir  en  «on  nom  auprèt  de*  la  haole  diète 
fédérale  siégeant  \  Berne. 

J'ai  Thonneur  donc,  excellence  et  messieurs,  de  m'a- 
dresscr  à  vous  à  ce  sujet.  Et  puisque  ma  tftche  divien- 
drait  infiniment  plus  pénible,  si  {e  développais  en  détail 
tout  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  tems,  j'aitne  mieux 
le  passer  sous  silencci  .étant  intimement  convaincu  que 
non  seulement  la  haute  sagesse  de  la;  diète  fédérale,  mais 
aussi  tons  les  hommes  d'honneur  de  cette  confédération, 
è  quelque  confession  qu'ils  appartiennent,  seront  è  même 
d'en  apprécier  la  pottee  sous  tous  les  rapports. 

En  ma  qualité  do  représentant  du  ssint-père  et  en 
son  nom,  je  viens  donc  déposer  auprès  des  hauts  repré- 
senlans  cantonaux  i  réunis- en  diète  fédéralci  la  protesta- 
tion fonnelle  contre  tonte  atteinte  port^,  par  ces  dé- 
crois, aux  droits  inhérens  au  saint-siége  et  en  opposition 
avec  le  pacte  fédéral,  de  même  que  contre  tous  les  sa- 
crilèges et  actes  impies  qui  ont  été  commis  dans  des 
églises  et  i|utres  lieux  sacrés  de  la  confession  catholique^ 

Ce  sont  lè  des  fsits  que  la  conscience  réprouve,  et 
qui  seront  un  Jour  désapprouvé  sans  doute  par  leshis* 
toriens  impartiaux;  ce  sont  1^  autant  de  motifs  pour 
vous,  excellence  et  messieurs,  de  les  désavouer  d'avance 
ol  de  faire  de  manière  que  la  justice  et  le  calme  reprcn* 
mol  ontièrement  leur  empire  dans  les  gouverneroens  de 
ces  cantons,  et  qu'on  rapporte  les  décrets  émis  peut- 
être  dans  un  moment  d'agitation  contre  les  droits  du 
•aint-siége. 

Ayant  la  confiance  que  la  haute  diète,  tutelaire  des 
droits  sacrés  de  la  confédération,  voudra  bien  rétablir  et 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  confession  catholique 
réclamés  par  son  chef,  le  souverain  pontife,  je  saisis  avec 
empressement  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  ex- 

E3 
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celleuce  et  mestieuri,  fauuraoce  de  ma  très  haute  cod* 

sidëration. 

Luceroe;  le  27  décembre  1847. 

(Sign^  f  A.  archevêque  de  Colosse^ 
nonce  apostolique. 


xxm. 

Noté  du  Comte  de  Bois-Lo^Comis,  Jtmbassa* 
deur  do  la  Franco  remise  au  Président  de  la 

diète  holpétiquey   en  date  du  18  Januier  1848- 

Nevchâtely  le  18  janvier  1848. 
Le  souisigntf^  ambassadeur  de  S.  M,  le  roi  des  Fran* 

çaîs  près  la  confédération  helvétique,  a  reçu  de  son  gou- 
vernement Tordre  de  remettre  II  8.  Ex€«  M.  le  prétideat 
de  la  diète  fédérale  la  note  suivante: 

Quand  le  gouverueraeat  du  roi  sWt  concerté  avec 
les  gouvernemens  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagoe,  de 
Prusse  et  de  Russie  pour  offrir  \  la  Suisse  sa  médiation 
amicale,  il  s'est  proposé ^  non  seulement  de  concourir  à 
faire  cesser  en  Suisse  la  guerre  civile  ;  mais  aussi  de  rap- 
peler et  de  mettre  à  couvert  le  principe  sur  lequel 
repose  la  confédération  helvétique ,  c'est  à  dire  la  sou- 
reraineté  des  vingt-deux  cantons  qui  ont  conclu  entre 
eux  y  \  titre  état  s  souverains ,  le  traité  ^alliance 
oODDa  80oê  1«  nom  de  pacte  f  édéral,  tt  dans  lequel  cm 
termet  ont  M  expresêémeiit  cooMcr^. 

Cet  puissances  ont  clairement  manifesté  à  cet  égard 
leur  pensée,  lorsqu'elles  ont  demandé  qu'il  fût  formel* 
lemeot  reconnu  et  déclaré  par  la  diète  qu'ancnn  dian- 
gemeot  ne  pourrait  être  apporté  au  pacte  fifdéral  uoé 
le  conientement  unanime  des  vingt-deux  cantonst 

En  veillant  ainsi  dans  llntérét  de  la  conMfotlon 
hèlvtftique,  et  avec  des  sentimens  de  fidèle  amitié,  an 
maintien  Ûs  la  souverainettf  cantonalei  les  puissances  ont 
agi  en  vertu  de  leur  propre  droit,  et  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  actes  qui  ont  réglé  la  situation  de  la  Suisse 
en  Europe.  La  confédération  helvétique  ne  s'est  recon* 
stituée,  en  1814  et  en  1815,  qu'avec  le  concourt  des 
puissances. 

C'est  ce  concours  qui  a  déterminé  plusieurs  desr^  can- 
tons, notamment  les  cantons  deSwhjti,  Appenzell*Inté- 
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rieur  et  Uoterwaldeo-le-Bas,  à  rentrer  dans  la  couîéàé* 
ntioo;  et  ik  n'jr  sont  rentras  qu'en  recevant  de  la  diète, 
comme  des  puitMiieet  •llfs-mémes,  rsssumnco  gue  leur 
•Ottferainet^  et  leur  religion  .ii*aoraient  jemeie  ^  en  eonf- 
kà^,  £t  lorsque  les  paisaaocesi  voulant  conçîlior  et  unir 
intimement  l'intérêt  d#  1»  Suisse  otoc  TinlMt  géniactX 
de  l'Europe,  ont  aooindé  à  la  confédération,  lônsi  re- 
constituée, d'importans  aocroissemeDs  teriitoriMix  et  là 
neatralitë  perpétuelle  de  aon  territoire,  elles  l'ont  fait 
en  considération  des  l^ases  essentielles  de  la  .Cfipfëdéra- 
tion,  et  dans  la  confiance  que  , ces  bases  seraient  lojrale* 
ment  maintenues.  C'est  ce  que  constatent  formellement 
les  actes  et  documens  diplomaliques  de  cette  époque. 

Les  avantages  accorde's  à  la  Suisse  et  les  engagemens 
que  les  puissances  ont  contractée  envers  elle  sont  donc 
corrélatifs  et  attachés  aux  bases  essentielles  de  Torgani- 
sation  (de  la  confédération.  Et  lorsque  les  puissances 
qui  accomplissent  envers  la  Suisse  leurs  engagemens 
réclament  à  leur  tour  de  la  Suisse  le  maintien  des  prin- 
cipes auxque]^  ces  engagemeos  correspondent,  elles  ne 
font  qu'user  jd'un  droit  incontestable  qu'elles ,  puissent 
danf  les  mêmes  traités  sur  lesquels  ,ae  foçde/^l^les  droits 
de  la  coofédtetioo  eUe-qUme. 

£n  présence  dés  éTényeqiens  qui  ont  éclaté'  eni  Sîiisse, 
et  de.  ce  qui  s'y  p^sse  aoMiellenfent,  les  puissances  *^at 
dans  le  cas  d^fxecçpjr  ce  droit;  car  elles,  |ie  peuvent  voir 
et  ellee  ne  ^roifii^  en  effet  dans  ces  événemens  qp'ttoe 
dépft^ble  gperre  dvile  ^agee  ai^' sein  dé  la  poofé^é- 
lattiMi.  entre  douce  ,  et  deux  demi*eantoqs  'iMinveraiiis  et 
sept  entons  é^lemênt  souverajoi,^,.  !Çt, celle  guenre  ci- 
vile a  évidemment  attaqué  la  souvefaiBeté'  cantonale, 
c'est-à-dire  la  bai^e  fondamentale  <de  la  cônfédévatio^  ^cln 
Tétîqne  et  de  sa  situation  en  Europe. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  roi  s'est  roQ> 
certé  avec  les  gouvernemens  d'Âutriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  intéressés  comme  lui  a  faire  respecter  eux-mê- 
mes les  engagemens  mutuels  contractés  entre  eux  et  la 
confédération  helvétique,  et  d'accord  avec  lesdits  gou-  • 
vernemens,  le  gouvernement  du  roi  déclare: 

1.  Que  la  souveraineté  cantonale  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  réellement  subsistante  dans  les  cantons 
militairement  occupés  par  d'autres  cantons  et  au  «milieu 
des  actes  qui  accompagnent  cette  occupation.  - 

2.  Que  c'est  seulement  lorsque  lesdits  caotonsi  reu; 
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dus  k  leur  complète  iadépendance,  auront  pu  constituer 
librement  leurs  gouvernemens,  que  la  confédération  pourra 
être  considérée  comme  étant  dans  ua  état  régulier  et  COQ- 
forme  aux  traités. 

3.  Que  le  rétablissement  sur  le  pied  de  paix,  des 
forces  militaires  dans  tous  les  cantons  est  la  garantie 
nécessaire  de  leur  liberté  mutuelle  et  générale.  - 

4.  Qu*aacuD  changement  dans  le  pacte  fédéral  ne 
MQrait  être  légitimeinent  accompli  qu'autant  quil  réa» 
nirait  I^unanimittf  des  Yoiz  dai»  toot  let  canttwi  qui 
cooipotent  la  conMératioii. 

CD  iaiaant  celte  déclaration,  le  gouTeraemeiil-dtt  roi 
maintient  les  droits  sacrés  de  la  justice  et  let  base^  es* 
sentielles  de  la*  confédération  helvétique.  II  ne  désira 
rien,  en  Suisse,  que  le  repos  intérieur  de  la  conlédéra* 
tioii  et  l'union  intime  et  mie  de  tous  les  cantons  qai 
la  composent.  Il  respecte  profondément  la  dignité commè 
l'indépendance  de  la  Suisse,  et  n'a  jamais  voulu  appor» 
ter  aucune  entrave  au  perfectionnement  régulier  et  con- 
stitutionnel de  ses  institutions.  Mais  la  souveraineté  et 
rindépeodance  des  cantons^  aux  termes  du  Pacte  fédéral, 
doivent  être  sincéremenl  et  effectivement  respectés  en 
Suisse  comme  celles  de  la  Suisse  elle-même  en  Europe. 

Les  eogagemens  des  puissances  envers  la  confédéra- 
tion et  ceux  de  la  confédération  envers  les  puissances 
sont  mutuels  et  fondés  sur  les  mêmes  traités.  Si  let 
uns  n'étaient  pas  fidèlement  respectés  et  maintenus,  les 
autres  seraient  inévitablement  compromis  et  suspendus, 
et  let  puissance»  qui  6nt  garanti  àla  Suitte  tes  ataataget 
dont  elle  Jonit  téraieot  Mdemineiit  en  droit  de  tiè  plot 
eontultw  que  leKhrt*.  de?oirt  comme  membres  de  la  granda 
fuiillle  européenne,  et  let  tntérétt  da  leur  propre  payt. 

Le  aottttigDtf  a'  rhonneur  d'oilitir  à  8.  Ëxc.  M.  la 
prétideot  de  la  diète  ratturanea  de  ta  hante  eontid^ 
ration. 

Sigtië:  le  comte  da  Bots-Lt-ooiira.  * 

xxiy. 

Note  de  Mn  de  Sydow^  Envoyé  de  la  Ftusêe^ 
remise  au  Président  de  la  Diète  helvétique, 
en  date  de  JNet{fchâtel^  le  iS  Janvier  1848* 

An  Sr.  Exc.  den  PrMsidenteo  der  Tagsalzung!  Der 
unterseichnete    kdnigl.  preusaiscUe  Gesaudte    bei  der 
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irtiwtMMfticitiB  EîdIgeiiOMfaadIill  và  yfn  mmm  allcr- 
IMutfo  Ifofe  bMMAragt,  Sr.         dem  Herra  Priisi* 
diotm  4«r  hohen  scliweiceriaclMii  Ti^MlBung  dîe  oaeli* 
•talMttda  ErkJMnwg  lusniteUen;   AU  die  kfipîgL  firtiut» 
ft^0MnMf  tich  mit  den  R^gi«niiigtii  von  Franknicli, 
GmsbrîtoMÛtBy  OttlcirMch  undRusslaod  dahîo  eîoTtr- 
•taod,  daM  aie  gemeîaacliallUcli  der  Schweis  ihre  frtund- 
schafllicbe  Vermitlluag  anbieten  wurden,  —  that  sie 
dÎMMi,  Mcàt  in  der  Abstcht  alleio,  dem  in  jenen  Lande 
ausgebrochenen  Bûrgerkriege  ein  Ziel  su  aetaen»  ioo« 
dein  aie  batte  dabei  auch  deo  Zweck  îm  Auge,  den 
obarittn  QriiAdsatx,  auf  wekhem  der  Schweixerbund 
berubt,  su  wabren  und  au  acbirmen,  den  GruDdaatz 
nàmlicb  der  SouverSoetUt  der  22  Kantone,  vrelche  un* 
ter  sicb  aU  60uverane  Staaten,  deo  uoter  dem  Namen 
dea  scbweizeriscben  Bundesvertrags  bekaooteo  AUiaoz- 
tractât,  in  welchem  obige  Bezeichoungeo  ausdriicklicb 
gebraucht  sind,  abgescblosaen  habeû.  Deullicb  habeu  die 
MScbte  ibre  diesafallige  Meiauug  zu  erkennen  gegebeo, 
ala  aie  das  Begebren  stellteo,  daas  voo  Seilea  der  Tag- 
aalzuDg  furmlich  aneikannt  uud  erklàrt  werde,  keioe 
VerânderuDg  dûrfte  iu  der  Buadesacte  gemacbt  werdea 
anderSy  als  unter  Zustimiuuog  eines  jedea  der  souverà* 
nen  22  lianloiie.    lodem  aoaacb  die  Macble,  im  eigeoeo 
Interetaa  der  £idgenqaaenscbaft|  und  l^ewogen  durch  die 
IMiiU«  Irtuer.  Freundechafr  for  dieaelba»  for  dîe  un* 
▼•liiraciUcli»  Anfrwlitirkdtiuig  der  KMtodaliottverlioe» 
Vil  Stifa  trugen,  iibttn  lia  .ein  ilum  autlaliandee,  aua 
dan.  YartrMgan,  wakha  dia  StfUuag  dar  âê)^waîa  in£ii« 
rapa  garegeU  hAmkf  4i«rviMfa|iandas  Bjiflbt  ^|iifl.  —  Un- 
far  Jilîtwirkiiag  .d«r  Miiabta  kat  dar  •ahiw.aûiariacka 
Band  In  den  Jalujim  1814  und  1815  aick  wiadar  con« 
aailttirt.   Diaaa  MitMcickung  allain  war  ea»  durak  walcka 
dauials  mehrare  KanlCMi%  oameotlicb  Scbwyz,  Appen- 
aaU  l.-Rb.  und  Utiterwalden   nid  dem  Wald  aicb  be- 
atiaunea  liaeten,  wieder  in  den  Bun4  darScbweizer  ain* 
aatratan;  und  aie  tbatan  diaiaa  erat,  nacbdem  sie  tod 
der  Tagsataung,  wie  von  den  Macbten  selbst,  die  Ver- 
atcberung  erhaltén  batten,  dasa  ibre  SouverSnetlit  und 
ihre  Religion  durcli  ihreu  Anschluss  an  den  Bund  nie* 
mais  irgend  eiaen  Abbrucb  zu  erleiden  baben  wiirdem 
Und  aU  spater  ebea  dieselben  Machte,  iu  der  Absicbt, 
daa  Intéresse  der  Schweiz  mit  den  allgemeinen  ÎHteressen 
£aiopa^a  eug  au  veijini^fei]^  dem  neu  geregelten  Bunde 
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bedeutende  Gebietsverniehrungeu  und  die  bMMndîge 
Neatralitiit  seines  Buodes  gewâhrten,  —  tbaten  tie  es 
mit  Hioblick  auf  die  weseotlichea  Graadlagen  des  tbMl 
gttehlfliieDen  Buodes,  und  in  dem  Vertnueo,'  dMtdittt 
GriiDdlageii  uuTerbrat^lfcb  wntdaii  heilig  gebâltM  w«r» 
d«li.  Aof  dM  Fttrmlkbtto  spMbet^  tic b  biM^btr  dit 
in  leotr  Epocbe  ausgewcebsêltM  «KpUMutfacbMi'  AtM* 
•tneke  toi.  Bine  Weebnlbflnâebmig  findat  flMMieb  «n* 
•treitig  Mtt  swiseben-  d«n  dcr  SdiweiB  gewibKiMi 
tiigen  und  den  dieietbilb  von  d«ii  MftàiMft  «Ingtgwi» 
fenen  Verbfndliebkeiten  —  und  swiieben  d«r  Anl^ 
rechthaltung  der  woientlicben  Grundbigtn  der  scbweî- 
seriscbeo  Buodesorgantsation.  Und  w«nn  mîthÎD  die 
MSchte,  welche  ibren  VerpflichtungentSêgén  die  Miwvùi 
geireulich  nachkomQien,  ■binwiderum  voo  ibr  verlangen) 
dass  aie  die  Grundlagen ,  «uf  die  jene  Verpiiicbtuogen 
Beztig  nehmen,  heilig  halten,  SO  iiben  aie  lediglich  ein 
ntcht  zu  bestreitendes  Recht  aaa,  ^  ein  Rechr,  welches 
aie  denselben  Vertragen  entnehàieD,  auf  welche  sich  die 
eigenen  Rechte  des  Schwcizerbundes  grûnden.  Im  An- 
gesichte  der  Ereigaisse,  welche  sich  in  der  Schweiz  zu- 
getragen  haben,  und  dessen  was  heute  in  diesem  Lande 
vorgelit,  fûhlen  sich  die  Miichte  gedrungen,  von  obigem 
Rechte  Gebrauch  zu  machen  ;  denn  sie  seben  und  kôn- 
nen  in  )enen  Begebenheiten  nichts  anderes  sehen,  ah 
einen  beklagenswerthen  Biirgerkrieg,  wclcher  inmitten 
des  Blindes  zwischen  zwôlf  und  zwei  halben  souverâ* 
nea  Kantonen  eînerseits  und  sieben  nicht  minder  sou« 
verSnen  Kantoneû  andrerseits,  zum  Ausbrucb  gekoinnien 
ond  unverkennbar  gegeo  die  Kjint6nri80titertteeMN|  d.b« 
gegcn  .  die  Onindlage  des  SebweiselbQndee  iibA  aeiner 
Stàtottg-  in  Europa  gericbtet  geweMn  iet.  Bewogen 
dttrcb'  diète  Betniefatungen  hit  eidi  der  kOnigliche  Hoi 
mit  den  H9fen  Ton  Wlen,  Paris  nnd  Peteribnrg,  wel^ 
«be  gleicb  ibm  die  wcbaelèeitig  iwiacbett  der  8ebweb 
nnd  den  Miicbten  eingegangenen  VerpfliebtmigeA  acli> 
ten  und'  geacbtet  eeben  wôllen^  einTentanden;  nnd  in 
Einklang  mit  ihoen  erkl8ren  tn  laneD,  beschlossen:  1) 
Dfttfi  'die  KantonalsonverSnétat  ntcht  aie  bestehend  an- 
«rkannt  werden  kann,  in  jenen  Kantonen,  welche  dureh 
die  Truppen  anderer  Kantone  militarisch  besetzt  sind 
nnd  nnter  dem  Drucke  der  Massregeln  stehen,  von  de- 
nen  jene  Besetzung  begleitet  ist;  2)  dass  der  Schweizer- 
bund  ait  in  regelmëiiiger  und  iractatmiiatiger  Lige  eieb 
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befiodend  nicht  eher  wird  angeselien  werden  konnea, 
als  bis  die  erwahotea  liantone,  ihrer  vôlligen  Unabhân- 
gîgkeit  wiedergegeben  y  ihre  RegieruDgsbebôrden  yoU- 
koibiiiiB' fret  werdea  habea  bettelleo  kôoneo;  3)  daM 
dit  RâcklMhr  mI  dan  maitSrischftii  Fiûdniftfui*.  in  al- 
lai Kantonen  dia.wi|tbw^dige  Biirgschaft  ihrer  wacb- 
•alfaitigen  und  allgemaiiMii  Fraiheit  iet;  4)  data  keioe 
YnfÊMétÊWÊgi  im  dar  BondatictB  .giiltig  geMcht  werden 
kaMy  as  ail'diba  «iiter  ainadmiiiger  Qanekmîgung  aUefr 
Slaaimit  ^akhe  don  Bund  bildai.  Indeoa  der  kônigl. 
Hof  dieta  ErklMnmg  dbgibt,  V  «r  dasBaMittsain,  dit 
kattlgaii  Oetfetaa  dar  OaNcbtigkêil  nicht  mindar  aïs  die 
watantttckân  Ofttndlagan  det .  aehwaberiscbxn  Buadea 
unter  eeinen  dabot^^  jui  nehmen.  .Br  wûoscbt  io  der 
Saàweîz  nicbts  andarety  ak  den  îonern  Friedea  des  Lan* 
dea  and  die  Ërhaltung  des  inoigen  Verbaodes  z^ischen 
dan  Kaûtonen ,  aus  denen  der  Bund  bestebt.  Er  begt 
die  tiefste  ÂchtuDg  fiir  die  Wiirde  und  die  UnabbiÎD* 
gigkeit  der  Scbweiz.  Nie  bat  er  der  regelmassigen  und 
verfassungsmâssigen  VervoUkommDUog  der  Institutionen 
desBundes  ein  Hinderoiss  in  den  Weg  gelegt.  Zugleicb 
bat  er  aber  immer  genieint,  dass  die  Souveranetat  und 
die  Unabhlingigkeit  der  einzelnen  Rantone  im  Innern 
der  Scbweiz  nacb  den  Bestimmungen  der  Buodesacte 
eben  so  aufricbtig  und  treu  beilig  gebalten  werden 
miiêse,  als  es  die  Soureranetat  uud  die  Unabbangigkeit 
der  Scbweiz  selbst  ininitten  von  Europa  sind.  Die  Ver* 
bindlichkeiten  der  Macbte  gegen  die  schweizeriscbe 
Eidgenossenscbaft  und  jene  der  EidgenoMenscbaft  gegen 
dSa'  MSeb^  lind  wachaaleeitig  ond  anf  aban  dîMlben 
Ttaclata  bagrundat.  —  Wvrdan  dia  abaki  aicht  ttaoliali 
baobaebtat,  lo  wurdan  unTarmeidlieh  aacb  dia  abdam 
gefkbrdet  and  tnapandirt,  nnd  dia  J48olit^.,vfilclia' dar 
Baiiwâb  die  ibr  geniadhMiiybraâge  Tarbiifgl  àaban,  ha* 
aSMan  daa  uattraitiga  Raeht,  alidann  ladi^ieh  diaPiiahn 
tan,  waldia  ihnaa  als  Gliadar  des  grassen  anrapSisdbali 
Siaaianvarbandaa  abliagen,  und  das  Wobl  ibrer  aigaasn 
LBndar  na  Ratha  sa  atehen.  Der  Unterzeicbnala  var- 
aicharl  atc  Naoanbotg,  dan  18.  Jannar  i94& 

(Dia  gleicblautende  Note  yoti  Seiten  Oesterreichs  isfc  un* 
iarsaîahnat  yao  Uarro  ;voki  KuasiawBui.) 
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XXV. 

Mémorandum  remis  au  président  de  ia  diète 
hêlpétique^  par  Sir  Stratford  Canning  au  nom 
du  gouêfernement  britannique^  en  date  de.Berne^ 

ie  18  Janpier  1848- 

♦ 

Ls'  GkmfiMéraïUoa  Mvélique  vient  d*  traTemr  unt 
dure  ëprtuf  -  Elle  ea  eet  aarlie  d'une  Mtnière  sî  bril- 
lante, que  tous  les  regards  te  portent  «yee  le  plue  vil 
iiitérâl.tttr  l'avenir  qui  lui  est  ràervë. 

Au  moment  où  la  diète  recommefice  ses  travaux  poui 
j  mettre  la  dernière  main,  chacun  se  demande  quel  ca- 
cactère  leur  sera  imprimé  ;  une  responsabilité  très  grave 
pèse  sur  cette  assemblée;  deux  voies  s^ouvrent  de- 
vant elle:  si  elle  suit  Tune,  elle  pourra  consacrer  les 
fruits  de  son  triomphe  au  bonheur  de  la  patrie  coai- 
mune;  si  elle  se  précipite  dans  l'autre,  elle  prolongera 
les  impressions  douloureuses  de  la  guerre,  et  diife'rera 
pour  longtemps  le  rétablissement  des  conditions  essen- 
tielles d'une  tranquillité  durable  et  de  riodépendance 
nationale.      '  ^ 

Il  importe  que  celte  pensée  soit  mise  dwi  tout  son 
jour.  Pour  fouir  de  la  paix  IntAieure,  pour  eeneenrer 
les  moyens  de  audntenlr  la  neotralît^,  et  pour  Miee 
dee  coonplicatioiie  •  avec  Pétrenger»  U  eet  ii^easeire  que 
1m  cantODS  euiisee  se  traitent  réciproqueoMol  avec  cetta 
tympathie  eoidiale  qoi  résulta  d*«iDe  bienv^llaBee  téA* 
ptaqae  et  de  la  canvietioft  d'iolï^iille  oamiiumi  il  ii*eit 
pas  daae  la  nature  dee.  choses  que  la  ipn^addraoe* 
d'an  seul  parti  et  nuiMÎUatioa  de  Paatre  aaiaaol 
IMtttil- résultat. 

Quand  on  veut  gouveroer  avec  le  secoure  d'un  pfirti, 
on  est  obligé  de  s'appuyer  sus  l'arbitraini  c'0st-4-dire 
sur  la  forçai  ou  ne  peut  compter  sur  aucun  dévoûment. 
Si  l'on  examine  l'état  actuel  de  l'opinion  publique,  on 
verra  que  l'emploi  systématique  de  la  violence  est  dan- 
gereux et  coûteux.  Dans  la  Suisse,  on  verrait,  sans 
aucun  doute,  quelque  chose  de  contraire  aux  moeurs  et 
auv  institutions  du  pays;  il  en  résulterait  de  nouvel- 
les perturbations,  des  mouvemens  de  réaction  suivant  les 
temps  et  les  lieux  et  à  tous  risques;  et  ce  qui  serait  le 
comble  du  danger  et  de  la  honte,  on  accorderait  à  Vé- 
tranger  plus  de  confiance  qu'à  la  majorité  des  confédérés. 
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Dieu  soit  louë!  la  lutte  appartient  à  uue  année  qui 
n*exÎ8te  plus  que  dans  rhisloire.  11  faut  se  féliciter  aussi 
de  ce  que  Tétat  provisoire  est  sur  le  point  de  cesser 
dans  les  cantoni  occupés,  et  de  ce  que  la  réduction  de 
l'armée  fédérale  est  prochaine.  Nous  ajouterons  qu'une 
«oïDistie  générale  ê*mtemtà%  trop  bien  avec  les  usages  et 
Iti  Mutiment  idu  peuple  saisse»  pour  qu^il  toit  permis 
do  doiitor  no  wul  instant  qa^Ue  ne  smt  rcconunand^ 
inm^diatoment  par  lo  dièto  ot  ocootdtfo  par  tout  les 
contons. 

Ainsi,  ce  qui  reste  eocoro  k  considérer  se  réduit  à 
deux  points  'essentiels;  lo  répartition  des  frais  de  ht 
guerre,  et  la  révision  du  pacte  fédéral.  On  conçoit  aisé- 
ment comment,  dans  les  premiers  momens  dé  la  victoire, 
on  s'est  senti  disposé  à  mettre  tout  sur  lé  compte  dn 
parti  vaincu;  vaincre  son  adversaire  et  le  ménager; 
gagner  et  cependant  payer;  c'était  là  une  contradiction 
apparente  que  le  bon  sens  né  pouvait  admettre» 

La  inajorité  do  la  diàte,  en  faisant  même  abstra^ 
tion  de;  la  participation  des  dépotés  aux  passions  mi- 
ses en  mouvement  par  la  crise,  aurait  peut-être  trop 
accordé  au  hasard,  si,  dans  le  premier  moment,  elle 
n'avait  pas  fait  quelque  concession  à  l'ardeur  du  pu- 
blic Màîs  aujourd'hui  les  drconstances  permettent  et 
le  devoir  exige,  à  notre  avis,  une  appréciation  plus  éle- 
vée et  une  résolution  définitive  s'accordant  avec  les  prin- 
cipes d'une  saine  politique  et  les  intérêts  pernrianens  de 
la  confédération.  La  justice  elle-même  ne  permet  point 
de  laisser  à  Técart  des  ménagemens  et  ne  pas  tenir 
compte  d'antécédeos  qui  expliquent  des  iautes,  et  sont 
d'ailleurs  expiés  par  la  défaite. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si  on  persistait  à  vouloir 
traiter  les  cantons  du  sonderbund  avec  une  rigueur  ex- 
trême, contre  laquelle  un  peuple,  forcé  de  se  soumettre 
momentanément,  finit  en  général  par  réagir. 

La  raison  qui  trouve  dans  le  passé  des  motifs  pour 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  le  succès,  en  trouvera 
nécessairement  d'autres,  non  moins  forts,  si  elle  porte 
les  yeux  sur  les  intérêts  de  l'avenir.  Soyons  justes,  il 
ne  s'agit  pas  d'opprimer,  mais  de  relever  et  de  conci- 
lier; non  pas  d'affaiblir,  mais  de  rendre  plus  fort  le 
lien  fédéral  au  lieu  de  le  livrer  au  moindre  souffle  du 
vent  et  à  la  première  secousse. 
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La  diètt  aura  bwoin  dt  toni  «m  membret  pwr  la 

HlQnne  du  pacle.  Il  y  en  •  qui,  juaqu^à  ^xiêvoH^  n'ont 
pHfl  reçonou  l'aTanUge  dVtenan  1^ t  nitributipoi  «t  de 
Ifrtifiw  l*aotoritë  du  pouvoir  cootnl^  P«r  dqs  relationi 
plot  fréquentes,  ptr  les  preuvei  d'une  bîenveUJance  ein- 
oèrt  et  par  les  sympathies  résultant  d'intérêts  commune, 
on  parviendra  à  If^.  décider  à  des  sacrlficee  pour  le  but 
délire'.  Si  l'on  voulait  employer  la  forc^  On  ne  ferait 
pas  autre  chose  que  méconnaître  les  bases  fondameute- 
les  du  pacte,  et  on  exposerait  à  des  hasards  dangereux 
tout  ce  qui,  depuis  trente  ans,  unit  la  Suisse  au  système 
général  de  la  })aix  et  du  droit  public  européen. 
/  fléfféchissez  combien  une  résolution  prise  à  la  hâte  a 

dé)^  fait  de  mal,  et  voyez  par  ce  commencement  ce 
qu^elIe  pourrait  amener  par  la  suite.  La  première  con- 
séquence fâcheuse  de  cette  résolution  a  été  Temploi  de 
Farbitraire  dans  un  pays  consacré  à  la  liberté.  Aussitôt 
Pesprit  de  parti  éclata  avec  plus  de  violence;  il  y  eut 
des  emprunts  forcés  ;  on  mit  le  séquestre  sur  des  pro^ 
priétes  privées;  op  leva  des  contributions  partiellee  et 
tràs  onmuie^  4iix  dépens  db  fondations  Irel^ieoses  et 
d'individus;  enfib'',  oli  supprima  un  courent  et  on  con- 
fisqua ses  biens.  A  ee|a/  Ù  liiut  ' Joindre,  |^ur  rendre  le 
tableau  plus  frappabt,  les  décrets  de  plusieurs  gouver* 
nemèns  provisoires  rendus  eo  présente,  de  troupes  fédé- 
rales et  de  représeutans  fédéraux» 
.  Enfin,  pour  tout  dire,  il  faut  ijouler  que  l'on  a  dé» 
crété  une  cliarge,  dont  ceux  sur  lesquels  elle  pèse  ne 
se  'Meveront' Jpas  pendadt  la  vie  de  la  génération  ac- 
tuelle. 

Qu^on  ne  s'y  trompe  pas;  un  pareil  germe  ne  peut 
rien  produire  de  bon,  et  encore  si  les  conséquences  de 
ces  mesures  imprudentes  devaient  se  bonier  à  quelques 
cantons  ! 

Mais  il  est  certain  que  chaque  membre  de  la  confé- 
dération devra  en  supporter  sa  part  proportionelle. 

Toute  la  Suisse  s'en  ressentira  politiquement  mora- 
lement et  matériellement. 

La  base  même  de  son  indépendance  ne  serait  pas  à 
Fabri  d'un  contre-coup.    Ses  amis  les  plus  sincèree  au*  ^ 
raient  la  douleur  de  la  voir  s'égarer  par  un  aveugle- 
ment dont  ils  se  seraient  ioiiiosé  la  tàch^  ingrate  4^  signa- 
ler d'avance  les  dangers.  ' 

Même  avec  la  meilleure  disposition  de  la  fart  de 
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tous  les  cantons,  la  révision  du  pacte  fëdëral  sera  tou- 
jours une  entreprise  d'une  grande  difficulté j  la  coopé- 
ration de  tous  les  cantons  étant  une  condition  sinequà 
non  de  l'exécution  d*une  pareille  mesure;  et,  en  pareil 
cas,  ce  ne  serait  pas  trop  de  toute  la  sagacité  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  la  diète.  Et,  à  supposer  qu'on 
triomphât  de  toute  opposition  de  la  part  des  cantons, 
ce  ne  serait  pas  une  petite  affaire  que  de  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  base  de  ce  nouveau  travail  et  de  Tadopter 
aux  besoins  véritables  de  ces  confédérations.  Ce  n'est 
aasncénent  pas  1«  moment  d^ntreprendro  la  solotioii 
d'un  tel  problème*  Les  plus  intéressés  an  sue^,  eeux 
qui  ont  le  plus  soufllert  des  débats  do  pact»  actuellement 
existant»  crdent  parlsitcment  savoir  ce  qu'il  fiiudrait 
pour  mener  1^  bien  une  pareille  réforme. 

Il  n*est  cependant  pas  d\»bser?ateur  impartial  qni  no 
soit  coDYaincu  que  la  nature  du  pays^  ses  ressources  ]i« 
mitées,  les  habitudes  des  populations  et  la  part  qui  leur 
reTÎent  dans  l'équilibre  européen  »  Tont  nécessairement 
former  la  base  essentielle  et  marquer  let  limites  natu» 
relies  du  nooyeau  pacte  fédéral. 

Si,  d'un  cdté,  les  relations  des  cantons  entre  eux 
et  l'influence  du  pouvoir  fédéral  laissent  quelque  chose 
\  désirer  dans  Tétat  actuel  des  choses,  qui  ne  voit,  d'un 
autre  côté,  ce  que  la  Suisse  aurait  à  craindre  de  réta- 
blissement d'un  gouvernement  populaire,  qui,  n'ayant 
aucune  responsabilité  à  l'égard  des  cantons,  serait  in- 
testi  d'une  grande  puissance  pour  prendre  les  plus  ex* 
trémes  résolutions. 

L'esprit  d'économie,  les  habitudes  du  gouvernement 
local,  la  Jalousie  qu'inspire  tout  pouvoir  extraordinaire, 
les  embarras  de  la  situation,  tout  enfin^  même  la  nature 
du  pays  et  la  faiblesse  relative  de  ses  ressources  physi- 
ques, semble  établir  la  nécessité  de  la  souveraineté  can- 
tonale pour  rétrécir  la  sphère  d'action  d'une  centralisa* 
tion  qui  serait  utile  à  la  Suisse.  Pans  tous  les  cas,  il 
faut  autant  de  prudence  que  de  aile  pour  donner  une 
eolnlion  faTorabie  ^  une  oenne  de  cette  Impottam^ 
Qu'il  nous  soit  permis  d*es|lérer  qu'au  lieu  de  l'entreprendre 
•ous  le  coup  de  passions  étrangères  à  son  véritable  esprit, 
on  la  réservera  pour  une  époque  plus  calme,  pour  une 
époque  oà  les  passions  auront  moins  de  vivacité,  et  où 
le  bon  sens  naturel  du  peuple  suisse  déploiera  toute  sa 
force  pour  résoudre  cette  question  d'une  manière  lavo» 
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'*  rable  à  son  bien-être,  à  la  conservation  de  son  ÎDcItfpeo- 
danco  ol  à  la  ttinanniaioii  intacte  de  sa  YÎeille  gloire. 
Ce  iODt  ïk,  incootettablemeot»  de  girands  dniita  oatio- 
M«x«  C'est  içert  ee  but  que  doÎTeot  tipdre  tooa  lef  ef- 
.  forts  du  patriotisme  dirigé  par  un  esprit  Mairé»  Toute 
antre  ligne  de  eondaite  mènerait  tdt  ou  tard  à  un  abtme. 
8'^carter  le  moins  du  monde  des  limites  indiquées,  ce 
serait  bâtir  sur  l'eau»  on  bien  compter»  pour  supporter 
le  fatte  d'un  édifice,  sur  l'appui  de  l'édifice  voisin*  La 
8uisse,  par  sa  résolution,  son  patriotisme,  le  caractère 
particulier  de  ses  districts  montagneux,  son  esprit  local, 
la  loyauté  primitive  do  ses  populations,  le  peu  d'impor- 
tance de  son  râle  diplomatique,  a  conservé  son  intenté, 
et,  à  très  peu  d'exceptions  près,  son  indépendance  ;  pen* 
dant  une  suite  de  siècles,  elle  s'est  assuré  malgré  les 
dissentions  intestines  et  les  révolutions  de  l'Europe,  l'e- 
stime et  le  boa  vouloir  des  Etats  les  plus  puissans  et 
cela  même  pendant  une  crise  qui  n'a  produit  ailleurs 
que  ruine  et  désolation. 

6i  la  nation  sait  apprécier  convenablement  ces  avan- 
tages, si  elle  désire  continuer  à  les  me'riter,  elle  fermera 
l'oreille  aux  fatales  excitations  d'étrangers  dont  les  in- 
térêts sont  complètement  opposés  aux  siens  ;  elle  accor- 
dera sa  confiance  à  ceux<Û  seulement  qui  sont  animéa 
d'un  Téritable  zèle,  qui  se  dévouent  àu  bonheur  de  leurs 
eoncitejene  de  tous  les  cantons  et  de  toutes  les  classes, 
qui  sont  patriotes  dans  le  sens  életé  du  mot,  en  un 
mot,  eox  Suisses  seulement.  Celui*U,  incontestablement 
est  le  plus  digne  de  ce  nom,  qui,  pendant  qu'il  travaille 
au  bien-être  de  son  pays,  ne  perd  îamais  de  vue  les  ba- 
ses essentielles,  qui  est  également  étranger  aux  tbéoriea 
qui  cherchent  à  transporter  les  intérêts  de  la  Suisse!  sur 
un  sol  étranger,  où  ils  seraient  compromis  à  coup  sûr, 
et  aux  intrigues  que  n'arrête  pas  même  l'é^oaveotable 
idée  d'exposer  la  Suisse  à  la  gnerre  étrangère.  • 

iMtrê  du  Sir  Stratford  Canning  adressée  au  Pré^ 
êident  de  la  Diète,  qui  accompagnait  le  mémoran^ 

dwn  précédent* 

Berne,  le  10  Janvier* 

Monsieur  le  président, 
La  reprise  des  séances  de  la  diète,  et  plusieurs  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  notre  dernière  entrevue,  m'en- 
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gagent  à  vous  soumettre  quelques  obserTations,  qui  ont 
le  même  but  et  le  même  caractère  que  celles  que  )t  tous 
ai  communiquées  aDtëneurement. 

J'aime  à  croire  que  V.  Exe.  y  verra  une  preuve  de 
la  part  tout  amicale  que  mon  gouvernement  ne  cesse  de 
prendre  aux  aiFairet  de  la  SaisM  pendant  la  complica- 
tion actuelle,  et  dans  cette  conviction  tous  me  ferei 
l*hoiioeur  de  donner  une  attention  très  e^rieiiae  au  mé- 
morandum ci-Joint  et  de  le  commani^er  sans  délai  de 
la  manière  qoe  tous  le  jugeres  conTenable  aux  membres 
de  la  diète. 

J*ai  Phonnenr,  etc. 


XXVI. 

Projet  de  ia  proclamation  de  la  Diète  Jédé^ 
rah  à  t armée  Suisêe.    En  d€Ue  dé  Berne^  le 

20  Janvier  1848- 

Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers. 

La  diète  ne  vent  pas  tarder  davantage  à  vous  ex- 
primer la  reconnaissance  nationale  pour  votre  conduite 
et  pour  les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  patrie. 

Répondant  à  notre  appel,  vous  êtes  accourus  sous 
les  drapeaux  de  la  confédération  «Tee  le  plas  noble  em» 
presssment 

Qoelle  90e  Iftt  TOifo  ardeur  à  eu  Yfnir  tnx  mninsy 
▼oue  aT»  atteadu  l'ordre  du  combat  avec  ce  calme  qui 
citactirite  le  wû  courage. 

Vos  mmbet  longues  et  pénibles»  foe  veillesy  vos 
bivouacs  par  des  nuits  froides  dans  une  saison  avancée, 
ont  été  dignes  d'admiration.  Votre  patiencey  voira  sé- 
réttltd  et  votre  animation  au  milieu  des  fatigues  et  des 
privatioBa  de  totit  genre,  nous  ont  profondément  émus 
et  vous  ont  acquis  TesliaM  des  bommss  expérimentés 
dans  Tari  de  la  guerre. 

Ces  vertus,  vous  les  avez  couronnées  par  votre  in- 
trépidité è  rheure  du  combat.  Vous  vous  êtes  illustr^^s 
dans  maintes  rencontres;  Liinnem,  Geltweil,  Mûri,  le 
bois  des  Dailletes  et  le  fort  Saint-Jacques  près  de  Ber- 
tigny,  Escbolzmatt,  Schiipfheim,  Gislikon  et  Meyers- 
Ikappel  ont  ^të  les  principaux  témoins  de  votre  en* 
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thousÎMinc  et  de  votre  courage.  £n  face  d'adversairet 
suisses  et  brayes  comme  tous,  mais  égares,  vous  avez 
remporte  une  victoire  qui  a  d'autant  plus  de  prix  que 
souvent  vous  avez  rencootrë  une  vigoureuse  résistance. 

Par  la  vigueur  et  la  rapidité  avec  laquelle  vous  aves 
exécuté  les  résolutions  des  conseils  de  la  nation,  par 
votre  de'voûment ,  votre  perse've'rance,  votre  instruction 
militaire,  votre  discipline  et  Thabilete'  de  vos  chefs,  la 
Suisse  a  vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté  ;  elle 
a  repris  un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  in« 
dépendance  a  été  entourée  d\in  nouveau  rempart.  . 

Ce  qui  tst  tout  auati  glotkox,  c^est  votre  magnani* 
mit^  wrm  les  Suimm  qne  tous  aviez  à  combattra. 
Vous  vous  êtes  toaTeons  que  ee  lont  des  frères,  et  que 
les  Téritables  coupables  sont  les  hommes  <)ui  les  ont  Ânatisés 
et  entraînés  dans  une  veie  funeste.  £n  épargnant  le  sang, 
en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés,  les  tem- 
ples, les  autels,  ;le  culte  et  ses  ministres,  en  les  proté- 
geant au  besoin  ;  en  traitant  avec  bienveillance  les  ha- 
bitans  des  cantons  occupés,  vous  les  avez  convaincus  de 
Thumanité  et  de  la  justice  des  Confédérés,  vous  leur 
avez  prouvé,  par  le  fait,  que  la  majorité  n'en  veut  ni 
à  leur  souveraineté  cantonale,  ni  à  leurs  droits,  ni  à 
leur  liberté,  ni  h.  leur  religion.  En  dissipant  ainsi  leurs 
erreurs  et  les  préventions,  vous  avez  contribué  à  les  ra- 
mener à  la  Confédération,  et  à  rétablir  l'harmonie  entre 
ses  membres. 

La  bonne  reuenni^  que  toue  ^mm  éim  accniisè  ne 
eaanât  être  aftlblie  par  lee  déterdres  iaipytéi  i  dkert 
militaires  tradttits  aax  tribonayx,  puisque  VtamiéB  fddd» 
imle  B*eeC  point  eolidaire  dictes  leol^  dont  le  aoubie 
et  la  grafit^  ^  du  reste,  ovt  hemeoiOBeiit  été  int 
exagéré* 

Cett  pourquoi  noat  nous  faisons  un  devoir  aneti 
.bien  quVm  plaisir  de  rendre  justice  \  la  disdpNne  exem* 
•plaire  de  l'armée  fédérale  et  à  l'excsUent  eeprit  dont 
«elle  est  animée.  Elle  a  montré  ce  que  peuvent  des  mi- 
lices républicaines  mues  par  le  sentiment  du  devoir; 
•elle  a  fait  ressortir  ce  que  sont  des  soldaté-citojaiia  qui 
'Ont  la  conscience  éclairée  de  leur  oeuvre. 

On  a  pu  se  convaincre  aussi  combien  une  organisa- 
tion militaire  embrassant  tous  les  hommes  valides  du 
fiays  est  indispensable  à  la  confédération,   et  que  lee 
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revues,  les  écoles ,  les  camps,  ne  «ont  point  une  vaine 
parade,  ni  une  dépense  de  luxe. 

Officiers  et  soldats!  Texpédîtion  militaire  confie'e  à 
votre  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  L^al- 
liaoce  séparée,  ce  germe  destructeur  qui  menaçait  Texi- 
stenoe  de  la  éoUse^  a  éié  anéantie.  Partout  la  bannière 
fédérale  )  arborée  dans  les  sept  eantonty  a  flotttf  victo- 
rieuse sur  IVtendarl  de  la  séparation;  partout  elle  a 
r^uoi  les  drapeaux  des  vingt-deux  Etats  en  un  seul 
faisceau  surmonté  des  couleurs  nationales* 

MUvrés  du  )oug  qui  pesait  sur  eux,  les  cantons  de 
Luzerne,  de  Schwysy  de  Fribout^  et  du  Valais  ont 
expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui  leur  sont  afii^ 
li^s,  compagnie  di^ereuse  qui,  poursuivant  uo  but  po- 
litique bien  plus  que  les  intérêts  sacres  de  la  religion, 
a  précipité  ces  £tals  dans  le  malheur,  troublé  la  Suisse 
entière,  et  compromis  sa  sûreté  au  dedans  et  au  dehors* 
A  Taide  de  l'armée,  la  diète  a  fait  respecter  le  pacte  fé- 
déral, rétabli  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  si^reté  du  pays, 
comprimé  la  révolte,  ramené  la  minorité  \  l'obéissance 
aux  lois  et  aux  autorités  fédérales,  préservé  le  pays  de 
l'anarchie  et  sauvé  ainsi  son  indépendance  avec  sa  li- 
berté. En  traversant  heureusement  une  crise  qui  ne 
pouvait  plus  se  résoudre  que  par  les  armes,  la  confédé- 
ration est  sortie  plus  unie  et  plus  forte  de  l'épreuve  à 
laquelle  elle  a  résisté.  Le  sentiment  que  la  Suisse  est 
une  nation,  et  que,  après  Dieu,  elle  ne  doit  son  Indé»  , 
pendance  qu'à  elle-même,  est  devenu  plus  profond  et 
l^os  vif  que  jamais  par  la  conscience  acquise  qu'elle 
possède  les  moyens  de  défondre  ces  biens  precieuxi  con» 
ditions  de  son  existence.  A  l'abri  de  la  paix  qui  rient 
d'dtre  cimentée,  la  Suisse  pourra  travailler  à  sa  prospérité 
asatérielle  et  au  perfectionnement  de  ses  institutions. 

Vous  êtes  fiers  d'avoir  si  puissamment  contribué  à 
ces  grands  résultais.  Et  si,  contre  toute  attente,  quel- 
que ennemi  intérieur  ou  extérieur,  tentait  de  troutiler 
cette  paix,  vous  sauriei  vous  lever,  soldats-citoyens,  et 
réduire  au  néant  ses  entreprises* 

Ces  résultats,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été  obtenus  sans 
d'énormes  sacrifices  de  la  part  de  la  confédération,  des 
cantons,  des  communes,  des  militaires  et  autres  citoyens. 
Mais  heureusement  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  noa 
forces,  et  ces  dépenses,  qui  seront  bientôt  réparées^  sont 
amplement  compensées  par  l'élao  qu'ont  pris  toutes  les 
Stmarilsên.   Tmn»  XL  F 
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forces  nationales  et  la  couiidération  dont  la  Suisse  est 
entouré. 

Un  aacriiice  plna  douloureux,  cfett  c^ui  de  Is  vie 
d*an  certain  nombre  de  militaires  «uiiêet  et  les  blessures 
graves  reçues  par  beauconp  dVatr*eus.  Il  est  vrai  que 
la  quantité  des  morts  et  des  blessës  est  bible  en  com- 
paraison de  ee  qui  aurait  pu  arriver  et  dse  forces  mises 
en  avant*  Mais  la  patrie  ne  porte  pas  moins  le  deuil 
de  ses  fils;  elle  ne  ressent  pas  moins  raffliction  des  veu- 
ves et  des  orphelins  9  les  souffrances  des  blessës.  Elle 
ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui  ceignent 
le  front  de  ees  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont  Jeté  sur 
le  nom  suisse. 

Honneur  donc  aux  braves  qui  otit  péri  ou  qui  ont 
été  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  lis  ODt  scellé  de 
leur  sang  précieux  la  cause  de  la  comoiune  patrie. 
Leurs  noms,  gravés  en  traits  ineffaçables  dans  le  coeur 
des  contemporains,  seront  trausmis  ^  la  postérité. 

Les  dons  qui  abondent  de  la  Suisse  et  même  de  l'é- 
tranger en  faveur  des  victimes,  les  sommes  que  la  con- 
fédération a  consacrées  à  cette  oeuvre  de  justice  et  de 
piété,  témoignent  assez  que  les  républiques  ne  sont  pas 
iugrates,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  bienfaisance,  les 
peuples  savent  se  tendre  une  main  fraternelle. 

La  mention  particulière  qui  vient  d'dire  Idte  des 
morts  et  des  blêmes  ne  diminue  en  rien  la.  gratitude  du 
pays  envers  tous  les  citoyens  qui  ont  prb  les  armes  pour 
la  coniMérationy  tant  miliciens  que  volontaires. 

OffiderSi  sousM>Cfifliers  et  soldats ,  nûlitairee  de  toutes 
armes  et  de  tous  gradeSi  vous  vous  êtes  montids  dignes 
de  la  confiance  iilimitëe  qne  la  nation  a  plae^  en  votre 
dévoûmsBt.  Vous  avez  rempli  l'attente  que  la  ^dîète 
vous  n  exprimée  dans  sa  prodanmtion  du  4  novembre 
dernier.  Ainsi  nous  le  dédarons  au  nom  de  la  Suisse: 

lé  armée  fédércde  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  recevez  chacun  un  exemplaire  de  la  présente 
Proclamation  comme  un  témoignage  de  la  pleine  et  en- 
tière satisfaction  de  l'Assemblée  fédérale.  Et  afin  d'ex- 
primer à  l'armée  ce  contentement  d'une  manière  plus 
éclafante  encore  dans  la  personne  de  son  chef,  nous 
avons  décerné  une  marque  particulière  d'bonneur  au  gé- 
néral Dufour. 
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La  Diète  ne  te  a^iMompat  da  vom,  •oldata-dioyeot, 
•ans  vous  exprimer  aussi  sa  vive  recotiDaissaoce  de  ce 
que  votre  courage  a  prêté  mainforte  à  Tenergie  qu'elle 

a  dû  de'ployer  dans  des  circonstances  difficiles.  Les  re» 
présentans  de  la  Suisse  se  félicitent  d'avoir  été  à  l'unis^ 
Sun  avec    Farme'e,  si  bien  compris  et  secondés  par  elle. 

Au  moment  de  terminer,  nous  nous  sentons  pressés 
d'adresser  les  plus  vives  actions  de  grâces  à  CELUI  sans 
le  secours  duquel  les  efforts  de  l'homme  sont  impuis- 
sans  et  ses  tentatives  vaines.  Dieu  a  visiblement  pro- 
tégé la  Suisse  et  béni  notre  cause.  Il  vous  a  couvert 
de  son  innncible  bouclier ,  et  c'est  par  la  force  de  son 
bras  qae  tous  vrtz  Taincu. 

Honneur  et  gloire  «oient  donc  vendus  à.  Dieu  tout 
piiissMit* 

Ainsi  arrêté,  dam  oolire  sAinee  &  0eme,  le— Jan* 
TÎer  1848. 


XXVII. 

Proclamation  à  l^armàe  fédér<Uê  par  la  Dièiêy 
en  daU  de  Berne,  le  22  Jeutt^r  ld48* 

Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers.  La  diète 
ne  veut  pas  tarder  davantage  à  vous  exprimer  sa  re- 
connaissance p«iie  etttre  eMdiiile  et  pour  lee  services  que 
vont  avea  rendue  à  la  patrie*  Tous  avea  r^pendu  à 
■otre  appel,  voue  êtes  aocourae  soae  les  drapeaux  de  la 
cfluMénitioa  aveo  le  plue  noble  empressement.  Les  fit» 
ti^uee,  les  privations  ne  voue  ont  pas  rebiMés.  Voue 
TOUS  êlee  illnslrée  dana  mainlee  veneontrae:  Lunnero, 
Geltwyl ,  Muriy  le  bois  des  DeOlsMes  et  le  fort  St- Jac« 
qoes  près  de  Bertignjr,  Escholzmatt,  SchtipAieim,  Gisli- 
kon  et  Mejerskappel  ont  été  les  principaux  témoins  da 
votre  coorege.  £n  face  d'adversaires  suisses  et  braves 
comme  vous,  mais  égarés,  vous  aVes  remporté  une  vic- 
toire qui  a  d'autant  plus  de  prix  que  souvent  vous  avez 
rencontré  une  forte  résistance.  Par  vous,  la  Suisse  a 
vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté;  elle  a  repris 
un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  indépendance 
a  été  entourée  d'un  nouveau  rempart. 

La  bonne  renommée  que  vous  vous  êtes  acquise  par 
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votre  magntniittitë  envers  les  Suisses  que  vous  aviez,  à 
combattre  ne  Mondl  être  affiûblM  par  les  désordres  im- 
putés à  quelques-uns  d'entre  vous  ;  l'armée  fédérale  n'est 
point  solidaire  d'actes  isolés,  dont  le  nombre  et  la  gra* 
vite  ont»  du  reitCi  heureuaemenl  été  fort  exagérés. 

Oriiciers  et  soldats  !  L'expédition  militaire  confiée 
à  votre  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  L'al- 
liance séparée  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière  fé- 
dérale,  arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victorieuse 
sur  IMtendard  de  la  séparation;  partout  elle  a  r^uni  les 
TÎogt-deox  ^teti  conMérli  m  un  loul  fiiitceau  taniioDtë 
des  couleurt  oationalea.  MUvrÀ  du  joug  qui  peiftit  sur 
•ox>  les  cantons  de  LnoenMy  de  Schwiti,  de  Fribourg 
et  du  Valais  ont  expulsé  les  |ésuites  et  les  ordres  qui 
leur  sont  affilié  compagnie  dangerense  qui,  poursuivant 
un  but  politique  plutôt  que  les  intérêts  sacrés  delare> 
ligion ,  a  précipité  ces  états  dans  le  malheur,  troublé  la 
Puisse  entière  et  compromis  sa  sûreté  att*dedans  et  au- 
dehors-  La  confédération  est  sortie  plus  unie  et  plus 
forte  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  a  résisté.  Le  senti- 
ment que  la  Suisse  est  une  nation,  et  que,  après  Dieu, 
elle  ne  doit  son  indépendance  qu'^  elle-même,  est  de- 
venu plus  profond  et  plus  vif  que  jamais  par  la  con- 
science acquise  qu'elle  possède  les  moyens  de  défendre 
ces  biens  précieux  ^  conditions  de  son  existence. 

Ces  résultats  nV»nt  pas  été  obtenus  sans  d'énormes 
sacrifices,  mais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  bw  lorees: 
le  sacrifice  plus  douloureux»  cPest  celui  de  la  vie  d'un 
certain  nombre  de  militaires  suisses.  La  patrie  porte  le 
deuil  de  ses  fib;  elle  ne  ressent  pas  moins  l'affliction 
-  des  veuves  et  des  orphelins»  les  soufiirancee  des  blessés. 
Elle  ne  se  console  qu'en  contemplant  les  laurievt  qui 
ceignent  le  front  de  ses  gaeniers  et  le  lustra  qu'Us  ont 
îeté  sur  le  nom  suisse. 

Officiers  et  soldats!  Vous  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  que  la  nation  a  placée  en  votre 
courage  et  votre  dévouement.  Vous  avez  rempli  Tattente 
que  la  diète  vous  a  exprimée  dans  sa  proclamation  du  4 
novembre  dernier.  Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de 
la  Suisse: 

Lt  armée  fédérale  a  bien  mérité  *de  la  patrie. 
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•  xxvni. 

Diclaraiion  Jaiîê  à  la  diète  fédérale  helvétique 
par  lé  baron  de  Krûdener  représentant  de  la 

Russie^  conformément  à  V ordre  du  cabinet  im^ 
périal  du  4  Février 

Les  coun  ;  d*AutHcbe^  de  FfiM  et  de  Prune  ayant 
porlë  à  la  coniiaiaaiioe  da  cabinet  ioipénal  de  Russie  la 
dée^mtioD  qu'elles  ouf  teise»  stfus  U  date  du  18  ian- 
^ery  n.  st.)  Û  croit  devoir  déciarer  de  son  cdttf: 

Que  la  RaMÎe  donne  sa  pleine  et  entière  adhésion 
aux  principes  de  droit  public  qui  sont  d^Teloppds  dans 
cette  pièce,  aux  demandes  <|ai  j  sont  artÎGul^  en  Tcrtu 
des  mêmes  principes»  et  aux  conséquences  éventuelles  qui 
en  découlent; 

Que,  dans  l*opioion  du  cabinet  impérial,  comme  dans 
ceUe  des  Irois  cours»  les.  .événemens  ^1  ont  édalé  en 
Suisse»  et  ce  qui  s'y  passe  aciuellement,  ont  évidemment 
attaqué  la  souveraineté  cantonale ,  altérant  ainsi  le  prin- 
c^e  fondamental  de  la-  eoofédéiation  helvétique»  telle 
qu'elle,  a  été  constituée  dans  Tintérât.  général  de  TEu- 
rope»  principe  au  maintien  duquel  se  trouve  attachée  la 
farantie  donnée  à  la  neutralité  de  la  Suisse; 

Qu'en  conséquence,  la  Russie  se  considère,  pour  sa 
part,  comme  ëtaot  provisoirement  dëgngee  de  Tobligation 
de  maintenir  les  droits  de  cette  neutralité  contre  les  me- 
sures que  telles  ou  telles  des  puissances  limitrophes  pour- 
raient juger  nécessaire  de  prendre  dans  Tintérét  momen- 
tané de  leur  propre  sillreté. 

Sa  garantie  restera  suspendue  tant  que  la  confédéral 
tion  continuera  à  se  trouver  placée  en  dehors  des  con* 
ditions  qui  forment  la  base  de  son  existence  reconnue, — 
tant  qu'en  outre  la  Suisse»  servant  d*asile  aux  révolu* 
tionnaires  de  tous  les  pays»  leur  offrira  appui  et  protec* 
tion  pour  conspirer  impunément  contre  le  repos  et  la 
sécurité  des  étals  voisins. 
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XXiX. 

Article  officiel  coneernant  la  situation  de  la 
Suissej  publié  par  yJ^ohservaMmr  auiriehisfi^^ 
en  date  de  Fienne,  le  5  Février  1848- 

a 

Au  milieu  de  toûs  les  actes  re'vollans  qui  s'accom- 
plissent en  Suisse  depuis  quelques  mois  et  qui  peut  être 
jQ^oot  pas  encore  atteint  leur  dernier  but^  la  seule  ton* 
^  solation  qui  s'oi&e  à  l'observateur  impartial»  c'est  le  ju- 
gement unanime  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  tous 
les  hommes  sensés.  Aucun  peuple  ne  fait  ici  exception; 
les  Anglais  et  les  I^usses,  les  Français  et  les  Allemands 
tous,  pour  peu  qu'ils  attachent  encore  quelque  prix  à 
la  justice,  ou  seulement  ?i  l'humanité,  tiennent  le  même 
langage.  Des  hommes  qui  d'ailleurs  diilèreut  complète- 
ment les  uns  des  autres,  quant  à  leurs  opinions  politi- 
ques, leurs  convictions  religieuses  et  leurs  Tues  sociales, 
sont  unanimes  pour  exprimer  leur  profonde  indignation 
MOT  k  ■MDrièfo  dont  la  faction  qui  domine  actuellement 
em  finisse  exploite  sa  Tictoirey  obtenue  à  «i  bon  marché  $ 
la  Toix'de  l^nrope  dvîKstfe  se  fiit  totan^ro  sur  ce  point 
avtq  ono  onanimittf  telle  qiiV>n  in  montre  penMtm 
rarement  dans  une  des  graves  questions  qoéleonfoes  do 
r^po<)oo  actnelle.  Il  no  faul  être  ni  catholiquo  ai  pro* 
testant;  il  pas  besoin  de  dédarsr  toUo  fn  telle 
forme  de  gmiremement  pine  efficace  et  plus  <on>rB«abls 
qu'une  autre,  il  ne  fiiot  que  du  bon  sens  et  tant  soit 
peu  d'iquittf  et  de  lo^aut^  pour  compter  dans  les  opi» 
nions  que  Ton  porte  àu  sujet  de  ces  ëvënemensy  sur 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  possèdent  aussi  ces  quali* 
tës.  11  y  a,  nous  le  répétons,  dans  cette  unanimité  de 
vues  quelque  chose  de  consolant,  de  rassurant,  une  lueur 
d'espoir  pour  l'amélioration  des  alEsires  publiques  qui  se 
trouvent  en  souffrance. 

Il  est  vrai  que  le  parti  dominateur  en  Suisse  évo- 
que toujours  le  fantôme  d'une  rébellion  c'clatee  dans  les 
sept  cantons  opprimés  et  dont  la  re'prcssion  lui  est,  \ 
ce  qu'il  prétend,  impérieusement  commandée.  INlais  même 
dans  le  cas  où  cette  assertion,  qui  n'émane  que  de  so- 
phismes  grossiers  et  avancée  uniquement  pour  pallier  de 
nombreux  méfaits,  pourrait  soutenir  un  examen  raison* 
nabloi  mémo  dans  ce  cas  il  faudrait  d^larer  sans  ba- 
lancer que  celte  prétendue  répression  passe  toutes  les- 
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borDes  et  qu^elle  n'est  plus  un  juste  cliâtimeut,  mais 
une  vengeance  atroce  et  une  farouche  persécution.  Cette 
opinion  est  complètement  justifiée  si  Ton  compare  le 
langage  hypocrite  et  insidieux  de  la  proclamation,  la- 
quelle  a  servi  de  préliminaire  à  cette  guerre  impie,  avec 
ce  qui  a  eu  lieu  plus  tard.  Ce  devait  être  en  même 
tems  un  avertissement  de  ce  qu'attendaient  tôt  ou  tard 
dans  chaque  pays  ceux  qui  forment  les  principaux  éi^- 
■Moa  d«  la  todëté,  pour  la  cas  oà  la  liolion,  qui  dé- 
ploie parlOQt  tant  d*actifittf>  parviendrait  à  a'amparerdv 
poavoiri  comaia  elle  7  •  r^nii  eo  Mate* 

Cette  fiutioii  te  glorifie  d'être  l'«ipreMi«i  de  la  libre 
vieioat^  do  peuplai  isaie  ea  Suisse  elle  a  foroé  tout» 
les  fcnilles  qui  osaieDt  représenter  un  autre  opinlen  que 
la  sienne  de  cesser  leur  publication»  Elle  parle  d'un 
libre  échange  des  pensées:  maie  en  Suisse  elle  a 
poussé  les  cbosee  si  loin  qu'aucun  ami  n'ose  plue  con- 
fier à  un  antre»  dans  des  leturee,  ses  opinions,  set 
souffiranoee»  ses  craintes  ou  ses  espérances.  £lle  n'en* 
tend  pas  mieux  la  liberté  de  la  parole  ;  elle  fait  épier 
les  discours  qui  se  tiennent  dans  les  cabarets,  elle  en- 
voie même  ses  agens  a  l'église  et  sait  étouffer  le  lan- 
gage  qui  n'est  pas  à  sa  convenance.  Cette  faction  pro- 
teste à  tout  moment  de  sa  véracité;  mais  en  Suisse  sa 
conduite  et  ses  discours  ne  sont  qu'un  tissu  inextricable 
de  tromperie  et  de  mensonge.  £lle  se  vante  de  faire 
reconnaître  et  apprécier  les  droits  dans  toute  leur  intégrité, 
tandis  qu'elle  fait  peser  un  despotisme  brutal  sur  les 
communes  qui  ne  rampent  pas  devant  elle,  et  sur  les 
particuliers  qui  ont  exercé  antârieuremeot  le  pouvoir 
dPone  manière  légale  et  légitime.  Elle  a  constaniraent  à 
la  booébe  Hs  mote  de  droite  du  peuple,  auquel  elle  ne 
cesse  de  dire  qo*ll  ne  doit  confier  ses  IntéiDÉte  Ice  plut 
encrés  qa%  des  hommes  qu'il  juge  dignes  de  ea  eonfiance^ 
et  fi  le  peuple  en  eboistl  de  tels,  les  élections  sont  cas- 
sées  do  moment  que  ceux  qui  ont  été  élne  n'ont  pie  le 
bonheur  de  plaire  à  la  faction;  eonrent  mime  elle  di* 
rige  les  élections  à  sa  goise  en  reooonnt  aux  arresta- 
tions et  \  tons  lee  moyens  du  terrorisme  le  plue  effronté» 
Elle  fatigue  les  oreillm  force  de  répéter  que,  grâce  \ 
ses  efforu,  le  plus  pure  légalité  règne  dens  toutes  les 
branches  du  serrice  public;  mais  contre  ses  décrets» rien 
n'est  en  sûreté,  ni  la  propriété,  ni  la  liberté  personnelle, 
ni  l'hooneor  ctTil  y  ni  l'existence  des  £imiUee,  qui  sent 
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autant  de  bases  essentielles  de  Tordre  public.  Elle  pro- 
clame partout  la  liberté  comme  le  bien  inaliénable  des 
peuples  et  des  iudividus,  et  elle  immole  des  libertés 
qui  comptent  500  ans  de  durée  sur  les  degre's  de  Tau- 
tel,  oii  die  •  plftctf  l'impadkittf  coaunt  symbole  da  sa 
liberté.  Elle  perle  de  prolecrîoii  de  lâ  propriété,  et  il 
•oifit  de  montrer  des  eentimens  dtfférens  dce  tiens  pour 
priver,  au  milieu  de  erit  iofemaux,  let  iDdividiie  et  les 
commîmes  qui  loi  déplaisent  de  leor  fortaoe*  Dans  son 
incrédulité  9  elle  prodame  la  liberté  religieuse  la  plus 
illimitée  comme  le  souvenin  bien,  mais  elle  chasse  du 
pays  comme  des  animaux  mallsisans  ceux  qui  manibs* 
tant  leur  foi  surtout  par  des  oenms  et  qui  consacrent 
leur  existence  et  toutes  leurs  forces  au  soulagement  de 
leurs  semblables. 

Mais  pour  mettre  le  comble  à  toutes  ces  abomina* 
lions,  elle  y  ajoute  le  blasphème.  Des  gens  qui  ne  font 
aucun  mystère  de  leurs  tendances  non  seulement  anti» 
catholiques,  mais  même  anti-religieuses,  dout  les  soldats 
ont  profané  impunément  des  églises,  exposé  les  prêtres 
\  toutes  sortes  d^ignominies,  souillé  de  la  manière  la  plus 
criminelle  les  choses  les  plus  saintes,  ces  gens-là  pous- 
sent rimpiété  jusqu'à  abuser  à  la  fin  d'une  proclamation 
du  nom  de  Dieu  ,  à  parler  du  bouclier  invincible  dont 
il  a  protégé  leurs  hordes ,  et  à  vouloir  persuader  au 
monde  qu'ils  croyaient  sérieusement  que  leurs  troupes 
avaient  triomphé  par  la  force  de  son  bras.  Leurs  maî- 
tres de  1793  étaient  plus  sincères,  ils  n'ont  pas  voulu 
pallier  leurs  actes  par  un  nom,  qui  n'était  pins  pour 
eux  qu'un  vain  son. 

Le  radicalismoy  enivré  du  pouvoir,  n*a  pas  d*autro 
but  q|ue  d'abattre  et  de  renverser  tout  ce  qui  ne  rampe 
pas  devant  lui  dans  la  poussière,  de  détruire  tout  ce 
qui  rédame  encore  un  autre  droit  d'existence  que  la 
permission  qu'il  veut  bien  donner,  on  la  tolérance  qo^l 
accorde.  Pour  construire,  il  lui  manque  les  talens  né* 
cessaîres  ;  pour  guérir ,  la  bonne  volonté  ;  pour  rentrer 
dans  la  bonne  route,  la  prudence  et  même  la  plus  lé* 
gàre  teinte  de  loyauté.  II  ferme  Toreille  aux  conseils 
que  lui  donne  sîr  Stratford  Canning;  il  oppose  à  la 
voix  de  la  vérité  avec  laquelle  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  l'a  Ûageilé,  une  rage  grimaçante  et  aux  sages 
avis  des  puissances  limitrophes  un  cynisme  que  dans 
son  ivresse  il  confond  avec  le  noble  sentiment  de  la  oa- 
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tionalilé.  Në  de  rimmoralitë  et  enchataë  d'uue  manière 
îndÎMoluble  au  mensonge,  comme  à  son  élément  vital, 
la  ndieilitaw  d«  peut  que  répandre  une  e^mence  de 
dettnidiéii  ;  aussi  ^  partout  oii  il  gagne  du  terrain,  il 
comoience  par  empoitonnar  de  md  eouffle  empaitë  les 
rapporta  eadësîattiqocf,  poKtiquce  et  todaux,  puie  il  lea 
détruit  par  sa  lime  bnitalf  . 

• 

XXX. 

jiriicle  de  ,,1'Obsérpaieur  autrichien^*'  en  date 
de  yienntf  te  13  Février  1848* 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  dëputës  de  France 
du  2  février,  M.  Thiers  a  désigné  du  nom  de  contre- 
révolution  les  craintes  légitimes  de  ceux  qui  regardent 
la  victoire  du  radicalisme  en  Suisse  comme  un  événe- 
ment menaçant  pour  la  paix  et  le  bien-être  de  toute 
TEurope;  il  se  flattait  évidemment  par  ce  mot,  jeté  au 
milieu  de  la  discusison  comme  un  épouvantai),  de  pou- 
voir arrêter  et  paralyser  toutes  les  mesures  que  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  seraient  dans  le  cas  de  pren- 
dre tôt  ou  tard  et  qui  leur  seraient  impérieusement  com« 
mandées  par  le  sentiment  du  droit,  la  prudence  et  Thon* 
neur.  Saoa  «ntrer  dans  le  détail  de  ces  débats»  nous 
nous  pennattroBs  cependant  de  fiiira  une  remarqua  aur 
cette  expression.  Tonte  cootra-réTolutioo  suppose  na« 
tnrellement  une  révolutioB.  Or»  oh  est  la  révolutioo, 
si  ce  qu^on  oppose  au  triomphe  du  radicalisme  est  traité 
de  contra-révolution?  Si  M.  Thiers  voulait  représen- 
ter la  radicalisme  victorieux  comme  une  révolution  et 
q«*il  prétendtt  qu'on  dût  le  combattre  comme  tel»  toos 
tendances  sa  rencontreraient  et  la  disputa  n'aurait  pas 
de  sent.  Nous  devons  donc  admettre  que  l'opinion  de 
l'illustre  orateur  est  d'envisager  la  révoKotion  comme  la 
tjrpe  légal,  normal  et  inaliénable  de  la  vie  politique  des 
états,  de  la  même  manière  qu'en  sa  qualité  d'historien 
il  parait  regarder  la  guerre  de  conquête  romme  la  règle 
de  totis  les  rapports  internationaux.  Cette  philosophie 
n*est  pas  la  nôtre;  pour  nous,  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  Tordre  et  des  droits  garantis  est  le  but 
et  la  fin  de  toute  saine  politique.  Tout  pouvoir  illeg»! 
qui  porte  atteinte  à  des  droits  existans  et  qui  s'en  écarte 
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soit  d'un  côté ,  soil  d'un  autre,  eet  une  révolution  ou 
une  contre-révolution.  Appliqué  aux  rapports  internatio- 
naux de  la  Suisse,  Véimi  rëgal.c*eet  que  ù  neutralité  n*a 
pas  été  garantie  fto  tenritoir*  qui  |ioite  k  nom  ée  Suisse, 
niaiê  \  la  conféd^atioii  i  txHi^  par  I*iicl6  fédéral  luiite 
compoaée  de  22  cantonê  sbimraint.  CVit  an  maiaden 
intact  de  cette  confédératioa  que  se  rattache  la  nentra» 
lité  qui  lui  a  été  garantie  en  1815.  Dant  les  limites 
de  cette  confédération  la  majorité  des  cantons  ne  peut 
par  conséquent  prendre  de  résolutions  que  dans  les  cas 
oà  le  pacte  lui  en  accorde  la  faculté;  tout  pooToir  de 
la'  majorité  radicale  lequel  dépasse  ces  limites  est  une 
destruction  du  pacte  et  par  là  même  nne  révolution, 
tout  comme  un  pouvoir  et  une  oppression,  exercés  dans 
no  sens  opposé,  auraient  été  une  contre -révolution.  La 
force  seule  peut  bien  donner  la  victme  au  plus  fort, 
mais  non  fonder  uu  état  légal. 

Nous  somiiies  pleinement  convaincus  que  si  M.  Thiers 
devait  quitter  les  bancs  de  l'opposîtion  pour  prendre  en 
main  le  gouvernail  de  l'état,  son  expérience  et  son  ha- 
bileté lui  feraient  apporter  dans  la  défense  de  ces  prin- 
cipes le  même  zèle  qu'il  a  déployé  en  1836  contre  le 
même  radicalisme  suisse. 

•  « 

XXXI. 

N0U  identique  adaptée  par  ta  Diète  de  la  oon^ 
fédéraUon  helvétique  dane  êa  séance  du  15 

Févriêr  1848-       réponse  de  celle  des  cours 
d^jlutriche,  de  France  et  de  Prusse, 

A.S.  E.  les  Ministrce  des  alhires  étrangères  à  Vienne, 
à  Paris  et-  à  Berlin. 

Lorsque  vers  la  £n  de  l'année  dernière  le  gouver- 
nement de  8.  M.  isrut  devoir  ,  de  concert  avec  d'autres 
puiisances ,  proposer  à-  la  Suisse  une  médiation  amiable, 
dans  le  but  de  terminer  les  diflicultés  qui  divisaient  alors 
ce  pays,  la  diète,  tout  en  rendant  liommage  aux  bonnes 
iptentions  qui  avaient  dicté  cette  ollre,  se  vit  obligée  de 
)a  rejeter.  £n  remplissant  ce  devoir  elle  aiuiait  ?i  se 
persuader  que  les  affaires  de  l.i  confédération  ne  feraient 
l'objet  d'aucune  communication  diplomatique  ultérieure. 
£lle  est  encore  aujourd'hui  dans  la  même  conviction; 
aussi  a*t-ell^  vu  avec  surprise,  par  la  nouvelle  note  col- 
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lective  du  18  Janvier  1848,  quMle  sMtait  trompée  dans 
ton  attente.  M.  le  président  de  la  diète,  à  qui  cette 
note  ëtait  personnellement  adressée,  en  a  donné  connais- 
MBO»  \  rassemblée.  La  diète  peut  d'autant  moins  se 
dispenser  ^«xpiinv  m  manière  de  woir  sur  le  cont^u 
de  cet  écrit  ^u'il  renferme  sur  les  rapporte  de  la  Sidsse 
avec  rétranger  et  sur  s'en  organisation  intérièiire  des 
principes  qu'elle  ne  sawnrft  admettre  par  son  sileace. 

La  pensée  dirigeante  de  la  note  est  celle-ci:  Encoo* 
pérant  à  la  reconstitution  de  la  Suisse  en  1814  et  18i(k 
les  hauteo  puissancss  auraient  eontracté  avec  elle  des  en* 
gagemens  mutuels  qlie  les  autoriseraient  à  prendre  sous 
leur  protection  les  basée  essentielles  de  Torganisation  lé* 
dérale  et  \  s^enrisager  comme  déliées  de  leurs  obliga- 
tions envers  la  Suisse  lorsqu'elles  estiment  que  Ton  porte 
atteinte  à  ces  principes  fondamentaux. 

La  diète  ne  saurait  admettre  cette  corrélation  des 
droits  de  la  Suisse  comme  nation  avec  son  organisation 
intérieure.  — Les  hautes  puissances  intervinrent  en  eilet, 
en  1814  et  1815,  et  cette  intervention  s'explique  par 
rétat  où  e'tait  alors  la  Suisse  et  par  ce  qu'il  agissait  de 
décider  d'importantes  questions  internationales  telles  par 
exemple  que  certains  territoires,  et  la  fixation  des  limi- 
tes entre  notre  pays  et  les  états  voisins.  Les  puissances 
silntâvssàniit  également  à  la  conservation  des  XIX  can- 
tons qui  existaient  alors  contre  lés  eflBorts  de  certains 
d'enti'enx  qui  cfaerebaient  à  faire  rerim  des  préten» 
tioiis  territoriales  surapnées.  Mais  la  constitution  poli- 
tique de  la  Suisse  et  le  déreloppement  de  son  organi- 
sation fédérale  forent*  une  oeurre  indépendante^  bien  que 
MUS  l'infloeoce  Indirecte ,  morale  des  idées  qui  domi- 
naient l'e'poque  et  les  dfénemetis.  La  diète  peut  se  ré» 
îéT9r  à  l'histoire  de  ce  tenîpi-  aux  iié|Ocàations  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  hautes  puissances  et  la  confédération  ; 
ce  sont  là  des  faits  et  des  documens  tellement  connus 
qu'elle  s'abstiendra  d'entrer  dans  deç  détails  d'autant 
plus  çue  les  dispositions  les  plus  essentielles,  relatives 
au  droit,  ont  été  déposées  dans  des  déclarations  non 
équivoques  et  des  traités  qui  forment  la  base  de  V4i1 
de  choses  actuel. 

Après  que  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  eut  proclamé  le  principe:  ,  Si/isse^  indé- 
pendante continuera  de  se  gouverner  par  elle-ménie^^^ 
le  Congrès  de  Vienne  s'occupa  de  l'état  territorial  de 
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la  Suisse  et  des  condilioM  «tteckte  à  la  garantie  de 
ton  indtfpeDdaDce  et  de  ta  aetttralîtdi  II  înaëra  cet  coo* 
ditîoiis  à  ton  protocole  du  19  Mars  1815  tout  le  titre: 
Déclaratian  d»  congrèe  de  Vienne  jeoneernant  lee 
affairée  de  la  Suiese,  £d  téle  d^  document^  tî-^ 
gnë- le  20  Mars  y  on  indique»  pour  motii  de  la  dé-  * 
termination  des  paiisances  Fintërét  gënëral  qui  ré- 
clame en  faveur  du  corps  helvétique  rayantage  d'une 
neutralité  perpétuelle  et  la  volonté  de  lui  fournir»  par 
des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  les  moyens 
d*assurer  son  indépendance  et  de  maintenir  sa  neutralité. 
Partant  de  ces  considérations,  les  hautes  puissances  dé- , 
clarent  que  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son 
accession  aux  stipulations  renfermées  dans  la  dite  transac* 
tion  il  sera  fait  un  acte  portant  la  reconnaissance  et  la 
garantie,  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neu- 
traliié  perpétuelle  de  la  Suisse  dana  ses  nouvelles  frou- 
tiàrees 

Ceet  donc  évidemment  d'aprèe  cet  acte  ioul  et  à 
résolution  de  tout  autre  que  doit  dire  décidée  la  queetion 
de  savoir  si  les  changemens  dans  les  institotions  tédint' 
lee  de  la  Suiste  te  trouvent  en  conréktion  avec  la  ga- 
rantie de  s0n  indépendante  ot  de  ta  neutsnlittf  perpé- 
tuellew 

Le  premier  article  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1815  porte:  „UinUgrité  des  XIX  cantone^  tde 
quHle  existaient  en  corps  politique  à  t  époque  de 
M  convention  du  29  Décembre  181 3,  est  reconnue 
pour  base  du  système  lielvêtique^'*  L'intégrité  des 
XIX  cantons  qui  exibiaient  alors  devait  donc  former  la 
base  de  la  nouvelle  confédération.  Or  il  est  générale- 
ment connu  qu'en  1813  et  en  1814  l'existence  de  quel- 
ques cantons  qui  devaient  leur  origine  \  l'acte  de  mé- 
diation avait  été  remise  en  question.  La  majorité  de 
la  diète  voulait  les  maintenir  et  c'est  dans  ce  but  qu'a- 
vait été  conclue  la  convention  du  29  Décembre  1813 
mentionnée  dans  l'arttde  1.  de  la  déclaration  de  Vienne. 
Le  renvoi  \  cette  convention  prouve  donc  clairement 
que  par  rexprettion  intégrité  on  n*enlendait  autre 
cbote  que  l'exittence  et  le  territoire  de  ces  XIX  can- 
tons, et  nullement  un  rapport  invariable  det  caotont 
avec  la  confédération  ;  car  cetle  convention  ne  renfermait 
pas  mémo  encore  les  bases  d'une  constitution  fédérale 
quelconque.  A  l'époque  de  la  déclaration  du  congrès  de 
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Vienne,  au  contraire,  le  nouveau  projet  de  pacte  fëdëral 
ëtait  rédigé  et  même  adoptë  par  la  plupart  des  e'tats.  ; 
c'est  pourquoi  si  le  Congrès  avait  eu  en  vue  de  déter- 
miner les  rapports  de  la  souveraineté  cantonale  avec  Tau- 
torité  fédérale,  il  n'aurait  pas  pu  se  reporter  à  une  épo- 
que qui  ne  fournissait  aucun  terme  de  comparaison.  Il 
serait  superflu  de  s^arréttr  aux  hait  «itres  ardclM  de 
la  '  dëeltntieii  da  Congr^  de  VîeDDey  puisque  ren- 
ferment  dea  dUpoiition»  tontes  spédales,  touchant  dee 
adjonctions  territorialesi  dee  fixations  de  Matières  et  des 
questions  d'indemnité.  En  résultat,  dans  tout  cet  acte 
si  important»  qui  détermine  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  les  conditions  attachées  à  la  garantie 
de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  il  ne 
se  trouve  pas  nn  mot  qui  ait  trait  à  une  restriction  du 
développement  futur  et  indépendant  de  l'organisation  fé- 
dérale. —  Âu  contraire,  afin  même  que  le  silence  sur  ce  point 
ne  pût  faire  naitre  quelque  doute,  la  déclaration  du  20 
Mars  se  termine  par  les  expressions  suivantes  : 

„EnfiD  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  per- 
suader que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suis- 
ses leur  prescriront  la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité 
de  se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  différends 
qui  les  ont  divisés  et  de  consolider  Poeut^re  de  leur 
réorganisation  en  travaillant  à  la  perfectionner 
dans  un  esprit  conforme  au  bien  de  tous,  eane  au- 
cun retour  tur  te  paeêéS 

La  dlke  fédérale  a/ant  par  son  arrêté  du  27  Mai 
i815  donné  son  accession  V  la  dédaration  des  puiseancss 
du  20  Maie;  les  plénipotentiaires  de  ces  mêmes  puissan- 
ces signèrent  à  Paris  le  20  Novembre  1815  l'acte  qui, 
conformément  à  leurs  promesess  précédentes,  garantit  'k 
la  Suisse  sa  neutralité  perpétuelle  et  son  indépendance 
de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  solennelle. 

Ainsi  fut  posée  la  base  de  nos  relations  internatio- 
nales actuelles.  Les  hautes  puissances  ne  pouvaient  son- 
ger \  traiter  une  nation  indépendante  depuis  des  siècles 
sous  diverses  formes  de  gouvernement,  à  l'instar  d'un 
état  qui  aurait  dû  son  existence  aux  évènemens  de  l'é- 
poque; elles  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  la  restrein- 
dre dans  son  organisation  politique  intérieure,  non  plus 
que  dans  le  développement  et  le  perfeclionnemenl.de 
ses  institutions  fédérales.  Loin  delà  les  hautes  puissan- 
ces mirent  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  Suisse  se  ré* 
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con8tittt4l  elle-même  le  plutôt  possible,  à  ce  que  ses 
rapports  kt  éîM  voUios  fussent  règlës  et  à  ce 

qu'es  aeqii^nnk  de  la  forée  et  de  rimiiNi,  elle  possédât 
tout  lee  BUijeu  de  dëlèodre  «on  indépendance  et  ta  mu^ 
trelité.  Le  dédaratioB  du  20  Noreaibre  1815  expriaie 
flbmelleoMnt  cette  iateation  en  disant:  ^Lee  puiitancee 
signateiiee  de  la  dtfduation  reconnaiieent  aotlienlique* 
ment  par  le  présent  acte»  que  la  neutralité  et  Vm" 
vLolahilité  de  lu  Suisse  et  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  sont  dans  les  vrais  intérêts  de 
la  politique  de  C Europe  entière*' 

La  diète  puise  dans  ces  evèoemens  remarquables  et 
dans  la  teneur  claire  des  actes  prcineutioanes  Tentière 
conviction  que  la  constitution  fëde'rale  n'a  jamais  été 
garantie  et  qu'ainsi  la  neutralité  assurée  à  la  Suisse 
n'a  point  été  attachée  à  la  condition  que  lorgaiûsation 
fédérale  eût  ou  conservât  certaines  formes. 

Cette  vérité  n'est  afiEaiblie  en  rieu  par  l'assertion  ren> 
fermée  dans  la  note  du  18  Janvier,  que  plusieurs  can- 
tont  ont  é\é  déterminée  par  le  concours  des  puissances 
adliérar  an  pecte  fédéral  et  quIU  ne  t'y  MMit  décidés 
qu'après  avoir  reçu  de  la  diète,  comme'  des  puisiances 
eUes-mémcSi  fassurance  que  leur  souvereineté  et  leur 
religion  n*aursient  jamais  à  en  souffrir. 

La  diète  des  années  1814  et  1815  a&it  tous  ses  efforts 
pour  engager  les  cantons  à  se  joindre  au  pacte  fédéral,  elle  a 
chcfcbé  èleur  faire  comprendre  que  le  pacte  ne  limitait  pas 
leur  souveraineté  au  delà  de  ce  qui  rédamait  l'intérêt 
glânénl}  mais  jamais  elle  n'a  donné  à  un  canton  l'asstt* 
rance  que  le  pacte  fédérai  ne  serait  changé  à  aucune 
époque*  La  diète  sait  aussi  que  les  puissances  l'ont  ap- 
puyé par  des  représentations  et  des  exhortations  sem- 
blables aux  siennes ,  auprès  des  trois  états  qui  ne  vou- 
laient pas  accepter  le  pacte.  Mais  il  serait  difficile  de 
déterminer  quelle  part  ces  eiforts,  combinés  avec  l'ur- 
gence des  circonstances  et  les  mesures  énergiques  de  la 
diète,  ont  eu  à  la  résolution  de  ces  états.  Ce  qui  est 
historiquement  certain,  c'est  que  tout  cela  ne  conduisit 
pas  au  but  à  l'égard  d'Unterv^alden^  car  cet  état  ne  se 
joignit  au  pacte  qu'en  suite  d'une  occupation  militaire 
per  la  con&dératioa*  —  Il  n*est  pas  douteux  non  plue 
que,  par  l'influence  exercée  sur  eux  par  les  puicsances, 
les  trois  états  dont  il  est  question  n'ont  été  placi&  en- 
vers l'étranger  dans  aucun  autre  rapport  que  le  reste  de 


Digitized  by 


dans  des  affaires  de  la  Stmèêm  95 

la  confedëi^tioD.  La  diète  ne  saurait  miaax  exprimer 
cette  peDsëe  que  ne  le  firent  les  puissaDces  dans  les 
notes  qu'elles  adressèrent  à  VétA  de  Nidwalden,  le  8 
avril  et  k  28  juillet  iSIS,  eo  cm  tvmiet:  ^^Lel  ttonaiv 
ooM  alUés  ne  comuiMOt  qu'une  Suisse,  que  det  Suitaee 
de  la  même  coul^ënitioDy  formant  U  même  union,  ayant 
les  mêmes  obli^tions.  Ha  tiendront  toujours  loin  d'eux 
à  rêcart  tout  ce  qui  pourrait  prolonger»  ne  liftt-ce  que 
d*on  Instant»  la  altération  .qui  existe  malhenienseittent» 
OD  tout  ce  qui  pourrait  entmlner  un  daiiger  pour  le 
confédération."  Enfin,  une  preure  parlante  que  cette 
intercession  des  hautes  puissances  auprès  des  trois  can- 
tons ne  pouvait  avoir  le  sens  indiqué  dans  la  note,  ré* 
suite  de  ce  qu'elle  a  précédé  l'acte  du  20  novembre 
1815  portant  reconnaissance  et  garantie  de  la  neutra- 
lité perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  et  que  cette  reconnaissance  et  garantie  con- 
firme en  plein  la  déclaration  du  20  mars  sans  indiquer 
que  les  puissances  aient  attaché  une  nouvelle  condition 
à  la  neutralité. 

L'agrandissement  de  territoire  dont  parle  la  note  du 
18  janvier  ne  détruit  pas  davantage  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  rindêpendance  de  In  Suisse  en  ce  qui 
concerne  son  organisation  poUtique.  On  n'examinera  pas 
ici  jusqu'à  quel  point  le  vtftahlissement  des  andennes 
ftontièrae  de  la  Soisse  pent  être  mnÊiÊ^  cooune  une 
augmentation  réelle  de  terriloira;  on  ne  Mcheichera  pas 
non  plus  si  la  Suisse  est  effectivement  entrée  en  pot* 
session  de  tout  le  territoire  qui  lui  est  garanti  par  l'acte 
du  congrès  du  20  mars  1815  :  la  diète  se  contentera  de 
lappeler  que  les  hautes  puissances  ont  fait  connaître 
didrement  et  sans  détour  la  raison  politique  de  cette 
augmentation  de  territoire,  en  tête  de  la  déclaration  du  20 
mars  1815,  et  que,  sous  ce  rapport  aussi,  l'acte  de  neu- 
tralité du  20  novembre  1815  ne  renferme  aucune  nou- 
velle condition. 

Bien  que  les  délibérations  réitérées  sur  la  révision  du 
pacte,  les  déclarations  des  états  confédérés,  et  l'état  de 
l'opinion  publique  fournissent  la  preuve  convainquante 
que,  dominée  par  son  histoire  et  soucieuse  de  ses  inté* 
réts,  la  confédération  est  bieu  éloignée  de  tendre  à  une 
constitution  par  laquelle  la  souveraineté  des  cantons  et 
le  caractère  fédératif  de  la  Suisse  seraient  mis  de  côté» 
elle  ne  doit  pu  mmia  lemdiquer,  comme  condition 
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fondamentale  de  toute  indépendance  nationale,  le  droit 
de  t«  canatiHitr  librtflieary  inhérent  à  chaque  tflat,  droit 
auquel  elle  n*e  lameU  renoncé*  Per  le  méoie  motif,  elle 
doit  déddëiiieni  repousser  toute  protection  spéciale  qu'en 
Youdreit  ezeieer  sur  quelques  cantons  ou  sur  Torganisa- 
lion  de  la  eonfédésation,  ainsi  qu'on  le  prétend  dans 
la  note. 

Maintenant,  si  la  diète  se  demande  pourquoi  Texanien 
de  la  position  et  dea  droits  de  la  Suisse  a  pu  defenir 
l'objet  de  eommnnications  diplomatiques  dans  ce  moment 
et  acquérir  en  quelque  sorte  une  importance  pratique, 
la  note  lui  apprend  que  cette  discussion  a  été  occasion- 
née par  les  derniers  événemens  et  IVtat  de  la  Suisse  en 
général,  ainsi  que  par  quelques  circonstances  qui  sont 
plus  spécialement  mentionnées.  —  En  se  référant  en  gé- 
néral à  sa  réponse  du  7  décembre  1847  aux  précédentes 
notes,  la  diète  doit  de  nouveau  sMlever  contre  l'assertion 
que  douze  et  deux  demi  cantons  souverains  ont  fait  la 
guerre  à  sept  cantons  également  souverains  et  ont  ainsi 
porté  atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  derniers.  Non, 
après  avoir  Tainement  ipvM  tons  les  moyens  pacifiques, 
la  confédération  se  vit  forcée  de  dissoum  une  alliance 
séparée  interdite  par  le  pacte  fédéral  et  qui  menaçait  la 
paix  de  la  Suisse,  et  de  fiùre  prévaloir  rantoritd  fédé- 
rale l^itime.  Elle  ne  pouvait  et  ne  voulait  donc  pas 
supprimer  la  souveraineté  des  cantons  qui  finniaient  la 
ligue,  mais  elle  a  dû  laisser  au  peuple  de  ces  cantons» 
auquel  appartieni  la  souveraineté,  le  soin  de  se  consti- 
tuer lui-même. 

Le  rétablissement  des  forces  militaires  sur  le  pied  de 
paix  est  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  entière  ;  il  a  eu  lieu 
en  majeure  partie;  il  sera  complet  aussiic^t  que  l'on  sera 
en  règle  sur  les  frais.  On  n'exerce  d'ailleurs  aucune 
pression  sur  la  liberté  légale  des  cantons  occupés  ou  de 
leurs  habitans. 

La  question  de  savoir  si  les  changemens  à  la  con- 
stitution fédérale  doivent  avoir  lieu  à  l'unanimité  ou  s'ils 
peuvent  être  opérés  par  une  certaine  majorité  d'états, 
est  liée  .de  la  manière  la  plus  intime  au  droit  de  se 
constilner  ette-méme ,  qui  appartient  intact  à  la  conf^ 
dération  ;  la  solution  de  cette  question  n'est  donc  pas  du 
ressort  des  autres  états*  La  manière  et  le  mode  de  per- 
feelioiiner  les  institutions  politiques  de  la  Suisse  est 
ainsi  une  alEure  dont  la  décision  appartient  aux  can- 
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tODi,  puisqu'iU  De  sont  liinitës  par  aucun  traité  dans 
le  dëvelopiMin^ot  iodépeodaat  de  leurs  inatituiioos  1<> 
dërales. 

£ocore  que  la  confédération  doive,  en  dernière  ana- 
lyse, en  rappeler  à  son  bon  droit  et  à  sa  propre  force, 
elle  ne  saurait  néanmoins  admettre  que  les  garanties  ex- 
presses stipulées  dans  les  traités  qui  ont  été  mentionnés 
•oient  retirées  pur  une  seale  des  parties.  Elle  a  d'ailleurs 
plwie  confiance  dans  l^mour  de  la  justice  qui  anime  les 
bautet  puissances  et  qui  les  engagera  à  respecter  ces  ga- 
lantiet  dans  tonte  l'ëtendue  que  leur  assigne  le  texte 
dair  deetialtéi. 

Mais,  tout  de  aiéme  que  la  Suisse  invoque  cas  ga- 
ranties d'un  côté,  elle  a,  de  l'autrei  la  ferme  volonté  et 
U  est  de  son  intérêt  de  ne  donner  aux  états  étrangers 
aucun  Sttiet  de  plaintes  fondées  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux. A  cette  occasion,  la  diète  ne  peut  se  dispen» 
ser  de  'mentionner  un  fait  qu^elle  a  appris  avec  étonne» 
ment.  Une  presse  malveillante  tant  à  Tintérienr  qu'à 
l'étranger  a  de  nouveau ,  dans  le»  derniers  teuis,  dirigé 
contre  la  Suisse  la  grave  accusation  d'être  devenue  le 
siège  d'une  propagande  qui  travaille  à  reuverser  les  fon» 
deuiens  religieux,  sociaux  et  politiques  des  états. 

La  diète  aurait  trouvé  indigne  d'elle  de  répondre  à 
de  pareilles  calomnies*  Mais  comme  l'accusaiioti  a  trouvé 
de  récho  et  de  la  croyance,  jusqu'à  des  défenseurs,  au- 
près des  autorités  supérieures  de  diiEérens  états,  la  diète 
•a  volt  Itarcéa  de  rompre  le  silence.  Ella  proteele  so* 
lannaUement  contra  ces  imputations  dénuées  de  fonda» 
mens.  Les  magbtrett  des  cintons  suisses  ne  savent  rien 
d'une  talla  propagande;  ils  ne  connaissent  aucun  réfu- 
gié qui  abusa  du  droit  d'asyle  par  de  coupables  menées* 
Les  autorités  sont  bien  déàdéea  à  sévir  contre  ces  len^ 
dancee  <|ni  ne  seraient  pas  moins  nuisibles  à  leur  pro* 
pre  pays  qu'aux  états  élrengm* 

La  diète  remplit  encore  un  devoir  en  remerciant  le 
gonvemement  du  roi  des  voeux  qu'il  forme  pour  le  re« 
pos  intérieur  de  la  contédération  et  l'union  intime  et 
vraie  de  tous  les  cantons  qui  la  composent.  Elle  n'est 
pas  moins  reconnaissante  du  respect  profond  professé 
dans  la  note  pour  la  dignité  et  Tindépendance  de  la 
Suisse.  —  Elle  fera  de  sérieux  efforts  pour  travailler  à 
l'accomplissement  de  ces  voeux  ;  elle  est  persuadée  qu'elle 
y  réussira  d'autant  mieux  que  l'indépeudaiice  de  la  Suisse^ 
Recueil  $én,    Tvme  XJ,       /'  ^ 
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qui,  d'après  les  termes  de  l'acte  de  neutralité  et  dUnyio- 
labilîté^du  20  novembre  1815,  consiste  dans  son  indé- 
pendance de  toute  influence  étrangèrCf  sera  respec- 
tée dans  toute  son  étendue. 

La  diète  fédérale  a  Thonoeur  d'offirir^à  V.  Esc.  Tas- 
surance  de  sa  liaute  considération. 

Berne,  le  —  février  1848. 


XXXQ. 

Projet  iottchavU  rorganisation  fèdêraiM  %t  no* 
tamment  la  représentation  suisse  ^  adopté  par 
la  commission  de  revision  du  pacte  fédéral  à 
Berne,  le  22  Mars  1Ô48. 

Art.  1.  Les  aatoritÀ  Uàésslsis  m  composent:  a) do 
rassemble  îéàéals  \  h)  iTon  conseil  UàéuX  \  c)  d*im 
tribonel  MânL 

Art.  2.  Le  pouvoir  cuprAme  de  le  coopération  eet 
exercé  par  PaMemblée  fédérale  qui  ee  compose: 

y/)  d'un  conseil  de  représentaos, 

B)  de  la  diète. 

A*  Conseils  des  représentons. 

Art.  3.  Le  conseil  dee  vepiésentans.  se  compose  de 
députés  du  peuple  suisse.  Un  membre  est  nommé  pour 
une  population  de  20,000  amas. 

Art.  4.  Les  élections  des  représentans  ont  lieu  dans 
des  cerdes  électoraux  fédéraux.  Les  ccrdes  eoty  autant 
que  possible,  une  égale  étendue;  les  dreonstances  de  lo* 
celité  seront  néianmoins  prises  en  conssdératioD.  Le 
cercle  qui  compte  moins  de  20,000  ames  a  droit  à 
nommer  un  député. 

Art.  5.  Tout  Suisse  qui  a  atteint  l'âge  de  21  ans, 
et  que  la  législation  du  canton  où  il  a  son  domicile 
n'exclut  point  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  apte 
à  voter. 

Art.  6.  Est  éligible  tout  citoyen  suisse  apte  à  voter 
et  qui  est  âgé  de  25  ans  révolus.  Les  étrangers  natu- 
ralisés dans  un  canton  doivent,  pour  être  éligibles,  être 
en  possession  de  leur  droit  de  bourgeoisie  au  moins 
depuis  cinq  ans. 
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Art.  7.  Le  cobmîI  des  repr^senUns  Mt  nommë  pour 
trois  ans;  il  est  renouvelé  Mi  bout  dt  m  tenue.  Let 

dëput^s  sont  r^ëligibles. 

Art.  8.  Les  membres  du  conseil  fédéral  et  les  em* 
ployas  par  cette  autorité  oe  peuvent  étro  oo  même  teoM 
membres  du  conseil  des  représentans. 

Art.  9.  La  présidence  du  conseil  des  représentans  est 
dévolue  au  président  fédéral  ;  le  conseil  nomme  un  vice* 
président  qui  ne  peut  être  r^éiu  à  ces  fonctions  dans  la 
session  ordinaire  suivante. 

Art.  10.  La  délibération  nVst  valable  qu'autant  qu'elle 
a  lieu  en  présence  d^au  moins  la  majorité  absolue  des 
membits»  v 

Art.  11.  Dana  le  conseil  des  reprtfsentana  les  âéd>^ 
aioua  aont  prisoa  à  la  majorité  absolue  dea  ttiembres 
préMM* 

Art  12*  Le  conseil  dea  lepr^sentanai  ae  réunit  ont 
fob  par  an  en  sesaion  ordinaircy  an  )our  qui  sera  fixé 
par  le  règlement.  Il  peut  être  extraordinairement  con* 
▼oqué  par  résolution  du  conseil  fédéral,  ou  bien^  ai  cela 
eti  demandé,  p|ar  un  quart  de  tea  membres* 

Art.  13.  Les  membres  du  conseil  des  repréeeatana 
reçoivent  une  indemnité  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  14.  La  formation  des  cercles,  le  mode  électo* 
ral  et  Torganisation  plus  précise  du  conseil  des  repré- 
aentansy  seront  déterminés  par  une  fédérale. 

B.  Dièie. 

Art.  15.  La  diète  se  compose  de  députés  des  22 
cantons.  Chaque  canton  a  une  voix,  ^ui  sera  portée 
par  un  député. 

Art.  tè.  n  est  facultatif  aux  cantona  de  donner  ou 
leura  inatructiona  ou  leurs  pouYOÎrs  à  leurs  députée. 

Art.  17.  La  diète  nomaM  un  Tice*pvéaideot  pour 
chacune  de  sea  aessions.  Ces  fonctiona  ne  peuvent  être 
exercées  par  le  député  d'un  canton  dana  deux  sessions 
ordinairea. 

Art.  18.  La  diète  se  réunit  une  fois  par  an  en  ses- 
sion ordinaire,  au  Jour  qui  aéra  fixé  par  le  règlement. 
£Ue  peut  être  convoquée  en  session  extraordinaire  par 
décision  du  conseil  fédérai  oui  si  la  demande  en  est  bile, 
par  cinq  cantons. 

Art.  19.  La  diète  ne  peut  valablement  délibérer,  si 
lea  députés  de  12  cantons  au  moins  ne  sont  pas  présens. 
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Art.  20.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  de 
voix  (le  12  états.  Lors  des  Cédions»  la  majoritt  abso« 
lue  des  votans  décide. 

Art.  21.  Les  membres  de  la  diète  reçoivent  rindem» 
nitë  de  leurs  cantons. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
et  du  conseil  fédéral  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres de  la  diète. 

Art.  23.  L'assemUée  Hàixàle  délibère,  sur  tous  les 
objets  qui,  à  ttoaiir  da  la  constitotion  •ctnalle,  sont  du 
reiiort  da  la  coofédéradon  et  na  aoot  pu  de  la  compi- 
taooa  d'autres  autorité  fWialas» 

Art  24.  Vassembltfa  fédérale  traita  les  affidras  tiii* 
vaDtes: 

a)  celles  dont  la  solution  exige  la  majorité  abs<diie 
des  deux  sections  de  rassemblée  féàénlÏÊf  celia  deera*  . 
présentans  et  oeUa  da  la  diète; 

b)  celles  pour  lesquelles  une  seule  cotation  a  lieu; 
en  ce  cas,  les  voix  des  membres  du  conseil  des  reprép 
sentans  et  celles  des  membres  de  la  diète  sont  comptées 
ensemble,  et  la  majorité  absolue  des  membres  présens 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale  en  décide. — 
Quand  cette  votation  a  lieu,  les  députés  des  demi-can- 
tons ont  droit  de  voter  chacun  pour  son  état. 

Art.  25.  Les  questions  pour  lesquelles  une  votation 
distincte  a  lieu  et  qui  sont  résolues  par  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présens  du  conseil  des  répré^eutaos 
et  par  la  ina|oritë  absolue  des  députés  des  Etats,  sont 
las  suivantes: 

I*  Les  alliances  et  les  traités  avec  i*étfanger. 

2.  Les  déclarations  de  guerre,  les  traités  da  paix* 

3»  La  Reconnais» nce  des  étals  et  des  gouvarnsinens 
étrangers» 

4,  La  i^ision  da  l'échelle  du  contingent  an  hommes 
et  en  argent. 

5t  L'organisation  générale  militaire  el  toutes  les  me- 
sures militaires  qui  imposeraient  de  nouvelles  obliga- 

tions  aux  cantons. 

6.  Les  dispositions  générales  touchant  les  fonds  de 
guerre  fédéraux. 

7.  La  fixation  des  tarifs  de  péages,  Tautorisation  ou  la 
prolongation  de  la  perception  de  péages,  droits  de  chaus* 
sée  et  de  pontonnage,  jusqu^à  Vépoque  de  leur  centra- 
lisât ioo. 
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^.    La  fixation  du  système  monétaire  suisse. 

9.  La  fixation  du  système  suisse  des  poids  et  me- 
sures. 

10.  L«.<cvéitioii  dVtabllitmeiis  publics  et  lei  ooii* 
stnictiomi;  let  ^propriatîooa  qui  y  ont  rapport, 

11.  L'augmentation  des  diarges  cantonales  relatives 
r^Mle  f^d^rale. 

12.  Remipe  des  frais  dUotervention. 

13«   Le  règlement  législatif  touchant  les  Heimathloses. 

14^  Les  dispositions  relatives  à  la  poHce  des  étran- 
gers ppor  aatant'  que  cela  concerne  riolërét  général  de 
la  Suisse: 

15.    La  révision  de  la  constitution  fédérale. 

Art.  tt6.  A  la  catégorie  d'affaires  qui  seront  réso- 
lues par  une  seule  TOtation,  à  la  majorité  absolue  des 
▼oix  des  membres  des  deux  sections  de  l'assemblée  fé- 
dérale, apparfietihent  les  suivantes: 

1.  La  sauvegarde  des  intérêts  de  la  confédération 
au-deh6rS,  et  notamment  les  mesures  à  prendre  pour 
sa  sûreté  à  l'extérieur  pour  le  maintien  de  Tindépendance 
et  de  la  itftatràlîté  de  fii  l^onfédéraltony  pour  autant  que 
c^a  ôVet-^pas  'prévu  par^Wt.  25  n«  2. 

2.  Les  mesures  pour  la  sàreté  intérieure,  pour  le 
ttaintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

3.  La  garantie  des  constitutions  cantonales  et  Tin-  ' 
tervention  de  la  «confédéralloii.,-  comme  conséquence  de 
celle  gavautie^  . 

4.  Aasnietie  et  remise  de  peines. 

5.  Les  arrêtés  concernant  la  violation  des  prescrip- 
tions du  ' pacte  al  ayant  pour  but  Paccomplissement  des 
obligations'  contractées  par  les  cantons  vis-^-vis  de  Tal- 
liance,  en  tant  que  des  mesures  d'exécution  extraordi- 
oaires  seront  requises. 

6.  Les  mesures  ayant  pour  but  l'exécution  des  obli- 
gations entre  eux,  pour  autant  que  cela  ne  serait  pas  de 
la  compétence  du  conseil  fédéral  ou  du  tribunal  fédéral. 

7.  La  mise  sur  pied  de  l'armée  fédérale,  en  tant 
que  les  dispositions  à  prendre  n'exigeraient  pas  la  vota- 
tioo  distincte  de  la  diète  (art.  25  n.  2). 

8.  Les  lois  fédérales  concernant  Vexécotion  de  la 
constitution  fédérale,  et  notamnent  la  loi  sur  la  répar-^ 
tition  des  cercles  électoraux,  sur  le  mode  d'élection  des 
rspiîSsentane  et  autres  dispositions  v  relatives. 

9.  Le  création  des  dicasiires  fédéraux  qui  n*ett  pas 
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Attribut*  l  dWMt  ftQtwiléiy  tt  h  .fixitidii  â68  traite- 
an»  dti  iboctiomMim. 

10.  Les  ëlectioos  du  conseil  fédérai,  du  tribunal  fé- 
éènXf  ûm  emploT^  tUpérleurs  de  la  chancellerie,  du  gé- 
néral, do  ohef  dt  Tétat  majdr,  des  coloods  fédéraux  et 
dea  agens  diplomatiques* 

11.  La  sanction  des  traités  conclus  par  les  cantons 
entre  eux  ou  avee  Pétranger,  et  lee  mesures  ^  prendre 
\  cet  éjgard  eontre  la  violation  des  dtèits  de  là  confédé- 
ration ou  des  cantons  individitelleÉiienl. 

12.  Les  règlemens  et  les  arrêtés  concernant  le  mili- 
taire, pour  autant  <|a'iU  ne  changent  pas ,  Forganisation 
ttililain  générale  ou  qu'ils  nlmposent  pas  aux  cantons 
de  nouvelles  charges. 

13.  Les  résolutions  touchant  l^dminfstràtion  et  Rem- 
ploi des  fonds  de  gnem»- ^anJI  U  f^a^;f^agit  jpaç  d'un 
changement  aux  prescriptions  flD»daniéiiti||«i»  V.  |   .  • 

14.  Las  mesures  concernant  la  liberté  commerciale^ 
diaprés  les  prescriptions  du  pacte^  l'examen  et  la  feno- 
tioo  des  lois  relatives  à  l'iaspdt  sur  la  consoaunation* 

15.  Ce  qui  concerne  les  'péages^  sauf  la  .fixation  ou 
le  cfaangemeol  dei  tarift*  ^autorisation  on  1»  {prolonga- 
tion de  la  perception  de  cet  impôt  et  des  droits  de 
chaussée  et  de  pontonnage. 

16.  Le  règlement  législatif  postal. 

17.  Les  dispositions  relatives  au  règlement  moné- 
taire, excepté  ce  qui  a  rapport  à  l'étabUsseinent  du  nou- 
veau système. 

18.  Les  dispositions  concernant  les  poids  et  mesu- 
res, pour  autant  qu^elles  ne  se  ri^poeteoi  pas  à  l'iotro- 
doctîon  du  nouveau  système. 

19.  Les  mesures  générales  touchant  la  fabrication 
et  la  vente  des  poudres. 

20.  La  fixation  du  budget  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses,  d'après  les  prescriptions  des  lois  fédérales. 

21.  L'examen  et  la  passation  des  comptes. 

22*  Les  disposifipite  -géndrales'  oononnant  le  domi- 
cile et  Fétablissementy  suivant  ce  qui  est  prescfit  par  la 
constitution  fédérale. 

23.  Les  rédnmatîons  rehiÎTes  à  la  violetioo  des 
droits  garantis  par  le  pacte. 

24.  Les  '  mesures  a  prendre  dans  le  ca»  d'épidémie 
génénle. 
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.  25«  Lft  fixation  da  iMhâ  dans  lequel  lea  cantons 
donnaront  leurs  TOtes  (art*  29). 

26.  Le  règlement  de  FassadibUe  fédérale. 

27.  La  haute  surveîllanee  quant  à  Fexëcûtion  des 
loia  et  des  arrêtés  relatifs  ans  dîAirenfes- branches  do 
i'adadioistratioa  et  de  la  itwtke,  et  qui  sont  de  la  coin«> 
potence  fëdëraloy  ainsi  que  sur  la  gestion  des  autÇiKit^s 
et  des  fonctionnairsa  inslitoés  par  la  confédération* 

2&  Les  questions  de  compétence:  a)  sur  le  point, 
de  savoir  si  un  objet  est  du.  ressort  de  la  confédération 
ou  de  la  souTerainelé  cantonale  ;  b)  si  telle  queslidn  doit 
être  résolue  par  la  majorité  absolue  des  deux  sections  do 
rassemblée  fédérale  ou  par  la  majorité  absolue  du  con- 
seil des  représentans  et  de  la  diète,  votant  séparément* 

29.    Les  pétitions. 

Les  affaires  qui  ne  sont  pas  expressément  soumises 
\  la  votation  distincte  du  conseil  de  représeutans  et  de 
la  diète,  seront  résolues  par  la  majorité  absolue  des 
membres  présens  des  deux  sections  de  rassemblée  fédérale* 

Ârt.  27.    Les  membres  du  conseil  des  représentans 

et  de  la  diète  délibèrent  ensemble  sur  toutes  les  ques* 
tions  qui  sout  de  la  compe'tence  de  Tassemblde  féde'rale* 
Les  membres  du  conseil  fe'déral  ont  voix  consultative. 

Art.  28.  Le  président  de  l'assemblée  féde'rale,  en 
cas  de  partage  égal  des  voix,  tranche  toutes  les  questions 
qui  doivent  être  résolues  par  une  votation  commune. 
Dans  les  élections;  il  donne  son  vote  comme  tout  mem- 
bre du  conseil  des  repre'sentans. 

Art.  29.  Si  y  dans  une  question  qui  doit  être  réso* 
lue  par  le  vote  distinct  des  deux  sections ,  la  majorité 
fait  défaut)  le  cas  d'urgence  peut  être  déclaré  par  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présens  des  deux  sections, 
et  un  terme  assigné  aux  cantons  dans  lequel  ils  trans- 
mettront le  vote  de  l'état. 

Art*  30*  LinitUtive  appartient  égalament  àcbacune 
det  deux  aedions  de  l'aasemWe  Méraloi  liobaqutmeni» 
bre  des/danx  xeprditiitationa.-  Ce  m4m#  droit  pont  être 
nuni  par  les  cantons,  par  correspondance. 

Art*  dié  Les  -séances  de  rassemblée  fédéffale  sont 
publiques  dans  la  riglcw 

Art.  32-  Los  dispositions  uUérieurea  stir  la  marcbt 
dee  afiairet  sont  résevrées  Su  tèglement  qui  émanera  de 
rassMttblée  fédérale. 
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XXXIII. 

Communication  renfermant  les  bases  d^un  ar-^ 
rangement  des  difficultés  religieuses  de  la  Suisse 
adressée  au  directoire  de  la  diète  helvétique 
par  le  délégué  du  sami-siège  près  la  confia 
éération  éuUêe*    En  date  de  Berné,   U  9 

Avril  1848« 

Très  honores  messieurs, 

Avant  d^entamer  les  graves  questions  qui  nous  occu- 
j^eroDt  bienlot,  j'ai  besoin  de  vous  exposer  quelques  prin- 
cipes d'après  lesquels  fai  résolu  de  régler  ma  conduite 
dans  tous  nos  rapports  à  l'avenir.  Ces  principes ,  je 
crois,  sont  aussi  ceux  que  vous  désirez  vous-mêmes  sui- 
vre dans  cette  grave  circonslaDce. 

Nous'  voploni  tn  ce  momeiit  fwet  lei  bem  â'un  er- 
reogement  ttelile  entre  le  clergé  catholique  et  les  gou- 
yernenieDa  de  la  confédération»  Nous  détrôna  par  con- 
séquent, et  1*7  suis  complètement  disposé  de  ma  parti 
faire  abstraction  d*abord  des  idées  de  détaUp*  der  préoc- 
cupations penonnelleSi  des  rivalités  hostiles  qui  pour- 
raient apporter  d*insurmontabIes  obstacles  à  la  pacifica- 
tion religieuse  que  nous  désirons  tous. 

Nous  montrerons  ainsi  par  nos  actes  que  nous  com- 
prenons la  grandeur  de  i*oeuvre  tentée  par  nous  en  fa- 
veur de  votre  glorieuse  patrie  et  de  notre  sainte  reli- 
gion. Jetant  un  voile  sur  les  divisions  et  sur  les  dou- 
leurs du  passé,  nous  tâcherons  donc  de  tirer  parti  du 
présent,  de  manière  à  le  diriger  convenablement  vers 
revenir,  vers  le  grand  avenir  religieux  et  social  dont 
chaque  jour  nous  révèle  de  plus  en  plus  clairement  les 
destinées. 

Le  clergé  catholique,  messieurs,  l'auguste  pontife  que 
je  représente,  viennent  aujourd'hui,  par  mon  orgaue, 
vous  proposer  de  marcher  d'un  commun  accord  dans 
cette  vole  de  progrès  que  l'église  a  si  souvent  offerte  » 
dans .  le  cDurs  des  siècles  aux  nations  éclairées  et  ci?ili» 
sées  sous  -ses  nospiees*  Nous  eomoMe  au)ourd*hui  ce  que 
nous  étions  dès  les  pMmieia  âges  du  duûstianisme^  des 
enlans  de  lumière,  comme  le  dit  Papdtre*  Nous  som- 
IMS  donc  loin  d*en  craindre  l'éclat;  l'enrenr  seule  recher- 
che et  enfante  les  ténèbresy  la  lumière  est  fille  de  la  vé- 
rité. Nous  ne  craignons  qu'une  chose  pour  les  peuples, 
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les  fauMes  lueurs  qui  tfgmiili  In  huDilm  tNwpwMs 

qui  mèneut  à'  l'^bfmeb 

Sl.doDc  parloUy  et  priocipalemeiit  dans  le»  tMoano-  ' 

deroes,  Fëglise  eut  ^  lutter  contre  certaine  mouvemens 
intellectuels  qui  entninaient  les  peuples,  ou  le  doit  à 
des  causes  pénibles  qui,  nous  l'^spéroné,  deviendront  dé- 
sormais de  plus  en  plus  rares,  qui  finiront^  Dieu  ie 
veuille!  par  complètemeut  disparaitre. 

Ces  causes,  en  effet,  sont  venues  de  malentendus  bien 
souvent,  de  passions,  de  violences  et  d'obstinations  par- 
ticulières qui,  d'un  seul  fond,  entraînèrent  les  esprits 
au  delà  des  justes  bornes.  Elles  venaient  surtout  d'in- 
térêts divers,  d*intërét8  trop  souvent  humains,  si  l'on 
veut,  mais  que  les  uns  défendaient  comme  un  droit,  que 
d'autres  attaquaient  comme  une  usurpation  abusive.  En 
un  mot,  c'était  une  société, ancienne  qui  sMcroulait  pour 
itire  pkce  à  celle  qui  ••  'ôoBititoe  àéûaâi^tfÊmnià  au» 

Ocf  MeMiemn,  voiM  W  savès»  cette  aodété  'sBtiqae  de 
nos  pères  avait  bcaucou|^  doDhdr)^  Téglise^.  pavce  qu'elle 
lui  devait-  beMcoapv^at'41  ^oonttt  ohequé.pae 
fait  en  avant ,  aux  dépens  do  pustf»  F^UaCi  successive» 
ment  dépouillée  des  avantages  accessQÎves  qu'elle  possé* 
daitj  ait  aussi  Ibrtemeot  lutté  pour  les  retenir  ?  Non, 
sans  dodla;  cas  avantages  étaient  pour  elle  le  fruit  de 
la  reconnaissance  des  peuples,  et  la  possession  séculaire 
dont  elle  jouîasait  les  lui  rsodait  doublement  ptrécieux 
et  sacrés. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  tout  le  passé  social  est  à- 
peu-près  de'truii;  il  le  sera  cumplètement ,  ce  semble, 
avant  peu  de  tems.  Toujours  constante  avec  elle-même 
dans  ce  qu^elle  a  d'essentiel  en  soi,  l'église  acceptera  la 
transformation  sociale  du  tems.  Je  ne  dis  pas  assez; 
non  seulement  elle  l'acceptera,  mais,  fidèle  à  sa  mission 
de  progrès  dans  la  vie  des  peuples,  elle  seri^  toujours 
prête  à  la  . féconder  dans  les  voies  de  la  Jostiea.at  de  la 
vdrité  qui  lui  a|»|iartieoii«Bt»  i 

Sojes^en  bien  convaincus,  messieursi  certaine  .estalié 
fille  Teat  da  la  perpétui|é  de  ses  destindes».l!éigli8e  ae 
rattacba  ezckisivametti  ses  .  espérances  à  aucune  instito*' 
lion  biunaina.  Elle  a  longlems  accepté  avec  reconnais- 
sance les  bienfaits  des  puissans  de  la  terra;  elle  le  fsit 
encore  là  où  cet  appui  passager  ,  lui  rester  £lie  ne  se 
raiussBa  pas  davalitagaf  qutnd  la  moaient  an  sera  venu^ 
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à  ittBfMMMitva  k  grand  (ffincipe  d«  stfpMsliott  eoMplète 
eDtre  «lie  et  les  tots,  Elle  .o'h^aiteFa  point,  ai  b»  dr- 
cottMro»  Ty  porleali  à  inscrire  eUe^mteo  sur  aa  ban- 
nièra  cette  expreMa  tfmiBeiite  et  tupvéoM  de  toltenee, 

de  liberté.  Élle  l'e  fini:  depuia  loDgtems  dans  la  jeune 
Am^ri^pie;  elle  le  fer%  peat-élre  deaMM%  à  vos  frontiè* 
resy  cbes  Pun  ou  l'ao^  de  cet  peuples  qoL  a'afîleot 
glorieusement  pour  «enquérir  leur  indépendance  Ou  po«r 
EecoMtitMT  avr  de  BoaireUee  besea  Tordre  étoealë. 

Pour  ce  qui  regarde  >eB  peortkulier  cee  queations  dont 
nous  devons  nous  occui^er  ensemble  dans  ce  monienr, 
vous  verrez  que  Téglise  saura  comprendre  les  nécessités 
des  teois  oii  nous  sommes;  qu'en  se  prêtant  aux  exigen- 
ces dç  conciliation  qui  de'pendent  de  ses  appréciations, 
elle  vous  apportera  de  précieux  élémens  de  paix  et  de 
concorde  pour  ce  beau  pays,  pour  cet  excellent  peuple. 
Pardonnez  moi  donc,  messieurs ,  de  vous  avoir  aussi 
longuement  exposé  ces  considérations  préliminaires.  J'en 
avais  besoin  pour  vous  faire  bien  comprendre  le  fond  de 
nia  pensée.  Je  m*adressais  4  des  esprits  éclairés,  à  daa 
eaprita  hebiltuls  euBc  >cbnaidéintlona  lea  plua  diatrééa  de 
le  philmoplne;  je  detaif  donc  leur  ejqpnser,  à  aon  yéd* 
tebîe;peint  de  Tnei  le  nnuiiève  dont  Je  erais  devoir  en* 
YÎaager  l'enaambie  dea  .queetlona  rdJgieuaes  qui  s'agitent 
^na  le  monde^  et  en  perticnliar  dnoa  la  conl<drfration> 
Noua  '  niercliOBa  fera  l'avenir ,  lea  damiers  débvta  dn 
]iaaa^  a*^cpeulent|  lea  (ours  de  la  réconciliation  s'appro* 
chant.  Ne  vojona  paa  seulement  dans  P^liae  lea  liofla* 
mes  et  les  choses  du  pasaéy  mais  les  konmea  et  lea  cho- 
aes  de  revenir* 

Préparons  \  cette  église,  dont  le  concours  est  si  né- 
cessaire au  bonheur  des  peuples,  ce  que  V04is  ne  re- 
fusez îi  personne,  une  libre  place  au  soleil;  et  soyez  as- 
surés que  nous  pacifierons  les  esprits  et  les  coeurs.  Soyez 
assurés  que  l'église,  loin  de  voua  entraver,  vous  aidera 
puisamment  à  procurer  le  bien-être  et  la  gloire  de  la 
généreuse  nation  dont  la  Providence  nous  con6e  les  de- 
stinées. 

Bases  d'un  arrangement  général  entre  le  saint-siége 
et  la  confédération,  les  principaux  points  sur  lesquels  on 
pourrait,  ce  me  semble,  établir  les  beses  d?un  nrtfange- 
ment  gâitel'  «ntre  le  uiai^éffi  et  la  confédération  pour» 
raient  dtre  lea  auivaaas  .  '  •  * 

I.  'Motion  définitive  dea  difficiiliéa''ielaiivaa  aux 
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GouveuS;  solution  ùh.  Von  aurait  égard  aux  nécessites  des 
tems  et  aux  circoostauces  particulières  de  chaque  canton. 

2.  Ritttiliâitions  dans  les  droonscriptîons  é»  juridîc«> 
lion  ^piscopale^  là  k  hêtoin  puticuliar  de»  popalatÂona 
•embld  l'exiger. 

3.  Examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  modifier  le 
mode  de  nomination  des  ëyéques  et  autres  dignitaires 
ou  beucficiers  ecclésiastiques ,  de  manière  à  ce  que  le 
clergë  inférieur  y  eût  quelque  part^  en  même,  tenie  que 
Pou  eoiiierverûl  ^u.^iôtiMiëge  «t  aux  gouremeffieis  le 
moyen  d'torter  les  indignes  et  les  hommes  incapables 
d'entretenir  4n  bonne  immtoMe  entre  IVgUse^el  l'^el. 

4.  Règlement  à*  ftdre  au  8u)et  des  immunité  des 
biens  et  de  la  dotation  du  clergé  dans  les  cantons  oh 
des  diffîcnltës  se  son|  élevées  à  cet  ëgard. 

5.  Maintien  ou  fondation  dMtablissemens  d^ducation 
pour  former,  parmi  les  nationaux^  un  cler^ë  catholique 
moral  et  inst|:uit«  •  •  • 

G;  Modiliclîiolis  à  introdnice  dans  la  discipline  en 
ttsege»  rel*ti?em*nt  aux  mariages  mixteSi  aux  fiSkes  d'eb- 
liglifion»  eto^!  . 

Si,  comme  je  Tespère,  ces  difiérens  points  parvien- 
nent à  te  régler  \  Tamiable  entre  les  deux  autorités  sp|* 
rituelle  et  temporelle,  la  paix  religieuse  se  trouvera  éta- 
blie sur  lea  bases  les  plus  fortes  et  les  plus  Jionoral^lss 
dans  toute  la  confédération. 

Dans  Tespérance  de  voir  bientôt  ce  projet  réalisé  par 
nos  communs  efforts,  je  vous  prie, 'ffleMieiirs ,  d^agreer 
Tassurance  de  la  haute  considération  ayec  laquelle  je  suis 

VotM  très  humble  et  très  obifissant  serviteurj 

J«-J.'-0.  LuQVBTy 

tff  éque  d'Hes^Uy  euToyé  extraordinaire  du 
saiot-siége  et  délégué  apostolique. 
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XXXIV. 

Texte  ojjlciel  du  projet  de  pacte  fédéral  pour 
la  Suisse^  adopté  par  la  commission  de  la 
diète f  l€  16  Avril  y  mis  en  délibération^  inpleno 

le  12  Mai  1848- 

An  nom  du  Dieu  tout-puÎMaotl 
La  nation  suisse; 

Voulant  affermir  Talliance  des  confédérés  et  la  dé* 
velopper  conformément  aux  besoins  de  l'époque; 
A  adopté  la  constitution  fédérale  suivante: 

ConitittUùm  fédérale  de  lacenfédirtUion  Suieae» 

*  Chapitre  premier. 

  Diêpoêitionê  générales. 

Art.  1.  Les  populations  des  vingt-deux  cantons  sou- 
verains de  la  Suisse,  unies  par  la  présente  alliance,  sa- 
voir: Zurich  f  Berne,  Lucerney  Uriy  Schwitz,  Un- 
terwalden  Q»  haut  et  le  h9ai),Glari8f^uJr,J^ribourg, 
Soleure^  BaXa  (ville  et  compagne),  Sdiaffhouse,  Ap^ 
pmeeU  (les  deftix  Rhodes)^  St^GaU,  Grupns,  Argo^ 
i*ie,  JTiurgovief  Tessuif  Vaudf  FalaiSf  '  Neuchdtel 
et  Genève,  forment  dane  leur  ensemble  la  confédéra- 
tion toisse. 

AfU  2*   La  confédération  n  pour  faut  dVÉïnrer  lln- 

dépendanee  de  la  patrie  contre  l'étranger,  de  thainténir 
la  tranquillité  et  Tordre  à  Tiotérieur,  de  protéger  la  li- 
berté et  les  droits  des  confédérés  et  d'accroître  leur  pro- 
spérité commune. 

Art.  3.  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution  fédérale, 
et  cemme  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  som 
pas  délégués  au  pouvoir  fédéral. 

Axt.  4.  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi. 
Il  ny  a  eu  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  5.  La  confédération  garantit  aux  cantons  leur 
territoire V*. leur  .souTeraineté  dans  les  limites  fixées  par 
rarlide  3«  leurs  constitutions,  la  liberté  et  le%  droits  du 
peuple,  ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  qu'il  a 
conférés  aux  autorités. 

Art*  6.   A  cet  effet ,  les  cantons  sont  tenus  de  de« 
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mander  à  U  coolëdératioa  la  garantie  de  Iturê  consti- 
tutions. 

Celle  garantie  esl  accordée  pourvu: 

a)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  con* 
traire  aux  dispositions  de  la  constitutien  fëdërale; 

b)  Qu^elles  assurent  Texercice  des  droits  politiques 
diaprés  des  formes  républicaines  représentatives  ou  dé- 
mocratiques; 

c)  Qu'elles  puissent  être  réTisécSy  lorsque  le  majorité 
absolue  des  dtc^eos  actifs  le  demande. 

Art.  7«  Tonte  aUianot.farliculiÀre  et  tout  traité  d'une 
nateire  politique  entre  cantons  sont  interdits. 

En  revanche  y  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
entr'eux  dee  conventione  snr  des  objets  de  légUlation, 
d'administration  et  4e  justice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  à  la  connaissance  de  l'aotorittf  fédérale^  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
à  la  confédération  ou  aux  droits  dee  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  contractans  sont  autorisés  ^  réclamer 
pour  Texécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art.  8.  La  confédération  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  et  des  traités  de 
péage  et  de  commerce. 

Art.  9.  Les  cantons  conservent  le  droit  de  conclure 
avec  les  états  étraugers  des  traités  sur  des  objets  con- 
cernant  Téconomie,  les  rapports  de  voisinage  et  la  police  ; 
néanmoins  ces  traités  ne  doivent  rien  contenir  de  con- 
traire à  la  confédération,  aux  droits  dee  autres  cantons. 

Art*  10,  Les  rapports  officiele  entre  les  cantons  et 
les  gouvememens  étrangers  «t  lien  par  l'intermédiaire 
du  conseil  fédéral. 

Toutefiib  les  cantons  peuvent  correspondre  dîrecte- 
HMOt  avec  les  autwités  inférieures  et  les  employés  d'un 
état  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnds  à  l'ar- 
tide  précédent. 

Art.  11.    Les  capitulations  militaires  sont  interdites. 

Art.  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les 
fonc  tionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentans  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  de  Pétranger  ni  pensions,  ni  traitemens,  ni 
titres,  présens  ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  eu  possession  de  pensions,  de  titres  ou 
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de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  \  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations  pen- 
dant la  durëe  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  employés 
inférieurs  peuvent  être  autorités  par  le  conseil  fédéral  à 
recevoir  Itm  pmioiit* 

Art.  13*  La  confëdéntioii  pat  le  droit  d'fntro- 
tenir  des  troupes  permocDlet.  Cetto  dlsposilioo  no 
porte  Dâmonoins  aacuD  pr^udice  aux  institiitioQi'  n^caii 
•aire»  pour  rim tmdioo  de  l'amie  UèéstXt, 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plot  dt 
trob  cents  Immbims  de  troupes  permanentes^  sans  l'auto* 
risation  du  pouvoir  fédéral;  la  geadannerio  n'est  pas 
comprise  dans  ce  nombre. 

Art.  14.  Des  différends  venant  à  s'élever  entre  can» 
tons,  les  états  sVbstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de 
tout  armement.  Ils  auront  \  se  soumettre  \  la  décision 
qui  sera  prise  sur  ces  différends  conformément  aux  près* 
criptions  fédérales. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d*un  danger  sabit  provenant 
du  dehors  ou  d*un  autre  canton,  le  gouvernement  du  can* 
ton  menacé  doit  requérir  le  secours  des  Etats  confédérés  et 
en  aviser  immédiatement  Tautorité  fédérale,  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  qu^elle  pourra  prendre.  Les 
cantons  requis  sont  tenus  de  prêter  secours.  Les  frais 
sont  supportés  par  la  confédération. 

Art  16.  En  cas  do  troubles  à  riatérieur,  le  gouvar* 
ntment  du  canton  <{oe  oda  conoema  ast  aatoristf  à  rt* 
qatfrîr  lo  secours  d'autres 'états  coofiMMs^  at  les  cantons 
requis  sont  tenus  da  le  prêter.  Le  ooaseil  d'état  fiédê- 
ral  doit  en  être  immédiatement  avisé,  afin  qu'il  poissa 
prendre  les  mesures  aécaisaires  d#iM  los  limites  de  sa 
compétanca  (art  65  y  n.  10)|  oo  convoquer  l'asssmbléa 
fédéiale. 

Lorsque  la  gouvernement  est  bois  d'état  d'invoquer 
la  secours  de  ses  co-états,  ou  lorsque  les  troubles  com^ 
promettent  la  sûreté  de  la  Suisse  et  que  le  canton  ne 
puisse  les  apaiser,  Tautorité  fédérale  compétente  peutin* 
tervenir  sans  réquisition. 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent 
\  robservation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a  requis 
l'assistance  ou  occasionné  i'intenveution,  à  moins  que  l'as- 
semblée fédérale  n'en  décide  autrement;  en  considération 
de  circonstances  psrticulièrss. 
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Art.  17.  Dans  lei  cat  meotionn^s  aux  deux  articleB 
précëdeoSy  chaque  canton  est  tena  d'accorder  libre  pas- 
sage aux  troupes.  Celles-ci  sont  îmmëdîateineDt  placées 
tous  le  commandement  fédéral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art.  19.  L'armëe  fédérale^  formée  das  cootiogcna  des 
cantons,  se  compose: 

a)  De  IMlite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
trois  hommes  sur  cent  ames  de  population  suisse; 

h)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  Fëlite. 

Lorsqu'il  y  a  danger,  la  Cûaiëdeiatiun  peut  aussi  dis- 
poaer  de  tout^  les  autres  forces  militaires  des  cantons 
(lasdar^V 

ViduMê.  des  eontiogeiii»  fixant  U  wmhtt  d*lioiiiiiiea 
qae  doit  fonniir  chaque  eaaton>  sera  mmise  à  une  ré» 
yÎMum  tous  les  vingt  ans» 

Art.  20.  Afin  d*introdtiîre  dans  Varmie  VumiAmiié 
et  Taptitude  nécessaires,  on  arrête  les  bases  suivantes: 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  IVuganisation  géné- 
rale de  Parmée. 

2.  La  confédération  se  charge: 

a)  De  Finstruction  militaire  pour  toutes  les  armes; 
^  cette  fin,  élite  établit  dee  écoles  militaires  et  ordonne  des 
réunions  de  troupes  ; 

b)  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre. 

3.  La  confédération  surveille  Tachât,  la  construction 
et  l'entretien  du  matériel  de  guerre  que  les  cantons  doi- 
Tent  fournir  a  l'armée  fédérale. 

4.  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  doî- 
Tent  rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales  ;  elles 
sent  communiquées  an  conseil  fédéral  pour  qu'il  les  exa- 
mine sons  ce  rapport. 

5.  Tons  les  corps  de  tronpes  an  serrioe  de  b  con-^ 
Méfntion  portent  le  drapeau  iéàiML 

Art  21.  La  confédération  peut  ordonner  à  sssfraia 
ou  encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéressent  k  Suisse  ou  une  partie  considérable  {du  pays. 

Dans  ce  but  y  elle  peut  ordonner  l'expropriation 
moyennant  une  juste  indemnité.  La  législation  fédérale 
Statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  cette  manière. 

L'assemblée  fédérale  peut  aussi  interdire  constroc* 
lions  publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intéréis  mi- 
litaires de  û  confédération. 
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Art.  22.  La  confédération  établira  une  université 
suisse,  une  école  polytechnique  et  un  séminaire  pour  les 
instituteurs.  Des  lois  fédérales  organiseront  ces  établis- 
seniens  et  détermineront  les  preaUtions  des  caotoas  dans 
lesquels  ils  seront  places. 

Art.  23.  Ce  qui  cooceroe  les  péages  relève  de  la 
coefédération. 

Art.  24.  La  confédération  a  le  droit,  moyennant  une 
indemnité,  de  supprimer  en  tout  ou  en  partie  les  péages 
sur  eau,  les  droits  de  conduite  ou  de  transit,  de  chaus- 
sée et  de  pontonage ,  les  droits  de  douane  et  les  autres 
finances  de  ce  genre  accordées  ou  reconnues  par  la  diète, 
•oit  que  ces  péages  et  autres  droits  appartiennent  ans 
cantons,  ou  qu'ils  soient  perçus  par  des  dunvuneti  des 
corporations  ou  des  particuliers. 

En  revanche,  la  confédération  pourra  percevoir  des 
droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit. 

Cette  centralisation  des  péages  devra  de  prime  abord 
embrasser  le  plus  de  cantons  possible. 

La  somme  de  l'indemnité  à  payer  est  calculée  sur  la 
moyenne  du  produit  net  des  péages  et  autres  droits  men- 
I     tionnés  ci-dessus  pendant  les  trois  années  1845,  1846  et 
'     1847,  à  quelque  époque  que  le  rachat  ait  lieu. 

Art.  25.    La  perception  des  péages  fédéraux  sera  ré- 
gi^ conformément  aux  principes  suivaus: 
^        1.   Droits  sur  ^importation  : 

a)  Lea  matièrit  nëcessaifëe  à  Piodustrie  du  pays  se» 
ront  taxées  aussi  tiee  que  possible. 

b)  11  en  sera  en  géndnl  de  même  dee  objets  néces- 
saires à  la  TisL 

%  Les  droits  de  transit  et,  en  gënérali  les  droits  sur 
l'exportation  seront  très  modérés.  . 

3.  La  législation  des  péages  contiendra  des  disposi- 
tions propres  à  essorer  le  commerce  frontière  et  sur  lee 
marchés. 

Basé  sur  ces  prescriptions,  le  tarif  sera  établi  de  ma- 
nière \  ce  que  les  nouveaux  péages  ne  laissent  pas  la 
confédération  en  perte  ,  mais  lui  rapportent  assez  pour 
payer  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  suivant^ 

Art.  26.  Le  produit  des  péages  fédéraux  sur  l'im- 
portatioUi  l'exportation  et  le  transit  sera  distribué  comme 
suit  : 

a)  Chaque  canton  dout  les  péages  et  autres  droits  de 
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cftte  nature  auront  ëtë  supprimés  recevra  trois  batz  par 
téte  de  sa  population  totale,  d'après  les  tableaux  de  1838. 

b)  Les  cantons  qui^  au  moyen  de  cette  rëpartilion, 
lie  seront  pas  ftiffisamment  couverts 'de  la  perte  r^suls 
tobt  ponr  tilx  '  tfé  '  la  suppnjMÎdn  des  péages  et  autre- 
droits  keiitioDiiÀ  ^^'iVrfitïle  34,  retevront,  dé'  plus,  du 
pMmt  dès  péages  fédéraux, '^«^itoMiè  kiéceisdre  pour 
lé«  SiiAèfMiièr  aiiiitifl^tl^^  '  "  ■ 

'  L'exëéddnt  dMf  H  Téèètfé  'dte  ^ikgàê  Mk  y^  «ans  li 
caisse  fédérale.  "  ' 

*  tifeU  âS^.'. Toutes  les  diffioaltés  qui  pOurrtiient  s'éle- 
ver entre  lat>  cnéiéiMmfîog}  eé  Isaiiotéressés,  au  sujet  44 
i^denaisatuiiii'COtifonnâiitbt  «ux  arfioies  2é  ot^2èytao« 
niot  décidées  par  le  tribunal  fédéral. 
>'  'Art^'28.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent 
point  aux  clauses  relatives  aux  droits  de  transit,  ren- 
fermées dans  les  conventions  .eonduea  avec  ies  entrçpri* 
ses  de  chèmins  de  fer;        .'  (;        ^l'  U.  sk-<i  { 

De  son  côté,  la  confédération  acquiert  les  droits  ré- 
servés par  ces  traités  aux  cantons  toothant  les^fiBanoes 
perçues  sur  le  transit.         '  l'/i  î  «  .J  ^  j.î  '• 

Art.  2^.  Outre  les  péages  r perçus  en  vertu  des  dis^ 
positioné  qui ' iprécèdent^<  la  <q^tifédëraitOB>;oon|siiiieca  'à 
perèéfoir  les-  Mlv  iMMréftiM^aus  ^  ia  itoidil^fuistÉ. 
Les  tarifs  seront  arrêtés  par  la  l^islatioiikfttilfiEàle,  qui 
p«Wlt:;ilW*M  réunir,  la-  pcrçefttiwtfi  4f|  drfiUij}>Ektf^  à 

Art*  30.  Le  libre  achat  et  la  libre  veiito  des.pMH 
dnll^s.f^lln.âPl  et,  dfr  L'îiidustne,  ainsi  que  de  tquteft  lee 
mtomo  wrelwndjiHt»»;  lenv^  Ulii»  ^trée,  leui^.Jtibcff  si^lis^ 
et  leur  libre  passage  d'un  cantqn  dans  Tiiiitre  Hfi» 
imiir.flMiliitWte  retendue  de  k  ifon$^é|Mi^i|i^j/ 

Sont  exceptées  let  ^réservées: 'i  ,  > 

:!  â)  Leé  dispositions  des  caqtpns  touchant  Pexeircice 
du  conmerce  et  de  Tiodustrie,  ainsi  qi^^Jf .  ]^c^.4ss. 
routes.  i 

b}  Lés  dispositions  contça.  le  monppolç  u^praire  Çjll 
Taccaparement. 

Les  dispositions  mentionnées  sous  lettres  a  et  6  doi- 
vent être  les  mêmes  pour  )es  habitans  du  canton  et  ceux 
des  autres  états  confédéré^.  Elles  sont  soumisef  ^  T^xa* 
men  de  l'autorité  Cédéra^e^y,;    -..i  >  .     *  t  vii      •«     r*  • 

e)  Les  drotU  aatprdi^  .pur  li|.:di^^e  et  qu^Ja  cqç(fé- 
dtetion  n'a  pas  suppriqîé»  n(art«  '44)i  i  :  -  •  .  i  j  ;  . .   .  •  ■ 
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d)'  Les  dréîts  de  coDsouiÉiHitioa  Ctmtalltetlit  aux 
l     prescripiioûS  de  Tart.  32.  '      '  '  •    .  f  • 

Ârt.  3L  La  perception  lies  droits  mentionnés  à  Tart. 
30.  lettre  c.  a  lieu  aous  la  surveillance  du  conseil  fédéral. 

On  ne  pourra,  aaos.  l'autorfiatpQ^  da  lli^einbl^  îé^ 
d^ralap  ni  établir 4a  no^re^ux.  péiigai:  jKiius  quelque  nom 

ique  ce  soit,  ni  hausser  ceux  qu|>  aubsistenti  ni  en  pro- 
longer la  d^r^f.  t'îla  ont ,  ët^  ^^^or^ëa  gfi^uc  na  taina. 
terminé.  , 

Art*  32é  Outre  les  droiti^seiiv^  à  Tart.  30,  lettrac, 
las  cantooa  sont  autorisés  à  percevoir  des  droits  de  cou» 
sommation  sur  boieeoiisi  tplRlaautee^  toutafoit  a»  <OaM* 
dîtions  suivantes: 

à)  La  perception  des  droits  de  consommation  doit 
gêner  le  moins  possible  le  •  comiliarca  ^uÂ  ne.  peut  àU^ 
frappé  d^aucune  autre  taxe.  ■ 

h)  Si  les  objets  importés  sont  exportés  du  canton, 
les  droits  payés  pour  la  consommation  sont  restitués  sans 
qfi'ii  eil  résulte  d'autres  charges*     '      i    •     .   j    '  ,  .  . 

c)  Les  lois  et  les  arrêtés  des  CMitont  stir.ilapfffçajp* 
lioii  àm  èiém  da  oonsopiBaliètt  Mèt^ av^t  Hur.mbaà 
mtéaaAm^  aouinéat  à  l^roèattoalàbl^tédM  Mlnd^ 

qup  yttfcMèàtrf  i  iU^n S,\  aI  'ir.(|  e^ju;.       j  «j  ^.S 

•   At^i  '^'^'^fiit^  mkmmsOk  lo*  èharga  da'MiuiklM^ 
^      Uoo  des  postas  dans  14MiM*'lâ  Mmm^  éttT  ^ÊMÊÊk^wèl^ 
yirtèsr»-'  »:>       .  : 

•"'•I.  La  iMtèb  éM  4^^  '^  Mt^en'i^tiâlIll/tNlè 
èMMké  aiibèisaOttè  dé  MÉ  ëMt  «cMM^  uâê  'hfttib^ 
tènattf  dit  èAtkfoA»  intët^Élés.  !  ^    -       '  ' 

2.  Laa  IM^  «OMkit  Éifës  d*après  les  iiéoMV 
pes  dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse^  '    '     '  •  ^ 

3.  iLa'èMfëdératiOii  itidamniMfii  1«|  cédaos  da  la 
dMMiière  «uivant^:  i  ' 

a)  Les  cantons  reçoivent  chaque  année  la  moyenne 
y  du  produit  nét  dè  Iftttti  pOélM  peodaftt  les^troia  années 
'      1845,  1846  et  1847. 

'  h)  Lorsque  par  suite  de  traités  an  canton  reçoit  pour 
séé'  ^Àétes  beaucoup  moins  que  l'exercice  du  droit  de 
poste  sur  son  tertitoirt*  a  évidemment  produit,  ou  bien 
lorsque  des  traités  conclus  avec  des  états  étrangers  aS4i. 
surent  à  un  canton  ude  âUgmetïtBtion  oonsidérabla  da 
produit  pour  Ta  venir,  ces  drconUtanmdavfostétropar* 
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de  rindemnité,  ..  t^m'.  f  é  !  «-i..  :  , 

•  .  c>  L^demoit^o»iilifUapmr;,k  pmM9>  animd  iâe  la 

^  pfMiwr;  l*jC0iiM4i»t{9D  iKMi^iOwMM.aMàk^ 
que  ou  par  termes^  m  etpîtal  numtâiil  2^  WgMiMilMf  / 

•V'iljl)  lift  eorffrfiKmrifti.l»  J#  drot^^  Tobligaite'dW 
(|Hânr,  BOiiettnanè  mH>lli<l»|lHlU|f>t  If  JUt^cW  iBgirtmÉii  ï 

à  l'administratioA >ide&' ^8^9» ;  ;       !>        la^ui^u  ' 
•'•fiè)  Lk4àai»tmlîo6  fédérali  des  postM  |i^f|ipiiitiliser 

/)  Si  radministratîon  fédérale  des  postes  et  ceuxqut 
ent  ^réil'ik  «ne  indeMBÎté  ne  pe^vi^l  ift  dif- 

férend est  portë  au  tribunal  fédéral. 

Art.  34.  Là  tènfêd^tityn  exercé  toas  les  droits 
èèiA^yHt^dàift'tà  TégMë^M  ibonnais.  Les  cantone  cessent 
de  battre  monnaié'^  SèHUoléraiTe  eM  £rappé<pfltv>W  «oq* 
r^erà^îoti  seule.  '^'^     '  "''''P  o/wr^i  li':- 

•'*ftJûe  lot  fédérale  fi:it«rtr  Ul>k>d'«senA«r«»ttii8s«,  ainsi 
^àé  le  tarif  deS  espèces  en  ciroulaïkm^ 'elle  «taluera  aussi 
Ws  dîs^éWîoW'^ilt^lfeUrès  sut  IWigrtioii  lou  éoat  les 
cantons  de  reiortdre  <m  de  ^efipa|>p«i^  uoé^aMitidki(«|0»* 
oaies  qulh  ont  émîées.  '  '  '  '  î-utao  u\  .:  • 
'*  irt,  "iè:  La ,  pitif éflfrrftît n  a  W  droit  l'îhfrodoîrij 
dans  foute  réleïïd^te  de  son  territoire,  VùiMMm^'éfé 
j^^s  et  mesures.  ,    i  . 

appar^^^^aU^c^^ifflfffpiej^^^  ^onféd^raf|^^^^ 

-    Art^iaQ^icLee  dét»aAB^<dj|uh  c^m^Aél^lfR^ 

•^•iwV  Pkr  kfc  intsr^lajle  tonds  de^eri^R  f^deraujfj,  , 
6)  ft«  le  ptédàiti  .des  péages  et.  4,ea.(diîQiM  J^»^^? 
féd<t«a<  pari^iis  îiî  lii  fiî0ot*^W  «ïisa^à.j,.,  u^u^  wl  «t/toi 
.    c)'- Parole  Tpfoduit.de»>ip<^fi^*>   ->l  .f    Mt  .  .!»    tj-  u 
d}  Par  le  produit  clea.  <ïSoDi^t  ;.,ol>  .    u  • 

*  lé)  Pat  le  «rodsiil  dfiyj^âfpi./ min»  n      .  \  "i- 
il.  i>e  peuIdSwutei^.  4%i:<»»tobuti0M  directes  dej 

H2 
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ehelle  '  des  contibgdbs  d*argelit|  qui  sera  ,  sotaaûte  à  um 
révision  tous  les  vingt  ans.  .  ' 

-'^  Art.  38.  11  devra  touj<]fut8  y  avoir  eo  argèot  comp- 
dans  la  cttîsse  f^dt^rale,  au  moins  le  OKiDUDt  du  dou« 
•Uài  eoaliiîgiAir'  dWgeot  dM- cantons,  pMV  iiiibf tnio  auji 
•dtfpokisigiaillililMM»  9éiMiméé»*'pttfi^U9  %9fém  éè  troiH 
fÛiUèMhê/  ''  liJniMOiu  îr  '  ..■>  •?»  .:jri,   i  -t:»  i.o  t  j. 

Art.  39.  La  conf^deratiéiPi§tibiititià 'toiit  lct'fiiiia^ 
M>d«s4»toiéè^  ^âfràoM  chràièabéa a«  drwl  dé>s'^ 
libUr  lilKiéaM  ^ilfalU(mttf4VfcMda«  datrtwiifmM  soiMf » 
coDfonnéiiMnt  aux  ditpoaitîM^*  iH&vaiktee  : 

'.iii'i  iA'iNMn  ^iiisae'àjlipilrtenant  à  une  cobfeiMÎan «hré- 
tieiiÏHii'Il» -'l^élll  <étt«  ëtnpéélië'  d»^taMin  «faiM'.ilii  icai>^ 
ton  quelconque,  s'il  est  muoi  des  piètea  siâvaiileajdéM 
ment  l^géliséés:  ■ 

n)  IXiiii'ftel»  dMgiiie  o<i  d'ua»- antre' pièce iw|iiiTa«* 
lente;  '  '  ^^■■^  ^  ■  : .      ;  -  on.  l'.i 

b)  D^)n  certificat  de  fbokin^i  moeurs;  : 

c)  D'une  attestatipa  ^qu^l  |omt  des  droits, ^cfi^v^ueB  e| 
qu'il  a'est  point  ilëtri  par  un  jugeaient  ; 

d)  S'il  prouve  qu'il  est  en  état  de  s'entretenir  .  iu^ 
•t.iM  ,|amiiie»;  parusa..f<^lune)  profession  op  son  travail. 
i«ê'iil.ti  I  Les  léaiètef  ;iMturftli^4i4<Mv^tit^  de^jp^i^»  pr^^uirf^ 
mk  taolîficat  poiii^t  iqU'ilii  fO»!  c|e{|qU1:mq.«l^  al^ 

2.        ca»t«o  dm  l«qod  Ha.4lM^  i^l#.mJ^ 

bHstemetit.  ...  V 

'  3.  .Voe  loi  fçdërale  fixera,  la  .dure'e  du  pétmê  â^é^ 
ta(iUçsem%iii  aii};ii.'qWie^in^^!tii?itii d« 
c&ancelïerie^  k  ^ayër  au  dà^/ttlrt^^ui^'M^e^^^^^ 

4.  Ën  Rétablissant  dans  un  aut^e  càntbn/^  le  Suisse 
eritrë^  êil  {biilésntl^d  de  téus'  let»'  àtofti  des  I  citoyens  de  ce 
canton ,  à  l'exception  de  la  participation  aux  biens  de^ 
cominuneé  >i  deè  c^poVsfii^ns.  Ln^|>articiiiiér,'. la  liberté 
d'industrie  et  le  é^dil  d^àcquëriiri  et  ïd'aiiéner  des  biens- 
fonds  lui  sont  as8iii¥t;''èbtffortti^Mëiiti  aux. dois  et  ordon-: 
uances  du  canton,  lesqiiélf^'^dUit^i^'à  )tou8  ces  égards, 
traiter  le  Suisse  domicil^' à  IVga^t  ' dir  citoyen  du 'canton. 

.  (».    Les  compiunes- âè"  peuveiii  iinposcy:  tà  leiirs  ba— 
b'itàns  appàrtena/^  'y<fmit#4è  ta^tlâieiiiQiiptrtbuiaiMia 
aux  charges  éùiAmtÊBks  pliii^fe|lft^4|itlà«iMUf»  litkltiMi 
apparleiÉàiit  VViilliei^eiMfiaiiiM»  ^^iklw 
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6*  Le  Suisse  établi  dans  Un  .autre. canton  peutétro 
Itovoyë  dans  son  lieu  d^origine  :      m  m  ' 

a)  Par  sentence  du  fuge  en  matière  pénale  ; 

b)  Par  ordre  des  autorités  de  police,  s'il  a  perdu  ses 
droits  civique»  ou  a  été  flétri  par  jugement,  si  sa  con- 
dttite  est  ooatraire  aux  mpears,  s'il  tombe  à  la  charge 
du  public,  on  tll  9l-  M.  wwmli  pnai  pour  oontravention 
■nx  loia  al  rèftaoMtts  da  'pio3ioa^'>.    •  « 

Art  40c  Taùft .  ci toyea  d*iMii  cintan  «tt-  dtoyen  sniHa* 
U  paoty  à  ce  titra,  axaroar  las  droit»  polittqoaé  dais  dia^ 
^pM-aanlMi  «à  fl  »  éèia  domidlaL :'  •  ■<* 

Aft  41»  îftncun  canton  na  peut  priTcr  ua  da  ses 
laaiortissans  dn  droit  d'oaigine  ou  de  cité.  >  ^ 

Art*  43Li  Lé  IjJir»-  aMvcica  du  culte  des  confessions 
cbr^tienoaa  moBDnaa.  att  faraotî  -dan»  toute' In  conf^ 
délation. 

Toutefois  les  cantons  de  la  confédération  pourront 
toujours  prendre  les  mesures  propres  au  maintien  da 
l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  confessions. 

Art.    43.    La  liberté  de  la  presse  est  garantie. 

Toutefois  les  lois  cantonales  statuent  les  peines  né- 
cessaires à  la  répression  des  abus. 

Art.  44.  Les  Suisses  ont  le  droit  d'adresser  des  pé* 
titioos  aux  autorités  fédérales»  .  • 

Art.  45.  Tous  les  cant^ins  sont  obligés  de  traiter 
lea  citoyens  des  antres  ^tats  confédérés  comme  ceux  du 
leur,  an  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  quicon« 
aerna  las  Toiea  Joridiquaa. 

*An.  46*  Lee  fngemens  civile  défitnitifs  rendus  dans 
na  canton  sdnt  axécntoiras  dafar  tontv  la  Boiisa.  - 

•Art*  47«  Pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur 
suisse  nyant  domieîla  èl  non  Ibilli,  doit  être  recherché 
devant  ton  )nge  nattirel  ;  ses  bfens  ne  peiivéàt  en  coo* 
sdcpiance  être  saisis  on  séquestrés  hors  de  sbn  domicile, 
an  vertu  de  réclamations  personnelles. 

Art.  48.  La  traite  foraine  est  abolie  dans  l'intérieur 
de  la  Suisse  ,  ainsi  que  le  droit  de  retrait  des  citpyens 
d'un  canton  contre  ceux  d'autres  états  confédérés. 

Art.  49.  La  traite  foraine  2i  l'égard  des  pays  étran* 
gers  est  abolie  sous  réserve  de  re'ciprocité. 

Art.  50.  Une  loi  fédérale  fixera  des  principes  gé- 
néraux au  sujet  de  l'extradition  des  criminels  d'un  can- 
ton à  l'autre  ;  toutefois  l'extradition  ne  peut  être  rendue 
obligatoire  pour  les  délits  politiques  et  ceux  de  la  presse. 
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Art.  51.  U  sera  rendu  une  loi  fédérale  pour  déter- 
miner de  quels  cantons  ressortîsseut  les  gens  sans  patrie 
{Heimathlùaen)  efe  pour  cnyéeber  qu^il  m»  s'eo  forme 
cU  noimaux.       •  i'-        »*  •   -«       •»  t.. 

•un  'tmitokê  1m  rfteogm  qui  conproaMINttt 
iBlliÎMm  M  tKtériiiiff  dftU  SiiiM» 

Art.  53.  liMaotora^TlIdiMM  peamir  Msittée» 

tiM!  «dnéralM.  .  '    ;  -  ^ 

Art.  54.  Les  ûrâtés  dr  la  eKète  et  les  ooUcorcht» 
JM  ctonlffaiFee  i  la  présente  caustitutMB  fédéralaàiMii- 
stnt  an  ligueur  jnsqu^à  ce  qa^ili  «oient  abrogés. 

Les  concordats  dont  le  contenu  est  devenu  Fobjet  de 
la  législation  fédérale  oesêèraol  d'élra  anvi^utinr^qHa 
ces  lois  seront  exécutoiret.  ^ 

.  ,  Chaiûtre  IL        •   ,.  o 

'     '  JÊutoritéê  fédéralès. 

f    '  •  AMomWa  lédérale. 

Art.  55.  L'autorité  suprême  de  la  confédération  est 
axercée  par  Rassemblée  fédérale  qui  se  compose  de  deux 
tectiont  «a  contailti  moir» 

A*  an  ttaMa  nrtÎRiia) 

.B.  dn  ctnnil  daa  Aiik 

•  « 

A.  Conseil  nafional. 

Art.  56.    Le  conseil  national  se  compose  des  d^n* 
tés  du  peuple  suisse  »  élus  a  raison  d^un  membre  par 
I     chaque  20,000  ames  de  la  population  totale.    Les  frac- 
tions en  sus  de  10,000  ames  sont  comptées  pour  20,000. 

Chaque  canton  et,  dans  les  cantons  pa^rtegi^^  cba^ua 
demi-canton,  élit  un  député  au  moins. 

Art.  57.  Les  élections  pour  le  conseil  national  ont 
lieu  dans  des  coUégées  leclqraux  fédéraux,  lesquels  font 
formés  dan»  lea  cantons. 

Art.  58.  A  droit  da  TOl«r  font  SoiMo  âgé  de  %9imm 
révolus  al  qui  a^aa»  da  rast^  point  andodin  dNÎtdn 
citoyen  actif  par  la  législation  dû  canton  dam  lofnal  il 
a  ton  dopnicUa. 

Art.  59«  Est  éligîbla  comme  mcinlir^  da  conseil  na- 
tuma^  .louft  citojran  Miiisa  Uqon  at  ajnnt  dmitdb  lotw* 
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^uî^  ipymw  citoyea  »  PHI  Ui|Btuniii«Ationne 
sont  ëligibles  qu^apràf  cipq  ap^      ^i^^W  àa  drpît 

Art.  60.  Le  coiuâil  natiq9f4:fi^i4^  pour  «ut 

Art.  61.  Les  d^put^s  au  çompp  4pf|  l«t  pm» 
hm  4fi  imPin  fM^tal  et  |lf|l9«l^f|n|||ff«8  ou  tmplojtfs 
«omm^S  par  cqnaeil,  ne  Q^ipifpii^.^feQft  aînmiliiii^fiil 
membres  du  conseil  national. 

pODt  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire^  un  pr^« 
sident  et  un  vice-président  qi|j  M  9W%  pM  C^tigib|es  à 
Iti  session  ordiaaii*e  suivante. 

Lorsque  les  avis  sont  ^gal^ment  partages  à  la  déli- 
bération, le  président  a  la  voix  pre'pondérante;  dans  les 
élections  il  vote  comme  les  autres  membres. 

Art.  63.  Les  membres  du  coiiseU  i««tioi>al  soat  in- 
demnisés de  la  caisse  fédérale. 

.  Art.  04»  te  oopsail  ^  étifs  |»  o^mpoie  de  qQ#P 
f«ii||)*.mi«|rf  ^épi^  Cliafpit  <MptoiiiiMM 

deux  depnlés;  dans  las  cantons  jpattagés^  cbaquf  d«ni<- 
^fnuffy  en  élit  iui« 

An.  65.  mm/om-  du  cppetU  nation»!  ei  et«x 
du         fédériil  na  ftnwl      tinmU^iténifiit  dépn* 

lis  W  OQnfujJ  d^  ^ts* 

Art  66.  Le.fonM^l  ^^ts  choisit  dans  son  sein, 
pour  cbaqun  sininn  ordipaîra  on  «Onwrdînaire,  un  pré- 
sident et  nn  vice-président. 

Les  députés  du  même  canton  ne  peuvent  revêtir  cette 
charge  pendant  deux  sessions  ordinaires  consécutives. 

Lorsque  les  avis  sont  également  partages  à  la  déli- 
bération, le  président  a  la  voix  prépondérante;  dnnsles 
élections  il  vote  comme  les  autres  membres.        \    ^  . 

Art.  67.  Les  députés  au  conseil  des  étals  sont  in- 
demnisés par  les  cantons*  •  , 

*   C.  AHribiètions  de  Passemblée  fédérale* 

Art.  68,  Lê  consfil  national  et  la  omisfil 
délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  présente  conftitM- 
tion  plac«;dnna  U  sawfl  4e  la  confédération  et  qui  ne 
tant  pat  «xprenénieat  atlribnée  à  nna  antre  antprité 
iédânde» 
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Art  è9.  ' Les  «ffdm  de  la  vàmigikmioè  èn  ém 
cMiMilt'sOat  tnti^utrei  les  saiTaoitct: 

1.  Les  lois  et  les,«nrétéi  pour  le  mise  en  vigaeur 
de  le  conslittttioii  fM^rele./    '         '  . 

2.  Le  création  de  fiukicliêiis  MMesfpenniiietttas  et 
la  fixation  des  trait enieiiii. 

3.  L'ëleGtioD  du  conseil  fëdëral,  du  tribunài  f^d^ral, 
du*  gëoëral  en  chef,  du  diéf-dé  fë^-màiidr-gënârel  et 
des  reprësentans  (ëdëraux. 

4.  La  recoonaissenee  d'ëats  et  de  gottveniemeiis 
diNtfigers. 

5.  Les  alliances  et  les  traitas  avec  les  états  étran- 
gers ainsi  que  Papprobation  des  traité»  des  cantons  entre 
eux  ou  avec  les  états  étrangers. 

6;  Les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure,  ainsi  que 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité 
de  la  Suisse;  les  déclarations  de  guerre  et  la  conclusion 
de  la  paix. 

7*  'La  ganuitie  des  eoostitatioDS  et  da  territoire  des 
cantons;  l'intervention  par  suite  de  «cette  garantie^  les 
aesares  poor  le  sftrettf  int^eure  de*  la  Sulsseï  pour  le 
neiatien  de  le  tranqoilUttf  et  de  Fordne;  ramnistfe  et 
l'exercice  do  droit  de  grece. 

8.  Les  mesures  pour  faire  respecter'  la  constitntioii 
fédérale  et  essurer  la  garantie  des  constitutions  can- 
tonaleSi  ainsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d'obtenir  rao« 
complissement  des  devoirs  fédéraux  oïl.do  meintenis 
lés  droits  garantis  par  la  confédération. 

9.  Les  dispositions  législatives  touchant  Torganisa- 
t!on  militaire  de  la  confédération,  l'instruction  des  trou- 
pes et  les  prestations  de  cantons;  la  disposition  de 
Tarmée. 

10.  L'établissement  des  l'échelle  fédérale  des  con« 
tingens  d'Iiommes  et  d'argent;  les  dispositions  législatives 
sur  l'administration  et  l'emploi  des  fonds  de  guerre  ié« 
déreux;  la  levée  des  contingens  d'argent  des  cantons,  les 
emprunts»  le  budget  et  les  comptes. 

11.  Les  dispositions  Ugislatives  toudtont  les  péa* 
gesy  les  postes,  les  monnaies,  les  poids  etmestves,  lafr- 
brication  et  h  vente  de  la  poudre  à  canton,  des  armes 
et  des  munitions. 

13.  La  créition  d'établissemens  publies  et  les  con* 
strociions  de  la  conMératioo,  ainsi  que  les  mesares  d'ex- 
propriation qui  s'jr  rapportent. 
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13.  Les  dispositions  législatives  touchant  le  libre 
établissement,  les  gens  sans  patrie  (Heimathio^e),  Upo* 
lice  des  étrangers  et  les  mesures  sanitaires. 

14.  La  haute  •urveiileM.:df  iWmiiMMlnlîen  et  de 

le.  i^sliiçe  fédérales.  >^  . 

15.  Les  conflits  .df  çooift^ience,..  ei^Viatrei^fiur  ^ 
question  de  savoir: 

a.  Si  une  affaire  est  du  ressort  de  la  confédénUMtt 
ou  si  elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale; 

b.  Si  une  affaire  est  de  la  compét^iice  .4m  COOM^ 
fédéral  ou  de  celle  du  tribunal  fédéral. 

16.  La  re vision  de  la  constitution  fédérale. 

Art.  70.  Les  deux  conseils  s*a8seaiblent  de  plein 
droit  chaque  année  une  fois^  eu  session  ordioaifre^  .i|B 
Jour  fix^'.pei;  Je  règlement.  , 

Ib  eom  extreoyjîiielreiaeBt  convoqués  per  le  conseil 
fidirû,  o|L.',aHr  le  demeiide  dutqueprt  dee  nembfêe  du 
eemeil  iieti<|nel  .en  eur  celle  de  dnq  eentoof. 

Art.  71.  Un  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
les  d^uté9  pvtfteof  forment  la  majorité  absolue  du  nom- 
bre toiel  jie -eeè  OBtibrei.  • 

Art.  72.  Dans  le  conseil  national  et  dans  le  conseil 
des  états,  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  votans. 

Art.  73.  Une  loi  «fédérale ,  un  errété  ou  un  décret 
ne  peut  être  rendu  qu'evec  le  concoore  de  la  majorité 
ebtolue  de  checune  des  fwx  ehembree.  " 

Art.  74»  Lei  membres  deé  deux  conseils  rotent  sens 
instructions. 

Art.  75.  Chèque  consdl  dâibère  sëpsirément.  Tou- 
tefois, lorsqu'il  e'egit  des  élections  mentfomi^es  à  Pert. 
69 1  n.  Si  d'exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  prononcer 
sur  nn  conflit  de  compétences  les  deux  conseils  se  réu- 
nissent pour~  délibâ^er  en  commun  sous  la  direction  du 
pr^ident  du  conseil  nationel^-  et  c'est  la  mejorité  dee 
membres  TOtans  des  deux  conseils  qui  décide. 

Art.  76.  L'initiative  appartient  à  chaque  conseil  et 
à  chacun  de  leurs  membres. 

Les  cantons  peuvent  exercer  le  même  droit  par  cor- 
respondance. 

Art.  77.  Les  séances  de  chacun  des  conseils  sont  pu- 
bliques, excepté  dans  les  cas  où  ils  jugent  convenable  de 
se  former  en  comité  secret. 
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IL   Conseil  JédéraU  '.' 

Art.  78.  L*autorit^  directoriale  «t  ex^tive  si^e- 
rieure  de  le  confëdénUioo  est  exercée  par  aii  cooseil  fë- 
déral  composé  de  elnq  nieMbreM 

Art.  79.  Les  membree  du  cooteil  fédéral  sont  Déni* 
wàéê  pour  trois  aiis>  piÉ  lei'  conseils  réunis  et  choisis 
parmi  tous  les  cîtojreM  suisses  dligibles  au  conseil  ne- 
tioDal. 

Le  conseil  fédéral  est  reoouTelé  intégralemaot  après 
chaque  renouYellement  du  conseil  national. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  Tintervalle  des 
trois  ans  sont  remplacés ,  à  la  première  session  de  ras- 
semblée fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs 
fonctions.  * 

Art.  80.  Les  membres  du  conseil  fédéral  ne  peu- 
vent, pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  revêtir  avcua 
antre  emploi ,  soit  au  eenrieii  de  la  coafldtetioD,  eMt 
dans  un  canton»  ni  tnim  'd^autre  caitièce  on  exercer  éi 
profession*  ... 

Arr.  %\J  Le  fcniMl  MM  oit  i«dsiiU  par  lo  prd* 
aident  de  la  confédération,   il  .y  o  m  vifiOr-|«écident. 

président  de  lu-  ciNiM(6nMm  d  lo,  vicn^résldent 
du  conseil  fédéral  sont  000»!^^  pour  une  année,  par 
l'assemblée  fédérale,  entre  les  membres  du  conseil. 

Ils  ne  sont  rééli^ible^  C»  la  «(Sfoe  <|ualité  ^'«près 
on  an  d'iotervalle^ 

Art.  82.  Le  président  de  la  confédération  et  les  au- 
tres membres  du  conseil  fédéral  revivent  un  traitement 
annuel  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  83.  Le  conseil  fédéral  ne  peut  délibérer  que 
lorsqu^il  y  a  au  moins  trois  membres  présens. 

Art.  84.  Les  membres  du  conseil  fédéral  ont  voix 
consultative  dans  les  deux  sections  de  rassemblée  fédé- 
rale ,  ainsi  que  le  droit  d'y  propositions  sur 
les  sujets  en  délibération. 

Art.  85.  Le  conseil  fédéral  a  les  attributions  et  les 
obligations  suivantes^  dans  les  limites  de  la  présente 
constitution  : 

1.  11  dirige  les  affaires  MMm»  oonformdoient  aux 
lois  et  aux  airétds  de  la  confédération. 

2.  11  veille  à  l^lelMnraiîoo  de  la  constUntiony  des 
lois  et  des  «irétée  de  k  confédération ,  ainn  cpe  des 
prescriptions  des  conccvdats  fédéraïuc 
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•  9»    11  veille  à  la  garantie  4ft  «ooititutioos  cftDtoiiales. 
4»    Il  pré^otfi  de«  projets  cle  loi  et  d'arrêt ës  à  Tas* 
•«mblëe  îiàéràU  et  donne  son  préavis  sur  les  propoei-» 
tÎMM  «drwiK^  par  leA  «oiM«il8.aii  par  les 

5.  U  poayv^it  à  TnAollopi  li^aJoM'et  Am  mét^ 
de  la  cQoféd^ratiOD  ft  à  fell^  4et  )iiieneiie  du  UibHMl 
fédéral,  êkm  que  des  traftii«|iaiii  4m  MiitaMM  aiw 
bitrales  sur  des  différends  etttre  cuitoiie. 

6.  Il  fait  les  nominations  qv»  la  oonstitution  n'attri- 
bue pas  à  rassemblée  fédérale  oa  au  tribunal  fédéral,  ou 
que  les  )mB  ne  :d41iiaffit  pM  k  ime  a^Urt  av^oritii  Intë- 
aieure» 

11  nomme  des  çonifi|i«Aakei  ppus  iu  mÎMifuia  à 
térieur  ou  au  dehors. 

7.  11  veille  aux  intérêts  de  la  confédération  au  de- 
hors et  il  est,  en  général,  chargé  des  relations  extérieures. 

8.  11  veille  à  la  surété  extérieure  de  la  Suisse  |  au 
maintien  de  son  indépendance  et  de  aa  neutralité* 

9.  11  veille  à  la  s&retë  intérieure  de  la  oonfédéra- 
ÛMp  ma  maintien  da  la  Miqiilliilé  at  da  Porèct. 

I<t  En  ai|s  dHnfMioB  at  lonqoa  FatMOibUa  Uàêale 
a^ast  pas  réuida»  la  aonedl  §fàML  aet  auiaiiirf  lave» 
las  iMMipaa  aéimaiiat  at  à  aa  ditjpMery  aooa  titmm  da 
aoBVOfoea  immédiataniBiit  les  oonseiiii  ai  la  MMnbiEa'  des 
tronpae  lavées  dépasse  deux  »illa  Immboms  ou  ai  ellaa 
mteat  aur  pied  au«delà  de  traia  iwiMaiaaii 

11.  Il  est  cbargé  de  ce  cfui  a  rapport  au  militaire 
fédéral,  ainsi  qua  da  tontes  les  autres  branches  da  l'ad- 
ministration qui  appartiennent  à  la  confédération. 

12.  Il  administre  les  finances  de  la  confédération, 
propose  le  budget  et  rend  las  comptea  daa  vacattes  at 
des  dépenses. 

13.  11  surveille  la  gestion  de  tous  les  fonotionnaiiaa 
at  employés  de  l'administration  fédérale. 

14.  U  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'assemblée  fé* 
dérale,  à  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rap- 

rrt  sur  la  situation  de  la  confédération  et  recommande 
son  attention  les  mesures  qu^il  croit  utiles  II  la  con- 
servation et  à  l'accroissement  de  la  prospérité  commune. 

n  iiit  ansiî  dea  rapports  spldanx  knqna  Fasian* 
Ufo  ftfdérala  ou  wm  da  aaa  saaiiooa  la  damande. 

Art  86w  Les  aflBifrea  da  conseil  fédéral  sont  répat^ 
lise  par  départamans  aotva  ses  maMbras»  Catta  réparti- 
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tion  A  uniquement  pour  but  de  faciliter  Texamen  et  Tex- 
pëclîtion  des  affaires  ;  les  dëcisioas  émaoeot  du  conseil 
î^dëral  comme  autorité. 

Arf.  87.  Le  conseil  fédéral  et  «et  départemetts  tont 
«utorisés  à  appeler  det  experts  pour  des  objets  spédaofx* 

'  AM;  ^  '  Let  •  aMibrei  du  eônnil  lUdéral  tODl  n- 
tpoMblet  de  leur  gestion*  Une  loi  *  Mdérale  d^enni^ 
oeM  d^uiie  nsnike  ^^kie  piMaé  te  ffent  celle  re* 
aponaebilittf. 

•    •  •  • 

111,    Chancellerie  fédérale. 

Art  9^  Une  chancellerie  fédérale  ^  la  téte  de  la» 
quelle  se  trouTO  le  chancelier  de  la  confédération ,  est 
chargée  du  secrétariat  de  l'aMemblée  fédérale  et  de  celui 
du  conseil  fédéral. 

Elle  est  sous  la  sunreillaDce  plus  spéciale  du  conseil 
i^déral. 

'    Une  loi  fédérale  déterminera  ultérieurement  Torgeni- 
sation  de  la  chancellerie  et  ce  qui  s'y  rapporte. 

Art.  901  i  .11  y  m^v^tk-  tribunal  SéàinX  pour,  i'adnini* 
tifation  dé  la  justiee  -en  nntiàre  MdéraW..' 

IL  j  a,  dé  plus»  09  jury  pour  lea  affiures  pénales. 

Art*  9t.  Lé  teibunal'  léddral«  se  compose  d^  «use  , 
membres  et  de  dnq  soppl^s. 

Art.  92.  Les  OMmbres  du  tribunal  îéàégtX  et  les 
suppléans  sont  nommés  pour  trois  ans  ans  par  l'assem- 
blée fédérale*  Le  tribunal  fédéral  est  renouvelé  inië- 
gralemenr»  après  chaque  rcnouYellemeni  .du  conseil  «h 
tional. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des 
trois  ans  sont  remplace's,  à  la  première  session  de  l'as- 
semblée fédérale,  pour  le  reste  de  la  .durée  de  leurs 
fonctions. 

Art.  93.  Peut  être  nommé  au  tribunal  fédéral  tout 
citoyen  suisse  éligible  au  conseil  national. 

Ne  sont  pas  éligibles  les  membres  du  conseil  fédéral 
et  les  fonctionnaires  nommés  par  cette  autorité. 

Ah*  94*  '  Le  prient  du  tribunal  féiéral  est  aommtf 
par  l'assemblé  fédérale^  le  fîce-prtfsident  par  le  tribunal, 
l'un  et  IVmtre  pour  trois  ans |. parmi  les  membres*  du 
corpa* 

Art*  9&.  Les  membres  du  tribunal  ttdâral-  sont  in- 
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demoiiës  au  moyen  de  vacatU>iià 'pàyfies  piMC;  la  caÎMt 
fédérale.  ;  i-'»  •    »  -il  •  '  , 

ÂrL  96.  Le  tribunal  fédéral  organise  sa  chancelle^ 
tié  et  ^eti  miiiiaiè  lé  penoijiDeL  '  '  '  ^- 

Art*  97.  Comme  cobr  juêtice  cipiU^  le  tribunal 
Mtfral  eèBMit)  ppur  aèirat  Mi^t  fàtfidftiiMtiure 

politique,  des  diïPëreiids:  Mrjîi'ihir  ..>w:.'' 

"^Dbb  ^'JcenféddvatioBtf -d'ua  G^^té,  etideë  ^Éiit4>iM# 
dn.ÀrfiMtfens  ou  des  partkoliers,  de  Tautre; 

'.es:  'Cosbefmuilx.tes!  gentjsiuié  patrie:  (tfifet/nàM/ose)^. 
^.  Dans  M>  ail)  mentionnéi  sousi  lettres  a  et  5,  TafEsire 
est  portée*  "au  !  tribunal  'fe'déràl  par  Tintermédiaire  du  con<- 
seil  fédéral.  Sî  le  conseil  trouve  douteuse  ou  résout  né- 
gativement la  question  de  savoir  si  Tafiaire  est  du  res- 
sort du  tribunal  ,  iéd^ral  y  le  conflit  est  .dëûdé  par  Ta»- 
semblée  fédj^iiale.   '  -  > 

Art.  98;  r  Le  tribunal  est  tenu  dé  juger  d^autrescau- 
seSj  lorsque  les  parties  s'accordent  à  le  nantir  en  qualité- 
de  tribunal  arbitral  ;  dans  ce  cas,  les^  frais  eont  entière- 
ment à  la  charge  des  parties, 

Art.  99.   Comme  cour  de  fàêtice  pénale^  le  tribu- 
nal se  di^ft  ^\8Mlàtais>\)pourvloèm^ 
enfatiUin,) #^€):coiir ^4^M<â|etMet^.^e  eo^  ide  f;fM|^t|pB. 

Art.  100.  La  cour  d'assises,  avec  le  jury  qui  pror* 
noDce  «utiles  qtiesitonB  de  iait|  connaît:  '     lOî  .uf. 

a.  Des  cas  concernanà^' dée  fooctionnaireaid^éK^s^^'iui 
kiitice  p Aiâl«  ^it'^VwmtAÈt  MMe  ^  qui  •  les  «ilO  taunàiée  % 

d«  '#ét«i«BPWM  i^ettfeet  «>iitt«»l«t3«^foriiéttMânl«i4l 

"iib  de»<Mllf']^i<|Uti::fuixMét8iA  «qM  lou  teMi^ 
dè»-'troâlUe4^^rl4feê^lfcil^  «Vri 
ÉMé^  ë^M''0êca8ionnétf/i  snai)  saimo?  fi::'î     -f)  ^o'ik 
L*asseiiW#«iéd<leé]fÉ''peilll  tou)éwra  éqsogdepa*aurtMtwr 

(90 'fàSlid 'gri^e  WniU^  &^Ci»i|IÀliUo  ni/' 
'   Art;  I  (H .   Ofttrer  ke  'cais  o^etitîonB^s  aux  art.  97  et  ^ 
lOO;'  là  l^iêlatioty  fédérale  peut  placer  dlantrés  iéfEairea; 
dÎAi'k^'Oûâ^rélitë  dii^^lriliaBaViéédéxd.  '.iiKorn  zi^  \  r-d 
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tiens  exigées  da  lieu  qui  tm 

.  }  >    ;  j    .        i  î      •»  .1./ 

VI.   Diêpoaitiona  commune^,  a*^  4^M9fr04»iianifq/rit4$ 

•itions  ultérieures:  •  ■*         *  i  , 

a)  Sur  la  formation  des  cerdes  électoraux^  sur  le 
mode  éVékctîon,  IVirgaéieatàtà -oél  \t  nodb  éti.j^océder 
de  rassemUée  fédérait  et  dn  oonaéil  fédénal^  tor  è'aiyi* 
nîsatioil  du  tribunal  fédéral  et  k  forknation  da  jury; 
•1  h)  Sur  le  traitement  et  les  indemnités  dea  membres 
des  autorités  de  la«  conlédératiob  et  da .  la  JclMiBoellerie 
fédérale;-"'  '     ■  ■  .i-.-io. 

c)  6ttr>  le iniaifitère  public  fédéral;  ,  ; 

c?)  >8Mr  les  délits  dans  Im  compétence  du  tribunal  (é« 
déral)  ainsi  que  sur  les  lois  pénales  à  appliquer  ;  : 

>  é)  Sur  |les  formes  de  la  procédure  devant  le! tribu- 
nal féd^l  où  ies  débafls  acDont  piiblks  et  oiMUfs^oî 
:/)  Brtr  les  frjis  4e  iusiioeir  ; jîr.itidiû  îr.fii:<lnî  î' 

,    .  Cliapilré  lU:       ''s^*'  .11'        ^  ' 

M  m.  lidnlfAufioif 

Art.  105.  LajtcMriop:  A  JkniicilMlAilatororim  Htan 
t«M  foiÉs  la>l20idatioft«Tddilndor  :i  ^r-  -.      .^u  .n^ 

dMte  l^.'»^«ibiiB/idai.k*iè#iitliti}tlon  li^d^^ 
IMm*  bèitîèii  nTjidGOBleat;  pas,  ou  krniya^liAqQ^n^ 
mille  citO]renai«w^8Miajani.d«>it  de  .vi^f^d^iiM«d^t  la 
sMiiob  aet  que  les  dciixiicpnteilB  «'y<f«f|iêent,  ^ 
tioa  'de  tàTbir  iéiiaifMirtkuttow  l^^l^  ,4^11  J$t|)a  -fé^ti 
•ée,  est,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  «Mb  souinlisQ 
ivtaiiiwic'da  peuple  weésiS)  par  oui  oU  pur  DOp.  .  ,  , 

Si  dans  Tun  ou  l'autre  de  ces  cas^  la  majorité  de» 
cSto^^fas  suisses  prenant  part  à  la  volât bn  se  pr^ponce 
pour  Taffirmative,  les  deux  conseils  seront  dissous  et  il 
en  sera  nommé  de  nouveaux  pour  Ji-j^aiUairo^  la  re<^. 
vision. 

Art.  107  et  dernier.  '  La  conalitutiçn  fédérale  révi- 
sée entre  en  vigueur,  lorsqu'elle  a  été  acce|>tée  par  la 
majorité  des 'citoyens  ètîièiès  ^fenanf  pèti^  k  lÀ  vdMtion 
«t  par  la  majorité  des  cantons.       -it^-      iC  »«n  1». . 
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dan^  le»  a  ficaires  de  la  Çaié^  ±27 

''^         iMéj^sition»  tranêiitoires^     '  ' 

Art.  1.  LeB  cantons  se  prononceront  sur  faccepta- 
ikip  à»  la  présente  constitution  UàéidXe  suivant  les  for- 
mes présentes  par  leur  constitution,  ou,  dans  ceux  ou 
la  constitution  ne  prescrit  rien  à  cet  égard,  de  la  ma- 
nière qui  sera  ordonuiée  pur  .Pautorîtéi  supréi^e  da  çantOD 

que  cela  concerne^, 

Art.  2.    Les  résultats  de  la  votation  seront  transmis 

au  directoire^  fëd^ral  pour  être  communiques     la  diète, 

qui  prononcera^     .la  nouyelle  coji^l^ituiîon  fî^dili^ale  est 

*    Arl  '3-   torique  ia'^^ïii^ey^ 
fédérôle  acceptée,  elle  fiivjéiflfii  imj^^^ 
fitioot  DécMsairtt  à  sa*  miM  èD^vignear.  ^ 
'Lè«"^tlfilNHll0iS>4la  cwuMH'^-fëéMtdë  k-^oeM  et 

MÉli±-  pÉiiMMUt  ta  cdttffeii  fédéral.    ^  /  •  L 

'tili  que  i^iiéiNnbMé  lédërale  et  le  conseil  féd^raiUtf* 

ptt^o^MM  '      ^  aoûl 

BéMe^  lé  i«»»»Vril^tê48?  ■  J  "  -  *  «•  -i       -rr-  m 

•»    •••v..«'v*  ebo»  "^  /I"; ,     '  t:"  J  •  •'O  i  v  .v  '.î  "'wvit 
•   Xer  niepbreQ  de  41^  conimissioii  .»  ^ 

-  '     "Ochsenbein^  Dr.  Fnrrer,  J.-R.  Steîger,  François 
'  Jauchj  Melchior  Dietheïm,  L.  Wyrtch,  AloisiMi-î 
*'      '  ''chel,  Gaspard  Jenn;^,  François  Miiilèr,  Dr.  Bùa*r 
'  "        sard,  J.  Miiniioger,  F^lix  Sarasin,  OHarlér -SpiW 
•    teler,  J.-G.  BOschsenstein,  Dr*  Oertli,  Dr.  Naeff^ 
'  •     R.  Abys,  F.  Fft^-Hérosii,  Ori  Kern,  J,  LuviniM 
jPerseghini,  H»Drue^,  jF,-Gii25«iiRuffii»nj  F.*J.-j 
'  Riliiet-GoBStant.    wAzv»  ..r\,  \  R»iîittî/i 

Répotue  xlu  Dirè^t^i^^ '4$  le^  -  aotrfiMémikuè, 
Suièse  à  l'ambassadeur^  de  Sàrdaigne^  qtUpra^ 
posait  une  alliànce  ûffetiswe  et  défensive  avec 
ia&irdàiànè.   En  date  dé  Se f ne, 

piMv  \'  M  «éigiqe-tt  ,ai!it  priIlcipM^«Hlqll•la^4llkl) 
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bai,  la  oonfëd^DMilMiS'lNfimalt  à  «haf  iM  Mlioo  It  droit 
d«  se  cpostituer  librement  »  le  droit  de  se  donner  tello 
forme  do  jjtotiyét^njéiiicita't'  (^u'II  bii  platt,  d'organiser  son 
gré  son  ^àai^ibistràtiob  selon  ses  besoins,  sanii^  qàe  IV- 
Irénger  ^il  ^  intervenir  dans  séé' affaires.  La  éonfédé- 
ration  a'j'ialù^  avec  la  ^lus' sincère  sy nlpathie  l^s'elforti 
que  ieè  peuples  font  pour  briser  les  fdrilnés  ^diènnëet  ' 
de  rabsplutisme  et  entrer  dans  la  voie  de  la  na'tionalitë  ' 
et  de  la  liberté.  Le  réveil  héroïque  des  peuple»  de  l'I- 
talie n'a  pas  été  d'un  moindre  intérêt  pour  elle,  et  la 
confédération  se  livre  à  Fespoîr  que  les  noovéaux  élé- 
mens  qui  surgissent  et  les  voies  dans  lesquelles  ritalio 
va  entrer  seront  de  nature  \  avaboer  le  bonheur  et  la 

prospérité  d'une  nation  généreuse.     ;  **  " .  î*"*'  ' 

•     •  .'**»»•  ••  -  I.  -.-i--'  -  .*•' 

ll  evisle!  Idutefois  des  motifs  extérieurs  ;çt  intérieurs 

qui  ne*  penbetlistl  pas  à  la  confédërtition  d'mfMPlA»  danft 

le  sens  proposé,  une  alliaà^e  ' avec  une  puissance  voisine^ 
•t  de  prendre  une  pàrt  directé  à  une  guerre  étrangère. 

Après  lee^ffortftf^pitdigitnz  ^  la  &nsw  a  éà faire,! 

il  y  a  six  mois  \  peine,  afin  de  comprimer  dans  lo^. 
teiii  One  ligue  factieuse  qui  menaçait  d'ébranler  les  ba- 
ses de  son  existence,  la  confédération  a  besoin  du  reposi 
nécessaire  pour  ménager  les  forces  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  pour  faire  face  aux  grands  événemens  qui 
se  préparent,  et  n'être  pas  prise  aû  dépourvu  dans  le 
moment  décisif.  It  y  a  plus  epcQre  :  l'incertitude  exi- 
stant au  sujet  de  .  la  ligne  politique  que  d'antres  états 
voisins  se.  déjoiderOnt»  dans,  un  ;  prochain  avenir,  à  suivre 
vis-^à-vis  idb  Vllalie^  constitue  pour  la  Suisse  une  né- 
cessité ntkpi^tfas  d'agi^riiTeo  la  plos.grançle  clrconspec- 
tioiîvpët.leelaioài  pbls  ,fior>te  ^raison  .qpe  ^uiff e,  vu  sa 
poaîtibii  géograpbiQu0iv./dojf  <S0i,te|||r,,pr^te  À  A^h  éven- 
tualités qui  réclamemient  ùjia.  .•ooofjibpliaR/c.qsîlive  de 

La  confédératîdD  aiiissa*^cst  imposé  la  tftcba  d'obser- 
yêi»>SkM^  !lëli\niNlé  «Ànseâsndciûa^tit^  stj^jtcle.^u  mi]îe«\dfa^ 
grande 'iât^ni^>id^».battribs.«A)Daiia\;bi«€rfa^  mmoK". 
pUsMnuH^leÀ«\Cfltte\4&i|#q,  ^dl^  a  Ja  vCotwcienq^  d<Bi  reo- 
«JF^  vW  vW^K®,  W^îlM^^^^^/iP^MfJes  dont,  lutte  a^ 
commence.  Car  aussi  Ipn^tems  que  Tes  ^assagéi^  dèé  Âr- 
pes  demeurent  fermés,  '^u^ûne  ^îàvàsion  par  le  terriloiro 
suisse  iesl; 'rendue  impossible,  les  parités  belli^rantéè  ne 
sôiit  |KMSt^«éduîtet  ià'dfr  aéoeseîlé  de  dianoMt  kun.'IcM^f 
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ces  et  peuvent  les  conserver  tout  entières  sur  les  points 
les  plus  menaces. 

D'ailleurs  ,  le  succès  des  armes  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigoe  et  de  celles  des  Lombards,  IMtat  d'épuisement 
de  la  monarchie  autrichienne^  font  prévoir  que  la  Lom- 
bardie  sortira  victorieuse  de  la  lutte;  la  confédération  a 
éoBC  un  motif  de  plus  de  oe  pet  donner  suite  à  un 
tnitë  d'aUiaoce  oflismiTe.  et  dtffentîfe»  tel  qu^  est  pro- 
postf  entre  le  roi  de  SardeigM  et  la  Suisse,  avec  tontes 
ees  eoneéquencee  et  dane  la  pM^t^  indiquées» 


XXXVI. 

Constitution  fédérale  de  la  Suieeej  telle  que  ià 
Diète  de  la  confédération  raeemblée  à  Berne 
ta  adoptée.   Publiée  officieilement  au  mois  de 

Juillet  l84Ci« 

Au  nom  de  dieu  tout  Puissant! 

La  confédération  suisse,  voulant  aHermir  l'alliance 
des  confédérés,  maintenir  et  accroître  l'unité,  la  force 
et  l'honneur  de  la  nation  suisse,  a  adopté  la  constitution 
fédérale  suivante: 

Cànêiitution  fédérale  de  la  confédéraiioa  suisee. 

Chapitre  premier. 

Diejpositions  géaéralee^ 

Art.  1.  Les  peuples  des  vi]igt-<deaz  cantons  eouTe- 

rains  de  la  Suisse,  unis  par  la  présente  alliance,  savoir: 
Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwits,  Unterwalden  (le 
Haut  et  le  Bas),  Glaris,  Zug,  FiibomSf  Soleure,  Bâle 
(ville  et  campagne),  SchaiFhouse,  Appenxell  (les  deux 
Rhodes),  St-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin, 
Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Genève,  forment  dans  leur 
ensemble  la  confédération  suisse. 

Art.  2,  La  confédération  a  pour  but  d'assurer  l'in- 
dépendance de  la  patrie  contre  l'étranger,  maintenir  la 
tranquillité  et  l'ordre  à  l'intérieur,  de  protéger  la  liberté 
et  les  droits  des  confédérés  et  d'accroître  leur  prospé- 
rité commune. 

Art.  3.  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution  lédé- 

ikcneti         Tomt  XL  .  I 
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raie,  et,  comme  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ot 
sont  pas  dëiégui'8  au  pouvoir  fëdëral. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  ëgaux  devant  la  loi. 
11  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art*  5.  La  eoiifëd^nition  garantit  aux  cantons  leur 
'territoire  9  leur  souveraineté  dans  les  limites  fizto  par 
l*art.  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuplci  les  droits  constitutionnels  des  citoyens»  ainsi  que 
les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a  conférés 
aux  autorités. 

Art.  6.  A  cet  effet,  les  cantons  sont  tenus  de  de« 
mander  à  la  confédération  la  garantie  de  leurs  consti- 
tutions. 

Cette  garantie  est  accordée^  pourvu: 

a)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  decon*^ 
traire  aux  dispositions  de  la  constitution  fédérale; 

b)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d'après  des  formes  re'publicaioes,  représentatives  ou  dé- 
mocratiques. 

c)  Qu'elles  aient  été  acceptées  par  le  peuple  et  qu'el- 
les puissent  être  révisées,  lorsque  la  majorité  absolue 
des  citoyens  le  demande. 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tout  traité 
d*une  nature  politique  entre  cantons  sont  interdits* 

En  revanche,  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
enti'euz  des  conventions  sur  des  objets  de  législation, 
d'administration  ou  de  Justice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  \  la  connaissance  de  Tautorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
à. la  confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
tj^aire,  les  cantons  contractans  sont  autorisés  à  réclamer 
pour  l'exécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art.  8.  La  confe'dération  a  seule  le  droit  de  decla- 
rer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  el  des  traités,  no- 
tamment des  traités  de  pe'age  (douanes)  et  de  commerce. 

Art.  9.  Toutefois ,  les  cantons  conservent  le  droit 
de  conclure  avec  les  états  étrangers  des  traités  sur  des 
objets  concernant  l'économie  publique,  les  rapports  de 
voisinage  et  la  police  ;  néanmoins  ces  traités  ne  doivent 
rien  contenir  de  contraire  \  la  confédération  oo  aux 
droits  d'autres  cantons* 
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Art.  10.  Les  rapports  officiels  entre  lea  cantons  et 
les  gouveruemeos  étrangers  ou  leurs  représentans  ont 
lieu  par  rinterme'diaire  du  conseil  îéàénÈ*  -  • 

Toutefois  les  cantons  peutent  comspondr*  directe- 
ment avec  les  autorités  inilrieurei  et  les  employéi  d*uB 
ëtat  étranger,  lorsqa^  sV^^it  des  objets  mentioim^ 
Terticle  précédent*  ,       .  ^  , 

Art  11.  II  ne  peat  étie  condu  de  ctpituleUoni  mf 

litaires» 

Art»  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentans  ou  les  ofNnmîssaires  fédéraux  ne  peu- 
Tent  recevoir  d'un  gouvernement  étranger  ni  pensions 
on  traitemens,  ni  titres,  présens  ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  en  possession  de  pensions,  de  litres 
on  de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  \  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  em- 
ployés inférieurs  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil 
fédéral  à  recevoir  leurs  pensions.  •  ^  • 

Art.  13.  La  confédération  n'a  pas  le  droit  d  entre- 
tenir des  troupes  permanentes.  ^ 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  penj  avoir  plus  de 
300  hommes  de  troupes  permanentes,  sens  IVutovisation 
du  pouvoir  fédéral ,  la  gendarmerie  rfesl  pas  comprise 

dans  ce  nombre.  « 

Art.  14.  Des  différends  venant  à  s'élever  entre  can- 
tans,  les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de 
tout  armement,  lis  se  soumettront  à  U  dédaion  qui  sera 
sur  ces  différends  conformément  aux  prescriptions  fe- 
dérales. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'un  dani^er  subit  provenant 
du  dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  re- 
quérir les  secours  des  états  confédérés  et  en  aviser  im- 
luédiatement  Taulorité  fédérale,  le  tout  sans  préjudice  des 
dispositions  qu'elle  pourra  prendre.  Les  cantons  requis 
sont  tenus  de  prêter  secours.    Ces  frais  sont  supportés 

nar  la  conéfdération.  i 

Art.  16.  En  cas  de  troubles  à  Kntérieur,  oa  lors- 
que  le  danger  provient  d'un  autre  canton,  le  goavei«e. 
ment  du  canton  ménacé  doit  en  aviser  immédiatement 
le  conseil  fédéral,  afin  qu'U  puUse  prenne  I« 

nécessaires  dans  les  limites  de  sa  «VJP^i^'l^^ 

n.  3,  10  et  11)  ou  cooToquer  rassemblée  »aéï»ie.  iiora- 

12 
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qu^il  y  a  urgence,  le  gouvernement  est  autorisé,  eA  aver- 
tissant imniédiatement  le  conseil  fédéral,  à  r^qu^rir  le 
secours  d'autret  états  confédérés  qui  sont  tenus  de 
le  prêter. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  dMiat  d'invoquer 
le  secours,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  intervenir 
sans  réquisition;  elle  ett  tenne  d'intervenir  lorsque  les 
I     fxoiibles  conptOBielItnt  k  têofté  de  la  SoitM. 

Ed  cas  d^Btenrention^  les  Mitoritdi  fédéimlei  mUent 
à  robeertefioii  det  dkpoaitioiie  preeeritet  à  l'art.  5* 

Lee  freie  êomt  eupportée  par  le  oantmi  qui  a  requis 
raieiitiftce  ou  occasionné  rinterrentkmi  k  moiiis  que 
Fiteemblée  fédénde  n'en  de'cide  «otremeaty  en  oonaidére* 
lion  de  circonstances  perticuiièrea. 

Art.  17.  Dene  les  cas  mentionnés  aux  deux  arddes 
prtfcédens,  chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  pas- 
sage aux  troupes.  Celles-ci  sont  immédiatement  plaeées 
sous  le  commandement  féde'ral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art.  19.  L'armée  iédéraloi  formée  des  coatiogens  des 
cantons,  se  compose: 

a)  De  rélite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
I     trois  hommes  sur  100  ames  de  population  suisse; 

b)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite. 

Lorsqu'il  y  a  danger,  la  confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  la  seeonde  réserve  (laadwehr)  qui  se  compose 
die  aolrse  Ibvces  oiilileires  des  eantoos* 

L'tfehelle  des  eoatingeas  fizaat  le  nombre  d^hommes 
que  doit  Isvmir  ehaqne  canton  seia  soumise  à  une  rd* 
yision  tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  Tarmée  fédérale  l'a^ 
niformité  et  l'aptitude  nécessaires»  on  arrête  les  bases 
suivantes: 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  rorganisation  générale 
de  l'armée. 

2.  La  confédération  se  charge: 

a)  De  l'instruction  des  corps  du  g^nie,  de  l'artillerie 
et  de  la  cavalerie  ;  toutefois  les  cantons  chargés  de  ces 
armes  fournissent  les  chevaux; 

b)  De  former  les  instructeurs  pour  les  autres  armes; 

c)  De  l'instruction  militaire  supérieure  pour  toutes 
les  armes;  à  cette  fin,  elle  établit  de«  écoles  militaires  et 
ordonne  des  réunions  de  troupes; 

d)  De  fournir  une  partie  du  mat&iel  de  gasm» 
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La  GODtnliMtion  cle  PiiwtruGlioii  mititiire  pourra,  au 
Ikm  Métàle. 

a.  La  MoMàiMMm  tiHmiUe^  nniMclioii  nOitairt 
éê  l'iiiiuitciM  tt  àm  cautbimarf,  ainsi  «pia  Padiat»  la 
oooattyctioa  at  l'anlratien  du  matériel  de  gnam  qualaa 
cuitODS  doivent  fonmir  à  l'armée  fëdécalaii 

4^  Las  ordonaancas  militaires  des  cantona  ne  doi- 
Twnt  rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales; 
elles  sont  communiquées  au  cooiail  iédéral  pour  qu'il 
las  examine  sous  ce  rapport. 

5.  Tous  les  corps  de  troupes  au  sarxifio  de  la  ooo* 
fédération  portent  le  drapeau  fédéral. 

Art.  21.  La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais 
ou  encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéreseeot  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du  paya* 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expropriation  moyen* 
nmX  an»  {oita  indemnité.  La  législatiiHi  MMe  ala* 
tam  !••  4iipotilîoiia  ulUrirarap  iar  catta  matika. 

VêMtmkU^  îêifyéh  ptnt  iatatdua  ka  .canainictioiia 
publiques  qui  poit«ai«ttr  aUtialaiattX  iatérili  militaiiat 
da  la  aaaM^llon* 

Art.  22.  La  confédération  a  le  droit  d'ëtablir  una 
voifanitë  iiwMa  al  iiaa  ëaola  polytechnique. 

Art.  23.  Ce  qui  caDMfna  laa  p^0aa.(4oaaiiai)  ce- 

(Le  reste  des  articles  du  projet  de  la  .commission  a 
été  adopté  sans  changemens  essentiels.) 


.  XXXVD. 

Arrêté  de  la  Dliiè  iU'  la  eonfédiraiion  helué^ 
iiqué  concernant  les  demandes  adressées  au 

Directoire  fédéral  par  Vancienne  Diète  ger-^ 
manique  et  par  le  rninistre^rèsideni  du  grand- 
duc  de  Bade*    En  date  de  Berne,  le  31  JuUr- 

let  1848.  .  . 

La  Hke  HdMa:  ApiAe  avoir  vu  et  «xaoïiSaélanota 
aiiaMtfe  à  a  bc.  le  prMdem  du  dÎMMMiia  MAral. 
êsUé»  àe  FiaacM  mt  le  Main  le  80)«in  «MSieti^ëe 
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„\&  confédération  germanique  et  en  son  nom  le  dëlégué 
impérial  autrichien  président  de  l'assemblée  fédérale  che* 
Tilier  de  Sdunerling**  contenant  des  griefs  et  rédamatioai 
•a  snjet  des  rtfibgiés  allenaode  joniswnt  de  Tatile  dent 
plueienre  cuHoos  de  la  coDlédéralion  suiaee^tout  ebmoM 
après  avoir  tu  iru  et  examiné  ane  antre  nMe  en  sulistaiice 
de  même  teneur,  datée  de  Fribourg)  le  5  juillet  1848, 
du  baroD  de  Marschall,  ministre-résident  du  grand-dochë 
de  Bade  aecr^té  prés  la  oonfédéFatîon  suisse; 

Après  que»  eonforaiémeiit  à  son  arrêté  du  14  cou- 
vant) les  gouveroemens  des  divers  cantons  ont  été  in« 
▼ités,  par  circulaire  du  même  jour  du  directoire  fédé- 
ral, à  lui  faire  parvenir  leurs  déclarations  et  rapports 
sur  les  griefs  articulés  dans  les  deux  notes  et  sur  les. 
lesquels  ils  se  fondent  ; 

Considérant  que  les  faits  allégués  contre  les  réfégiés 
et  consistant  en  ce  que  ceux-ci  abusent  de  Tasile  qui 
leur  est  accordé  dans  les  cantons,  notamment  ceux  de 
BÂle,  Schaffhouse  et  Thurgovie,  pour  recruter  iocessam- 
ment  leurs  corps  francs,  les  organiser  régulièrement  et 
les  exércer  au  maniement  des  armes,  n*ont  point  M 
constatés  par  les  enquêtes  offideliee  c«»iem4intes  qui 
M  instruites  dans  les  dits  cantonsi  telles  qu'elles  se  troo- 
Tent  consignées  dans  les  réponses  des  gouvernemeoe  can- 
tonaux soumises  à  i^kaflien  spécîil  d^e  edmmissfien) 

Considérant  que  les  autres  faits  mentionnés  danà  les 
notes  à  charge  des  réfugiés  politiqueif  pour  autant  qu*ils 
paraissent  fond^»  ou  ne  concertmo^  nullement  les  réfu- 
giés politiques»  ou  sont  de  telle  nature  et.de  si  peu 
d'importance  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  donner  matière, 
ni  être  une  occasion  d^ouvertures  diplomatiques  et  de 
réclamations,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu; 

Considérant  qu'on  peut  en  toute  confiance  laisser  au 
gouvernement  de  Berne  le  soin  d'appliquer  les  mesures 
de  police,  si  cela  n'a  pas  déjà  eu  lieu  d'une  autre  ma- 
nière, aux  auteurs  et  propagateurs  d'écrits  punissables  et 
qui  ne  doivent  pas  être  tolérés,  comme  par  exemple 
l'instruction  datée  de  Bienne  du  26  mars  et  la  circulaire 
datée  aussi  de  Bienne  du  11  juin  1848,  attribués  à  un 
eomiiil  central  de  l'association  d^s  Allemands  résidant  en 
Suisse,  pièces  jointes  au  dossier^ 

Considérant  enfin'  qu'ensuite  de  rapports  qui  méritent 
tonle  eonSlince>  quoique,  jion  oflieiftls,  il  r^ulle/qiiefla 
diite  geraia«iqaf^  depuis  iqu'aUe  a  envoyé  kiiiota  dil^SH. 
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}uiD  dmier,  a  cessé  d'exUttr  éo  tinl*  d#  changement 
«nrftiiût  éêm  l'organisation  de  l'Alkuagne, 
Cbaife  le  directoire  IMând: 

I.  De  commoniquer  en  noai  de  la  conMëmlioii 
•utste  à  l'envoyé  de  la  diète  germanique  actaellemeiKI 
dissoute»  unoyé  qui  est  encore  a  Berne»,  dans  one  courte 
note  verbale ,  le  résultat .  des  délibérations  de  la  diète 
qui  tend  à  écarter ,  comme  ioadoiissible  la  demande  de 
la  diète  germanique;  le  directoire  lui  fera  connaître  aussi 
les  moti£i  qui  ont  engagé  la  diète  suisse  à  s'abstenir  de 
répondre  par  une  note»  à  présent  que  dès  rapports  nou* 
veaux  sont  survenus  qui  ont  modifié  la  position; 

II.  De  répondre  négativement  a  la  note  du  5  juil- 
let 1848  du  ministre-résident  du  grandduché  de  Bade 
auprès  de  la  confédération  suisse:  la  réponse  sera  faite 

dans  le  sens  du  rapport  soumis  aujourd'hui  à  la  diète. 

< 

xxxvni. 

Correspondance  échangée  entre  le  Maréchal 
autrichien  de  Radezky  et  le  conseil  d*état  du 
canton  suisse  du  Tessin^  au  mois  d^Août  1748» 

Lettre  du  comte  de  Radetzhy  au  gouvernement  du 

cantçH  de  Tessin* 

'  MUaitf,  i$  août' 1848. 

Le  premier 'article  dè  l'armistice  'Âui  a  ëtd.  conclu  le 
H  do  mois  courant  entre  l'armée  aûtnchieane  .et  Iten^ 
sarde  porte  ce  (]|ài'suit:      •     *      .  * 

^La  fromièré  dès  deux  états  iorirte  1«  Kgne  de  d^ 
marcation  entre  les  deux  aroiëes.''  [ 

Or,  il  est  notdiM  que  les  troiipee  idliées  au  Piémont, 
au  lieu  de  se  retirer  dans  cet  état,  se  sont*  repliées  dans 
le  canloo  du  Tessin  principalement  et  en'  partie  aussi 
ikus  le  canton  des  OrisObs.  Parmi  ces  trompes  se  trou- 
veut  des  gens  armés  qui  appartiennent  aux  corps  des 
partisans  Garibaldi,  Grifini  et  d'xApice.  11  est  avéré,  en 
outre,  que  des  eurOlemens  ont  lieu  dans  le  canton  du 
Tessin  et  qu'on  s'y  livre  ouvertement  a  des  complots  et 
à  des  machinations  cotitre  le  gouvernement  impérial 
et  royal.         •  •  .     .  . 

Les  autorités  tessinoises  ne  s'opposent  point  à  ces  me- 
nées et  donnent  ainsi  les  mains  tacitement  aux  enirepri- 
ses  des  conspirateurs.  v 
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Le  gmid  comtil  4Vt»t  a^aort  bm  : 
1.  (^ie  k  Siiim*  daoê  k  looaiile  intéation 
tenir  les  rapporte  d'amîtU  a?ee  le  goamoeaient  eittri* 
cbNBy  a  déelar^  Toakir  obeerrer  la  plue  camplète.  aeo* 

%  Que  <feel  par  ce  mouSt  tpie  le  dlredoire  Miéral 
B*a  pas  Toohi  reconnattre  le  doc  Litia  et  d*4Utrei  qui  se 
font  pr^eatéi  ooainie  é&4gQi$  de  la  Lombedlie* 

Le  même  directoire  a  envoyé  dans  votre  canton  deux 
commissaires  cbargës  de  veiUw  à  la  plus  stricte  obser» 
Vation  des  rapports  Internationaux. 

Je  croirais  négliger  mes  propres  devoirs  en  n^appe- 
lant  pas  TattentioD  du  conseil  dcUat  sur  la  contradiction 
jnanifeste  qui  sq  révèle  entre  les  déclarations  émanées 
du  directoire  Mirai  et. ce  qui  se  passe  dans  votre  can« 
UtUf  fîiits  qui  auraient  pour  recollât  iadvitable  dUtérer 
les  rapports  d'amitid  et  de  boa  foisiaage  que  j'ai  si  vt- 
tement  à  coeur  de  maialeair  eatre  oes  proTinces  et  le 
laatoa  da  Teesin. 

J'ai  en  conséqueace  l'hoaiieiir  ^adresser  aa  cosceil 
d'état  la  demande: 

A.  De  désarmer  et  d'éloigner  taas  dâai  tout  les 
liommes  appsfftenant  aux  divers  corps  ennemis. 

B.  De  ae  plus  tolérer  à  l'aTeoir  sur  le  territoire  tes- 
sinois  le  séjour  de  conspirateurs  fugitifs  qui  travailleatà 
troilbier  la  tranquillitc  des  provinces  lombardes. 

C.  Eniia  de  réprimer  et  de  punir  tout  acte  d'hoiti» 
litë  dirigé  contre  le  gouvernement  autrichien. 

Dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  le  copseil  d'état 
croirait  ne  pas  devoir  faire  droit  à  des  demandes  fon- 
dées sur  le  droit  des  gens,  je  me  verrais  dans  la  fâ- 
dieuse  nécessité  de  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix  des  provinces  confiées  à  mon  gou- 
vernement militaire  I  mesures  qui  consisteraient  pour  le 
moment  : 

1.  A  renvoyer  immédiatement  tous  les  Tessinois 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  royaume  lombac- 
do-vénitien  ; 

%  A  rompre  tpute  relation  olttfileQre  de  commeroe 
«t  autres  existantes  eatre  les  deux  ilats; 

X  A  prendre  taules  les  .mesures  ea  am  paatoir 
aa  vaa  de  repousser  les  «Itaques  qui  viendraient  à  -MKt 
leatasti 

« 
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Je  croit  pouToir  me  Ibtter  qoe  le  gread  ooneeU  d'^ 
tftt  iftom  Mgfjfttkne  le  hêee^doeM  de  Me  eUmmmàamf  et 
■ilioiieMim  d^uM  idpeaee  eetieiiieMile* 

Sigal  :  Eâ'oniKX* 

•  » 

Réponse  du  gouvernement  du  canton  de  Tessin, 

•  Liigaa|i,  I«  21  août. 
Le  conseil  détat  du  canton  du  Tesain  à  S.  Exc.  le 
maréchal  Badetzlyy  commandant  militaire  de  la 

Sjombardie,  à  Milan. 

Aussitôt  après  le  rëceptioa  de  Thonorée  note  de  6. 
Exc.  du  19,  nous  en  avons  soumis  l'objet  à  une  sérieuse 
délibération.  £n  suite  de  cet  examen,  et  après  avoir 
consulté  Tayis  des  commissaires  fédéraux  qui  se  trouvent 
ici ,  nous  avons  dû  nous  convaincre  que,  s'agissant  ainsi 
d'un  objet  de  droit  international,  une  réponse  à  cette 
note  est  de  la  compétence  du  gouvernement  de  la  Suisse 
et  non  de  celle  d\in  canton. 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  de  transmettre  la 
note  immédiatement  au  directoire  fédéral,  afin  qu'il  j 
réponde  convenablement.  Toutefois,  nous  croyons  de 
notre  devoir  de  donner  provisoirement  à  V,  £xg.  qnel- 
qnee  fengeigneneDS  ou  ii^ol  deefidto  tnr  lesqneieY.EaK. 
•  reçu,  nous  poimne  Fen  aiiurer,  des  rapporte  en  partie 
exagéri^  en  partie  inexacte» 

Loreqoe  le  sort  de  la  gnerro  fit  reflner  lee  ëmigide 
en  foole  aor  notre  territoire^  nooe  primée  lee  meeoree 
ndeeaèairee  poar  que  ees  malheureox  reçoeeent  un  aecueË 
Wenveilknl  eor  ee»'eol.  hospitalier;  naitf^  en  même  tems, 
toutes  les  autorités  compétentes  reçurent  l\wdre  de  ré- 
nrimer  tout  acte  de  nature  troubler  les  n^porl^^fle 
non  TOieinage  avec  le  gouvernement  autrichien. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'un  bataillon  de  troupes 
fut  mis  sur  pied,  notamment  pour  empêcher  qu^il  ne  fût 
dérogé  en  quoi  que  ce  soit  II  la  neutralité  déclarée.  No- 
tre correspondance  avec  le  directoire  n'a  pas  eu  d'autre 
but,  et  nous  avons  ordonné  aussi  le  désarmement  de  tous 
les  individus  qui  demandaient  un  asile;  cet  ordre  a  été 
ponctuellement  exécuté. 

Nous  n'avons  pas  moins  été  sur  nos  gardes  à  l'égard 
des  eorûlemens.  .  ,  ' 

Dee  appels  à  cet  effet  ayeikit  été  trouvés,  ,  ont  été 
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«nlevëë  auMitât  par  Itt  «atorit^s;  et  autant  qu'il  est  à 
iiotra  ceanaîfiaacei  PafUr»      pat  «a  dt  aqitM^' 

On  ne  saurait  postttrenitBt  affirmer  i{B*aueiM 
nVdt  iféakté  sur  le  territoire  lombard;  il  est  impossible 
de  Tempécher;  mais  ce  qu'il  7  a  de  certain  en  tout  cas, 
c^est  qo'nocune  troupe  arm^  n'y  a  ptfntftr^  comme  telle* 

Le  gouTcrnement  D*a  pas  connaissance  qu^il  se  trame 
des  machinations  bostîles,  et  il  peut  donner  à  V,  Exe 
Tassoraoce  qtia  partout  où  des  complots  seraient  dtfoou* 
vertSy  ils  seraient  immédiatement  dOmprimës. 

Les  détachemens  de  trôupes  qui  sont  airiT^  ici  ont 
iii  envoyés  dans  rintërieur  de  la  Suisse,  après  avoir  ëti^ 
désarmés.  Hier  et  avant-hier  encore  sont  arrivées  des 
coloonea  venant  de  Stelvio  et  du  Conale;  elles  avaient 
«te  désarmées  dans  les  Grisons  pour  être  envoyées  dans 
le  Fiémont. 

V.  Exc.  pourra  se  convaincre  par  ce  qui  précède  que 
les  rapports  qu^eile  a  reçus  sont,  ainsi  que  nous  avons 
eu  rboniieur  de  le  lui  faire  observer^  dénués  de  tout 
fondement.  ^ 

En  terminant  ici  cette  recfifealioo  des  Biits,  nous 
laissons .  à  l!4utoriti$  Mdrale  le  soin  de  i^épondfe  aux 
demandes  «et  eux  j^tiActpea  exposdi  dam  la  note  de  ,Y* 
Exct 

{Suipênt  k$  «igaaturea^) 


XXXIX. 

JU^ttrfi  .Qfiressée  par  ^jirchidua^  fyan^  yicairtt 
de  Cempire  d^AUemagne  à  ïfwùfer  êt  au  coii4> 
êéU  ^éiùi'  du  canton  de  Bérne^  en  qualité  èà 
directoire  fédéral  de  la  'Suisse^  en  daté  du  30 
^      ■  Août  1846.*)  '  * 

Messieurs  et  chers  amis! 
L'assemblée  constituante,  qui  siège  \  Francfort  s.  M., 
m'a  élu ,  dans  sa  séance  du  28  juin  de  cette  année,  vi- 
caire de  l'empire  d'Allemagne.    La  nation  allemande,  en 
réalisant  l'idée,  si  chère  pour  elle,  de  l'unité,  m'a  confié 

*)  M.'  RaveauBBf  nommé  Eovoyé  dm  l'Alleniagne  auprès  de  la 
Sui^ise,  a  é\é  le  porteur  de  cette  lellre  et  a  renïis  le  11  Septem- 
bre 1848  ses  lettres  de  créance  au  |)résident  .d e  la  diète  iédérale 
de  la  Suisse.  «  -     '  ' 
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un  pouvoir  que  dans  le  sentiment  de8  hautes  obligations 
qu'il  m^impose,  j'ai  accepté  avec  le  consentement  patrio- 
tique des  priocea  «lleiDancU. 

Ce  pouT<^  Mt  appeltf  à  prendre  une  place  nourelle 
et  I^itime  dans  le  çoneeil  des  pKlneef.  C'est  a^ec  ape 
teotlon  à  le  fois  nve  et  douce  que  )e  vous  Motifioi  ebers 
amîs ,  que  j*ai  pris  possession  du  pouvoir  central  provi* 
eoire  de  l*Allemefne*  Je  connais  la  Suisse  et  son  peu- 
ple ;  je  eaîa  que  bon  nombre  de  bram  et  lojaox  fiuis- 
ses  m'accompegnent  de  leurs  yoeox  dans  Taccomplisse- 
ment  de  mes  devoirs,  et  je  suis  frappë  de  Panalogie  de 
la  tâche,  Il  la  solution  de  laquelle  est  rattaché  le  talut 
à  venir  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

Puissent  les  deux  peuples  consolider  la  Hbertë  et  Tu- 
nîtë  sans  détruire  d'utiles  intérêts  particuliers  Je  charge 
M.  Raveaux ,  membre  de  Vassemble'e  natiopale,  de  vous 
remettre  cette  lettre,  de  vous  assurer  de  mes  cordiales 
sympathies  pour  la  Suisse,  et  de  contribuer,  autant  qu'il 
dépendra  de  lui,  établir  des  rapports  internationaux  en- 
tre les  grands  poutroire  de  TAUemagne  et  de  la  Suisse. 
Je'  onniiiNteffaî  à  ebeqae  oecaaîont  diere  anus,  m  ain* 
cère  estime  et  mon  empressement, à  Toot  rendre  debona 
ofiicety  et  reste  votre  affactionnë 

J^rancfaity  le  30  août  1848.  JEAN. 

Hiesacnn. 


XL.  •  * 

AtrHé  de  la  Diète  de  la  CQnfédéraiiqn  helvé- 
tique^ concernant  la  mise  en  ingueur  de  la 
constitution  fédérale.   En  date  de  Bemsf^  h 

14  Septembre  1848* 

La  diète  fédérale, 

Vu  Farticle  3  des  dispositions  transitoires  de  la  con* 
slitution  fédérale  de  la  confédération  suisse,  délibérée  par 
la  diète,  dans  ses  séances  du  15  mai  au  27  Juin  1848; 

Vu  la  décision  de  la  diète,  du  12  septembre,  qui  dé- 
clare la  constitution  formellement  acceptée  par  la  grande 
majorité  des  cantons  et  de  la  population  suisse; 

Considérant  qu^en  vertu  de  Tart.  3  ci  dessus  men- 
tionné, il  appartient  à  la  diète  dWréter  immédiatement 
les  disposilious  nécessaires  pour  mettre  en  vigueur  la 
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nouTelle  cotutituUon  fédérale,  dès  qu'elle  l'a  déclarée 
acceptée; 
Arrête; 

Art.  1.  Les  cantons  sont  invitas,  conformément  à 
Tarticle  60  de  la  constitution  fédérale,  a  nommer  les 
membres  du  conseil  national  et  les  membres  du  consdl 
des  ^als. 

Art.  2.  Let  cantOM  aonuiMiit,  coiiliinitffiiMit  aux 
dispMitioiM  de  furt.  61  de  la  conitilufioii  Uàénlêf  !«• 
mambroa  da  conseil  national,  dans  la  proportion  soiTante: 

Art»  3.  Les  cantons,  conformément  II  l'art.  69  delà 
conslitntiott  fédérale,  nomment  dans  le  conseil  des  ^lats 
la  nombre  des  membres  d-après  indiqué  (deux  par  can- 
ton, comme  ci-devant)» 

Art.  4.  Pour  la  première  élection,  chaque  canton  est 
^autorisé  li  former  un  ou  plusieurs  collèges  électoraux 
pour  la  nomiBation  du  oensell  national. 

Art.  5.  Pour  les  élections  au  conseil  national  qui 
doiTent  être  faites  directement  par  le  peuple.  Les  can- 
tons se  conformeront  aux  dispositions  des  articles  62, 
63,  64,  65  et  66  relatrres  an  droit  de  voter,  auxeondU 
fions  d'éligibilité,  à  la  durée  des  tadions,  etc.. 

Art.  6.  Il  sera  ensuite  ptotéài  \  la  nomination  des 
aembres  du  conseil  national  et  du  conseil  des  états. 

Art  7.  L'autorité  cantonale  que  cela  concerne,  déli- 
vrera Ik  chaque  membre  élu  au  conseil  national  un  acte 
constatant  sa  nomination;  cet  acte  devra  être  déposé, 
pour  être  vérifié,  avant  la  constitution  du  corps. 

Art.  8.  Aussitôt  après  les  élections,  les  gouvernemens 
cantonaux  communiqueront  les  none  des  membres  élus 
au  directoire  qui  les  transmettra  au  conseil  natV»nal  et 
au  conseil  des  états.  - 
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Population.  Membre*. 


Le  canton  de  Fribourg 
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Argovie 
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— 
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84,124 

4 

Tessin 

113,923 

6 

Vaud 

183,582 

9 

Valais 

76,590 

4 

Neuchâtel 

58,616 

3 

Genève 

58,666 

3 

2,190,258 

111 

Art.  9» 

L'ourerture  des  deux 

conaeili  aura 

1  lien  : 

lundi,  6  novembre  1848.  Le$  dëputét  ans  deux  con« 
seils  devront  sa  rendra  ca  jour-là  à  Berne,  aane  invita- 
tion ultérieure.  Il  aata  a^ltfbcë  à  9  heures  du  matin, 
avant  rouvertora  des  conseils,  un  service  divin  pour  les 
deux  confessions.  —  Le  directoire  iëdëral  prendra  las  di* 
spositions  nécessaires  à  cet  ëgard* 

Art.  10.  Les  deux  conseils  nommeront,  sootlarpff^ 
Menoe  de  leurs  doyens  d'âge,  le  nombre  de  questenta 
nécessaires,  après  quoi  ils  vérifieront  les  actes  de  nomi* 
nation  des  membres,  suivant  le  mode  qu^ils  auront  dé* 
terminé  eux-mêmes.  —  La  vérification  des  pouvoirs  ter- 
minée, les  conseils  nommeront,  chacun  dans  son  sein  et 
au  scrutin  secret,  leur  président  et  vice-président  (art  67 
à  71  de  la  Constitution  fédérale). 

Art.  11.  Le  directoire  pourvoira  provisoirement  au 
local  des  séances  et  au  service  du  conseil  national  et  du 
conseil  des  états. 

Art.  12.  L*indemnité  des  membres  du  conseil  natio- 
nal est  fixée  provisoirement  è  8  fr.  de  Suisse  par  jour, 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  définitive  ait  été  prise  à  cet 
e'gaLcl. 

Chaque  membre  recevra  de  plus,  pour  frais  de  vojage, 
une  indemnité  réglée  suivant  le  prix  des  postes. 

Art.  13.   La  diète  et  le  direaoire  conservent  leurs 


J 
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attributions  jusqu^à  ce  que  Tassemble'e  f^â^rale  soit  COD- 
ttituée  et  que  le  conseil  fédéral  soit  nommë. 

Art.  14.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  commu- 
niqué par  le  directoire,  à  tous  les  gouvernemens  canto- 
Daux  pour  être  publié  et  mis  ^  exécution. 

Aioti  iiH  à  Berne,  le  14  septembre  1848* 


XLI 

Lettré  du  Feldmaréchai  autrichien  Comte  de 
Radetzfy  adressée  au  gouvernement  du  canton 
de  Tessin,  relativement  aux  réjugiés  italiens 
et  aux  journaux  publiés  dans  ce  canton  suisse* 
En  date  de  Milan^  le  15  Septembre  1848* 

U  rÀnlte  des  rapports  ofSclels  qui  n'ont  ^t^  acires» 
•ës  que  les  insurgés  armës  continuent  à  insulter  par  des 
paroles  de  menaces  les  troupes  impériales  stationnées  eur 
la  frontière  de  ce  canton,  et  que  les  Italiens  réfugiée  sur 
le  territoire  du  canton  manifestent  publiquement  leur  in* 
tention  de  tenter  une.  invasion.  En  outre,  oo  imprime 
dans  le  canton  un  grand  nombre  d^écrits  incendiaires,  et 
on  emploie  tous  les  moyens  de  les  introduire  dans  la 
Lombardie  et  à^y  répandre  le  mécontentement  et  Talarme, 
pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  fournal  Is 
Républicain  ne  cesse  de  lancer  des  articles  contre  le 
gouvernement  autrichien.  Le  dernier  numéro  du  1 1  de 
ce  mois  en  contient  un  rempli  d'invectives  et  des  calom- 
nies les  plus  infâmes,  eu  qualifiant  Tétat-major  de  mon 
armée  de  lâches  et  de  brigands.  Tous  ces  faits  prouvent 
évidemment  que  le  gouveruemeut  du  Tessin  n'a  pas  la 
volonté  ou  le  pouvoir  de  réprimer  les  actes  hostiles  qui 
se  commettent  chaque  jour  dans  le  canton,  et  que  les 
assurances  réitérées  que  m'a  données  le  pouvoir  exécutif 
de  son  intention  de  maintenir  les  relations  de  bon  voi- 
•inage  sont  illusoires  ou  sans  effet. 

Je  suis  donc  obligé  d'appliquer  sans  retard  les  me- 
sures indiquées  dans  ma  note  du  19  Août,  mesures  fon- 
dées sur  le  droit  de  tout  état  de  se  préserver  des  agres- 
sions directes  ou  indirectes  d'un  gouvernement  limitro- 
phe. Ainsi  je  déclare  au  pouvoir  exécutif  qu'à  partir 
du  18  de  ce  mois:  1.  tous  les  Tessinois  établis  dant 
les  provinces  lombardo-vénitiennes  recevront  Tordre  de 
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rentrer  immëdiatemeDt  daus  leurs  foyers  ;  2.  qu'à  par- 
tir de  ce  jour,  toutes  les  communications  postales  ou 
commerciales  entre  la  Lombardie  et  le  canton  du  Tes- 
sîn  cesseront  :  3.  qu'aucun  passeport  délivré  parole  gou- 
Temement  du  Tessin  ne  sera  admît  pour  Tenlr^e  dans 
U  Lombti^  ii*Mt  wwéiu  do  tisa  de  l'envoyé  au- 
trichien près  do  la  diète  UàéTÛSm  U  ne  dépendra  que 
du  pooYoir  exécutif  de  'faire  ceiser  ces  meturet  iudispen- 
aablee  pour  remplir  la  tâche  qui  m'est  confiée  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  dans  ces  provinces,  en  fai- 
tant  droit  à  rose  justes  demandes  fondées  sur  le  droit  in* 
contestable  des  nations. 

Signé:  fUnsTiKT. 

Réponse  du  pouvoir  exécutif  du  canton  suisse  de 
Tessin  au  Général  autrichien  de  Radetzhy,  JEn 
date  de  Jbugano,  le  16  Septembre  1848 

Nous  recevons  aujourd'hui  votre  lettre  d^ûer,  par  la- 
quelle V.  Esc,  se  fondant  sur  différends  faits ,  annonce 
qu'elle  veut  mettr^  à  exécution  des  mesures  hostiles  con- 
tre ce  canton,  à  partir  du  18  de  ce  mois.  Dans  le  sen- 
timent de  nos  droits  et  de  notre  dignité,  nous  n'avons 
pas  d'autre  réponse  à  faire,  si  ce  n'est  de  déclarer  :  l.que 
le  gouvernement  ne  peut  tolérer  le  reproche  d'avoir  man- 
qué à  ses  devoirs  internationaux  ;  2.  que  l'on  ne  peut 
pas  qualifier  de  faits  hostiles  des  actes  individuels  ,  et 
encore  moins  des  articles  de  journaux  sur  lesquels  le 
gouvernement  d\in  pays  libre  n'exerce  aucune  influence; 
3.  que  le  gouvernement,  dans  l'exercice  spontané  de  ses 
fonctions,  a  la  conviction  d'avoir  voulu  et  pu  prendre 
les  mesures  que  lui  imposaient  ses  devoirs  Intemationâux* 
•t  dont  il  n'est  tenu  de  rendre  compte  qu'aux  représen- 
tans  du  canton  et  aux  autorités  fédérales;  4.  que  nous, 
gouvernement  de  cette  république  partie  intégrante  de 
la  conMâration  helvétique^  protestons  hautement  contre 
les  mesures  hostiles  annoncées  dans  la  note  de  Y*  Exc^ 
comme  étant  contraires  aux  rélatioos  réciproques  de  bon 
voisinage  et  basées  sur  des  rapports  de  faits  supposée 
ou  de  peu  d'importance  ;  5.  enfin,  nous  déclarons  que  nous 
donnons  communication  du  tout  à  l'autorité  fédérale, 
pour  qu'elle  pourvoie  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  confédération*  • 

{Suivent  les  signatures.) 
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Lxn. 

Note  du  Baron  de  Kaiserjeld^  Envoyé  â^Au'- 
triche  adressée  au  Directoire  de  la  confédéra- 
tion hêMtique  à  Berne*    En  date  de  Zurich. 
^  32  Septembre  1848- 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pl^ 
nipotentiaire  de  S.  M.  I,  et  R.  près  la  confédération  hel- 
vétique, vient  de  recevoir  la  note  du  directoire  fédéral 
du  22  courant.  La  demande  qui  y  est  exprimée  a  déjà 
reçu  son  accomplissement,  attendu  que  fai  fait  apposer 
le  visa  de  l'ambassade  aux  premiers  passeports  tessinois 
qui  m^ODt  été  envoyés  au  nombre  de  vingt  à  trente. 
Mais  lorsque  ces  passeports  m'ont  ^t^  adressas  par  eau* 
laines,  j'ai  èherchë,  àms  le  bat  da  régler  d'une  manière 
aasur^  la  comunnication  eatn  le  Teaein  et  le  royaume 
lombarde  Wnilien,  &  me  mettre  en  rapport  avec  le  leld» 
maréchal  comte  de  Radetikjy  auquel  fai  ezpëditf  un 
courrier  9  dont  J'attends  le  retour  dans  qndquee  Jours» 

en  même  teme  appdë  f attention^du  feidinatëchal  sur 
les  mesurée  à  adopter,  afin  que  d'autres  cantons  suiiee» 
qui  sont  en  relations  d'aflaires  avec  la  Lombardie  ne 
soient  pas  atteints  par  les  mesures  prises  contre  le  Xeisin. 

J*ai  également  informé  le  feldmaréchal  de  la  propo- 
sition de  la  commission  de  la  diète  concernant  la  Tes- 
sin,  proposition  qui  assure  l'intervention  immédiate  et  la 
surveillance  de  l'autorité  fédérale  suprême,  dans  laquelle 
le  feldmaréchal  y  de  même  que  le  gouvernement  impé- 
rial, placent  leur  entière  confiance.  lies  mesures  fédâa- 
les  qui  ont  M  adoptées  ne  peuTeal  manquer  de  tran^ 

2[iiilli8er  complètement  8.  Exe.  le  feldmarécfaaL  Ce  n'a 
té  que  mal^  lui  et  pour  remplir  sçs  importans  deToifc» 
que  8.  Exc  a  eu  recours  aux  mesures  adioptées  par  lui» 
et  le  feldmaréchal  s'empressera  sans  aucun  doute  de  les 
révoquer,  dès  qu'il  reconnattra  dans  les  dispositions  de 
la  haute  diète  fédâ»le  une  garantie  pour  l'exécution  des 
décisions  de  cette  demièco  en  &vear  du  maintien  de  la 
neutralité  de  la  Suisse. 

Signé:  KjMwuaaJtk 
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XLIII. 

Arrêté  de  la  Diète  de  la  conjédè ration  hehé- 
tique  rendu  au  sujet  des  mesures  pri^/es  par  le 
Maréchal  autrichien  de  Radetzhy  contre  le 
CMton  de  Teesin.    En  dat^  de  Berne^  le  24 

Septembre  1848* 

1.  Le  directoire  ordonnera  au  chargé  d'aiTaires  à 
Vienne  de  faire  les  représentations  les  plus  énergiques 
auprès  du  gouvernemeot  autrichien  contre  les  mesurât 
du  maréchal  et  en  exigera  immédiatement  le  retrait. 

2.  La  diète  euverra  deux  représeutans  fédéraux  dans 
la  cantOD  du  Tessin  pour  veiller  aux  intérêts  suÎMe», 

3.  11  sera  mis  à  la  disposition  de  ces  da|ix  repré- 
sentans  tune  brigade  de  troupes  fédérales,  qui  relèvera 
les  troupes  stationnées  maintenant  à  la  frontière  du  can- 
ton du  Tessin.  Les  représeutans  auront  la  faculté 
d'augmenter  ou  de  licencier  ces  troupes  suivant  les  cir- 
constances. 

4.  Pour  le  cas  où  la  diète  serait  prorogée,  le  di- 
rectoire est  autorisé  à  prendre,  conformément  \  ces  ré* 
solutions,  les  mesures  ultérieures  qui  lui  paraîtront  né- 
cessaires dans  Pint^rét  de  la  confédération. 


XLIV. 

Note  du  pawHi^  eeniral  de  P  Allemagne  adre§^ 
eée  à  la  emfidiration  heMtique.   En  date  du 

4  Octobre  1848. 

lÀgation  du  pouvoir  central  de  l'empire  allemand 

en  Suisse, 

Lortifiie  !•  printema  dernier  Hacker  et  ses  partisam 
curent  échouë  dans  le  mouvement  qu'ils  avaient  tenté 
dant  le  ^rand-duché  de  Bade,  les  réfugiés  se  sont  en 
grande  partie  retii;^  sur  le  territoire  suisse.  Jamais  les 
gouvernement  composant  alors  la  confédération  germani* 
que  n'ont  eu  même  l'idée  de  demander  leur  exlraditîoii 
ou  le  retrait  du  droit  d'asile  aussi  longtems  que  ces  ré- 
fugiés pouvaient  être  envisagés  conime  de  paisibles  ha- 
bitans  de  la  Suisse;  mais  c'est  ce  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ou  que  dans  de  bien  rares  momens*   Domiciliés  sur  la 

RtûtuU  ghu    Tom*  XI,  K 
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frontière,  ces  rëfugi^  o'ont  poîot  ce88^  leurs  meaëet:  ils 
ont  eo  des  relations  coniintielles  wwt  les  hebitm  des 
états  sud-ouest  de  l'Allemagne;  ils  y  ont  rëpanda  de  nom» 
breuses  brochures  séditieuses,  ils  se  sont  eilorcÀ  de  mi- 
ner la  discipline  des  troupes  allemandes  et  ont  amené 
dans  les  «états  «ne  agitation  qui  j  - rendit  nécessaire  ren- 
voi d'un  corps  nombreux  donnée. 

C'est  dans  ces  conjonctures  que,  chargée  jusqu'à  l*or^ 
ganisation  du  pouvoir  central,  d'administrer  les  intérêts 
communs  de  l'Allemagne  et  de  surveiller  les  événemens 
qui  pouvaient  troubler  la  paix  et  menacer  le  territoire 
de  ces  états ,  la  diète  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'adres- 
ser au  directoire,  à  la  date  du  30  juin  1848,  une  note 
dans  laquelle  elle  expose  ses  justes  plaintes  et  demande 
que  les  réfugiés  soient  éloignés  des  cantons  frontières  où 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'exercer  au  manie- 
ment des  armes.  M.  le  major  de  Liel  fut  chargé  de  la 
remise  de  cette  note  et  de  donner  personnellement  les 
explications  nécessaires  sur  les  faits  qui  lui  étaient 
connus. 

Le  3  aoAt  1848»  il  a  rendu  compte  de  sa  mission  \ 
Farchiduc  vicaire  de  l'empire  qui,  dans  Kotervalle»  a  été 
provisoirement  investi  de  l'autorité  exécntive  en  Alle- 
magne.   11  a  joint  à  son  rapport  nne  note  verbale  que 

lui  a  remise  le  président  du  directoire.  Dans  cette  note 
il  est  dit  qu'en  suite  des  communications  reçues  des  au* 
torités  cantonales»  il  résulte  que  les  plaintes  formées  par 
la  diète  ne  se  sont  point  trouvées  fondées»  que  les  ré- 
fugiés ne  se  sont  point  organisés  etr  corps-francs,  qu'ils 
n'ont  point  fait  d'exercices  militaires  et  qu'ils  n'ont  point 
formé  de  réunions  en  vue  d'une  agression,  qu'ail  con- 
traire ils  sont  demeurés  paisibles  90us  la  surveillance 
spéciale  des  autorites  cantonales,  qui  ont  la  ferme  volonté 
de  ne  tolérer  aucun  abus  du  droit  d'asile,  ce  qui  serait 
contraire  aux  propres  intérêts  de  la  Puisse  et  à  |a  poli- 
tique qu'elle  a  suivie  jusqu^ici. 

fcln  présence  de  déclarations  et  d'assurances  aussi  po- 
sitives, le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire  en  ap- 
pelle à  fîopinion'  publique  pour  juger  jusqu'à  quel  point 
les  derniers  événemens  n*auraienl  pas  justifié  appré- 
b'ension^'dcr'fèr  diètfe»  ioréqo'elle  s'est  élevée  pour  le  main- 
tien de^'dVdts  de  l'AlIëmagne  ei  la*  sécurité'  de  son  ter- 
ritoire; ai  si  les  rappoHs  des  autorité  cantonale  étaient 
çonfon^  1(  la  vérité.     '  ' 
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Struve  et  ses  partisans,  dont  la  diète  avait  sîgnalë 
les  Diene'es  et  la  prc^sence  le  long  des  frontières  alleman- 
des, viennent  d^envahir  le  grand-duché  de  Bade.  Le 
brigandage  et  l'incendie  oot  marqué  le  chemin  qu'ils 
out  parcouru,  et  l«urt  proèbiuatioiis  n'ont  que,  irop 
prouvé  que  leur  eriminelle  entreprise  n'evait  d'auti^  but 
que  le  renversement  de  l'ordre  établi  pour  j  substituer^ 
sous  le  masque  de  la  liberté  un  épouvantable  tenoritme 
et  le  despotisme  le  plus  effrayaDt. 

8i  la  bravoure  des  troupes  de  l'empire  et  Tal lâche* 
ment  des  citoyens  à  leur  constitution  et  à  l'ordre  légal 
ont  déjoué  les  plans  honteux  des  corps*francs,  un  pareil 
événement  n'oblige  pat  moius  le  gouvernement  de  l'em* 
pire  à  prendre  les  mesures  que  commandent  Thonneur  et 
la  sécurité  de  l'Âllemagne. 

Il  est  impossible  que  les  préparatifs  de  cette  expé- 
dition aient  pu  échapper  aux  gouvernemens  cantonaux; 
s'il  en  est  ainsi,  le  droit  international  aurait  e'té  violé 
d'une  manière  frappante,  violation  pour  laquelle  le  gou- 
vernement de  l'empire  requiert  une  satisfaction  complète 
et  dans  le  plus  bref  délai. 

li'autorité  centrale  provisoire  a  déjà  manifesté  son  de- 
sir  de  maintenir  avec  la  confédération  suisse  des  rela- 
tions sur  le  pied  le  plus  amical  et*  elle  a  toujours  agi 
dans  ee  sens  à  son  égjsrd;  mais  elle  reconnaît  aussi  la 
gravité  de  ses  devoirs  envers  l'Allemagne  et  elle  saura 
les  remplir  en  toutes  circonstances. 

C'est,  pour  s'acquitter  de  ses  obligations  qu'elle  de- 
mande •  qu'il  soit  immédiatement  procédé  \  une  enquête 
dans  les  cantoi;^^  où  les  corps  francs  se  sont  organisés 
pour  Vinvasioo,  et  que  les  autorités  et  les  employe's  dé- 
linquant «soient  .sévèrement  punis;  que  tous  les  fugitila 
soient  aussitôt  desarmés,  et  que  si  la  constîtutîon  ne 
permet  pas  leur  complète  expulsion  des  cantons,  qu'ils 
soient  convenablement  internés  et  mis  sous  la  stricte 
surveillance  de  la  police;  elle  demande  enfin  des  i^aran- 
ties  contre  le  retour  de  pareilles  tentatives,  qui  ne  peu- 
vent qu'étouiier  dans  sou  germe  la  liberté  naissante  en 
Allemagne. 

8i  la  satisfaction  demandée  ne  devait  pas  immédiate- 
ment avoir  lieu,  le  gouvernement  de  l'empire,  dans  l'in* 
■  time  conviction  qu!il  intervient  non  point  pour  Toppres- 
/HOOy  fnaU  pour  la  liberté,  et  qu'il  n'aura  point  pour 
adversaire  le  peuple  suisse,  .mins  des  traîtres  à  la  loi  ei 
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à  la  civilisation.  —  ëpuisera  tous  les  moyens  que  justi- 
fieront les  violations  commises  et  qu'exigera  Thonneur  de 
rAUemagne. 

Bamo»  4  odobra  I84S. 

Arec  aatima.  %ïgnix  François  Raviavz*  . 


XLV. 

Note  du  Dvreetoire  fédéral  dé  la  8mêW^  adree-- 
êée  à  i Envoyé  de  fj^Uemagne  ^  m  rëponee  à 
la  note  du  pouvoir  central  allemand.   En  date 
de  Berne ^  le  5  Octobre  1848* 

j4.  S,  Exc.  M,  François  Raveaux,  envoyé  du  pou- 
voir centrai  de  Vempire  allemand  près  la  conféra 

^  dé  ration  helpétique. 

Le  directoire  fëd^ral  a  eu  sous  les  yeux  une  note 
dat^e  du  4  du  courant,  que  V.  Exe.  a  eu  Thonneur  de 
remettre  le  même  jour,  Il  5  heures  du  soir,  à  S.  Exc.  le 
président  de  la  diète  au  nom  et  par  ordre  du  pouvoir 
central  allemand.  La  haute  diète  n'étant  pas  assemblée 
en  ce  moment  dans  la  ville  fëdeVale,  le  directoire  fédé- 
ral se  charge  de  répondre  à  cette  interpellation. 

C'est  avec  regret  que  le  directoire  l<^dëral  a  vu  que 
la  susdite  note  est  conforma  da  point  an  point,  par  sa 
forma  at  aon  contana,  \  celle  qui,  d'après  un  procéi^ 
jusqu'ici  inaccoolumtf,  a  4x4  portée  à  la  connaissanca  da 
public  par  laa  {ooroanx,  a?anl  d*aToir  él4  remisa  offi- 
dellamant;  La  ton  qui  ligna  dans  catta  nota  ast  ai  peu 
dans  les  usages  diplomatiques  al  porte  tellemant  Tem- 
preinta  d'une  irritation  soudainCi  que  la  haute  considé» 
ration  que  le  directoire  professe  poui'  8.  A.  I.  l'archiduc 
'  vicaire  de  l'empira  peut  seule  l^engager  à  s*)r  arrêter; 
ca  document  sera  dans  les  archives  de  la  confédération 
unique  dans  son  genre;  il  ne  sera  guère  propre  \  ci* 
meoter  les  nouvelles  relations  qui  doivent  s'ouTxir  avec 
TAllemagne  regenere'e. 

La  confédération  n'imitera  point  la  conduite  qui  a 
e'té  tenue  à  son  e'gard  par  d*autres  états;  même  dans 
cette  circonstance  elle  tiendra  uniquement  le  langage  calme 
qui  convient  à  sa  bonne  conscience;  elle  ne  croît  pas 
niieux  pouvoir  sauvegarder  sa  dignité,  qui  vient  d'être 
encore  blessée  d'une  manière  aussi  imméritée.  ' 
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Aprè&  avoir  raoontë  les  menées  auxquelles  les  rëfa- 
giés  allemands  se  seraient  livrés  sur  le  territoire  suisse 
par  des  propos  et  des  publications,  la  note  remet  k  To- 
pinion  publique  le  soin  de  prononcer  si  les  ëvënemens 

'  survenus  ne  justifient  pas  entièrement  la  diète  d'avoir 
réclamé  !•  nuûiHMii  àu  droits  de  l'Allemagne  et  la  té* 
corilé  de  eoo  lerrilowey  el  ai  les  npporte  liitt  par  laa 
•Moritéa  cantonelaa  étaient  cooformet  à  la  yérilé*  La 
diradoira  Méial  ne  peut  à  cet  égard  que  confirmer  de 
point  en  pobt  la  note  Tarbale  qui  a  été  remise  le  3 
aoât  dernier  à  Tenvoyé  de  l'ancienne  diète  germanique». 
U  est  inesaet  de  dire  que  lea  réfugiés,  après  le  mouve* 
ment  qui  a  échoué  dans  le  grand-duché  de  Badoi  et  qui 
ont  profité  de  l'aaîle  qu'accorde  la  Suisse,  en  aient  abiné, 
jr  aient  organisé  des  corps-francs,  fait  des  exercices  mi* 
litaires  ou  préparé  une  agression  contre  le  territoire  al- 
lemand; il  est  du  moins  avéré  que  si  de  pareilles  ma- 
chinations ont  eu  lieu,  ce  n^aurait  été  qu'en  secret  et 
qu'on  ne  saurait  adresser  aux  gouverneoiens  suisses  le 
reproche  de  les  avoir  favorisées.  Dans  cette  situation, 
le  directoire  fédéral  doit  formellement  repousser  desim* 
putations  qui  tendraient  à  mettre  en  suspicion  la  pro- 
bité et  la  véracité  des  susdits  gouveroemens  d'une  ma- 
nière aussi  légère  et  blessante.  D'un  autre  côté,  si  quel* 
qœa  réfugiés  ont  en  réooora  à  la  presse  pour  faire  valoir 
«I  propager  leurs  opiniona  indiTÎduellea,  on  ne  aaurait 
en  aceoaer  nn  pays  dont  lea  eonatitutiona  garantiiaent 
eonfièlement  la  liberté  do  la  preaae  et  qui  ouvrent  la 
voie  des  tribunanx  contre  lea  abna  de  cette  liberté.  Ainai, 
si  les  gouvememens  respectifs  n*ont  pas  immédiatement 
aévi  contre  cea  pnblicatinna  t|ue  l'on  incrimine,  ils  ont 
dû  ae  conformer  on  cela  aux  preacriptiona  dea  constitu- 
tiona  qui  aarvent  de  règle  dans  cea  matières;  l'on  ne 
saurait  en  tirer  (un  motif  d'accusation,  car  les  états  voi- 
sins possèdent  les  moyens  nécessaires  pour  exercer  dea 
poursuites  par  voie  de  police  contre  de  pareilles  publi- 
cations ,  qui  seraient  incompatibles  avec  leurs  formes  de 
gouvernement  et  même  avec  leur  existence  politique. 

11  n'est  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  la  der- 
nière insurrection  dans  le  grand-duché  de  Bade  soit  le 
résultat  d'une  invasion  pre'parée  sur  le  territoire  suisse 
par  les  réfugiés  allemands.  Ce  soulèvement,  que  le  di- 
rectoire fédéral  n'hésite  poiut  à  «lésapproaver  hautement 

et  de  la  manière  la  plus  formelle,  a  été,  tant  pour  lui 
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que  pour  les  autorités  cantonales,  aussi  iuattendu  que 
Thorrible  attentat  qui  a  été  commis  presque  simuitanéi- 
uient  au  siège  de  l'assemblée  nationale  allemande.    Il  est 
un  fait  incontestable  et  qu'aucun  sophisme  ne  saurait  dé- 
truire, que  le  chef  du  mouvement  badois,  G.  Struve^ 
et  d'aulret  réfugiés  ont  quitté  la  Suiise  laoi  armes  lort* 
qu^ib  tODt  eotrà  ttir  le  territoire  allemaDd^  et  qu*à  LOr» 
rach  même  tout  ^tait  préparé  pour  proclamer  la  répu- 
Uique;  de  telle  sorte  que  la  seule  présence  de  Struve 
a  suffi  pour  mettre  eu  mouvement  les  éïémm  de  Té» 
meute  pr^  depuis  longtems.   On  n'est  donc  pas  anto> 
risë     qualifier  d'invasion  organisée  sur  notre  terriloiré 
le  fait  de  quelques  réfugiés  qui,  partis  de  ëuisse  sans 
armes,  se  sont  réunis  aux  insurgés  dans  le  grand-duché 
de  Bade.    La  manière  dont  il  a  été  procédé  à  Lorrach; 
les  milliers  d'individus  qui,  d'après  les  rapports  officiels 
badois,  ont  pris  part  au  mouvement,  prouvent  inconte- 
stablement qu'il  ne  s'agit  nullement  d'une  invasion  pro- 
venant du  territoire  helvétique,  et  que  les  re'fugiés  qui 
sont   rentrés  dans  leur  pays  ont  servi  de  moyens  pour 
réaliser  les  projets   concertés  par  une  partie  du  peuple 
badois.    S'il  fallait  encore  alléguer  une  preuve  que  le 
HOulèvement  qui  a  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade 
ue  doit  pas  être  considéré  comme  un  fait  isolé,  mais 
comme  en  liaison  intime  avec  de  semblables  tendances 
qui  se  manilsstaient  dans  les  ëtatt  dû  8ud*0uest  de  1*A1- 
iemagne,  il  suffirait  de  rappeler  In  proclamation  da  gou* 
vernemcnt  provisoire  de  Ldriacli;  il  y  Mt  expUcitement 
fait  allusion  aux  ëv^nemens  de  Fnncfoirt  et  on  s'est  cm 
par-là  autorisé  à  continuer  cette  entreprise» 

Lorsqu'un  pays  est  depuis  plusieurs  mois  agitë  par 
la  fièvre  révolutionnaire;  lorsque  de  nombreuses  assem- 
blées populaires  f  proclament  leurs  sympathies  pour  In 
république;  lorsque  de  pareilles  tendances  provoquent 
l'état  de  siège  dans  le  chef-lieu  d'une  grande  province; 
là  où  une  princesse  est  expulsée  de  ses  étatS;  et  où  un 
prince  est  obligé  de  quitter  le  pays  avec  son  gouverne- 
ment; là  ou  les  principes  les  plus  exaltés  du  commu- 
nisme et  du  socialisme  se  disputent  la  prééminence;  là 
enfin  où  les  conditions  de  l'état  social  et  le  mécontente- 
aient  donne  lieu  à  une  levée  de  boucliers,  il  est  on  ne 
peut  plus  étrange  que  Ton  veuille  mettre  à  la  charge 
d'un  état  voisin  un  fait  isolé,  qui  est  eu  rapport  intime 
4vec  une  série  de  causes  et  d'effets  semblables  ;  d'un 
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^tat  dont  les  ressortissans  n'ont  pris  la  moindre  part  aux 
^ve'oeoiens  et  auxquels  on  devrait  savoir  te'moigoer  sa 
reconnaissance  de  ne  pas  avoir  propagé  l'incendie  qui 
menace  de  destruction  l'e'tat  social  de  toute  l'Allemagne. 

Le  pouvoir  central  allemand  exige  d'une  manière  pé- 
•remptoire  qu«  dMit  les  CfttttMit  «à  l'invMioii  4m  cor^ 
iniMt  aurait  ^të  organisé,  une  eoqaéte  aëvère  soit  in» 
médiattmeot  oumla  et  qne  les  employés  ou  les  aiiti^ 
iM  coopaUes  soieot  punis;  que  tous  les  xtfugîéssoîeiit 
kiBi^laieaieat  dësaroitfs,  coBveoablement  internës  et  laie 
sous  la  surveillaoce  de  la  police;  qu'enfin  l'on  dédale 
•positÎTement  quelles  garanties  l'on  peut  donner  contiôe 
je  retour  de  pareils  événemens. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  prëtentions, 
le  directoire  a  dëjà  eu  l'honneur  de  démontrer  qu'elle 
repose  sur  des  allégations  gratuites.  Dans  le  cas  où  des 
laits  certains  pourraient  être  invoqués  à  l'appui  de  ce 
grief,  le  directoire  doit  attendre  des  informations  plus 
positives;  car  tant  vis-à-vis  de  tous  les  autres  e'tats  voi- 
sins qu'à  l'égard  du  pouvoir  central  allemand,  il  est  prêt 
à  faire  droit  à  toute  réclamatian  fondée  et  à  remplir 
fidèlement  tous  ses  devoirs  iuternationaux.  Le  direc- 
toire fédéral  n'hésitant  point  à  proclamer  les  maximes 
qui  servent  de  base  à  sa  politique,  croit^  d'un  autre 
cûté,  avoir  positivement  le  droit  d'exiger  des  laits  au- 
thentiques sur  lesquels  se  fonde  Hmpotatioo ,  avant  de 
pottfoir  se  seîsir  de .  la  cause  et  en  demander  compte 
aux  autorité;  les  bits  alloués, ne  reposent  jusqu'ici  que 
sur  des  rapports  vaguas  et  contradictoires  mis  à  la  cha^ 
de  la  politique  suivie  en  Suisse. 

Quant  au  eeeond  points  le  directoire  fédéral  a  la  sa- 
tisisction  de  pouvoir  aiuioocer  à  V.  Ëxc.  que  les  gou«- 
vernemens  suisses  avaient  déjà,  avant  toute  demande, 
pris  tjpates  les  meanres  que,  saM  blesser  les  principes  de 
l'humanité,  réclamaient  les  circonstances  ;  ces  mesures  pro- 
cureront aux  états  voisins  de  l'Allemagne  des  garanties 
suffisantes  contre  toute  nouvelle  tentative  de  la  part  des 
réfugiés  allemands.  Les  autorités  cantonales  ont  ordonné 
que  les  réfugiés  qui  ont  pris  part  à  la  seconde  insurrec* 
tion  du  grand-duché  de  Bade  ne  jouiront  plus  du  droit 
d'asile  et  que  les  autres  seront  soumis  à  la  surveillance 
spéciale  de  la  police.  Ainsi  le  directoire  a  complètement 
satisfait  aux  demandes  faites  à  cet  égard:  par-là,  vu  aussi 
l'état  ou  se  trouve  la  Suisse,  qui  offre  un  rare  exemple 
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\  r£urope  de  paix  et  d^ordre  public,  il  est  donnë  tou- 
tes les  ganotits  que  Ton  peut  atteodre  d'uoe  nation  in- 

N^mnoÎM  k  dinctmrt  UàénX  m  ptut  m  dkpMMr 
à  cette  occÉMOP  d'invoquer  une  ciccoMteBce  qui  n'a  paa 
pe«  coBtniNi^  à  «Deser  lee  ^v^oemem  qui  viennent  de 
ee  eneotfder  dene  le  gnind-diiditf  de  Bade  d*une  manière 
•mei  fepîde  et  dene  une  ai  pnnde  extenaion.  Il  n  M  ' 
suffisamment  constaté  que  de  la  pert  do  gouTernement  ' 
de  Bade  ii  n'a  éié  prie  ancane  ineeore  préventive,  bien 
qn*une  grande  feramitation  ae  fftt  mantfettëe  dana  une 
grande  partie  du  pays  et  fit  pressentir  une  nouvelle  ii^ 
ruption.  Non  seulement  ces  contrées  n^ont  pas  éié  mili- 
tairement occupées,  mais  la  police  a  montré  une  telle 
incurie,  que  Struve  est  entré  plusieurs  fois  sur  le  ter- 
ritoire badois  et  y  entretenait  des  relations  suivies  sans 
rencontrer  le  moindre  obstacle.  C'est  là  un  fait  que  le 
directoire  n'hésite  pas  \  soumettre  au  jugement  de  l'o- 
pinion publique  qui  saura  l'apprécier  dans  toute  sa  force. 

Ce  n'est  qu'avec  regret  que  le  directoire  mentionnera 
la  conclusion  de  la  note  qui,  d'un  ton  menaçant,  laisse 
entrevoir  Tamploi  de  mesures  ultérieures  de  la  part  do 
pouvoir  central  ellemendi  en  eupposant  que  celte  auto» 
rittf  ne  se  trouvera  pas  en  &ce  du  peuple  auiise  et  qu'il 
n'y  aura  que  les  tnitres  eux  loia  et  à  la  civfliiotion  qui 
eVlèverent  contre  die.  Le  directoire  l^d^ral  doit  a^sn 
inpporter  à  la  sage  epprddation  du  kaut  pouvoir  central» 
ai  en  suite  des  dispositions  loyales  qui  ont  déjà  ét^  pri- 
sée dans  rintMt  dea  reletiooe  intemationalesy  dea  me- 
sures ultérieures  paraissent  encore  nécessaires;  mesures 
qui  oe  pourraient  que  porter  une  grave  atteinte  aux  re- 
lations amicales  centrales  entre  les  deux  nations  et  nuire 
réciproquement  a  leurs  intérêts.  En  outre,  le  directoire 
ne  peut  se  dispenser  de  déclarer  que  le  peuple  suisse 
marche  parfaitement  d'accord  avec  ses  gouvernemeoSi  les- 
quels sont  l'expression  de  sa  libre  volonté. 

La  nation  suisse  se  conformera  scrupuleusement  aux 
prescriptions  du  droit  des  gens;  elle  reconnaît  \  chaque 
peuple  le  droit  de  régler  ses  intérêts  particuliers  selon 
SCS  vues  et  ses  besoins  ;  ces  voeux  accompagnent  tous  les 
4tats  qui  peuvent  atteindre  à  une  haute  existence  poli<r 
tique  dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  progrès.  Mais» 
4*un  autre  cdtd»  la  nation  cuiMo  aaum  conatamment  main- 
lenir  avec  la  nime  éncffie  la  positiOB  qui  lui  a  éleftc- 
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•ign^  par  la  Providence  daos  le  système  européen;  elle 
maintiendra  aussi  ^nergiquement  les  principes  de  TLu- 
manitë  et  de  la  )ustice,  de  méoie  qu^elle  repoussera  toute 
prétention  qui  serait  contraire  à  Thonneur  de  rantique 
confédération  et  à  la  digniU  d'an  peuple  lilm  et  iaotf» 
pendant. 

Le  directoire  saisit  cette  occasion,  etc. 
Berne,  le  5  octobre  IMS. 

Le  prësideril  da  conseil  d'étal  da  canton- 
de  Beney  directoire  lédMs 
Ed  son  nonii  la  prMdentt 
Si^né:  AvoL  Pure* 
La  chancelier  de  la  confldëntion  : 
Signé: 


XLVI. 

Lettre  du  roi  de  Sardaigne  au  directoire  fé- 
déral de  la  Suisse  du  10  Octobre  18489  pcf* 
laquelle  il  lui  annonce  quUl  a  nommé  le  Comte 
Rlgnon  son  ministre^résident  près  la  eonfédé^ 

ration  heWétique. 

A  nos  très  chers  et  grands  amis^  aViés  et  confédé- 
rés ^  le  président  et  les  députés  des  cantons  à  la 
diète  de  la  coftfédération  suisse. 

Noos  Charias^Albert,  par  la  grâce  da  Diaa  fd  da 
8ardaigne,  etc.  A  nos  très  èhers  et  grands  amis,  alliés 
et  confédéré  9  la  président  et  les  députés  des  cantons  à 
la  diète  dè  la  confédération  suisse.  Très  chars  al  grands 
amis  alliés  et  confédérés.  Voulant  vous  donner  on  t^ 
noignege  réitéré  de  notre  affection  et  da  désir  que  nous 
afons  de  cultiver  plus  directement  Pandenoe  amitié  qui 
subsiste  entre  la  maison  royale  de  Savoie  et  la  conre'dé- 
ration  suisse,  en  faisant  cesser  Pétat  provisoire  de  notre 
mission ,  nous  avons  déterminé  de  la  confier  au  comte 
jEduard  Rignon,  sénateur  du  royaume,  chevalier  de  notre 
ordre  roval  et  militaire  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  avec 
le  caractère  de  notre  ministre-résident. 

Les  preuves  que  nous  avons  eues  de  ses  bons  prin- 
cipes^ de  son  zele  et  de  son  dévouement  dans  la  car- 
rière diplomatique ,  qu'il  a  parcourue  honorablement,  le 
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rendent  entièrement  cligne  de  notre  confiance,  et  nous 
donne  la  certitude  qu'il  n^omettra  rien  pour  vous  inspi- 
rer au  même  ppiot  cm  MotiineiiL  £n  vous  engageant 
doDc  à  a|0tttw  pldn»  Ibi  à  tout  c»  qu'il  vous  diia  en 
oom  mom  f  «1  sptfdftlttiiMifc  lonqa'il  ▼•ut  «tturerA  de 
notre  TÎf  àfm  de  multiplier  les  boni  rapports  qui  noue 
uoiseent,  noue  ne  dootone  point  que  voue  ne  l'eceueil- 
lies  cordialement I  et'  ^pie  vous  oe  aojrei  diipoaÀ  à  le 
•eecooder  dens  l'ecoomphtsement  de  ses  honorablee  fonc- 
tions. Sur  oe  noua  ômoas  à  vous  réitérer  retsonince 
de  notre  estime  et  de  notre  amitié,  en  prient  Dieu  qu'il 
¥0U8  ait,  très  chère  .et  gmnds  amie,  alUés  ot  confédérés, 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donné  à  Turin,  ce  10  octobre  1848. 

Signé:  C.  Albeato. 
Contresijjné  ;  Baron  de  Pxjuio»# 


xLvn. 

JVoféf  de  M.  Raueaux ,  Ministre  du  f^icaire  de 

t empire  allemand,  remise  au  Directoire  fé- 
déral de  la  Suisse,     En  date  de  Berne^  le  23 

Octobre  1S48*  ' 

La  note  que  le  haut  directoire  de  la  confédération 
helvétique  a  remise,  \  titre  de  réponse,  le  '8  de  ce  mois, 
au  ministre  soussigné  du  vicaire  de  Tempire,  motive  une 
déclaration  que  le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre, 
au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de  l'Allemagne,  \ 
LL.  EExc.  le  président  et  le  conseO  exécutif  du  direi> 
foire  fédéraL 

La  publication  prématurée  d'une  partie  de  la  note 
remise  le  4  de  ce  mois  par  le  soussigné  a  éxé  un  écart 
de  la  règle  qu'il  faut  regretter,  et  qui  n'aurait  pas  eti 
lieu  si  le  désir  de  voir  rappeler  à  la'  Suisse  ses  de- 
voirs internatiouaux  ne  se  fût  pas  manifesté  en  Allema- 
gne d'une  manière  aussi  générale  que  pressante.  La  sé- 
vérité avec  laquelle  le  haut  directoire  condamne  cette 
trop  prompte  concession  à  Topinion  publique  ne  ren- 
contrera certainement  aucuuc  objection,  si  Ton  peut  espé- 
rer que  dorénavant  le  directoire  fédéral,  à  son  tour,  ob- 
servera consciencieusement  les  égards  que  lui  impose  vis- 
à-vis  de  l'étranger  la  publication  de  ses  négociatious  of- 
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Sdelles.  Il  est  permis  de  citer  ici  le  fait  qu^avaot  que 
le  directoire  n'eût  fait  une  réponse  quelconque  à  la  note 
du  pouvoir  central  du  30  )iiin  dernier,  la  diète  avait 
ouvert  sur  cette  note  une  discussion  qui  a  duré  plu- 
sieurs seoiaiDeSi  et  cela  dans  des  termes  qui  auraient 
forcé  un  repréwBtattt  de  PAtlwwigae  à  ^tlar  la  Suiaav» 
si  ftlm  il  X  €11  avait  «a  un. 

Le  gouvernemaiit  du  vicaire  de  rempire  ii^«aDcuii 
iBOtif  de  ditsinuler  le  seotinent  de  Intime  indignation 
qui  se  manifeste  dans  la  note  du  4  de  ce  molst  H  a 
éoamiiié  des  plaintes,  basées  sur  des  faits,  et  demandé, 
par  suite  de  ces  plaintee,  une  réparation  pour  le  passé 
et  des  garanties  pour  PaTenir,  tout  en  déclarant  que  la 
refus  d'obtempérer  à  ces  demandes  entraînerait  de  gra* 
ves  conséoueoces.    Il  Ta  dit  franchement  et  sans  détour. 
Son  langagi  a  été  celui  de  k  loyauté,  quMl  se  fera  tou- 
jours un  devoir  d'observer  dans  ses  rapports  internatio- 
naux.   Ses  représentations  partaient  du  fond  de  la  que- 
stion y   uiais  elles  étaient  basées  sur  les  mêmes  disposi* 
tions  amicales  et  sincères  avec  lequelles  l'Allemagne  avait, 
peu  auparavant,  à  Toccasion  des  Tenvoi  du  ministre  du  vi- 
caire de  Pempire  au  directoire  de  la  Suisse,  exprimé  le  désir 
d^eotretenir  avec  ce  pays  de  durables  relations  d'amitié. 
Actuellement  encore,  le  pouvoir  central  ne  craint  pas  de 
sMtre  trompé  en  croyant  le  peuple  siiisse  amm^  de  clia* 
leureuses  sympathies  pour  Télan  pacifique  de  rAllema- 
gne;  toutefois,  il  avoue  que  la  note  du  directoire  du  5 
de  ce  mois  lui  paraît  de  nature  à  justifier  une  pareille 
crainte.   Si  cette  note  avait  été  conçue  dans  un  langage 
par  lequel  on  démontre  dans  les  rapports  de  l'amitié  le 
non  fondement  de  plaintes  articulées,  un  pareil  langage 
aurait  convenu  à  la  Suisse;  mais,  à  la  grande  surprise 
du  pouvoir  central,  ce  langage  ressemble  beaucoup  plus 
à  celui  que  Ton  tient  quand  on  cherche  avidement  une 
occasion  de  troubler  de  bons  rapports.    En  eifet,  si  le 
haut  directoire,  qui,  a  son  honneur,  exprime  hautement 
et  d^une  manière  non  équivoque  sa  désapprobation  sur 
la  récente  insurrection   dans  le  grand-duché  de  Bade, 
avait  eu  à  cet  égard  des  vues  toutes  opposées,  s'il  avait 
regardé  l'entreprise  de  Struve  comme  un  acheminement 
K  tme  existence  politique  plus  élevée,  il  n'aurait  pu  s'ex- 
primer avec  plus  d'amertume.    Daus  les  archives  de  la 
Suisse,  il  y  a  assez  de  documens  qui  témoignent  de  la 
leuteur,  de  la  condescendance  et  même  de  la  complicité 
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des  autorités  suisses  aux  actes  illégaux  des  réfugies; 
mais  aucune  collection  de  documens  anciens  ou  nouveaux 
ne  fournira  un  exemple  au'un  goufernemeot  s'attribue 
d*ofBee  le  grand  aérit»  de  ne  pet  âvair  ellM  le  Ira 
qui  menaçait  de  dtftnûre  Tordre  eecial  dnM  ua  tet  toî- 
ein  et  mtoL  Le  note  attiiee  croit  doTok  avérer  Teogu» 
•te  peraonne  do  ficaire  de  l'empire  de  aee  oonteiUers  ; 
il  bot  espérer  qu'on  peut»  à  ploe  Joile  titre  eocore» 
perer  dent  plueieurs  expreeaiont  de  la  note  les  Writa- 
bles  disposiitons  de  la  Suisse.  Du  moine  le  pouvoir 
central  alleoMod  compte-t-il  en  tonte  eonlianee  sur  To- 
pînîon  dee  nombreux  citoyens  suissesi  qui  sont  obligée 
de  voir  avec  un  mécontentement  non  déguisé  les  menées 
illégales,  tolérées  aux  frontières  de  la  Suisse,  et  dont  les 
sentimens  ,  par  cela  même  qu^ils  condamnent  ce  qui  a 
été  toléré  si  longtems,  n'en  sont  pat  noina.v^itablement 
républicain»  et  patriotiques. 

Aprèe  tant  de  dénégations  du  directoire  fédéral»  le 
gouvernement  du  vicaire  de  Tempire  doit  renoncer  com- 
plètement à  a*centendre  avec  lui  aur  la  cause  et  le  motif 
dea  événement  qui  te  aont  pattés  à  la  frontière  de  la 
Suisse.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  au  sujet  de 
principes;  il  ne  s*agit  pas  du  droit  d'asile  ni  de  la  li- 
berté de  la  presse.  La  Suisse  sait  bien  que  des  attein- 
tes à  ces  droits  ne  peuvent  pas  partir  de  TAllemagne. 
Elle  a  déclaré  ^  plusieurs  reprises  qu'elle  ne  souffrira 
jamais  l'abus  de  ces  droits;  elle  a  reconnu  que  le  droit 
d'asile  ne  devait  pas  être  un  métier  pour  la  Suisse  ni 
un  état  de  guerre  pour  PAlleniagne,  qu'il  y  avait  une 
différence  entre  un  asile  pour  des  gens  poursuivis  et  un 
repaire  pour  des  détrousseurs  de  grande  route.  Elle  sait 
qu'on  n'exige  pas  d'elle  qu'elle  persécute  la  presse^  qu'il 
n'eat  pas  question  de  Jonmaux,  mais  det  joumaliates  qui, 
domiciliée  à  la  frontière  »  ne  cettent  de  lancer  eb  Alle- 
magne lea  écrite  les  plut  incendiaires.  Elle  tait  enfin  que 
le  droit  qu'a  Tétranger  de  ae  garantir  contre  de  pareilt 
mébitt  no  peut  dépendre  de  la  queation  de  ta^oir  tî  let 
autoritét  tnittea  n'ont  paa  le  pouvoir  ou  la  volonté  de 
lea  empêcher. 

Il  ny  a  de  contestation  que  sur  des  faits  et  le  haut 
directoire,  prétextant  de  son  ignorance,  exige  qu'on  lui 
foumitte  let  preuves  qui  étaUiitont  lea  accutationa  for- 
muléei  coiilie'  lea  Mitoritia  aoiaaaa.  Maia  nue  pmMoro 
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contradictoire  entre  gouverneaiens  sur  des  faits  connut 
de  tout  le  monde  n^est  pas  dans  les  habitudes  des  peu* 
pies.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  révoque  en  doute  les  me- 
ne'es  des  instigateurs  allemands  en  Suisse  Y  a-t-il  quel- 
qu'un qui  révoque  en  doute  la  presse  des  réfugiés  allemands? 
L'Allemagne  doit-elle  prouver  K  l'Europe  les  pèlerinages 
MuttenZ)  ou  les  réunions  dans  la  vallée  de  la  Birs, 
ou  les  armemens  des  révolutionaires  qui  se  poursuivent 
impunément  le  long  de  la  Irontièrt  à  Rbeinfeldeoi  Ziw» 
sacby  GottliebeiiyliftQfeiibourg,  etc.?  Si  la  Suisse  nt  iMOTe 
pas  ftstea  MAmê  des  fiiitt  qui  toot  à  U  coiiDaissaBet 
o6  tout  le  monde,  pour  procéder^  par  euite  de  leur  no* 
toriM  publique  y  à  aae  enquête  à  Teflbt  d^  mettre  us» 
terme  I  il  n'est  pas  digne  d'une  pmnde  puissance  comme 
l'Allemagne  de  fournir  les  greu^ee  qu'on  lui  demander 
Ce  sont  les  rapports  intemationanz  qui  décident  èn  pa- 
reil cas.  Si  la  Suisse  n'attache  pas  elle-même  assez  de 
prix  .à  maintenir  intactes  les  bonnes  relations  avec  l'Ai* 
lemagnOy  celle-ci  ne  saurait  être  en  doute  sur  la  niar^ 
che  qu'elle  a  suivre.  La  note  suisse  s'étend  sur  la 
situation  politique  de  l'ÂIlemagne  et  y  trouve  l'explica- 
tion naturelle  de  la  dernière  tentative  d'insurrection  dans 
le  grand-duché  de  Bade^  elle  désigne  même  cette  der- 
nière, malgré  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée, 
comme  le  résultat  du  mécontentement  qui  régnait  dans 
une  partie  de  l'Allemagne.  11  n'est  pas  étonnant  que 
le  haut  directoire,  que  les  gouvernemens  allemands  n'ont 
jamais  trouvé  informé  sur  les  mouvemeos  du  parti  ra- 
dical en  Suisse,  n'ait  pas  été  exactement  renseigné  sur 
ceux  du  part!  radical  en  Alîemagne.  Bien  que  plusieure 
contrées  de  l'Allemagne  aient  eu  à  lutter  contre  de  vio* 
lentes  secousses,  cela  ne  change  rien  Ik  la  si  déplorable 
expérience  qui  a  M  laite,  que  le  triomphe  de  la  loi  et 
de  l'ordre,  loin  d'avoir  M  ftTorisê  par  la  Suissci  aplu« 
tôt  été  panljsê  par  elle,  et  que  depuis  plusieurs  mois. 
FAUemagne  sodfre  un  très  grand  préjudice  uniquement 
parce  qu'on  oceordo  à  une  batide  de  réfugiés  un  asile 
tranquille  ou  du  nioios  peu  ou  point  aurveiUé  tout  le 
long  de  la  frontière  suisse. 

Le  soussigné  est  chargé  de  notifier  à  VV.  EExc.  que 
le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire,  qui  n'attend  plus 
un  heureux  résultat  d'un  échange  de  notes  ultérieur  sur 
Fobjet  en  question,  n'envisage  pas  la  note  du  5  de  ce 
mois  comme  une  réparation  soffisante  au  sujet  des  plein* 
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tes  qu'il  a  articulées.  11  est  très  disposé^  il  est  vrai,  à 
regarder  la  communication  du  directoire,  que  les  cantons 
limitrophes  avaient  retiré  spontanément  le  droit  d'asile 
aux  réfugiés  compromis  dans  la  seconde  insurrection 
dans  le  grand-duch^  de  Bade,  et  placé  les  autres  sous 
k  Mir?eilkiii€«  spMilcr  de  b  police,  comoie  le  comraeD* 
cemnt  d*une  ligne  de  conduite  plus  conTeneUe*  Jtteie 
outre  qo'U  e^agil  de  eavoir  ei  l^xtotioii  de  cet  meeu- 
tes.  est  wmménf  ce  qui  nfett  pobt  encore  coofiroié  par 
lee  rapporte  les  plus,  récent,  le  noie  fait  si  peu  de  ces 
des  démarcher  pleines  de  confiance  fst  des  îostce  deman- 
des de  l'Allemagne  que  le  pouvoir  central  ne  croit  plus 
pOUf oir  satisfaire  ^  ses  devoirs  par  ide  simples  n^ocia- 
tioDs.  Il  s'esl  vu  forc4»  à  son  grand  regret,  de  prendra 
des  résolutions  et  des  mesures  qu'il  appartenait  aux  au* 
torités  souveraines  de  la  Suisse  de  détourner.  Il  ne 
fera  pas  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
sûrement  son  but,  mais  ni  moins  non  plus.  Il  ne  ces- 
sera d'attacher  un  grand  prix  aux  relations  amicales 
avec  la  confédération  suisse  et  de  manifester  ces  dispo- 
sitions partout  où  ses  devoirs  vis-à-vis  de  TAlIemagne  ne 
s'y  opposeront  pas  impérieusement.  Il  désire  vivement 
ne  pas  mettre  à  exécution  ces  résolutions  avant  que  leurs 
conséquences  soient  préjudiciables  aux  habitans  des  deux 
pays!;  le  soussigné  a  l'ordre  de  s'y  prêter  dès  qu'il  re- 
cefiri^  «ne  véponse  fiiTmnible  et  conciliante  aux  demandes 
bhm  par  le  pouvoir  central  et  râlérées  actuellement 
dans  toute,  leur  étendue*.  . 

Le  soussigné  yient  die  Vacquitter  complètement'  de  sa 
arission»  et  en  donnant  cett^  dernière  déclaration  surl'ob- 
)et  en  question,  il  saisit  l'occasiôn«  etc. 

Bateaux» 

Uoie  iàltérieure  du  Directoire  Jédéral  de  la 
8iii»ê0  adressée  à  ^Mnpeyé  du  pomoir  central 
de  T  jlietnagne.    En  date  de  Berne  ^  le  10 

Novembre  1840 

ji         Excellence  t  ambassadeur  de  F  empire  alle- 
mand^ M,  Ir^  ExweoMiX^  à  Bernem 
Excellence! 

•  La  réponse  à  la  note  noie  direciQriale  du  5  du  mois 
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passë  que  V.  Exc,  agissant  au  nom  du  pouvofir  central 
provisoire  de  l'AUeDiagne,  a  adressée  au  directoire  fe'dë- 
ral,  en  date  du  23  octobre  dernier,  a  été  remise  le  2 
courant  dans  l'après-midi  par  M.  le  conseiller  de  léga- 
tion de  Neuwall:  c'est  pour  cette  raison  que  le  direc- 
toire fédéral  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  été  embarrassé 
de  répondre»  n'a  pu  le  faire  qu'au|ourd'hui,  ' 

Après  lea  déclarations  franches  eHoyales  qui  ont  déjà 
été  faites  par  la  confédération,  en  réponse  à  la  note  pré» 
cédente  de  Y.  Exe,  le  directoire  fédéral  devait  espérer 
qu'elles  seraient  de  nature  à  dissiper  des  préjugés  et 
à  donner  des  gages  suffisans  de  sécurité.  Il  était 
loin  de  s'attendre  que  sa  note,  exploitée  et  paraphrasée, 
donnerait  matière  a  renouveler  des  imputations  depuis 
louglems  réfutées,  et  à  y  en  ajouter  de  nouvelles,  arti- 
culées dans  un  langage  offensant.  Si  le  directoire  s^est 
vu  déçu  dans  son  attente,  il  est  aujourd'hui  parfaitement 
dans  sa  position  de  borner  sa  réponse  à  quelques  points 
généraux,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  que,  fermant 
les  yeux  devant  tout»  meilleure  informetlori,  on  est  dé- 
cidé à  peraisler  dans  la  manière  de  voir  qu'on  fai^e  à 
Favance.  Le.  directoire  fédéral  aurait^  sans  doute,  suffi*  ' 
•amment  'de'  motifs  pour  releTer  nombre  d'expressions 
offensantes  que  la  réponse  accumule  de  nouveau  contre 
la  Suisse.  Néanmoins  «  se  sentant  éieié  au-dessus  ,4tt 
ton  qui  y  prédominaj  il  a .  aussi  acquis  la  conviction  que 
l'échange  de  paroles  a  in  ères  ne  saurait  procurer  aucun 
bon  ràultat,  et  que  si  l'on  veut  y  arriver,  il  fi^iit  s'en 
tenir  aux  &îts  positifs.  D'un  autre  câlé,  il  doit  protêt 
ster  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  la  lace  de  la  na- 
tion suisse  aussi  bien  que  de  la  nation  allemande,  contre 
la  manière  dont  la  pensée  contenue  dans  sa  note  du  5 
du  mois  dernier  a  été  reproduite  dans  la  dernière  dé- 
pêche allemande  y  et  dénaturée  au  point  d'être  fnécon* 

naissable.  ' 

•  I. 

V.  ayànt  on»  devoir  affirmer  que  lesariAiVea  do 
hs  SoBsaé  renferment  su tfsamraeéti 'd'accusations  de  né- 
.fligancOy  d'indulgence  et  même'  de  connivence  des  auto- 
rités suisses  à  ré§ard  d'actes  illégaux  de  réfugiés,  cette 
assertion  doit  être  ^signalée  de  nouveau  comme  ayant  sa 
source  dans  une  ignorance  complète  des  faits,  et  sinon 
comme  un  parti  pris  à  dessein,  du  moins  comme  un  sin- 
gulier mauvais  vouloir^  4^  ne  pas  reconnaître  les  mesu- 
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res  qui,  seloD  le  témoignage  irrécusable  de  l'hiatoire, 
ont  été  prises  par  la  confédération  suisse  à  IVgard  des 
réfugiés,  en  yue  du  maintien  des  obligations  ioternatio* 
nales,  et  cela  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  En  re- 
vanche, la  confédération  n'a  pas  toujours  eu  à  se  louer 
de  la  réciprocité  en  lait  do  loyauté  politique  d«  la  pari 
de  m  YoUiniy  aotammant  anisi  da  la  ptrt  da  ctHaint, 
illMÏs  au  nom  desqoeh  la  pouToir  central  allemand  pré-> 
tend  intenrenir  ;  qu*on  Teuille  bien  se  rappeler  quUl  y 
a  une  année  à  peine ,  un  parti  rebelle  au  pouvoir  légal 
de  la  confédération,  soutenu  par  tous  les  moyens  pOisU 
bles,  a  été  aidé  par  des  secours  en  argent,  en  armes,  en 
munitions,  et  même  pourvu  de  chefs  militaires  et  autres 
auxiliaires.  Cette  dernière  observation  n'est  toutefois 
nullement  destinée  à  pallier  le  droit  de  représailles;  la 
Suisse  n'a  que  faire  de  ce  moyen  de  justification,  parce 
qu'elle  a  la  conscience  d'avoir  constamment  agi  en  toute 
fidélité;  on  a  voulu  seulement  ici  rétablir  la  position  de 
droit  des  deux  parties  et  repousser  dûment  une  attaque 
non  méritée. 

Dans  son  mémoire  précédent,  le  directoire  fédéral  a  ex- 
primé l'intention  positive,  et  il  Ta  mise  en  action,  d'in- 
tervenir dans  les  limites  de  sa  compétence,  partout  où 
un  gouvernement  cantonal  suisse  se  montrerait  peu  sou- 
deux  du  àNÂk  des  gens  ou  se  rendrait  coupable  decon- 
aivence  \  IVgard  de  machinations  perturbatrices  des  ré- 
fugiés; d'un  autre  côté  il  a  repoussé  et  d&  repousser 
toute  prétention  tendant  \  ce  que,  sur  de  simples  bruits» 
il  f&t  intervenu  contre  des  gouvememens  dont  le  ca* 
.ractère  public  est  au-dessus  de  tout  soupçon  et  qui, 
dans  Un  mode  de  procéder  contraire,  auraient  dû  voir, 
«t  cela  à  juste  titre,  une  atteinte  à  leu^  dignité.  Le  di- 
rectoire fédéral  peut,  en  toute  confiance,  en  appeler  à 
Topioton  publique^  pour  décider  s'il  est  allé  trop  loin  en 
demandant  des  preuves  plus  authentiques  à  l'appui  d'in- 
criminations aussi  graves,  et  si  la  dignité  de  la  grande 
Allemagne  aurait  eu  beaucoup  à  souffrir  par  le  fait  de 
la  communication  des  indices   qu'on  prétend  avoir  en 
main.    Au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie,  la  réponse  s^en 
tient  aux  griefs  précédens,  reposant  sur  des  données  va- 
gues et  dont  l'insuffisance  a  été  surabondamment  établie; 
elle  ajoute  qu'un  acte  contradictoire  entre  gpuTememens 
West  pas  dans  les  usages  des  peuples* 
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Oa  m  pvAend  «oifil  aitr  ici  ^ne  Iti  i^fugiéa  aî«it 
■•90  d«t  ^iritflt  k  jftttttMM;  bits  «««coalniN^  il  Mt  4» 
fûl  avM  que  parmi  les  pèlerins,  ttloa  TexpresiioiidMt 
il  a  f  kl  à  V«  Excw  de  m  eervir  deo»  te  aatc^  ae  trou» 
vaient  laa  coiyphéai  des  preBu&rea  ehan^reaallaniandiaa^ 
•I  même  dea  membcea  de  raaaambl^  imtiimaie  aile- 
mande  y  auxquela  oo  n'aaiait  pu  refuser  Fentrée  sur  le 
territoire  aoisse  sana  manquer  à  l'haipîtalitd  qu'an  se 
doit  entte  voisins  ;  or,  il  est  auatî  constant  que  ces  viaî* 
tes  concernaient  le  chef  de  la  première  iuaumctlon  ba*. 
doise,  lequel  s'est  ëlevé  avec  énergie  contre  une  seconde 
levée  de  boucliers  et  s'est  soustrait  par  un  bannissement 
volontaire  à  toute  coopération  à  cet  effet.  Il  ne  saurait 
être  sérieusement  question  de  préparatifs  faits  par  des 
réfugiés  le  long  de  la  frontière  du  canton  d'Argovie  en 
vue  d'une  invasion,  et  cela  à  plus  forte  raison  qu'il  est 
officiellement  constaté  qu'à  l'époque  de  la  seconde  in- 
surrection il  ne  se  trouvait  dans  le  canton  d'Argo- 
vie  que  vingt-cinq  réfugiés  en  tout,  dont  dix  seulement 
se  sont  laissë  entraîner  à  prendre  part  à  la  seconde  en« 
Iseprise  deve  la  grand--duebë  de  Bade,  et  qui  laoe  ont 
paasi,  9um  anaet  al  iioltmaat,  du  Unitaire  tuisaa  eur 
taifitaica  baAois*  Depuia  losl^  ke  metaree  ptiiea  eantre 
laa  rdfufiési  d^aîgaaWet  danala  notaptMdenta»  onl^  ai 
la.  dîrectaÎBa  est  Ueft  isfiiimdy  raça  partant  leur  atrieta 
exécution,  et  il  existe  des  preQvee  anfiisantei*  que  les  eu* 
torités  suisses  compétentei  ant  fait  entièrement  droit  aux 
idtlamations  des  préfecturee  de  diatnct  badaitai^  tandia 
que  lea  itipulatione  eqdefaatM  en  vertu  de  tanoardata 

^  n*ont  pas  toujours  ét^  obsesvdea  daaa  VatfaMa  en  qàa» 

'  aiion  par  des  autorités  badoises. 

Les  gouvcrnemens  cantonaux  aussi  bien  que  le  di>«' 
rectoire  fédéral  ont  sincèrement  à  coeur  d'accomplir  fidè* 
lement  les  obligations  internationales;  un  témoignage  ir- 
récusable se  trouve  dans  les  verdicts  prononcés  par  les 
tribunaux  du  canton  de  Berne  contre  ceux  qui  ont  par- 
ticipé au  premier  soulèvement  dans  le  grand-duché  de 
Bade;  il  se  trouve  aussi  dans  les  mesures  prises  dans 
le  canton  du  Tessin  pour  le  maintien  de  la  neutralité. 
Soadd  sur  tous  ces  faitSj  le  directoire  fédéral  doit  dès 
loia  repoosaer  de  toiilee  aea  forces  lea  impatationa  ta»* 
daal  à  ièaimier  qu*il  nourrit  dea  leadancca  iMctilae  aux 
dtata  Toiaîna  et  à  rAllemagne  en  partîmiUar. 

La  dirwtaiEa  fd^éial  a  dA  aa  oonvaincrd  enotia  qaa; 
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les  sources  oii  la  note  allemande  puise  les  faits  qu'elle 
allègue  ne  sont  pas  de  celles  sur  lesquelles  on  puisse 
compter,  meit  qoo  les  rapports  doivent  avoir  été  fournis 
par  des  personnes  qui  avaient  intérêt  à  représenter  la 
Suisse  et  ses  autorités  sons  un  Jour  aossi  dëlivorable 
que  poasible,  à  caractériser  leur  conduite  comme  hostile 
aux  états  voisins,  à  provoquer  par  toute  sorte  de  moyens 
les  réfutés  à  commettre  des  actes  Illégaux;  ces  faux 
rapports  proviennent  même  d'iadividus,  d'employés  du 
grand-duché  de  fiade,  de  douaniers ,  de  gendarmes,  etc.» 
qui,  à  l'époque  où  ils  ne  se  croyaient  pas  en  sûreté,  se 
sont  réfugiés,  eux  et  leurs  familles,  sur  territoire  suisse, 
et  qui,  en  retour  de  rhospitalité  qu'ils  y  ont  trouvée, 
66  répandent  en  accusations  sans  fin  et  sans  objet  con- 
tre le  pays  qui  s'est  empressé  d'ofi'rir  dans  le  tems  un 
asile  de  paix  à  des  gens  pusillanimes  qui  avaient  fui 
leur  pays. 

Poar  montrer  aussi  combien,  là  même  où  règne  la 
plus  entière  publicité,  les  faits  sont  falsifiés  et  dénaturés, 
It  directoire  fédéral  citera  le  passage  de  la  réponse  dans 
lequel  on  s'exprime  comme  suit  :  „0n  doit  rappeler  ici 
le  fait  que  la  note  du  30  juin,  plusieurs  semaines  du- 
rant et  avant  qu'il  y  eAt  M  fait  aucune  réponse,  a  été, 
au  sein  de  la  dièl^  traitée  dans  des  termes  qui  auraient 
suffi  pour  rendre  impossible  en  Suisse  le  séjour  d^un  to- 
présentant  de  l'AUemagne." 

£h  bien!  il  est  de  fait  notoire  et  on  peut  le  prou- 
ver par  les  actes,  que  la  notante  M  traltÀ  qu'une  seule 
fois  au  sein  de  la  diète  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
jusqu'au  rapport  rendu  par  la  commission. 

En  terminant,  la  réponse  donne  à  entendre  que  le  pou- 
voir central  allemand  se  verra,  à  son  grand  regret,  obligé 
de  prendre  des  résolutions  et  des  dispositions  dont  il 
aurait  dépendu  du  pouvoir  suprême  de  la  Suisse  de  dé- 
tourner les  effets;  que  toutefois  son  voeu  le  plus  sincère 
est  de  pouvoir  révoquer  ces  arrêtés  encore  avant  que 
les  effets  s'en  fassent  sentir  aux  habitans  des  deux  pays, 
que  V.  Exc.  a  l'ordre  d'agir  en  conséquence  aussitôt  qu'il 
aura  été  satisfait  spontanément  et  dans  un  sens  conci- 
liant à  la  demande  que  le  pouvoir  central  renouvella 
dans  toute  sa  portée. 

^  Cette  réponse  satisfaisante  «t  concillaatOi  la  diMo- 
toire  fédéral  estima  Tafoir  donnée  de  £iit,  en  partie  en 
repoussant  des  imputations  mal  fondées^  ainsi  qu'il  Ta 
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tkii  dans  aa  précédente  note,  en  partie  en  appelant  Tal- 
tention  sur  les  garanties  que  ioueiesgo»veroemeD8  8ul»i> 
eee  te  tout  empressés  de  donner  dans  rinterét  de  la 
tranquilliié  des  états  voisins.  Le  directoire  fédéral  de- 
vait aussi,  pour  sa  part,  vivement  regretter  que  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bienveillance  dans  lesquels  il  espé- 
rait  entrer  avec  l'Allemagne  régénérée  dussent  être  trou- 
blés dès  le  commencement  et  que  les  de'clarations  cal- 
mes qui  ont  été  données  ne  constituassent  pas  un  motif 
suffisant  pour  ramener  la  bonne  harmonie  internationale. 
JPour  ce  qui  le  concerne,  le  directoire  fédéral  a  la  con- 
science tranquillisante  de  n^avoir,  par  sa  conduite,  con- 
tribué en  rien  à  faire  naître  le  différend.  Le  direc- 
toire fédéral,  de  tout  tems  étranger  à  la  politique  d'in- 
timidation, fiussî.  longtems  quUl  sera  appelé  à  diriger  les 
aibires  de  la  Suisse,  ne  déyiera  pas  de  la  ligne  qui  lui 
est  tracée  par  l'Iionneor,  et  ne .  se  laissera  pas  détourner 
de  cette  maxime  politique  par  des  considérations  d'une 
autre  nature.  Selon  les  principes  du  droit  public,  l*e* 
stime  qu'une  nation  doit  à  Pautre  ne  peut  se.mesurerni 
d'après  les  limites  géographiques  du  pays  ni  d'après  la 
force  numérique  do  peuple;  une  nation  est  parfaitement 
régale  de  l'autre,  et  chacune  a  droit  à  la  même  sommiê 
d^ëgards  que  celle  ' qu'elle. ^^^^^  à  Tautre*  La  na- 
tion suisse,  forte  par  son  unité,  par  son  ofganissation 
intérieure  heureusement  établie,  saura  aussi  à  Tavenir 
subordonner  les  avantages  momentanés,  matériels,  aux 
exigences  de  l'honneur  et  de  la  justice.  Aux  épreuves 
qui  pourraient  lui  être  réservées,  elle  saura  opposer  cette 
fermeté  courageuse  avec  laquelle ,  digne  de  son  origine 
et  de  sa  destination  providentielle j^e^e  ti;axersé  des 
jours  plus  orageux  encore. 

Si  toutefois  la  Suisse,  poussée  à  bout  par  des  pré^ 
tentions  injustes,  devait  se  voir  forcée  à  prendre  d^  sofi 
€M  des  mesures  contf^aii:es  aux  priucijp^s  ^e  Thumàniié, 
le  directoire  fédéral  devrait,  au  nom' de  la.confédénin 
tion,  repousser  de  la  manière  la  plus  so^nnelle^  et  en 
prenant  à  .témoin  les  contemporsSns  et  la  po8t^tl(,.la 
xesponsîtiilit'é  de  tes  dépIoraUei  conséquences,  ^  pbjar  'la 
re}etei^  de  '|otit  son  poidé  sur  ceux  qui.  ont  cru  devoir 
demeurer  inaccessibles  à  de  justes  refir^BcntatimiSj^ 

Lo  directoire  fédéral  saisit,  etc. 

Les  président  et  eobsèil  dMl«t,'eie, 
'  '  1      '(SoirBat  lés  sijgnaiMKi,)  *'  < 

L2 
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XLIX. 

Proclamation  de  réassemblée  fédérale  au  peu- 
pie  Suisee^  adoptée  dans  sa  séance  du  22  No^ 

pembre  1848- 

Chers,  fidèles  confédérés, 

La  diète  ayant  formellemeat  déclaré,  dans  sa  séance 
du  12  septembre  dernier,  que  la  nouvelle  constitution 
fédérale,  délibérée  dans  les  séances  du  15  mai  au  27 
Juin  de  Tannée  courante,  a  été  acceptée  par  la  grande 
majorité  du  peuple  suisse  et  reconnue  comme  loi  fon- 
damentale de  la  confédération,  il  a  été  procédé  dans  tout 
les  cantons  kux  élections  pour  la  formation  de  rassem- 
blée fédérale  législative,  oonformémeot  au  mode  pMcrit 
par  le  x^gtement  de  la  diète  da  14  susdîl  teplembre» 
Après  8*étre  réunis  è  Berne  le  6  de  ce  mois,  les  deux 
conseflêi  tavoi^  le  conseil  national  et  le  conseil  des  étals» 
se  sont  définitivement  constitués  "dans  leurs  premières 
séances.  Les  trayaux  préliminaires  étant  achevés,  les 
deux  conseils  ont  nommé  le  pouvoir  exécutif  de  la  con- 
fédération. Cette  autorité  a  été  composée  des  membret 
suivans: 

M]^.  Furrer,  président;  Dra^^.vict-présideot;  Ocli- 
senbein»  Munaingery.  Fianscini,  ^frel-Heroso  et  fbiéS» 

Le  tribunal  féMsil  ^  été  composé  comme  il  suit: 

•  MM;'  le  docteur  KeM',  président  ;  docteur  Gasimfap 
FfyAr^»  vioi-pnfisident^ 'Ruttimann^  Migy,  Brosi,  Gas- 
pard 2fii4kitflliMD^'  FttrHfj  Bkmier,  Félljr,  BrtniKir 
Jittdi,  d'iFvi.'i^  4*   .j  .  .  >  I  i     «  .  / 

Dès  (jué  l*as8emblée  fédérale  et  le  conseil  fédéral  ont 
été  constitués,  le^  pacte  fédéral  du  7  août  1815  a  prie 
fin,  et  la'  lrioQ^âle.lâ  fbnAimenlâile,  savoir  la  coustita- 
tidn  llSdâialr';au"i^  'se^teml{re  1846,  M  entrée  etf  vi- 
gueur er  k  .kctfuié  force"  '  obligatoire  à  l^èxcluslon  dé 
tbtite  autre.  f 

dater  de  J^W.f  .  M  JoAttop  auuyi^  ^Ta  aou- 
7^ir  .une  èi:^,*;io,i)Tellê  ^f»; son  existence  politique.;  eU« 
^fo^^clie  yérij  ufi  ayenir.  fi^ç  d'eapérances,;  mais,  aussi  ^ 
conféd^«tio9.  s'eatrtUé.  ii^po^  uçê  jiouv;^^,  et  importa 
tante  tïcbe.  '  {.^  l^^-  .  .... 

'  lie  eoMll  MM  «^ncei^ef n  ûp^ofssamment  d'élaborer 
les  lois  préiWM  j^r.lé  isoMtilution  fédérale  et  qui  sont 
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destinées  à  accroître  et  ù  assurer  la  prospérité  tant  in- 
tellectuelle que  matérielle  de  la  nation. 

Citoyens,  chers  confédérés, 

£lle  est  grande  et  d'une  haute  gravité  la  mission  que 
▼ous  avez  déléguée  à  vos  représeotans  en  les  investis* 
•nt  de  TOtre  confimcib  G«  ne  sera  que  deils  ruufon 
do  peuple  et  de  set  iiiegiitnits,  dans  le  coneoars  feme 
et  bienTeillaat  du  pays  que,  les  autorité  fédérales  pni* 
aemit  le  courage  nécessaire  pour  se  livrer  fivèe  espoir 
et  dévouement  à  Faccom  plissement  de  leur  mission. 

Ainsi  l'assemblée  fédérale  suisse  attend  avec  confiance 
de  la  nation  cet  appui  qui  n'a  }amais  fait  défaut  aux 
r^prdsentans  de  la  confédération  dans  les  tems  difficiles. 

Citojensy  cben  confédérés, 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Fborizon  est  encore  cou- 
vert de  sombres  nuages,  et  dans  un  procbain  avenir  peut* 
être,  aurons-nous  encore  bien  des  tourmentes  ^  surmon- 
ter. Balliea-»vous  donc  autour  de  la  bannière  de  cette 
patrie  [qui  remplît  les  coeurs  suisses  de  tant  d^amour; 
pénétrez-vous  de  cette  sublime  mission  à  laquelle  la  pro- 
vidence Ta  visiblement  appelée,  mission  qui  consiste  à 
servir  de  fanal  au  développement  progressif  de  Thuma- 
nitë,  de  boulevard  à  la  liberté'.  Ce  qui  importe  avant 
tout  dans  ces  jours  difficiles ,  c'est  l'accord  indissoluble 
du  peuple  et  des  autorités  pour  travailler  de  toutes  leurs 
forces  au  bonheur  de  la  coufe'dération,  au  maintien  de 
Fbonneur,  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  de  la  nation. 

C'est  dans  ces  sentimens  que  nous  vous  adressons  no- 
tre premier  salut  confédéral  et  fraterniA* 

Dieu  protège  la  patrie! 

Dieu  bénisse  la  Suisse! 

Ainsi  donné  \  Berne,  le  29  novembre  1848. 

An  nom  de  l'assemblée  fédérale, 
Le  président. 

L. 

Circulaire  du   Conseil  fédéral  ^  adressée  aux 

Etats  conjédérésy  relativement  aux  réfugiés^ 

En  daté  de  Berne,  ie  30  Novembre  1848* 

Cbecs  fidiles  oMifédérés, 
Le  conseil  féd&nl  snisse  a  appris  par  des  feuilles 
puUiqms  et  par  d'autres  eommunicationf  tipm  le  bruit 
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court  que  les  réfugies  allemands  qui  se  trouvent  en 
Suisse  méditent  de  nouveaux  projets  contre  les  états  toi* 
sios  \  qu'à  cet  effet  des  rëoiÀitis  doivent  nfoir  lieu  et 
ont  en  pertie  d^  eu  lieu  le  loim  de  la  frontiire,  et  que 
quelques  individus  Jouissent  actueilenent  encore  des  ef* 
fets  d'une  tolérance  dont  ile  se  sont  fendus  indignes  en 
violant  le  droit  d*asile  par  leur  participation  à  la  seconde 
lavée  de  boucliers  dans  le  grand-duché  de  Bade» 

Fidèles,  chers  confédérés!  la  politique  que  le  conseil 
fédéral  doit  observer  à  IVgard  des  réfugiés  qui  se  trou* 
vent  sur  le  territoire  de  la  confédération  est  suffisam- 
ment tracée  par  les  arrêtés  de  l'ancienne  diète;  décisions 
qui  ont  été  pleinement  corroborées  et  justifiées  par  les 
dernières  résolutions  du  coosail  national  et  du  touseil 
des  éiats. 

C'est  ainsi  qu'après  qu'il  eût  été  aulhenlîquement 
constaté  que  les  réfugiés  italiens  dans  le  canton  du  Tes* 
sin,  méconnaissant  les  devoirs  que  leur  imposait  l'asile 
dont  ils  jouissaient,  ont  pris  part  aux  luouvemeos  révo- 
lutionnaires qui  se  sont  dernièrement  manifestés  en  Lom- 
bardie,  il  a  été  statué  par  un  arrêté  fédâ'al  que  les  dits 
réfugiés  seraient  éloignés  du  canton  du  Tessin  et  inter- 
nés en  8uisse,  en  ajoutant  que  dans  l'exécution  de  ces 
mesures  on  aura  pour  l'âge,  le  sexe  et  la  position  des 
personnes  tous  les  égards  oonunandés  par  l'humanité,  et 
que  les  représentons  fédéraux  sont  seuls  compétens  pour 
juger  des  cas. 

Par  le  même  décret  il  a  été  arrêté  en  outre  que  jus- 
que nouvel  ordre  de  l'assemblée  fédérale  ou  du  conseil 
fédéral,  il  est  interdit  au  canton  du  Tessin,  sous  sa 
responsabilité,  d'accorder  \  des  réfugiés  italiens  le  séjour 
sur  son  territoire,  sauf  les  cas  où  des  considérations  ur- 
gentes d^humanité  justifieraient  un  mode  de  procéder 
contraire.  ' 

La  circotistanco  qtie  des  mesures  aussi  générales  n'ont 
pas  été  jugées  urgentes  à  l'égard  des  autres  cantons  où 
séjournent  des  réfugiés,  se  justifie  d'abord  en  ce  que  ces 
réfugiés  ne  s'7  trouvant  qu'en  petit  nombre,  les  gouver- 
nemena  respectifs  ont  été  en  mesure  d'exercer  une  sur^ 
▼eiUanee  suffisante,  et  ensuite  parce  que  dans  les  autres 
cantons  les  réfugiés  n'ont  jamais  quitbi  la  Suisse  en  ban- 
des armées  pour  se  rallier  \l  des  mouvemens  armés  dans 
le  voisinage.  Or,  les  stipulations  du  droit  international 
exigent  impérieusement  que  tous  les  réfugiés  soient  sou- 
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mis  à  un  contrôle  de  police  également  rigoureux  et  eloi- 
goe's  des  frontières.  Le  conseil  fédéral  se  trouve  dès 
lors  dans  le  cas  d'adresser  à  tous  les  gouverneoiens  et 
particulièrement  à  ceux  des  cantons  limitrophes  de  PAl- 
lemagne;  Tinvitation  pressante  de  faire  surveiller  tous  le» 
l^fll^iëi  de  telle  manière  que  les  autorités  aient  iminé-!' 
diâfeiMt  connaissaDce  de  toute  dtfmarcli^  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  rapports  intemationauz  on  ^  provo* 
quer  de  Justes  réclamations  de  la  part  des  états  YOisina, 
Dosienty  en  revanche,  les  réfugiés  ne  pas  se  soumettre 
à  ces  exigenoesi  dussent-^ls  se  refuser  à  subordonner  leurs 
tendances  de  parti  aux  considérations  politiques  plqs 
élevées  de  la  confédération  qui  veut  leur  accorder  un 
asile  paisible,  alors  il  y  aurait  lieu  à  intervenir  im- 
médiatement ,  énergiquement  .contre  de  pareils  rénitens^ 
tout  comme  en  général  on  ne  Vaurait  tolérer  un  arme»- 
ment  des  réfugiés ,  ou  tout  rassemblement  quelconque 
effectué  dans  un  sens  contraire  aux  principes  du  droit 
d'asile,  ni  tolérer  dans  les  cantons  frontières  des  ré- 
fugiés qui  ont  pris  part  à  la  seconde  insurrection  ba- 
doise,  ou  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'offrir  des  ga- 
ranties personnelles  suffisantes  qu'ils  n'abuseront  pas  du 
droit  d'asile. 

A  l'égard  des  réfugies  turbnlens,  on  aurait  à  ordon- 
ner sans  délai  des  mesures  de  police  et  même  des  me- 
sures préventives ,  car  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'on 
pourra  éviter  les  grandes  dépenses  occasionnées  par  les 
levéee  de  troupes,  et  qui  doivent  retomber  à  la  charge 
des  cantons  eux-mêmes,  sans  compter  encore  que  Fem* 
ploi  des  milices  pour  ce  service  de  police  ne  peut  que 
réagir  d'une  manito  llcheose  sur  le  militairo  de  la 
confédération. 

Le  oonsml  fédéral  attend  d'autant  plus  de  tous  les 
gouvernement  cantonaux  qu'ils  se  conformeront  rigou- 
reusement à  ces  directions  I  que  les  autorités  cantonale, 
en  cas  d'entreprises  qui  sembleraient  de  nature  h  devoir 
eompramettre  le  bien-être  du  pays  et  ses  rapports  inter- 
nationaux, assumeraient  vis-à-vis  de  la  confédération 
une  grande  et  grave  responsabilité'. 

En  conséquence,  vous  éles  ultérieurement  invités, 
cbers  et  fidèles  confédérés,  à  nous  faire  rapport  sur  tout 
ce  qui  se  passe  parmi  les  réfugiés,  pour  autant  qu'on 
pourrait  supposer  chez  eux  la  tendance  à  contrevenir  en 
quoi  que  ce  soit  aux  présentes  prescriptions. 


/ 
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Enfin ,  nous  devons  inviter  les  gouvernemtDS  des 
cantons  frontières  susmentionnés ,  savoir  ceux  de  Bâie- 
Ville,  Bâle-Compagne,  Schaffhouse,  Argovie,  Zurich  et 
Thurgovie,  ^  transmettre  sans  dëlai  au  conseil  fédëral 
les  noms  de  tous  les  réfugiés  qui  ont  pris  part  a  la  se- 
conde insurrection  badoise  ou  qui  doivent  être  considé- 
rés d'ailleurs  comme  suspects  et  turbulens.  Les  dits 
gouverneniens  auraient  en  outre  à  se  donner  mutuelle- 
ment connaissance  de  ces  listes.  Le  conseil  fédéral  doit 
attacher  une  haute  importance  à  ce  que  toutes  ces  dis- 
positions reçoivent  leur  exécution  dans  le  plus  bref  dé» 
lâi,  attendu  que  ]t  liniit  ooitrt  qu'il  se  mëdîte  une  en- 
treprise procmioe  contre  les  tftats  Allemands  tvrfsins. 

La  confédération  suisse  saura  maintenir  et  sauve- 
garder comme  nation  indépendante,  par  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose,  son  indépendance  et  ses  droits  politi- 
ques ;  elle  saura,  d'un  autre  cOté,  accomplir  fidèlement 
et  consciencieusement  ses  obligations  internationales,  sans 
jamais  permettre  que  son  territoire  s'abaisse  a  servir  de 
point  de  réunion  aux  partis  étrangers  qui  paraissent 
méconnaître  à  tel  point  leur  position  sur  un  sol  neutre 
•t  foolenl  anx  piaoi  d  soaTeat  les  intérêts  du  pays  qui 
Ifi  accaeilla  ayee  hospitalittf» 

Nous  saisissoosi  etc. 

Au  nom  du  conseil  fédéral: 
£/€  vice-président, 

(Suivent  les  signatures.) 


2- 

Dacumens  relatifs  à  la  situation  po^ 
litique  de  Neufchdtel,  en  1847  1848* 

l 

Proclamation  adressée  par  &  M*  le  roi  de 
Prusse  aux  autorités  de  la  propinee  de  Neuf- 
châiel  et  de  f^alendis* 

Nous,  Guillaume  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse,  prince  souveraiu  de  Neufchâtel  et  de  Valendis, 
atc,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  résolution  adop- 
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tëe  par  le  corps  législatif,  en  date  du  29  octobre  de 
cette  année,  prociamaDt  la  neutralité  du  pays  pendant  la 
guerre  civile  qui  vient  d*éclaler  en  Suisse,  et  nous  être 
assuré  de  Tassentiment  complet  des  quatre  bourgeoisies, 
du  clergé  et  des  organes  les  plus  influents  du  pays,  noua 
déclarons  par  les  présentes  que  nous  approuvons  entiè* 
rement  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  résolution  aaoorpft 
législatif. 

En  conséquence ,  en  notre  qualité  de  prince  souTa- 
rain,  et  de  notre  propre  mouvement,  nous  ratifions  et 
confirmons  ladite  résolution,  et  nous  proclamons  nôtre 
principauté  de  Neufcbâtel  et  Valendis  pays  neutre  et 
inviolable  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  cÎTil^ 
ainsi  que  cette  neutralité  et  cette  inviolabilité  ont  été 
déterminées  par  le  corpa  législatif  et  le  cnnseil  d^tat  de 
Neulchâtel. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  pr&ente  déela- 
ration,  et  nous  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  VEtat. 

Donné  à  Berlin,  le  19  novembre  de^'an  de  grâce 
1847,  la  huitième  ann<e  de  notre  gonvemement 

Signé:  FRiniMC-GiriLLATOii. 

Contresigné,  Weather. 


a 

Déclaration  du  miniêfre  de  Prusse  près  la 

confédération  Suisse  Jointe  à  la  lettre  royale 
relative  à  Neujchâtel. 

Berne,  le  26  Novembre  184T. 

A.  8.  Exc.  le  président  et  les  membres  du  conseU 
exécutif  du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne. 

Le  soussigné,  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près 
la  confédération  suisse,  est  chargé  par  sa  cour  de  faire 
à  LL.  EE.  les  président  et  membres  du  conseil  execu- 
tif du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berue,  et  en 
même  temps  à  tous  les  autres  gouvernements  cantonaux, 
la  déclaration  suivante:  .  , 

Le  roi,  très-gracieux  maître  et  seigneur  du  SOUMigné, 
a,  en  sa  qualité  de  prince  souverain  de  Neufchâlcl,  par 
la  lettre  dont  copie  est  annexiée  à  la  présente,  août  la 
date  du  19  de  ce  mois,  daigné  «anctîonner  et  confirmer 
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lâ  dëcÎMOn  |,d'obMrv«r  um  ttticl»  neutralité  dans  la 
goem  dfil*  qoi  vieiit  d'^ckler,**  réM>]ulion  qui  a  éxé 
prise  pttr  les  corporelions  politiques  du  pays  existent 
en  ▼ertu  de  le  constitution  et  des  lois. 

Animtf  du  d^sir  de  couTrir  de  se  protection  non-seu« 
lemeot  cette  pertie  de  le  Suisse»  meis  Toolent  oifrir  à  le 
conMtfretton  tout  entière  eide  et  protection,  pour  le 
prtfsenrev  des  maux  de  la  guerre,  Sa  Majestd  e  proposé 
a  ses  hauts  allies  sa  ville  de  Nenfchatel  comme  point  de 
réunion ,  à  Tefiel  d'ouvrir  des  n^ocietions  médietrieee» 
dens  le  ferme  conviction  que  tout  les  gouvernements  can- 
tonaux et  les  chefs  des  troupes  respecteront  strictement 
le  neutralité  de  TEtat  souverain  de  Neufchâtel. 

En  portant  cette  communication  à  la  connaissance  de 
LL.  EExc.  les  président  et  membres  du  conseil  exécutif 
du  haut  Etat  de  Berne,  le  soussigné  doit  ajouter  sa  dé- 
claration que  S.  M.  le  roi  devrait  considérer  toute  vio- 
lation de  cette  neutralité,  sanctionnée  par  lui  comme  une 
rupture  de  la  paix  et  un  acte  d'hostilité  commis  envers 
8e  Majesté. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

L»  Dl  SiDOW» 


m. 

Réponse  de  la  diète  fédérale  de  la  SuUee  à  la 
note  de  S»  JSxc.  M.  le  eoneeUler  intime  de  lé^ 
gation  de  Sidowj  enpoyé  extraordinaire  et  mi^ 
nistre  plénipotentiaire  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse 
près  la  confédération  suisse. 

Le  note  datée  du  26  novembre  dernier»  que  8.  Kxc 
renvoyé  extraordineire  et  ministre  plénipotentieire  de  8. 
M.  le  roi  de  Prusse  près  la  confédéretion  suisse  e  edres* 
ede  eu  directoire  ainsi  qii'à  tous  les  gouvernements  cen* 

tonaux,  a  été  portée  par  le  territoire  à  la  connaissance 
de  Tautorité  suprême  fédérale  actuellement  assembiéci  et 
celle-ci  a  Tfaonneur  d^  répondre  comme  suit  ; 

La  première  condition  sous  laquelle  le  canton  de 
Neufchâtel  a  été  reçu  comme  canton  dans  la  confédéra- 
tion est,  d'après  l'acte  de  réunion  des  6  avril  et  19  mei 
1815,  conçue  dans  les  termes  suisans: 

Art.  I.    L'Etat  de  Neufchâtel  est  admis  daus  la  con- 
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fédération  suisse  en  qualité  de  canton.  Cette  admissimi 
a  lien  sous  la  condition  expresse  que  Taccoaiplissement 
de  tous  les  engagements  que  l'Etat  de  Nenfchltel  con- 
tracte, comme  membre  de  la  oonMInHon,  la  participa- 
fioii  4»  cet  Eut  \  H  dâibihwtkB  des  aifiiires  géoëraleê 
dt  la  Mmy  la  ratification  et  Texéentloii  des  anrdtés  da' 
la-  diète/  eoncevneraiit  exelatÎTemeDt  le  gouvernement 
résidant  à  Neucbâtel»  sans  axlger  aocune  ratification  ni 
sanction  ultérieure. 

D'après  cette  disposition  claire  de  Facte  en  question, 
le  prince  souverain  de  Neufchâtel  est  exclu  de  toute  ac* 
tion  sur  Isa  rapports  de  droit  fédéral  entre  la  confédé- 
ration et  le  canton  de  Neufchâtel.  Ce  dernier  a,  en  sa 
qualité  de  membre  de  la  contédération,  absolument  les 
mêmes  droits  et  obligations  que  tout  autre  canton,  et 
l'artirle  mentionné  de  l'acte  de  réunion  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  garantir  à  la  coufédération  cette  assimilation 
de  la  position  de  Neufchâtel. 

Or,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  soumettant  à  sa  sanction 
un  acte  du  corps  législatif  de  Neufchâtel,  relatif  aux  rap- 
ports fédéraux,  communiquant  en  outre  cette  sanc- 
tion   officiellement  à  la   confédération,  et  exigeant 

Sue,  dans  les  aflairas  intérieures  de  la  Suisse,  le  canton 
e  Neufcbàtel .  soit  reconnu  comme  torritoire  neutre,  la 
diète  féddrale  doit  y  voir  une  inlerrention  impliquant  con- 
tradiction arec  IVt.  t*  de  Tacte  mentionné,  et  réserTer 
de  la  manière  la  plus  solennelle  les  droits  et  Tindépen- 
dance  de  la  confédération. 

Diaprés  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  et  un  usage 
qm  n'a  jamais  été  contesté,  la  diète  suisse  est  compétente 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  'cantou  a  ac- 
compli les  obligations  que  le  pacte  lui  impose,  tout 
comme  la  diète  a,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  le» 
droits  et  l'autorité  de  la  confédération.  Si  elle  doit  en 
agir  ainsi  à  l'égard  d'un  canton  quelconque,  conformé- 
ment au  devoir  qui  lui  est  imposé  et  au  serment  qu'elle 
a  prêté  sur  le  pacte,  cet  acte  exclut  nécessairement  toute 
présomption  d'offense  ou  d'hostilité,  et  la  diète  doit  re- 
pousser l'interprétation  exprimée  à  cet  égard  dans  la  note. 

La  confédération  a  de  tout  temps  reconnu  les  droits 
de  la  principauté  de  NeufclUltel  comme  telle,  et  ne  s^t 
point  immiscée  dans  les  rapports  du^  pays  avec  son  princcb 
En  général,  les  antéc^euts  et  le  propre  intërél  de  la 
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confëdëratioD  sont  une  garantie  suffiaante  qu'elle  sVffor- 
cera  constamment  d'enlrtlMiir  et  de  cultiver  les  rapports 
d^niM  aTM  d'atttm  Elali,  en  ^hmnuat  laligieuiaDieDt 
1m  obligationt  imamatiiMMles.  D'uo  autre  cM>  la  coa* 

taulafDia  U  Jiitt*  atttDia  qna  Ton 
•Mira  ansai  raspacttr  sa^soaveniott^  et  8«b  iad^pendance^ 
et  elle  sait  c|iM  Sa  nilaiiiia  al  ton  defotr  sont  da  k  d^ 
inidra  da  toutat  MS  forçai. 

La  diète  ne  peat  a'empéeher  de  rappeler  e&cdre  que, 
daos  des  circonstances  parfaitemaiit  semblables  »  ette  a 
prodam^  dé)k  une  fois  les  mêmes  principes  sur  la  posi- 
tion de  Nealchâtel  vis-âi-vis  de  la  confe'deration,  princi* 
pes  qu'elle  a  su  faire  prévaloir.  A  cet  elEely  elle  se  par» 
met  d'appeler  TattentiOn  de  S.  Exc.  Tenyojé  de  Prusse 
sur  la  note  datée  du  5  septembre  1833,  de  M.  d'Olfers, 
chargé  d'aiîaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  et  sur  la  ré- 
ponse du  directoire  du  7  septembre  1833. 

A  r^gftrd  de  la  notification  portant  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  a  proposé  à  ses  hauts  alliés  la  ville  de  Neuf- 
châtel  comme  point  de  réunion  pour  ouvrir  des  négo- 
ciations ine'dialrices  touchant  la  Suisse^  la  diète  se  trouve 
dans  le  cas  d'informer  S.  Exc.  l'envoyé  de  Prusse  que 
Pexécution  armée  des  arrêtes  de  la  diète  contre  l'alliance 
dite  sunderbuud  est  terminée^  attendu  que  tous  les  sept 
cantons  se  sont  soumis  II  l'arrêté  fédéral,  et  cela  en  ma- 
jeure partie  par  voie  de  capitulation ,  et  sans  qu  il  ait 
été  besoin  d'employer  la  force  des  armes. 

Grâce  à  la  fermeté  de  l'autorité  fédérale,  au  courage 
et  à  l'enthousiasme  des  troupes  fédérales,  ainsi  qu'à  l'ha- 
bileté et  à  Thumanité  de  leurs  chefs,  on  a  réussi  à  ré- 
tablir en  peu  de  temps  l'ordre  et  la  légalité.  Abstrac- 
tion faite  de  cela,  la  confédération  doit  réserver  son  droit 
de  régler  elle-méma  ses  affaires,  et  cela  à  plus  forta 
raison  que  dans  la  question  actuelle  il  no  s'agit  ni  de 
complleatioiis  avec  d*aotret  Etate^  ni  d*una  guerre  entra 
quelques  cantons  »  mais  de  Pemploi  de  la  force  fédérale 
contre  des  membres  eonf^d^res  rënitents*  Au  surplus, 
la  confédération  a  de  nooTeaa  fourni  la  praufa  qu'elle 
a  la  volonté  aussi  bien  que  la  force  nécessaire  pour  ré- 
primer éoergiquement  par  elle  même  les  perturbations 
momentanées  de  la  paix  tntérieurt. 

La  diète  saisit,  etc. 

fietna,  la  2  décembvsw 
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IV. 

Proclamation  du  gouvernêmeni  provisoire  de 
la  république  et  canton  de  NeufehàteL 

Château  de  Neufchâtel,  le  a  Mars  1848. 

Concitoyens  ! 

Le  dernier  acte  de  notre  re'voliition  est  arcompli  ! 
Aujourd'hui  2  mars,  la  ville  de  Neufcliâlel  a  e'té  remise 
par  son  administration  au  gouvernemenl  provisoire,  qui 
en  a  fait  prendre  possession  par  le  commandant  militaire. 

L'arrestation  du  conseil  d'ëtat  a  ensuite  été  ordonnde 
et  ses  membres  ont  été  conduits  dans  les  appartemens 
du  château ,  où  ils  demeureront  détenus  jusqu'à  nouvel 
ordre  :  ik  y  seront  traités  avec  égards. 

Dis  ce  moment,  randeo  goaTenMaMt  a'exirte  pkis,  , 

Le  gootmeoent  j^iorisoire  est  le  teul  av  pays;  et 
reeemiue  par  le  eoùféàémûùMy  la  r^aUiqpie  neo» 
ckâtel<rfie  va  prendre  son  teiig  permi  m  déDèmtie* 
lielvtftiqaes. 

'  R^)oulMHilMhiiOtte  ûe  Phemeux  résultat  de  nolté  en-' 
trepriae!  *  Préparons  l'aTcràr  en'  ^taUîsiaot  les  bases  so<* 
lides  sur  lesquelles  doivent  vfposer  désoroMis^nos  instî* 
lotions.  Soyons  fiers  que  cette  belle  réforme  ait  été  ao-^ 
compile  saaS'  une  goutte  de  sang  Yersé  et  qu'elle  spit 
demeurée  pore  de  tout  excès.  Le  pays  doit  prendre  une 
ferme  confiance.  Quand  un  peuple  sait  demander  et 
conquérir  ainsi  ses  droits,  il  est  digne  de  lee  "exereen:^! 
Le  gouvernement  provisoire  :        •  .  .'ni 

jilexis- Marie  Piaget,  avocat»  pvësîdent.  ••'* 

Louis  Brandt-StauJlfer,  •   ;  i 

•  L,-'Edouard  Montandon,  de  Travers.         .     '  •  * 

Geonge  Dubois ^  docteur.  •  «,  ..i 

Henri  Grandiean,  du  Lode*  ' 

JBrhard  BoreL 

Lomé  Sandot'-Morthier^ 


Décret  dà  gowèrnemeHt  'proHeoiltej  de*  la 

'  Mm  date  '      .  : 

Art.  1.  Le  gouvernement  provisoire  prononce  la  dé- 
chéance de  l'ancien  goavemement  de  la  principauté. 
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Art.  2.    Le  régime  monarchique  est  aboli. 

Art.  3.  Le  caoton  est  proclamé  république  :  tout  pour 
le  peuple  et  par  le  peuple. 

Art.  4.  Toutes  les  victimes  du  pouvoir  déchu  ren- 
trent dans  leurs  droits,  et  toutes  poursuites  pendantes 
pour  prétendu  délit  politique  sont  mises  à  néant. 

Art.  5.  Le  corps  législatif  est  dissous,  le  peuple 
wm  rëuni  en  aMamblëo  nationale  pour  procéder  à  la 

Sonslitution  du  paye*  Cette  constitution  aéra  établie  eur 
lot  Imea  larges  et  libérales,  propres  à  régénérer  le  pays 
•t  à  resserrer  nos  liens  fédéraux  par  une  réciprocité  de 
iouissance  des  droits  politiques  et  de  libre  établisseibfiit. 

Art.  6.  Tous  les  foMtionnairai  pobUcs,  civà»  et  mi- 
litaires sont  déclarés  provisoires;  au  besoin  il  sevt  pourvu 
à  Itur  remplaceflMttt* 

Jkrt.  7.  il  fera  pria  des  mesures  pour  donner  cours 
aux  àffidres  judiciaires  anssi  promptemant  que  poaaîblei 
La  justice  sera  désormais  administrée  an  nom  de  la  ré* 
publiqde. 

Art.  8.  L'échéance  de»  aiEets  de  commerce  est  pro- 
rogée de  vingt  louri  ponr  ceux  échus  au  28  févrteri  et 
de  quînaa  jour*  pour  ceux  échue  joiquea  à  jonri 
2  mars. 

Art.  9.  Les  poursuites  judiciaires  faites  du  28  fé- 
vrier au  2  mars  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues  en 
ce  qui  concerne  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  ou 
rempli  des  fonctions  auprès  des  comités  et  di^  gouv^ri^e- 
meoï  provisoire. 

Art.  10.  La  faveur  accordée  par  l'article  précédent 
continuera  pour  les  citoyens  y  mentionnéa,  aussi  long- 
tems  qu'ils  demeureront)  au  serviçe  du  goMveruemeQt  de 
ta  république. 

(Suivent  les  mêmes  signatures*) 

V       ».     «  1 

VL 

Arrêté  du  goupern^nutU  proinsoire. 

'  Voulant  pourvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique d^une  manière  efficace,  et  à  rexécutioo  de  ses  ar- 
rêtés, le  gouvernement  provisoire  ordonne: 

11  est  iormé  dans  les  principales  communes  du  pays 
des  comités  composés  au  moinA.  de  trois  mqml^|:es  c^iajç* 
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gés  dy  représenter  le  gouvernement  provisoire,  d'exercer 
lea  fonctions  de  police,  de  veiller  au  maintien  de  Tor- 
dre^ an  TCSpact  des  propri^tëi.  Cm  eomitA  aont  revê- 
tus det  poinroîrs  nëcaitairea  pour  prendra  lat  matoraa 
qaa  las  circonslancat  exigent. 

Si  correspondront  directement  avec  le  gouTamement 
provisoire»  et  recevront  de  lui  les  instructions.  Ils  sont 
autorisés  \  requérir  la  force  année  pour  Texécution  des 
nesures  qalls  croiront  convenable  de  prendre.  Ces  co>  ' 
mités  velUeront  à  ce  que  personne  ne  soit  Testé  on  in- 
sulté pour'  ses  opinions  politiques.  Tout  citoTen  a  droit 
\  la  même  protection.  \  ■*  ' 

Des  commissaires  du  gouvernement  provisoire  sont 
expédiib  pour  fidre  exéeuter  le  présent  enrété* 

>      VU.  • 
Publication  du  gouifernemeni  propiaoirè» 

L'existence  de  la  république  nenfchâleloise  est  au- 
jourd'hui un  fait  accompli.  Elle  a  été  admise  dans  la 
fiiraille  suisse  et  commence  ses  relations  officielles  avec 
la  directoirew 

A  midi,  MM.  le  conseiller  d'étal  Schneider,  et  Mîgyv 
joge  d'appel,  que  le  directoire  avait  envoyés  à  Neufchâ- 
tél  en  qualité  de  cooimissaîres  fëdëraux,  se  sont  renduS' 
nu  château,  précédés  de  leur  huissier*  Us  ont  été  reçus 
à  leur  entrée  par  les  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire au  milieu  des  acclamations  du  peuple  et  des  salves 
d'artillerie.  Une  chaleureuse  allocution,  pleine  de  bien- 
veillance, a  ëté  adressée  par  MM.  les  cotnmissaires  fé- 
déraux au  nouveau  gouvernenient,  qui  leur  a  répondu 
par  Torgane  de  son  président.  Introduits  ensuite  dans 
la  salle  des  séances,  ils  ont  officiellement  annoncé  au 
gouvernement  provisoire  qu'il  était  reconnu  par  le  di* 
rectoire,  et  que  dès  ce  moment  les  relations  fédérales  sCm 
raient  considérées  comme  établies. 

ht  goonrstnement  provisoire  ayant  ainsi  pris  «d  rang  . 
tégnlier  parmi  les  cantons  «de  la  Msse,  procédera  immé- 
diatement à  la  convocation  des  attembléés  primaires  char- 
gées de  compeser  la  coiistitaantas  un  décret  ^mioces- 
aamment  publié  à  ce.  snfet 

ÂTont  l'arrivée  des  «omissaires  fédémuZi  les  pqpn^ 
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CoroMiXf  U  Coudnt»  Hmlenini  sont  vttuws  «pportoRleuiv 
mdkénfni  «t  Mluer  k  HpubUqu*,  en  lui  ofi&âot  avec  eof* 
UMHitiasme  leur  concours:  Ligoières  et  le  Landecon  lee 
ont  suivU;  à  BoudrjTi  des  salves  d'artillerie  ont  ÊAékkté 
l*èfe  nouTelle.  De  tous  cùiéê  les  dëpéehes  apportent  au 
gOUTeraenient  piofisoire  lee  meilleun  rapports  eurrëtal 
du  pays.  ' 

Concitoyens,  continuez  au  geuvernement  votre  appei; 
il  travaille  sans  relâche,  et  bientôt  le  provisoire  aura  fait 
place  à  une  coastitution  définitive:  que  tous  les  citoyens 
comprennent  qu'un  état  nouveau  ne  s'organise  pas  en 
trois  jours  j  <^u'iis  l'accélèrent  par  leur  franc  et  loyal 
concours. 

Le  gouvernement  à  résolu  de  s'adjoindre  deux  nou* 
veaux  membres:  M.  Auguste  Leuba,  du  Locle,  et  un  se- 
cond membre  dont  le  nom  sera  publié  quand  son  accep- 
tation lem  porreDoe. 

Il  e'est  ej|alemjBnt  adioim  Bft»  Aimë  Humberti  en  qua- 
lité de  eecrëtairé.  ' 

vm. 

Discours  adressé  à  la  dUts  ds  la  Siàisss  à 
Béms'pat  M*  Jemrsnaud^jissêon^  premier  dé^ 
pulté  de  Neufehàtely  après  avoir  prêté  serment, 

le  11  Mai  1848. 

'  II*. 
Monsieur  le  président  et  messieurs. 
C'est  un  besoin  autant  qu'un  devoir  pour  la  députaf^. 
tiou  neuchâteloise  de  manifester  hautement  eu  ce  jour, 
au  nom  du  canton  quMle  représente,  sa  vive  reconnais* 
sance  aux  autorités  fédérales  et  h  la  presque  totalité  des 
autorités  cantonales  pour  la  sympathie  qu'a  trouvée  chez 
elles,  non  moins  que  danà  les  popuiatiODâ  suisses  en 
géaéral^  la  cause  sacrée  de  l'indépendance  du  peuple. 
Msfdkâtelois,  qiii  mnt  eofin  lrioraphei*« 

Le  triomphe  de  celte  cavee,  qui  ëtail  bien  «iissi  «m 
yeoierilo  de  >ln  Sinteo»  vt  M  àfmUsmt  pk»  beau,  mee- 
eionfe^efBUl  mMé  pÉr.'-'.de  tout  eaM^gnave^  de  tonte  pMi» 
ecMpli«iy  i|tfil  nVi  doàtd  de  ianmee  li  penoftne! 

"  €ket-  ms'  notre  rërolttlâeoi'dtoit  un  firuît  parvenu  à. 
sa  maturité,  qui  devait  tomberf  «I  qiii  est  tombé  en  effiei^ 
Ml  ^qpmier.wiffle  de  k  tempdta^  ' 
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Aussi  avons-DOiis  vu  chez  nous,  quand  le  vërllable 
îiiaître  a  eu  parlé  y  les  ciloyens  de  toutes  les  opinions 
se  rapprocher,  faire  acte  d^adhe'sion  au  nouvel  ordre  de 
choses,  et  accourir  en  masse  dans  Tarène  où  devait  se 
débattre  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  nouvelle  con- 
slitution* 

Cett«  coBStitutioo,  litirefiient  âaborëe  pair  les  repr^ 
•entant  du  peuple,  libreoMot  acceptée  par  le  peuple,  a 
^1^  soumise  a  tous  les  ëtats  conMërés»  arec  invitation 
de  la  placer  eoue  la  garantie  Morale.  Nous  osons  espé- 
rer qae  In  g^^^®  se  fera  d^autant  moins  attendre,  que 
œtte  constitution  n'a  rien  que  de  conforme  aux  dispo- 
'sitions  du  pacte»  et  consacre  des  principes  larges  et  bien 
propres  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  de  plus 
en  plue  ka  confédérés. 

Nous  osons  compter  aussi  sur  la  bienveillance  et  Ta- 
milië  de  tous  nos  chers  confédérés  en  faveur  de  notre 
jeune  république,  dans  laquelle  Tamour  de  la  patrie  suisse, 
désormais  libre  de  se  manifester,  sera,  nous  T^epéroas, 
toujours  prêt  à  se  traduire  par  des  faits» 


3. 

Pièces  concernant  les  affaires  de 
l'Etat  de  l'Eglise  en  1847  et  1848* 

1. 

Correspondance  du  MinUire  des  ovaires  êironr- 
gères  en  France  {M.  Ouizot\  relative  aux  af- 
faires de  Rome  avec  les  agens  diplomatiques 

français    en   Italie,     18  ^Juillet  —  27  Sep- 
tembre 1847- 
A.   H.  Guimot  à  Mm  h  Comte  de  Rossi  à  Rjome* 

Paris,  le  18  Juillet  1847. 

Le  gouvernement  du  roi  approuve  complètement  l'at- 
titude que  vous  avez  prise  et  le  langage  que  vous  avez 
tenu  au  milieu  du  mouvement  des  esprits  et  des  causes 
de  fermentation  qui  agitent  depuis  quelque  tems  et  qui 
ont  menacé  naguère  de  troubler  Rome  et  les  états  ro- 
mains.   Cest  atee  une  satis&ction  très  réelle  que  noot 
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voyons  le  gouveruement  de  S.  S.  adopter  une  ligne  de 
conduite  claire  et  de'cidëe  qui,  par  cela  même  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions  ei  qu'elle  doit  sa* 
tUfaire  les  amU  des  réformes  modérées,  lui  donnen  touM 
la  force  oéoastaira  pour  triomphar  des  entrataenieiii 
oomina  des  r^isl^nces*  des  partis  extrêmes.  Les  demie» 
ër^neaieDS  doot  vous  ne  itudes  .oompte  oal  cévâé  à 
Rome  non  seulemeal  l'esistoucey  mais  rasceodant  pratî- 
4|ue  dVoe  opioion  à  la  fois  sagement  libérale  et  ferme- 
ment conservatrice 9  teUe  que,  dans  d'autres  pavs»  une 
longue  expérience  et  de  cruelles  agitatiodl  ont  a  peine 
sufli  à  la  former.  En  continuant  à  s'appujrer  sur  cette 
opinion,  le  saint-si^e  triomphera,  nous  Tespéroos,  des 
difficultés  graves  et  nombreuses  qu'il  est  destiné  à  ren- 
contrer dans  son  oeuvre  progressive  de  réformes  régu- 
lières et  sagement  mesurées.  La  droiture  et  la  fermeté 
bien  connues  de  M.  le  cardinal  Ferretti  le  rendent  très 
propre  à  faire  prévaloir  cette  politique.  Toutes  les  fois 
que  Toccasion  s'en  présentera  et  que  le  gouvernement 
de  S.  S.  vous  en  témoignera  le  désir,  nous  serons  heu- 
reux de  lui  donner  tout  Tappui  qu'il  croira  lui-même 
possible,  dans  sa  situation,  et  utile  à  son  succès.  Mais 
nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de  convenance  et  d*ef* , 
licacitë  que  nous  connattrons  mieuiC  les  intentions  du 
saint'-pire,  see  Tues  sur  les  questions  qui  s*ëlèyent  dane 
ses  états,  et  les  mesures  qu'if  se  propose  de  prendre  on 
de  prépirer.pour  les  résoudre* 

La  «situation  actuelle  des  états  de  l'église  est  sans 
doute,  }i  bien  des  égards ^  fort  différente  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  emae  ans,  lors  des  insurrections  qui  mar- 
quèrent les  premiers  mois  du  pontificat  de  Grégoire  XVI* 
Cependant  il  peut  être  utile»  je  crois,  de  se  reporter  à 
ce  qui  se  passa  en  1831  pour  y  chercher  des  lumières 
sur  ce  qui  doit  se  faire  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'à 
la  suite  des  troubles  qui  avaient  amené  l'intervention  mi- 
litaire de  l'Autriche,  les  grandes  puissances,  la  France 
avant  toutes,  considérant  la  reforme  des  abus  qui  exi- 
staient dans  rAdministration  des  états  romains,  comme 
une  garantie  nécessaire  du  solide  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité,  s'unirent  pour  la  demander  au 
gouvernement  pontifical.  Leurs  représentans  à  Rome  re- 
mirent le  21  mai  au  cardinal  secrétaire  d'état  un  me* 
monmdttm  dans  lequel  furent  énoncés  les  principes  qui 
leur  paraissaient  devoir  servir  de  base  aux  réformée. 


Digitized  by  Google 


de  iEtqt  de  t Eglise. 


179 


Ces  priocipea  étaient,  1.  application  gendrale  des  inno- 
vations administratives  et  judiciaires  à  la  capitale  et  aux 
proTinces;  2.  admissibilité  ge'uërale  des  laïques  \  toutes 
Ict  CoDCtions  de  Tordre  administratif  et  judiciaire  ;  3.  sy« 
•t^qpw  de  muDieipiililéi  ^leelivce  et  de  conseila  provio- 
cieuz  aboutiiiant  à  qn  conseil  cenirel  d'adminiAtratioa 
prie  dene  le  eeio  dae  neuveUeemiinicipalitéB;  4^  crëetioti 
a*iio  ëteMissemeiit  central  destin^  à  cunreiller  radminl- 
elration  financière  de  l'ëtaty  composé  d'hommes  élus  par 
1^  conseils  locaux,  et  de  conseillers  du  gouvernementi 
filmant  ainsi  une  junte  ou  consulte  administrative  à  la« 
quelle  serait  coordonné  un  conseil  d'état  composé  de 
membres  nommés  par  le  souverain  et  cboisis  panni  les 
notabilités  du  pays. 

Le  secrétaire  d'état  du  gouveroemeut  romain,  en  ré« 
pense  à  ce  mémorandum,  annonça  d'une  manière  géné- 
rale que  les  voeux  des  puissances  seraient  satisfaits,  et 
parla  de  l'ère  nouvelle  qu'  allaient  ouvrir,  pour  les 
.  peuples  soumis  à  la  domination  du  saint-siége,  les  amé- 
liorations dont  sa  sollicitude  leur  préparait  le  bienfait. 
Ces  améliorations,  consacrées  successivement  dans  plu- 
sieurs édits  ou  mot  a  proprio^  ne  furent  pas  entièrement 
conformes  aux  principes  du  mémorandum  \  mais  ce  n'en 
était  pas  moins  un  commencement  de  réforme^  un  pro- 
grès réel  et  salutaire.  L'édit  du  5  juiUet  1831  divisèil 
les  états  romains  en  délégations,  gouvernées  par  un  dé- 
légett  et  étahitssaity  dana  chacune  de  ces  dél^dons,  un 
sjrstème  de  représsotation  provincial  et  communal.  Gha* 
que  commune  avait  un  conseil  municipal,  investi  de  l'exa* 
aen  des  comptes  de  finances,  pour  les  transmettre  en- 
suite au  délégaL  Chaque  délégation  avait  un  conseil 
provincial  qui  devait  s'y  assembler  tous  les  ans.  11  n'é* 
tait  pas  directement  élu  par  les  citoyens,  et  il  n'avait  ni 
droit  de  proposition  ni  liberté  de  discussion. 

Quant  aux  abus  de  l'ordre  judiciaire,  on  essaya  d'y 
remédier  par  les  édits  du  5  octobre  et  du  8  novembre  ; 
l'un  sur  la  justice  civile,  l'autre  sur  la  justice  criminelle. 
Ces  édits  consacraient  d'utiles  et  louables  réformes  ;  mais 
ils  maintenaient  en  même  tems  des  usages  fâcheux,  tels 
que  l'absence  de  publicité  des  débats  judiciaires,  et  tout 
en  supprimant  diverses  juridictions  exceptionnelles,  ils 
réeervaîeot  au  pape  le  droit  de  tétablîr  les  tribusttiixde 
«e  genre. 

Ces  édita  ne  salisfirent  point  TopiMon,  ahwittèsmé- 

M2 
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fiante  et  violemment  excitée.  Elle  tint  trop  peu  de 
compte  des  rélorme»  qtiMls  contenaient,  et  ne  voulut 
voir  que  ce  qu'ils  avaient  d'incomplet  et  d'incohérent. 
Bientôt  une  nouvelle  insurrection  des  le'gations  livra  ces 
provinces  à  une  nouvelle  occupation  autrichienne,  tandis 
que,  de  notre  c^të,  nous  dûmes  occuper  Aucôue.  Le 
gouTeroeiiient  romain  ne  fit  plus  rien  dès  lors  pour 
ooaiplëter  Im  réformes,  et  laissa  même  tomber,  ouà-peu- 
près,  li  nous  sommet  bien  ÎDformës,  ce  qu'il  avftit  «c-  • 
oordë* 

Nous  sommes  cooTaincuSi  momiear  le  comte,  que  les. 
intenlioiis  do  saint-père  inspirent  aujourd'hui,  aux  po> 
puIatioDS  de  ses  états,  la  confiance  qui  leur  a  manqué 
longtems.  Nous  sommes  en  même  tems  portés  \  pen* 
ser  que  l'opinion  publique,  soit  à  Rome,  soit  dans  les 
provinces,  est  aujourd'hui  bien  plus  màre,  bien  plus  ac- 
cessible aux  idées  modérées  et  pratiques.  Noos  ne  nous 
%  reportons  donc  point  aux  projets  et  aux  essais  de  1831, 

comme  devant  servir  de  règle  à  ce  qui  doit  ou  peut  se 
faire  aujourd'hui.  Mais  je  tiens  a  connaître  votre  opi- 
nion à  ce  sujet.  Je  tiens  à  savoir  ce  qui  vous  paraît 
aujourd'hui  bon  ou  mauvais ,  praticable  ou  nuisible  dans 
les  mesures  que  je  viens  de  rappeler.  Vous  serez  con- 
duit par  là  à  m'indiquer  avec  détail  les  réformes  que 
TOUS  regardez  comme  vraiment  nécessaires  et  salutaires, 
dans  la  situation  actuelle  des  états  romains,  et  vous  me 
mettras  ainsi  an  mesure  de  donner  moi-mémé  \  no- 
tre politique,  \  notre  attitude  et  l  notre  langage  la  clarté 
^et  la  précision  qui  peuvent  seules  les  rendr*  eflicacea. 
J^ttendrai  aTec  impatience  votre  réponse,  et  )a  tous  ré- 
pète que  la  gouvernement  du  roi  approuve  pleinemeut 
la  vpie  que  vous  suives  et  la  conduite  que  vous  tenes 
dans  cette  grande  et  délicate  circonstance. 

Receves  etc. 

-  ,  ■  • 

B.   jtf,  Gwzot  à  Mm  le  comte  BjMsi^  à  Morne. 

Parix,  le  25  Août  1847. 
Le  gouvernement  du  roi  a  appris  avec  une  vive  sa- 
tisfiiction  les  derniers  actes  de  l'administration  intérieure 
du  iaint*eiége.  La  politique  éclairée  qui  s'y  manifeste, 
l'accudl  que  leur  a  fait  la  population,  l'empressenieat 
avec  lequel  les  hommes  les  ^us  coDsidénibleé  du  paya 
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M  sont  portes  à  la  défense  de  l'ordre  et  à  Tappui  du 
gouvernement,  sont  des  symptômes  bien  propres  à  ras- 
surer «t  à  satis£iire  l'Europe  ehrétÎMiiMy  ei  gnodemeni 
iatéresiëe  à  IVmoritë  morale  de  la  cour  de  Rome  et  à 
la  eterittf  deQ'IleUe.  Le  eardinal  Femlli  te  moatre  digoe 
de  coopërer  a  Toeam  g^oéreiue  que  veut  accomplir  le 
aooTecaiD  pontife  ;  et  le  p«remier  usage  que  le  people 
romain  a  fait  des  facultés  nouvelles  qui  lui  ont  éié  ao* 
oocdëea  donne  lieu  de  penser  qu'il  méritait  bien  de  lea 
recevoir.  Tant  que,  de  part  et  d'autre,  on  marcbeia 
dans  cette  voie,  tant  qu'un  aussi  heureux  accord  se 
fluatnliendra  entre  le  prince  et  les  sujets,  l'Europe  pourra 
espérer  de  voir  réussir  ce  difficile  et  salutaire  travail  de 
réformes  tant  désirëes;  et  le  gouvernement  du  roi,  qui 
a  déjà  donné  des  gages  si  clairs  de  son  bon  vouloir  pour 
le  saint-siége  dans  cette  occasion  importante,  mettra  d'au- 
tant plus  d'empressement  à  le  seconder  qu'il  comptera 
davantage  sur  le  succès  régulier  et  pacifique  de  sa  pa* 
triotique  entreprise.  11  concevrait  au  contraire  de  së* 
rieuaet  inquiétudes  le  jour  où  il  verrait  s'élever  des 
eadgeôcea  Inconciliables  avec  la  iltiiation  génënU  de 
ritalie  comme  ,  avec  ^la  nature  du  gouTemement  romain^ 
et  où,  par  une  réactbn  naturelle,  une  réserye  défiante 
aucoédendt  an  noUe  et  paternel  alMndon  qui  caractérise 
en  ce  moment  la  politique  du  souverain  pontife.  Nous 
comptons,  pour  éviter  de  si  fîinestes  écueils,  sur  la  sa- 
gesse de.  Pie  IX  et  de  son  ministre^  et  aussi  sur  cette 
intellîynce  politique  si  juste,  si  prompte  et  si  fine  dont 
le  peuple  romain  vient  de  donner  d^lncontestabl^s  té* 
moignages. 

Les  événemens  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez 
penser,   appelé  toute  notre  attention.    Nous  n'en  con- 
naissons pas  avec  assez  de  précision  les,  détails,  et  nous 
sommes  encore  trop  peu  informés  des  clauses  des  con* 
veotions  particulières   qui  règlent  l'occupation  de  cette 
place  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'apprécier  tomplè- 
lement  la  portée  des  dispositions  prescrites  par  le  com- 
mandant autricbien.    Ce  qui  nous  parait  évident  quant 
à  présent,  c'est  que,  par  la  forme  de  ses  procéd^s^,  il  en 
0  aggravé.  )e  cofaclère  plus  ou  moins  irrégolieri  et  {e  n'ai 
pas  besoin  de  .  vmia.  dire  quo  notre  sympathie  est  ac^ 
quise  au  sentiment  de  dignité  courageuse  qui  a  dicté  la  , 
proteslatiop  du  cardinal  légal  et  du  cardinal  secrétaire' 
d'élal»  >  En  mémo  Ums  que  nous  rendons  pleine  justice, 
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aux  motifs  de  cet  acte,  nous  ne  verrions  pas  sans  re- 
grets la  cour  de  Rome  contracter  Vhabitude  de  porter  de 
prime-abord  de-vant  le  public  les  questions  de  politique 
extérieure  avant  d'avoir  tente  et  épuisë  la  possibilité  de 
les  résoudre  à  Tamiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont  in- 
Xét^Êêéêm  Sty  dans  de  rares  oeofttioDS,  de  tels  appels  ira* 
médîiitt  à  ropfnioD  peoveftt  dlonaer  quelque  force  ans 
goavernemens ,  bien  plue  eoavent  ib  leur  ensciteiit  de 
gtttvee  einbamia,  et  ila  ont  surtout  l'îacoiiWiiieot  de  ren- 
dre impoeeibles,  eo  comproaietteiit  les  affloart-proprei} 
ce»  ezplicfttioM  tninqoillm  et  cet  atemoiêinene  qui  at- 
ténuent presque  toujours  et  font  quelqfoefbb  diepsridire 
loot-àrrait  les  difficultés  diploniatiquee. 

J«  TOUS  invite^  monsieur  le  comte,  ^  entretenir  dans 
ce  sens  M.  le  cardinal  secrétaire  d'état  au  moment  et 

dans  la  mesure  qui  tous  parattraient  conteuables. 

•« 

w 

m 

C  «il,  GtUMOi  à  M*  le  comie  de  la  RiMshrfouauM^ 

à  Iflorence. 

PmAê,  le  ^  AoAt  iMti 

Monsieur  le  comte,  ' 
La  Toscane  est  trop  voisine  des  états  de  TËglise,  et 
la  situàtion  politique  des  deux  pays,  bien  que  diténe 
sous  certains  rapports,  présente  trop  d'analogie  générala 
pour  que  je  ne  croie  pat  utile  de  voua  faire  connaîtra 
afec  i^récîsion  la  politise  suWia  par  le  gouyemement 
du  roi  en  ce  qui  oouoeme  les  aflbires  do  Borner 

Lorsque  nous  avons  vu  Pie  IX.  annoncer  hautement, 
en  montant  sur  lé  trône,  Tintention  de  réformer  les  abna 
de  Padministration  intérieure  de  let  états*  et  de  donnée 
satisfaction  aux  voeux  légitimes  de'Ses  péiiples,  nous  avons 
applaudi  à  .cette  détermination  sans'  Hous  dissimuler  les 
obstacles  que  le  saiut-siége.  élirait  à  surmonter  pour 
Taccomplir. 

Depuis,  nous  avons  pins  d'une  fois  regretté  que  le 
saiut-siége  n'eût  pas,  dès  l'origine,  indiijué  nettement  la 
nattire  cl  la  portée  des  réformes  qu'il  se  proposait;  et 
qu'il  eut  difft^nî  longtenis  les  mesures  doht  il  avait  arrêté 
et  déclaré  le  |)rinci[>e.  Dans  cette  attente  prolongée,  les 
esprits  s'égarent  par  la  dangereuse  excitation  des  espé- 
rances ou  des  craintes  les  plus  illimitées  ;  et  le  pouvoir 
paraît  céder  malgré  lui  à  l'impulsion  populaire,  lorsqu'au 


Digitized  by  Google 


de  l'Etat  cLe  ^Eglise. 


163 


réalité  iJ  ne  fait  qu'obéir  à  ses  propres  convictions.  M. 
le  comte  Rossi  a  plus  d^ine  fois  exprimé  ce  regret,  avec 
las  ménagemens  convenables,  aux  conseillers  du  saint- 
père  et  ao  8«int*père  lui-même. 

Des  fnte  qui  «artienl  pn  «voir  de  fimeete»  réênàWê 
n\Mt  pas  MriM.'à  )iutili«r  ntilre  opioiop.  Le  atiiat-père 
et  ton  mioUltei  1»  eardiaal  Femiti»  odI  comprit  et  ac- 
cepté avec  une  courageuee-  férmettf  cee  premierB  avestit» 
semèns  de  l*«tpArieiice«  Ut'  ont  à  la  fins  pris  k  MInise 
de  Tordlre  et  marqué  plus  netteoMl;  leurs  intentions  de 
réforaie;'  Do  leur  coté,  les  diverses  dassss  de  la  popu- 
ktidn  Tomoiiiey  appelées  à  influer  sur  les  lalMts  de  i'^ 
tel,  se  sont  Inontrées  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur 
témoignait.  Leur  attitude,  leur  conduite  au  milieu  de 
mouvemens  qui  menaçaient  de  devenir  graves,  donnent 
lieu  de  penser  qu'elles  comprennent  les  seules  condi- 
tions auxquelles  puisse  s'accomplir  la  régénération  des 
états  de  l'église,  je  veux  dire  l'absence  de  tout  désordre 
matériel  et  un  respect  profond  pour  un  gouvernement; 
quiy  en  dépit  des  abus  de  son  administration  et  des  dif- 
fienllés  de-  sa  nature,  tient  dans  le  monde  civilisé  une 
place  et  exerce  une  inQuence  qui  sont  pour  toute  l'Ita- 
lie un  gagé  puissant  de  sécurité  et  de  grandeur.  Nous 
espérons  que  l%eoreox  aceord  ainsi  dtaMi  entre  la  gou- 
firaenent  et  lé  pays  romain  durera  et  assnrera  le  suc- 
cès de  la  généreuse  enttisprise  lentée  par  leurs  efforts 
conMÉfmé.  81  ««t  -aceord  'tenait  à  être  rompu,  si  des 
exigences  inconsidérées  ^  d'«feo  part,  &|saieat'  naître^  de 
fMitre^  par*  MTSI  réaction  naturelle,  une  réserve  timide 
et  ÎB^uiite;  notre  bonliancé  ferait  place  à  des  craintes 
skieuses.  *  * 

C'est  dooc'^  entretenir  cet  'accord,  h,  prévenir  ces  exi- 
gences compromettantes  que  nous  voulons,  dans  la  me- 
sure qui  convient  h.  notre  situation  et  aux  désirs  du  pape 
lui-même,  employer  tous  nos  efforts.  La  cour  de  Rome 
ne  peut  mettre  en  doute  la  sincérité  de  notre  bon  vou- 
loit*;  elle  sait  quelle  importance  a  pour  elle  la  sympa- 
thie de  la  France  catholique  dirigée  par  un  gouverne- 
ment à  la  fois  libéral  et  conservateur,  qui  connaît  par 
sa  propre  expérience  comment  on  peut  concilier  les  bc- 
SOittS  nouveaux  de  la  société  avec  les  conditions  de  i'oi- 
dre  et  du  pouvoir.  ' 
'  Aussi  le  saint-siége  nous  téuioigne«t«sk.  toute  la  cou* 
fiancto  qu41.|i»lace  dans  Pamitié  du  roi  al  dans  l'aj^uide 
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•on  goumoMnent  Cott  \  Dont  ao'il  «^M  «diiurfnour 
ie  procurer  1m  amee  otfoesMiires  à  l'orgAiiiiitioii  de  U 
garde  nationale,  c[tti  lait  au}oard*htit  sa  principale  force, 
et  le  goiiveruement  du  roi  eW  empretsë  de  lee  lui  ac- 
corder. Il  a  ^lenent  àhM  MYoir  si ,  dana  œrtaines 
ëventualit^y  il  pourrait  attendre  de  Bout  un  ooocoors 
\  plus  actif,  et  |*ai  lieu  de  penser  que,  sur  ce  point  aussi» 
.  il  a  été  tatisrait  de  notre  réponse*  • 

Les  incidensT  de  Ferrare  ont,  comme  voui  pouvea  le 
présumer,  appelé  tonte  notre  attention.  Noiit  rendons 
pieitieinent  justice  au  sentiment  dUnd^pendance  et  de  di- 
gnité qui  a  dictë  les  protestations  du  cardinal-lëgat  et  du 
cardinaUsecrétaire  d'ëlat  ;  mai^  en  même  tems  nous  ne 
voulons  pas  dissimuler  au  saint— siège  que  nous  le  ver- 
rions a  regret  contracter  Thabitude  de  porter  de  prime- 
abord  devant  le  public  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, avant  d^avoir  tenté  et  épuisé  la  possibilité  de  les 
r^oudre  à  Tamiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont  inté* 
tesslii  8i  dans  de  rares  occasions  de  tela  appels  imm^ 
diats  à  Topittion  peuvent  donner  quelque  force  aux  gou- 
vememenay  bien  plus  souvent  île  leur  susdteiit  de  gravet 
embarras»  et  ils  ont  surtout  l^inconWnient  de  rendre  im^ 
possibles,  en  compromettant  les  amours*popreS|Ces  e^ 
'  plications  et  ces  atermoiemens  qui  atténuent  presque  tou- 
jours et  font  quelquefois  disparaître  tout-lk«lail  les  diffi* 
cttltés  diplomatiques*  Tels  sont  en  rësumtf»  monsieur  le 
comte,  nos  rapports  actuels  avec  le  gouTcmemenl  romaini 
et  la  politique  qui  y  préside* 

Vous  trouverez  là,  non  pas  des  instructions  spéciales 
pour  régler  votre  attitude  à  l\'gard  d'un  cabinet  envers 
leqiiel  notre  situation  ne  saurait  être  exactement  la  même 
qu'envers  le  saint-siége,  mais  des  donneés  générales  qui 
vous  permettront  de  parler  avec  plus  d'assurance  et  de 
précisiofi  le  langage  qui  convient  aux  intérêts  de  la  France 
et  aux  vues  du  gouvernement  du  roi  dans  ses  relations 
avec  les  états  italiens.  Nous  n^avons  aucun  dessein,  au* 
cuu  désir  de  nous  mêler  de  leurs  affaires  intérieures. 
Nous  attachons  autant  d'importance  qu^ils  en  peuvent  at- 
tacher eux-mtoes  à  leur  entière  et  légitime  indépen- 
dance. A  Florence  comme  \  Borne»  nous  regardons 
comme  essentiel  que  le  gouvernement  ne  se  laisse  pmnt 
enirainer  ni  intimider  par  des  passions  aveugles  et  des 
prétentions  chimériques  qui  compromettraient  le  bien- 
dire  de  ses  peuples  aussi  bien  que  sa  propos  sécurité. 
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MaÎB  D0U8  faisons  en  même  lems  des  voeux  sincères 
poar  quHl  disoeroe  et  accomplisse  les  réformes  modérées 
•t  pnlliiilM*  qu'appelle  r^Ilentot  'Fëtat  Mlurt  de  la  lo» 
ttAéf  et  qui  afEsmlateiit  le  pouvoir  en  donneiit.  confiance 
déni  aet  iolentioney  'dans  aee  lumières  et  dana^acH»  tfif 
cadtë»  Temm  le»  foia  qoe»  dene  ^son -travaily  pour  al* 
teindre  à  ce  but,  le  gouTemement  toscan  pemetn  que 
net  bona  offices  peuvent  lui  dire  utiles,  noua  noua  em» 
prefseme  de  les  lui  acoorder,  selon  ses  propres  conve* 
nences,  et  confiNcmdivent  eux  principea  ^îoénm  de  no»> 
tre  |M>litlque.' 
^ccereci  etc^ 


H.  M^^ChuMoi  à  Mm  le  ConUe  dé  Maresekaiehi  à 

Parisy  le  1.  Septembre  18^7. 

Monaieinr,  ,  . 

Ce  qui  vient  de  se  paiaer  à  Ferrere  préoccupe  for- 
tenent  I9  gouvernement  du  roi.  L'agitation  mie  cea 
iocidena  ont  jet^e  dana  toute  lltaUe»  IVmotion  qu'ils, ex- 
citent en  France»  compliquent  beaucoup  la  tftche  qu'il 
a'eat  imposée  dans  ses  rapports  avec  le  saînt-siége  et  les 
états  de  l'église.    C'est  le  vif  désir  de  toua  les  hommes  ' 

*  de  sens  et  de  bien,  dans  tonte  l'Europe  comme  en  Ita- 
lie, *que  l'esprit  d'amélioration,,  et  de  réforme  qui  s'y 
manifeste  ne  dégénère  pas  en  esprit  de  bouleversement 
et  de  révolution.  Nous  pensons  qu'on  peut  espérer  d'at- 
teindre ce  but,  car  les  faits  récemment  survenus  à  Rome 
et  dans  les.  provinces  romaines  ont  révélé  l'existence 
d'une  opinion,  je  ne  veux  pas  dire  d'un  parti  qui  com- 
prend que,  pour  être  praticables  et  salutaires,  les  réfor- 

*  mes  doivent  se  concilier  d'une  part  avec  la  sécurité  des, 
gouvernemens  établis,  de  l'autre  avec  les  traités  sur  les- 
quels repose  l'ordre  européen,  et  qui  n'hésite  pas  à  lut- 
ter avec  énergie  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur 
et  la  répression  dea  factiona. 

Le  gouvernement  du  roi  se  fait  un  devoir  de  secon- 
der,  autant  qu'il  dépend  de  loi|  le  succès  de  cette  polî- 

*  tique  modérée  et  intelligente»  et  |e  ne  doute  pas  que  M* 
le  prince  de  Mettemidi  ne  se  félicitât,  comme  moi,  de 
voir  ce  succès  assuré  et  accompli.  Or,  on  peut  craindre 
que  ce  qui  s'est  passé  à  Ferrare  n'affaiblisse  l'influence 
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des  hommefl  qui  t^appliquent  à  faire  prëvaloir  ima  taila 
politique,  ùa  nénie  ne  lae  attmtee  à  lUttdiiér  leur  toii- 
doita.  Moo  intentloo  n^aet'  point  aa|oiiH^lMil  d'anuni* 
ilar  an  pcSàcipa  la'  aan»  des  tnitila  at  la  porté»  daidrolia  n 
qoi  an  léraltant  pour  PAntHAia  daoa  'la  ptèae  da  Fat^ 
tm.  Jb  véealrve  pletttattiaitf  .1  cal  ^gard  l^nion  du 
gowernattent  du  toL 

Je  Ht  recherche  pat  non  pliia  ai  laa  chef»  «Uitaim 
ODt  us^  avec  une  prudente  mesure  de  poavoita  qvi  oa 
leur  Kaient  oartainement  douons  que  p«ur  des  aaa  ^  - 
extrêmes,  beureueement  bien  éloignée  de  k'T^litë,  ou 
s'ils  n^ont  pas  apporté  dans  leur  action  certliines  formes, 
certains  procèdes  inutiles  au  but  quMls  se  proposaient, 
et  propres  seulement  à  irriter  les  populations.  Je  n^ai 
pas  besdia  de  dire  eoûo  que  le  gouvernement  du  roi 
repousse  bien  loin  les  suppositions  malveillantes  qui  rat- 
tachent de  tels  procëde's  à  un  secret  désir  de  provoquer 
des  troubles  dont  on  prendrait  pre'texte  pour  une  inter- 
yention  armée.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  ce 
qiie  désire  comme  nous  le  cabinet  de  Vienne,  c'est  que 
la  piîx'  ittt^riaiira  da  hiffiânkaU  àê  soit  ças  troublé 
al  que .  Maf  '  Ibtidë  pav  hê  tiliitéÉ"aoif  mpect^.  Noua 
aonmai'  convainctts  que.  podi* '  aHiàtlér  ces  grand*  hilMte, 
Û  aara  toufoure  fa  '|«aniier  à  donner  l'exemple  du  fa* 
apack'  pôar  lindipendàttca  éek  éukf  et  las  droits  des  sou*» 
Taratns. 

C'est  dans  ostta  conTklIon  quVcartant  en  ca  moment 
toiitâ  cotitroversë»  tonté  ' prévision  qui  n'est  pas  indis-* 
pensable  et  urgente,  nous  appelons  sur  les  incidens  de 
Ferràre,  sur  les  ptotéstàtioos  auSiquelIes  ils  ont  donné 
lieu  de  la  part  du  saint-siége,  et  sur  la  nécessité  de  ré- 
gler ce  léger  différend  de  façon  à  mettre  promptemeiit 
un  terme  à  l'agitation  qui  en  est  résultée  dans  la  pénin- 
sule, la  plus  sérieuse  sollicitude  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternicli.  (''est  au  nom  de  l'intérêt  commun  de  l'Europe 
chrétienne  et  civilisée  que,  dans  cette  grande  circonstance, 
nous  faisons  appel  à  touté  iMlévation  de  son  esprit,  à 
toute  la  prévoyance  de  son  expérience,  et  nous  crain- 
drions d'aiiaiblir  ou  de  dénaturer  notre  langage  en  y  mé-  . 
lant  en  ce  moment  d'autres  considérations. 

i   .  *  a 

Ja  TOUS  invita,  monslëur,  1  donner  communication  de 
cette  dépécha  à  M.  la  cbanc^ier  d'empire,  et  à  me  fsire 
part  fmihédiatemant  des  èxplications  qu'il  croira  devoir 
vous  donner* 
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E,    M*  Guizot  aux  représentants  du  Roides  tran^^ 
çais  près  les ^ goutter nements  de,,,,  . 

..  ,  (Circulaire.)  ^ 

lî  Septembre  IftIÎ. 

Uae  iéNBeBftatioD  grat9  ^ate  et  ee  propage  en  Italie. 
U  importe  què  ks-VM  -ifai  diligent  dans  iiette  droee* 
stanee  In-  fiolàique  du^  gouVemenieiit  du  IMn  vOue  soient 
bieii*  cotmoes  et  règlent j votre  attitude  «l  'TOtn  langage. 

Le  maintien  de  la  'f«ki<  et  le  respect  des  traité  sont 
toujoore'leè  bases  de  ^Ollte  politique.  Nous  les  regar- 
dons comme  également  essentiels  au-  bonkenr  des  peu* 
pies  ei  à  la  securîul  .des  gouvernements ^  aux  intérêts 
•moraux  et  aux  intérêts  matériels  des  sociétés,  au  pro- 
grès de  la  civilisation  et  à  la  stabilité  de  l'ordre  européen. 
Nous  nous  sommes  couduits  d'après  ces  principes  dans 
les  affaires  de  notre  pays.  Nous  j  serons  fidèles  dane 
les  questions  qui  touchent  à  des  pays  étrangers.  ' 

L'indépendance  des  Etats  et  de  leurs  gouvernements 
a  pour  nous  la  même  importance  et  est  l'objet  d'un 
ëgal  respect.  C'est  la  base  fondamentale  du  droit  in- 
ternational que  chaque  Etat  régie  par  lui-même  et  comme 
il  llentend  ses  lois  et  tes  aflaires  iuliSnoQm.  Ce  droit 
est  la  garantie  de  Pexistenoe  des  Etats  CsibleSi  de.  1M« 
quilibre  et  de  la  paix  entre  les  grands  Etats»  En  le 
reepectant  iiou8*m4mes,  nous  sommes  lèndës  à  demander 
qoîl  soit  respecté  de  tous. 

Pour  la  valeur  iniiinsèque  comme  pûar  le  succès 
durable  des  réformes  nécessaires  dans  l'intérieur  des  Ëtats^ 
il  importe,  âujourd'àui  plue  que  Jamais^  qu'elles  s'accom- 
plissent F^ulièrement,  progressivement  de  tobcert  entre 
les  gouvernêmttits  et  les  peuples,  par  leur  action  com- 
mune et  mesurée  et  non  par  l'explosion  d'une  force  et 
unique  et  déréglée.  C'est  en  ce  sens  que  seront.toujoorp 
dirigés  nos  conseils  et  nos  efforts. 

Ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  dans  les  Etats  romains 
lirouve  que,  là  aussi,  les  principes  que  je  viens  de  rap- 
peler sont  reconnus  et  mis  en  prati((ue.  C'est  en  se 
pressant  autour  de  son  souverain,  en  évitant  toute  pré- 
cipitation desordonnée,  tout  mouvement  tumultueux,  que 
1^  population  romaine  travaille  à  s'assurer  les  rétenfiea 
dont  elle  a  besoin.  Les  Bémmes  considérables  et  •éclair 
fés  qtîf  vftent  aa.aein^de  eéCle* population  i^appliquent  Ib 
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la  diriger  ta»  ton  but  p«r  les  voie»  de  Tordre  et  par 

l'action  du  gouveroement.  Le  pape,  de  80d  côtë,  dans 
la  grande  oeuvre  de  réforme  intérieure  qu'il  a  entreprise 
déploie  UD  profond  sentiment  de  sa  dignité  comme  chef 
de  l'Eglise,  de  ses  droits  comme  souverain,  et  se  montre 
également  décidé  à  les  maintenir  au  dedans  et  au  de- 
hors de  ses  Etats.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  ren> 
contrera  auprès  de  tous  les  gouvernements  européens  le 
respect  et  l*àppui  qui  lui  sont  dusij  et  le  gouvernement 
dtt  Roi,  pour  80D  compte,  a'wipi^iiera,  eo  touto  oen» 
sion,  de  lê  SMôodfr  sûùa  k  iBod*  et  d*iM  kunesuve  qui 
s^ieeorderoiit  «^vec  1m  tWkntnsmus  dont  lit  pape  Ioi*iiitae 
•it  le  meiUeor  juge. 

Let  exeaiplei  lî  «uguatee  du  pepe^  le  conduite  sî  io- 
telligeale.  de  eet  taiete,  exeroeroBt'Mns  doute  en  Italie^, 
tnr  let^prioeee  et  sur  leepeupleeptuiitealutaire  influence, 
et  eontribueroot  puissamment  à  eoptenir  dans  lea  limi* 
lee  du  diroit  iœontestable  et  du  succès  pofliible  le  mou- 
vement qui  s'y  manifeste.  C  est  le  seul  moyen  d'en  aa» 
•urer  les  bons  résultats  et  de  prévenir  de  grands  mal- 
heurs et  d'amères  déceptions.  La  politique  du  gouver- 
nement du  Roi  agira  coostaouneAt  et  partojut  dani  ce 
même  dessein. 

Vous  pouvez  doDoer  à  M.«.  communicatioD  de  cette 
dépêche. 

flecevez,  etc. 


F.    M.  Guisot  à  M,  de  Bourgoing,  à  Turt/i, 

Pari%  la  iS  fttptiRHibK  1847. 

Montlettr» 

Je  i«ioe  edreue  une  dépêche  qui  résume  la  politique 
du  •gofftvemement  du  Roi  en  présence  des  événements 
qui  se  passent  en  Italie.  J'y  joins  ici  copie  de  quatre 
dépêches  adressées,  deux  à  M.  le  comte  de  Rossi,  une  à 
M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  et  une  à  M.  le  comte 
de  Marescalchi.  Vous  n'avez  point  h.  les  communiquer 
officiellement  in  extenso  à  M.  de  La  INlarguerile.  Mais 
vous  en  ferez  usage  dans  la  conversation  pour  faire  bien 
connaître  et  apprécier  notre  politique,  et  vous  pourrez 
même,  si  vous  le  jugez  convenable^  en  lire  officieusement 
dans  ce  dessein,  quelques  fragments.  Je  m'en  rapporVÇi 
sur  la  mesure  et  sur  le  choix,  à  vptre  discerneo|iient. 
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Je  vous  sais  grë  de  la  franchise  avec  laquelle  vous 
m'avez  rendu  compte  des  impressions  qui  se  manifestent 
autour  de  vous  sur  notre  attitude  en  Italie.  Je  mV- 
tonne  peu  de  ces  impressions.  Les  populations  itallen- 
oes  rêvent  pour  leur  patrie  des  changements  qui  ne 
pourraient  s'accomplir  que  par  le  remaniement  terrils* 
rial  et  le  boaleTeneffleot  d«  IVwét»  europte^  c^Mt4k- 
dire  par  la  guem  et  1m  r^voliitiont.  Leé  homoiet  mto* 
modtfréi  nViMot  pftt  combattre  cm  idées  tout  en  les  re- 
gardent comme  impraticables,  et  peot-dtre  les  caressent 
eax-^émes  aa  fond  de  leur  coeor  avec  ane  compUisaiice 

Îne  leur  raison  désavoue  ^  mais  ne  supprime  pas.  Plus 
trae  fob  déjà  l'Italie  a  compromis  ses  plus  importants 
intérêts,  même  ses  intMts  de  progrès  et  de  liberté,  en 
plaçant  ainsi  ses  espérances  dans  une  conflagration  en^ 
ropéeone.  £lle  les  compromettrait  encore  gravement  ep 
rentrant  dans  cette  voie.  Le  gouvernement  du  Roi  se 
croirait  coupable  si,  par  ses  démarches  ou  par  ses  paro- 
-^leSy  il  poussait  l'Italie  sur  une  telle  pente,  et  il  se  fait 
un  devoir  de  dire  clairement  aux  peuples  comme  aux 
gouvernements  italiens,  ce  qu'il  regarde  pour  eux  comme 
utile  ou  dangereux,  possible  ou  chimérique.  C'est  là  ce 
qui  détermine  et  la  réserve  de  son  langage  et  le  silence 
qu'il  garde  quelquefois.  Appliquez-vous ,  monsieur,  à 
éclairer  sur  ces  vrais  motifs  de  notre  conduite  tous  ctoK 
qui  peuvent  les  méconnaître;  et  si  tous  ne  réussisses  pas 
à  dissiper  complètement  one  humeur  qui  prend  sa  source 
dans  des  Ulusions  que  nous  ne  fOoloDs  pas  avoir  lo 
tort  de  flatter,  puisque  noos  ne  saurions  nous  j  asso- 
cier, ne  leur  Idsseï  de  moins  aucun  doute  sur  la  sincé* 
lité  et  FactiYité  de  notre  politique  dans  la  cause  de  Tln- 
dépendance  dés  Etats  italiens  et  des  réformes  régulières 
qui  doiTcnt  assurer  leurs  progrès  intérieurs  anns  co^i- 
promettre  leur  sécurité, 

Reoevei,  etc.  etc.  - 

O.   Jf.  Guizot  à  M*  le  comte  Rosai* 

(Particulière.) 

Paris,  le  tt  Septembre  tMt. 

Notre  politique  envers  Rome  et  l'Italie,  quelques  ef- 
forts que  fassent  oos  ennemis  de  tout  genre  et  de  tout 
lieu  pour  la  représenter  faussemeat,  est  si  simple,  si 
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nette  ^  qu'il  est  iinpo««ible  qu*0Q  la  n^comiaiMe  long- 
tempe.  Que  veut  le  pape  ?  faire  dans  tee  Etats  lee  rd- 
foraiet  qu'il  juge  uëcesiaires.  11  le  veut  pour  bien  vi- 
vre avec  ses  sujets  en  faisant  cesser,  par  des  sattsIsctiODS 
légitimes,  la  fermentation  qui  les  trayaille  et  pour  faire 
reprendre  II  l'église,  Il  la  religion,  daos  nos  sociétés  mo- 
dernes, dans  le  monde  actuel,  la  place^  l'iinportaficei  I  m- 
fluence  qui  leur  conviennent. 

Nous  approuvons  l'un  et  l'autre  dessein.  Nous  les 
croyons  bons  l'un  et  Tautre,  pour  la  brauce  comme  pour 
l'Italie,  pour  le  Hoi  à  Paris,  comme  pour  le  pape  à 
Rome.  Nous  voulons  soutenir  et  seconder  le  pape  dans 
leur  accomplissement.  Quels  sont  les  obstacles,  les  dai^ 
gers  qu'il  rencontre  ?  le  danger  stationnaire  et  le  dan- 
ger rtfvoltttioiiiwire.  Il  y  a,  ches  lui  et  eu  Europe,  des  geiu 
^quî  veulent  qu'il  ne  Imno  rien,  qu'il  leitse  toutèt  cbotet 
âbiOlnnient  eojwne  elles  sont*  Il  7  a,  ches  lui  etenEup 
lope,  dei  gem  qui  veulent  qu'il  bouleveM  tout^  qu*il 
lemette  toutes  elioees  en  queUinn  au  risque  de.se  nmet» 
tre  en  question  lui  ntém^  eumne  le  souhaitent  au  fond 
ceux  qui  le  poussent  dans  ces  sens.  Nous  voulons, 
nous,  aider  le  pape  à  se  défendre,  et^  au  besoin^  le  d^ 
lendro  nous»m<ines  de  ce  double  dan§sr« 

Nous  ne  sommes  pas  du  tout  stationnaires  et  pas  du  tout 
révolutionnaires,  pas  plus  pour  Rome  que  pour  la  France. 
Nous  savons,  par  notre  propre  expérience,  qu'il  y  a  des 
besoins  sociaux  qu'il  faut  satisfaire,  des  progrès  qu'il 
faut  accomplir,  et  que  le  premier  intérêt  des  gouverne- 
ments, c'est  de  vivre  en  harmonie  et  en  bonne  intelli- 
gence avec  leur  peuple  et  leur  temps.  Nous  savons, 
par  notre  propre  expérience,  que  l'esprit  révolutionnaire 
est  ennemi  de  tous  les  gouvernements,  des  modérés  comme 
des  absolus,  de  ceux  qui  font  des  progrès  comme  de 
ceux  qui  les  repoussent  tous,  et  qae  le  premier  intérêt 
d'un  gouvmement  senstf  et  qui  veut  vim,  c'est  de  té' 
sister  à  Pesprit  révolutionnaire.  C'est  là  la  politique  du 
juste  milieu  y  la  politique  du  bon  sens,  que  nous  prati- 
quons pour  notre  propre  compta  et  que  nous  conseil- 
lons au  pape»  qui  en  a  tout  autant  besoin  que  nous. 
Et  nonseulemènt  nous  la  lui  conseiUoos,  mais  nous  som- 
mes dëddés  et  prêts  h'f'f  ai^^er,  sans  hésitation  aussi 
bien  que  sans  bruit  9  eOMMO  il  oonvient  à  lui  et  à  /tous, 
c'est-à-dire  à  des  gouverneoMUAS  r^uliers  qui  veulent 
marché  à  leur  but»  et  non  pas  eouiir  les  aventures. 
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Voila  (>our  le  fait  géoëral;  je  viens  aux  faits  parti- 
culiers et  aux  noms  propres.  On  dit  que  doiu  nous 
•Dt^ndons  tiYec  TAutriche,  que  le  pape  ne  peut  pas  comp* 
ter  tnr  Qom  dans  m  rapports  a? ec  FAutrlcht.  Men- 
songe que  tout  cela 9  mensonge  inf^eas^  et  calculé  du. 
parti  itatioDiiairei  qui  Teot  noue  dteier  pazce  que  nous 
M  lui  appartenow  nullemant^  ^  du  parti  rëvolutiou- 
nairci  qui  nous  attaque  partout  parce  qpe  noua  toi 
cistona  efficacement. 

Noua  sommes  en  paix  et  en  bonnes  relations  avec 
rAotricbe»  et  nous  dirons  y  rester,  parce  que  les  mau* 
taises  relations  et  la.  guerre  avec  rAutriche»  c^est  la 
guerre  gàiérale  et  la  r^olntion  en  Europe. 

Nous  croyons  que  le  pape  aueei  a  un  grand  intérêt  à 
vivre  en  paix  et  en  bonnes  relations,  avec  rAnlricbe^' 
parce  que  c*esl  une  grande  puissance  catholique  en  En* 
rope  et  une  grande  puissance  en  Italie.  La  guerre  àvec 
fAutriche,  c'est  raffaiblissement  du  catholicisme  et^e 
bouleversement  de  Tltalie.  Le  *  pape  ne  peut  pas  en 
vouloir. 

Nous  savons  que  probablement  ce  que  le  pape  veut 
et  a  besoin  d*accompl&,  les  réformes  dans  ses  EtatSi  lea 
réformes  analogues  dans  les  autres  Etats  italiens,  font 
cela  ne  pJait  guère  à  l'Autriche;  pas  plus  que  ne  lui  a 
plu  notre  révolution  de  juillet,  quelque  légitime  qu'elle 
fût,  et  que  ne  lui  plait  notre  gouvernement  constitution- 
nel  quelque  conservateur  quUl  soit.  Maison ous  savons 
aussi  que  les  gouvernements  sense's  ne  règlent  pas  leur 
conduite  selon  leurs  goûts  ou  leurs  déplaisirs. 

Nous  avons  reconnu  par  nous-mêmes  que  le  gouver- 
nement autrichien  est  un  gouvernement  sensé,  capable 
de  se  conduire  avec  modération  et  d'accepter  la  néces- 
sité. Nous  croyons  qu'il  peut  respecter  l'indépendance 
des  souverains  italiens ,  même  quand  ils  font  chez  eux 
des  réformes  qui  ne  lui  plaisent  pas,  et  e'carter  toute 
idée  d'intervention  dans  leurs  Etats.  C'est  en  ce  sens 
que  nous  agissons  à  Vienne.  Si  nous  réussissons,  cela 
doit  convenir  au  pape  aussi  bien  qu'à  nous.  Si  nous 
ne  réussissons  pas,  si  la  folie  du  parti  statioonaire,  ou 
celle  du  parti  révolutionnaire  1  ou  toutes  les  dsnx  en* 
•emblet  namnaient  une  intervention  étrangère,  voici  co 
que,  éU  aujourd'hui,  |e  puis  vous  dire:  Ne  laisse»  au 
pape  ancuB  doute  qu'en  parmi  cas  nous  le  aoutiendiiona 
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efficacement ,  lui ,  son  gouvernemeot  et  sa  souveraineté 

son  indépendance,  sa  dignité. 

On  ne  règle  pas  d'avance,  on  ne  proclame  pas  d'a- 
vance tout  ce  qu'on  ferait  dans  des  hypothèses  qu'on  ne 
pourrait  connaître  d'avance  complètement  et  avec  pre'- 
cision;  mais  que  le  pape  soit  parCaiteoient  certain  que 
a'il  a^adressait  à  oout,  notre  plus  ferme^  et  plus  actif 
appui  ne  lai  nanqaeniit  ptt* 


jilioeyiion  prononcée  par  le  Pape  Pie  IX  dans 
le  Consistoire  à  Rome^  le  17  Décembre  1847- 

Vénérables  frères, 
Dès  le  premier  jour  où  élevé',  sans  aucun  mérite  de 
notre  part,  mais  par  un  impénétrable  jugement  de  Dieu, 
sur  cette  chaire  du  prince  des  apôtres,  nous  avons  pris 
le  gouvernement  de  l'Eglise  catholique^  nous  avons  tourné 
Teirs  l'Espagne,  ainsi  que  voua  It  eavex  parfaitement,  vé- 
nérablat  itères,  les  prébceupetioiis  de  notre  eoUichode 
apostolique.  Cooaidénuit,  aaos  le  secrète  efflietkin  de 
notre  eoear^  lee  owiix  si  gmvei  dont  les  tristee  ^ricîati» 
tudee  des  éTénements  ont  eccoMé  cette  grande  et  illostre 
portion  do  troupeau  do  8eigneor»  i^ous  n'e?ons  Jemeis 
cessé  de  suppUÎr  humblement,  par  de  continuelles  et 
leryentes  prières  y  .le  Dieu  ridie  en  miséricordes,  pour 
qu'il  daignât  apporter  secours  k  ces  églises  affligées^  et 
les  tirer  de  la  déplorable  situation  où  elles  étaient  tom- 
bées. Mû  par  le  deroir  de  notre  ministère  apostolique 
et  par  le  sentiment  particulier  de  paternelle  affection 
que  nous  inspire  cette  nation  illustre,  nous  n'avons  eu 
rien  plus  à  coeur  que  de  nous  eilorcer  d'y  régler  les 
affaires  de  notre  très-sainte  religion.  Déjà  notre  prédé- 
cesseur Grégoire  XVI.  d'heureuse  mémoire,  avait  com- 
mencé de  donner  des  pasteurs  à  quelques  diocèses  des 
possessions  de  ce  royaume  situées  au  delà  des  mers.  A 
notre  tour,  nous  avons  particulièrement  appliqué  nos 
soins  à  pourvoir  plusieurs  autres  églises  de  ce  royaume, 
également  vacantes  y  situées  sur  le  continent,  d'évéques 
dignes  de  cette  cbarge,  et  adiever  ainsi  ce  que  notre 
piMcessetir  prtfrenu  par  la  mort,  n'avait  pu  terminer. 
Cect  poorqwM  nous  atons  envoyé  en  Espagne  notre 
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Y^nërabie  frère  Jean,  archevêque  de  Thessalonique,  homme 
^mioemment  distingué  par  son  intégrité,  sa  doctrine,  sa 
prudence  et  son  habileté  dans  la  conduite  des  affaires, 
avec  des  lettres  de  nous  pour  notre  très-chère  fille  en 
Jésus-Christ,  la  reine  catholique  Marie-Isabelle,  avec  les 
pouvoirs  et  les  iustructious  nécessaires  pour  qu'il  prît 
dans  son  xèle  toutes  les  mesures  qui  seraient  propres  à 
guérir  dans  œ  pays  les  blessures  dlsraël,  à  procurer  le 
bien  de  la  reUgion  catbolique ,  et  pour  qu'entre  autres 
choses  il  nous  mit  à  même  de  confier  ces  églises  TeuTes 
\  de  légitioies  pastears.  Grâce  au  Père  tres-clémeot  de 
toute  miséricorde  qui  a  secondé  nos  voeux  et  ooseflEorts^ 
il  est  arrÎTé,  à  la  grande  consolation  de  notre  âme,  que 
nous  a?ons  pu,  comme  vous  le  savez,  établir  déjà  dans 
ces  contrées  quelques  évéques»  et  qu'il  nous  est  donné 
aujourd'hui  de  pouvoir  remettre  au  gouvernement  cano* 
nique  et  à  la  conduite  de  leurs  pasteurs  plusieurs  autres 
églises  cathédrales  et  métropoHlaines  d'Espagne,  demeu- 
rées longtemps  vacantes;  et  de  pouvoir  ainsi  à  la  gloire 
du  nom  du  Seigneur,  au  bien  de  la  religion  catholique 
et  au  sa'ut  spirituel  de  ces  brebis  bien-aimées.  Ce  qui 
nous  donne  la  confiance  qu'il  en  sera  ainsi,  c'est  le  rap- 
port de  notre  vénérable  frère,  notre  délégat  ;  ce  sont  le» 
actes  d'informations  qu'il  a  dressés  après  un  mûr  exa- 
men, et  qui  nous  ont  fait  connaître  que  les  hommes  dé- 
signés  pour  régir  et  administrer  ces  dioeèses  possèdent 
les  qaaiiidi  requises  puur  exercer  dignement  et  avanta- 
geusment  la  charge  pastorale*  Nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  que  Uélitdt  il  nous  sera  possible  de  faire  ces- 
ser la  viduittf  des  autres  églises  de  ce  royaume,  et  que,  les 
Avènements  prenant  déjè  un  meilleur  cours,  nous  parvien- 
drons, de  concert  avec  Sa  Majesté  Catholique,  à  obtenir 
par  la  grâce  de  Dieu,  pour  les  différentes  autres  affaires 
religieuses  que  poursuit  avec  le  plus  grand  zèle  notre 
▼énérable  frère,  notre  délégat,  une  heureuse  issue,  con- 
lorrne  \  nos  voeux  et  \  nos  desseins. 

Il  est  aussi  un  autre  pays  ,  placé  sous  l'empire  d'un 
grand  souverain,  dans  lequel  l'état  de  l'Eglise  catholique, 
désolée  par  des  maux  incessants  et  plus  graves  encore, 
après  avoir  été  pendant  plusieurs  années  l'objet  des  sol- 
licitudes de  notre  prédécesseur  de  glorieuse  mémoire,  a 
fixé  pareillement  toute  notre  attention.  Nous  eussions 
vivement  désiré  pouvoir  en  ce  jour  vous  annoncer  d'une 
manière  ceislaine  l'heureux  résultat  qu'en  partie  du  moins 
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nous  espdrions  avoir  obtenu  de  nos  efforts.  Quelques 
écrivains  ont  affirmé  dans  les  journaux  qu'il  en  était 
ainsi.  Mais  nous  ne  pouvons  vous  annoncer  autre  chose 
encore,  si  ce  n'est  la  ferme  espérance  qui  nous  soutient 
que  le  Dieu  tout-puissant  et  miséricordieux  se  montrera 
propice  envers  les  fils  de  son  Eglise,  accablés  en  ce  pays 
de  si  cruelles  tribulations,  et  qu'il  bénira  la  sollicitude 
avec  laquelle  nous  nous  efforçons  d'y  assurer  à  la  reli- 
gion tatholique  une  Mtuatioo  iii«li«are. 

Ahisltiiant,  séuéMkê  frèm,  bous  ^miloottoiit  IdM 
part  d«  l'eztrémf  tarprise  qae  Dom  avons  épronrëe  en 
*  recevant  nn  toit  eomposë  et  publié  par  un  homme  re- 
vêtu d'une  dignité  eedésiasjtique.  £n  effets  ee  peieon- 
na§e»  parlant  dans  cet  écrit  de  traditions  des  Eglises  do 
son  pays,  et  qui  tendent  à  restreindre  les  droits  de  ee 
siège  apostolique,  n'a  pas  rougi  d*afiuraier  que  ces  tra- 
ditions étaient  tenues  en  estime  par  nous.  Loin  de 
nouS|  au  contraire^  v^érables  frères,  le  soupçon  que  nous 
ayons  {amais  eu  la  pens^  ni  la  moindre  idée  de  nous 
écarter  en  rien  des  enseignements  de  nos  ancêtres,  ou 
négligé  de  conserver  et  de  défendre  dans  toute  son  in- 
tégrité l'autorité  de  ce  saint-siége  !  Oui,  sans  doute,  nous 
attachons  du  prix  aux  traditions  particulières,  mais  à 
celles  seulement  qui  ne  s'écartent  pas  du  sens  de  TE- 
gltse  catholique;  nous  révérons  particulièrement  et  nous 
défendons  très-fortement  celles  qui  sont  d'accord  avec  la 
tradition  des  autres  Eglises,  et  avant  tout  avec  cette 
sainte  Eglise  romaine,  à  laquelle,  pour  nous  servir  des 
paroles  de  saint  Irénée,  il  est  nécessaire,  à  cause  de  sa 
primauté,  que  se  rattache  toute  Eglise,  c'est-à-dire  les  fidèles 
qui  sont  partout,  et  dans  laquelle  s*est  ooasanrÀ  par 
osnz  qui  sont  partout  eetia  tradition  qui  vient  des  apd» 
très.  (&  Mn.,  Gont.  baereses,  lili.  111,  ch.  3.) 

Mais  il  y  a  an  autre  sa}et  qui  presse  et  èésoU  vi- 
vement notre  AnMw  Vous  ne  pouvei  ignoiar,  vénérables 
frères,  que  plusieurs  des  ennemis  de  la  vérité  ostholique, 
sortont  de  notre  temps,  dirigent  leurs  affisrls  à  mettra 
toutes  les  opinions  les  plus  monstrueuses  sur  le  mémo 
sang  que  la  doctrine  du  Christ,  ou  à  les  anéler  à  ses 
enseignements,  et  travaillent  ainsi  à  propager  de  plus  en 
plus  ce  système  impie  de  Tindifférence  de  toute  religion. 
Récemment  encore,  cela  est  horrible  à  dire  !  il  s'est  ren- 
contré des  hommes  qui  ont  fait  ^  notre  nom  et  à  notre 
dignité  apostolique  l'outrage  d'osernous  pré^^ter comme 
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le  partitfui  de  leur  Iblie  et  le  fenteur  de  ce  dëtettaUe 
système» 

Quelques  résolutions  qui  ne  sont  pes  certainement 
étrangères  à  la  sainteté  de  l'Eglise  catholique»  et  que» 
dans  certaines  affiûres  relatim  au  gouyernement  civil 
de  nos  domaines  pontificauxi  nous  avons  cru  devoir  adop- 
ter pour  le  développement  du  bien  et  de  la  prospérité 
publique^  et  le  pardon  qu\iu  commencement  de  notr^ 
pontificat  nous  avons  généreusement,  accordé  à  certaines 
personnes  de  nos  Etats,  ont  porté  ces  hommes  à  conclure 
de  notre  indulgence  envers  toute  sorte  de  personnes,  que 
nous  regardions  non-seulement  les  fils  de  TEglise,  mais 
tous  les  autres,  quelques  e'Ioignës  qu^ils  soient  de  Vu- 
nité  catholique,  comme  e'tant  également  dans  la  voie  du 
sàlut,  et  pouvant  parvenir  à  la  vie  éternelle.  Le  senti- 
ment d'horreur  que  nous  éprouvons  nous  empêche  de 
trouver  des  paroles  pour  flétrir  cette  nouvelle  et  si  cruelle 
injure  lancée  contre  nous.  Oui,  nous  aimous  tous  les 
hommes  de  la  plus  profonde  affection  de  notre  coeur, 
■mis  non  autrement  toutefois  qne  dans  Famour  de  Dieu 
et  de  Motce-Seigneur  Jésus-Christ,  qui  est  .venu  ehereher 
et;  cenYer  ce  qui  était  perdu,  qui  est  mctrt  pour  tons, 
qui  veot  que  tous  eoient  ssnVà  et  que  tous  viennent  à 
la  connaiscence  de  la  Yér{té;  qui  a  envoyé  pour  çelases 
diiciplea  dans  le  auinde  entier  prêcher  l'évangile  è  toute 
cvéatqre,  déclarant  que  ceux  qui  aandeat  cru  et  an- 
nient  été  baptisé^  senient-  sai|vés,  et  que  ceux  qui  n'au* 
faieni  point  cru  ssnient  condamnée  ceux-là  donc 
qui  veulent  être  sauvés  viennent  à  cette  cokmnêy  è  ce 
fondement  de  la  vérité,  qui  est  TËglise;  qu'ils  viennent 
à  la  véritable  £^lise  du  Christ,  qui,  dans  ses  évéques 
et  dans  le  pentife  romain,  le  chef  suprême  de  tous, 
possède  la  succession  non  interrompue  de  l'autorité  apo- 
stolique, qui  n^a  jamais  rien  plus  à  coeur  que  de  prê- 
cher, de  conserver  et  de  défendre  la  doctrine  annoncée 
par  les  apôtres  selon  Tordre  de  Jésus-Christ,  qui  en- 
suite, à  partir  du  temps  des  apâtres,  a  grandi  au  milieu 
des  difficultés  de  toutes  sortes,  et  qui,  brillante  de  Té- 
clat  des  miracles,  multipliée  par  le  sang  des  martyrs, 
anoblie  par  les  vertus  des  confesseurs  et  des  vierges, 
fortifiée  par  les  témoignages  et  les  sages  écrits  des  pè- 
xe$f  a  jeté  ses  racines  et  fleurit  encore  dans  tous  les  pays 
4e  U  terre,  et  brille  par  k  parfii&e  unité  de  la  foi  aux 
mkm  matmtmu  et  dn  mène  té^me  spiriuiel.  Pour 
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nous ,  qui ,  malgré  ootre  indiguité ,  siégeons  sur  cette 
chaire  suprême  de  l'apâlre  Pierre ,  sur  laquelle  Jësus^ 
Christ  Notre  Seigneur  a  posé  le  fondcmeut  deson  EglisiBy 
nous  nVpargneront  jamais  ikl  soins  ni  lâbsurs  pour  ra- 
mener, par  la  grâce  da  inéme  Jësns-Christ,  3k  cette  voie 
unique  de  jégiié  et  de  sakit  ceux  qui  sont  dans  Pigno- 
ranoe  et  dans  Ferreur.  Que  tous  ceux  qui  sont  nos 
adversaires  se  souTienoent  que  le  ciel  et  la  tem  posse* 
ront/  mais  qu'aucune  des  paroles  du  Christ  ne  peut  ja- 
mais passer;  que  rien  ne  peut  être  changé  dans  la  doe^ 
trioe  que  TEglise  catholique  a  reçue  de  J^sus^ltrist  pour 
la  consert er,  la  défendre  et  la  prêcher* 

Ensuite,  vénérables  frères,  nous  ne  pouvons  Âous  d^ 
fendre  de  vous  parler  de  l'amère  douleur  qui  nous  a 
accablé  lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  dans  notre  chère 
'  ville  de  Kome,  citadelle  et  centre  de  la  religion  catholi* 
que,  il  s^est  trouvé  quelques  hommes  en  délire  qui,  ou-  . 
bliant  même  les  sentiments  de  l'humanité,  n'ont  pas  eu 
honte  ,  au  frémissement  et  à  l'indignation  des  autres  ci- 
toyens  de  la  même  ville,  de  triompher  publîqument, 
au  sujet  de  cette  lamentable  guerre  intestine  qui  a  ré- 
cemment éclaté  entre  les  Suisses.  Cette  guerre  fatale, 
nous  la  déplorons  du  fond  du  coeur,  soit  à  cause  du 
sang  versé  de  ce  peuple,  de  ces  meurtres  fratricides^  de 
ces  discordes  furieuses  persëvârantes  et  si  fitâles»  dt  ces 
haines,  de  ces  divisions  oue  les  guerres  civiles  font  écla- 
ter sur  les  peuples,  soit  a  cause  des  dommages  quènous 
savons  en  être  résultés  pour  les  intérêts  cathoUqubS|  et 
qui,  nous  en  avons  la  craiotei  en  résulteront  encoM;  soit 
enfin  à  cause  des  déj^orables  sacrilèges  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  premier  conflit,  et  que  l'ftiile  sé  refuse  à 
rappeler. 

Du  reste,  en  même  temps  que  nous  vous  faisons  en» 
tendre  ces  lamentations,  nous  adressons  nos  plus  hoin* 
bles  actions  de  grâces  au  Dieu,  de  toute  consolation,  qui, 
dans  la  multitude  de  miséricordes,  ne  cesse  de  nous  sou- 
tenir dans  toutes  nos  tribulations.  En  effet,  ati  milieu  de 
si  grandes  angoisses,  ce  n'est  certainement  pas  pour  nous 
une  faible  consolation  que  de  voir  les  heureux  succès  des 
missions  saintes,  et  les  courageux  travaux  des  ministres  de 
l'Evangile  qui,  enflammés  du  zèle  apostolique,  me'prisant 
vaillamment  les  périls  les  plus  graves,  vont  dans  les  plus 
lointaines  régions  arracher  les  peuples  aux  ténèbres  de 
Terreur  et  à  la  férocité  des  moeurs,  pour  les  amener  à 
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lumière  de  la  sérilé  catholique  et  aux  bienfails  de  la 
vertu  et  de  la  civilisation,  et  qui  oe  cessent  pas  de  com- 
battre avec  ënergie  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  âmes  ;  comme  aussi  ces  touchants  et  admirables  elTorts 
des  populations  catholiques  qui,  secondant  merveilleuse- 
ment DOS  désirs,  se  sont  empressées  de  fournir  d'aboo- 
dents  secours  à  la  natioo  désolée  des  paume  Irlandais, 
et  qui,  par  les  olErandes  qu*elles  nous  ont  envoyées  i 
nous-mtoeti  oomme  par  les  prières  assidues  qu'elles  ad- 
dreMent  à  Dieu,  ne  cessent  d«  noue  aider  à  propager  de 
plus  en  plue  le  eaiote  loi  et  la  sainte  doctrine  du  Christ 
parmi  toutet  les  nations ,  sur  toute  la  surface  du  globe^ 
avec  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires  progrès. 
Tandis  qtie  nous  accueillons  avec  un  témoignage  parti- 
culier de  la  reconnaissance  de  notre  coeur  ces  admirables 
oeuvres  dignes  de  tonte  louange,  nous  demandons  hum- 
blement au  Dieu  très-  de'ment,  dispensateur  de  tous  les 
biens,  de  rendre  h.  ces  fidèles,  pour  prix  de  ces  oeuvres^ 
les  plus  riclies  recompenses  dans  rëternité. 

Telles  sont,  ve'n^rables   frères,  les  communications 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  aujourd'hui j  et 
comme  nous  avons  )ugë  convenable  de  faire  imprimer  la 
présente  allocution,  nous  profitons  de  cette  occasion  pour 
nous  adresser,  avec  tout  IVlan  de  notre  coeur,  à  nos  au- 
tres vénérables  frères  les  patriarches,  les  archevêques,  les 
évéques,  de  Punivers  catholique;  nous  les  conjurons 
tous  et  chacun,  et  nous  lef  exbortone  dans  le  Seigneur, 
afin  que,  toujours  unis  entre  eux  piir  la  concorde  et  la 
charitéi  attachés  par  les  liens  étroits  de  la  foi  et  de  la 
eonniission  à  nous  et  à  cette  chaire  de  Pierrei  ils  soient 
parfaits  dans  le  mdme  sentiment  et  la  même  doctrine, 
«t  qu'oubliant  toute  considération  humainei  fixant  leurs 
regards  sur  Dieu  seul,  implovant  son  secours  par  de 
constantes  et  d'ardentes  prières,  ils  n'épargnent  ni  fatigue 
ni  vigilance  pour  combattre  avec  ce  courage,  la  fermeté 
et  la  prudence  épiscopales,  les  combats  du  Seigneur; 
éloigner  avec  un  zélé  plus  ardent,  des  pâturages  euipoî- 
sonnés,  les  chères  brebis  confiées  à  leurs  soins,  les  con- 
duire aux  prairies  salutaires,  et  ne  jamais  les  laisser  trom- 
per par  les  doctrines  opposées  et  étrangères,  mais,  au 
contraire,  les  défendre  des  embûches  et  des  attaques  des 
loups  ravisseurs,  et  en  même  temps  s'efforcer  avec  honte, 
avec  patience  et  avec  savoir,  de  ramener  dans  le  sentier 
de  la  vérité  et  de  la  justice  celles  qui  se  sont  égarées. 
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de  telle  sorte  qu'eux-mêmes  se  rencontrant,  par  la  grâce 
divine,  dans  Tunitë  de  la  foi  et  dans  la  connaissance  da 
fils  de  Dieu,  ils  fassent  avec  nous  un  seul  bercail  et  un 
seul  pasteur. 


m. 

jér  range  ment  convenu  entre  le  saint  siège  de 
Rome  ei  le  cabinet  de  St.  Pétersbourgf  rekt^ 
tif  aux  intérétê  de  tégUse  eatholique^romaine 
dans  Pen^pire  de  Russie, 

A*   Indication  da  Journal  de  St.  Péterêbourg  du 
4  Janvier  1848  sur  cet  objet. 

Dans,  le  ContUtoin  aecret  ^  tara  l  Rome  le 
5  (17)  Décembfe  dernier  Se  Seintetë  a  prononcé  une 
allocution  qui  contient  un  passage  relatif  aux  intérêts  de 
IVgUse  cathpliqne-romaine  en  Russie» 

Pour  prifvenir  toute  faosse  interprtetioni  à  laquelle 
ce  passage  pourrait  donner  lieu,  noiis  ferons  observer 
que  la  ratification,  par  laquelle  8*  M»  l'empereur  à  dai« 
gnë  confirmer  rarrangement  convenu  avec  le  saint-siége^ 
n*est  arrivëe  à  Rome  que  postérieurement  à  la  tenue  ou 
consistoire  du  5  (17)  décembre. 

Notis  e8p(^rons  que  cette  simple  indication  suffira  pour 
écarter  toute  espèce  de  doute  sur  le  caractère  satisisisant 
de  nos  relations  avec  la  cour  pontificale. 

B«  Points  fondementaux  de  la  convention  éccH^ 
aiastique^  conclue  entre  le  Saint-Siège  de  Rome  ei 

la  Russie. 

^    (Publiés  à  Munich  au  mois  de  Janvier  1848.) 

Dorénavant  la  Russie  aura  sept  diocèses  catholiques: 
Mohilew  (archevêché),  Wilna,  Kaliscb,  Minsk,  Lausk, 
Schitomir,  K^miniec  et  Cherson.  Ce  dernier  diocèse  sera 
de  nouvelle  création  et  doté  par  le  gouvernement  ;  il  s'é- 
tendra jusqu'en  Bessarabie,  en  Tauride  et  au  Caucase. 
Une  bulle  de  circonscription  fixera  les  limites  de  ces  dio- 
cèses. L'évéque  du  nouveau  diocèse  de  Cherson  tou- 
chera une  renie  de  4500  roubles  d'argent.  Le  chapitre 
se  eoiuposera  de  neuf  chauoines,  dont  deux  seront  des 
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digoitàiftt';  le  steimire  do  cliocète ,  qui  aura  20  élè- 
yftêf  sm  tDtntenu  aux  Irait  do  gouverneoiant.  Laa  4wê* 
qoct  «t  let  tuffirasaos  tant  to  Rutaie  qu'en  Pologne  seront 
nommÀ  chaque  fois  à  la  toile  d\uie  convenlion  préalable 
entra  le  gonvernement  impérial  et  le  taint-eiégei  tur  quoi 
le  pape  leur  accordera  la  oontëcratioo  canonique*  La  di- 
rection det  afEaires  est  entièrement  dant  let  maios  de 
révéque^  tooteioîs  dans  des  questions  majeores,  telles  que 
les  affisiras  matrimoDiales ,  les  contestations  relativement 
à  la  propriété  des  églises ,  etc.,  il  devra  consulter  le 
consistoire  du  diocèse.  Les  membres  du  consistoire  sont 
des  ecclésiastiques ,  qui  soDt  nommés  par  l'évéque  avec 
l'agrément  du  gouvernement.  L'enseignement,  la  doctrine 
et  la  discipline  dans  les  séminaires  seront  surveilles  par 
l'évéque  et  conformes  aux  règlemens  du  concile  de  Trente. 
Avant  de  nommer  un  recteur  ou  un  professeur,  Tévéque 
devra  s'assurer  auparavant  si,  sous  le  rapport  temporel, 
le  gouvernement  n'a  rien  ^  objecter  contre  leur  nomina- 
tion. L'archevêque  de  Mohilew  jouit  à-peu-près  des 
mêmes  prérogatives.  Les  curés  seront  nommés  par  Té- 
véque  avec  l'agrément  du  gouvernement,  sous  résenre  des 
draito  de  patronage  et  après  qu'ils  auront  passé  un  exa- 
men. Quant  aux  églises^  elles  devront  dtra  établies  par 
let  commonet;  toutefoit  le  gouvernement  Isit  etpérer 
qu^  eontriboen  è  leur  coottruetion  et  qu'il  augmentera 
let  coret  tuivant  let  betoint  det  4;pmmunet,  Quand  les 
ratifications  seront  édiaDgées»  ou  procédera  immédiataneol 
à  la  nominatîon  det  évdqoet. 

C   PubUeation  du  Journal  de  Si*  Pétêtibourg  du 

30  Décembre  1848» 

Au  milieu  des  perturbations  politiques  et  sociales 
qui  agitent  l'Europe,  il  est  néanmoins  des  faits  sur  les* 
quels  la  pensée  aime  à  se  reposer  avec  satisfaction. 
Dans  ce  nombre  ,  nous  n'hésitons  pas  a  placer  en  pre- 
mière ligne  les  relations  de  confiance  qui  se  sont  éta* 
blies  entre  la  Russie  et  le  saint-sie'ge,  depuis  la  conclu* 
sion  de  l'arrangement  signé  à  Rome  le  3  (15)  août  1847, 
et  ratifié  par  l'empereur  le  1 5  (27)  novembre  de  la  même 
année.  C'est  par  suite  de  cet  arrangement,  destiné  à 
amurtr  aux  sujets  cacholiques  romains  de  S.  M.  la  pleine 
jouittanoe  det  bienfaitt  tpirilueit  de  leur  église,  qu'un 
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nouveau  diocèse,  celui  de  Kbenoiiy  a  éîi  irigé  dans  le 
Midi  de  la  Russie,  et  que,  d\iD  commuD  accord,  dee  i? é- 
quet  ont  pu  être  désignas  pour  les  sièges  ëpiscopaux  va* 
cans  dans  Tempire.  Mgr  Dmochowski,  ëvéque  de  Mil- 
ten  in  partihus  infidelium,  a  élé  élevé  a  la  dignité 
d'archevêque  de  Mohileff.  Le  chanoine  Holowinski, 
recteur  de  l  académie  ecclésiastique  catholique  romaine 
à  St-Pétersbourg  I  a  été  nommé  évéque  de  Caryste  et 
coadjuteur  de  ^archevêque  de  Mohileff  ctim  futur d  suC' 
cessione.  Le  prélat  Zylinski  a  été  nommé  évêqiie  de 
Villa,  et  Borowki,  professeur  du  droit  canon  \  Tacadé- 
mie,  évêque  de  Lucket  de  Jitonu'r.  Les  autres  choix 
forment  encore  l'objet  d'une  euiente  préalable  entre  les 
deux  cours.  La  préconisation  des  évêques  désignés  ci-  ^ 
dessus  a  en  lieu  dans  le  consistoire  secret,  tenu  à  Rome, 
la  3  (15)  juillet,  par  8.  8.  Pie  IX,  qui  a  chargé  es  aséma 
tems  deux  tfvéquet  du  royaume  de  Pologne  du  soin  de 
la  oonsdcraiion.  A  eet  e&t,  Mgr  GoidoMUia,  ëvêque  de 
Samloasir,  et  Mgr.  Fialkowaki,  ëvéqae  d'HermopoUt,  fi- 
caire capitulaire  de  Parchidiocèee  de  VanoTÎey  se  eoot 
rendus  à  St-Pétersbourg.  lU  ont  d'abord  imposé  le  paU 
iiuni  à  Mrg  Tarchevêque  et  métropolitain  DmochoweU 
dans  réglise  de  Ste-Catherine,  le  dimanche  »  28  novem- 
bre (10  décembre,)  Le  mardi  suivant,  30  novembre  (12 
décembre),  à  la  fête  de  Tapôtre  8t*Aadsé.  Mgr  Dmo- 
chowski assisté  des  deux  évêques  du  royaume  de  Po- 
logne, a  consacré  évêque  le  prélat  Uolowinski.  Le  di- 
manche, 5  (17)  décembre,  à  8  heures  et  demie  du  ma- 
tin révêque  Fialkowski,  avec  l'assistance  de  Mgr  Gold- 
mann  et  de  Tévêque  Holowinski,  a  consacré  Mgr  Bo- 
rowski.  Enfin,  le  même  jour,  le  métropolitaiO|  assisté 
des  quatre  évêques,  a  consacré  Mgr  Zylinski. 

Ces  diflS^rens  actes  ont  M' accomplis  en  ^présence  de 
plusieurs  hauts  fooctiounaires  de  Tempire,  qui  avaient 
été  invité  \  y  prendre  part  comme  témoins.  Pénétré 

de  ^importance  de  ces  graves  solennités,  un  nombreux 
auditoire  s'est  trouvé  réuni  chaque  fois  dans  IMglise,  et 
s*est  fnontré  animo,  nous  sommes  heureux  de  le  dire»  de 
l*esprit  le  plus  religieux. 
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IV. 

jérticie  publié  par  fObaeruaieur  autriefuen  à 
yUnne  dam  son  numéro  du  30  Décembre  1847* 

Lorsqu'il  y  a  quelques  moîs,  le  •  commandant  de  la 
^raison  impériale  de  la  place  de  Ferrare  se  trouva  dans 
la  n^cesflitë  d'organiser  on  service  de  patrouilles  de  nuil, 
et,  à  défaut  d\me  garnison  papale  réglée,  de  faire  occu- 
per les  portef»,  aîn«;i  que  le  corps-de-garde  principal  de 
la  ville)  ces  mesures  provoquèrent,  comme  on  sait,  des 
protestations  de  la  part  du  cardinal-légat.  Ces  dernières 
ne  furent  pas  reconnues  par  la  cour  impériale  comme 
fondées  en  droit ,  et  ne  purent  par  conséquent  amener 
aucun  changement  dans  les  dispositions  du  service.  Ce- 
pendant, la  presse  s'empara  avec  avidité  de  cet  incident 
pour  arguienler  encore  l'etlervescence  qui  régnait  dans 
rëtat  de  IVglise,  et  fulminer  contre  la  politique  autri» 
chienne  les  attaques  les  plus  effrénées,  auxqueyes  le  gou- 
Tvrnement  impérial,  fort  de  «on  bon  droit,  n'oppoaa  qae 
!•  mépris  quMIes  méritaient.  De  aon  Até,  la  cour  de 
Rome  crut  devoir  faire  parvenir  des  repr^nlations  2^ 
Vienne  pour  demander  In  suspension  des  mesures  sus- 
mentionnées, seul  moyen^  disait-elle,  d'alléger  la  fâcheuse 
position  oh  elle  se  trouvait. 

Les  représentations  réitérées  de  la  cour  de  Rome 
^Appuyaient  en  partie  sur  la  protestation  faite  par  le 
cardinal  Consalvi,  le  12  juin  1815,  contre  Tart.  103, 
ainsi  que  contre  différentes  autres  dispositions  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  en  partie  sur  la  considéra- 
tion des  conjonctures  difficiles  qui  pesaient  lourdement 
sur  le  gouvernement  pontifical. 

La  question  renfermait  donc  deux  éiémens:  le  point 
de  droit  et  les  convenances  telles  qu'eUes  devaient  ré* 
suller  de  la  réaction  des  conjonctures  sur  la  position  de 
l'une  comme  de  l'autre  cour. 

Dans  l'examen  du  point  de  droit,  il  était  nécessaire 
avant  tout  de  prendre  en  considération  l'art.  103  de 
Tacte  final,  sur  lequel  repose  le  droit  de  l'Autriche  de 
tenir  garnison  \  Ferrare ,  ainsi  que  la  valeur  pratique 
de  la  protestation  élevée  contre  cet  article  par  le  cardi- 
nal Consalvi. 

Tandis  que  l'entière  validité  de  l'art.  103  n'avait  été 
révoquée  en  doute  par  aucune  des  puissances  signataires 
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àt  Pacte  de  Vieillie,  ceUes-â  t^élaieDl,  d^à  eb  18lft 
prooooctfes  sur  le  valeor  pratique  de  la  proteetatioD  du 
cardinal  CoMaMi  en  en  ptenant  simpleaientcoiuiaiaiaiice. 

La  cour  impériale  ne  pouvait,  dane  oee  con|onclurea, 
entrer  en  ditcuasion  sur  la  question  de  droit.  En  re- 
Tanclie,  Penpereur,  fidèle  à  aee  dispositione  inlat^rablea  k 
l'iSgard  *  du  chef  de  Pëgliae,  tftait  très  ditpocë  à  donner 
personnellement  au  saint-père  toutes  les  preuves  possi- 
bles de  bonne  yolont^,  pourvu  toutefois  que  le  droit  ne 
reçut  aucune  atteinte.  On  fit  connaître  ces  dispositions 
de  l'empereur  au  saînt-père,  qui,  dans  une  lettre  auto* 
graphe,  avait  vivement  recomawndë  cette  affaire  à  S.  M. 

La  fixation  des  conditions  sous  lesquelles  raifaire 
pouvait  être  dtôd^  ëtait,  par  sa  Dalure,  de^la  comp^ 
tence  des  autorité  militaires,  et  c'est  elles  aussi  qu'en 
chargea  le  gouvernement  impérial ,  avec  les  instructions 
formelles  de  pousser  Jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes 
la  condescendance  pour  les  désira  du  saint-père  et  de 
les  étendfe  aussi  luîa  que  le  permettraient  les  soins 
pour  la  sûreté  et  le  service  régulier  des  troupes  im- 
périales. # 

Les  instructions  données  au  commandant  en  chef  des 
troupes  do  royaume  lombarde-vénitien  ont  eu  pour  ré- 
sultat une  convention  en  vertu  de  laquelle  des  troupes 
de  ligne  papales,  qui  seront  envoyées  à  Ferrare,  occu- 
peront le  corps-de-garde  principal  et  trois  portes  de  la 
ville.  La  quatrième,  la  porte  dite  du  Pô,  qui  est  dans 
le  voisinage  de  la  citadelle,  occupée  par  des  troupes  im- 
périales et  de  leurs  quartiers,  qui  se  trouvent  dans  la 
ville,  restera  toujours  ouverte,  et  il  n'y  sera  pas  placé 
4e  trouped  pour  le  moment. 

Ainsi  a  été  arrangée  une  aiFaire  qui,  à  une  autre 
époque,  n^aurait  jamais  pris  les  proportions  d'un  différend, 
mais  qui,  suus  l'influence  de  l'agitation  à  laquelle  TltaUe 
est  en  proie,  avait  été  avidement  saisie  par  l'esprit  de 
parti  pour  semer,  si  possible,  la  désunion  entre  les  pou- 
voirs, dans  l'intime  accord  desquels  réside  la  plus  ferme 
garantie  de  l'ordre  social.  Cette  tentative  criminelle  a 
été  déjouée  par  la  grande  modération  et  l'esprit  conci- 
liant de  la  cour  impériale,  auxquels  le  gouvernement 
pontifical  a  rendu  formellemement  toute  îiistiee. 
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En  vertu  d'uoe  convention  arrêtée  entre  le  cardinal* 
légat  de  Ferrare  et  M.  le  lieutenant-feldmarëchal  comte 
Âuersperg,  commandant  des  troupes  autrichiennes  à Ferera, 
à  eu  lieu  le  23  de  ce  mois,  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs autrichiens  et  pontificaux  désignés  à  cet  effet,  Toc- 
cupation  du  corps-de-garde  principal  par  les  troupes  pa- 
pales, «inti  qu«  «elle  des  portes  de  la  tiUe,  \  l'exception 
de  cêSm  do  Pô ,  qui  netén  neutre  et  ne  sera  occupée 
que  par  des  douanieit  pontificaux.  Les  mesures  prises 
par  la  cardinal*l%at  prouvent  que  la  bonna  antaDiai  qui 
n'a  jamais  cess^  antre  las  daiuc  gooTememeiis  at  qui 
n'a  ét^  troublés  que  peu  da  tama  à  Ferrare^  r  est  ré- 
tablie* 

V. 

Proclamation  du  Saint-père  Pie  IX  en  date 
^e  Rome^  le  10  Février  1848* 

Habitans  de  Rome! 

Le  souverain,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  a  reçu 
de  vous  tant  de  marques  d'amour  et  de  fidélité,  n'est  pas 
sourd  à  vos  damandesy  à  vos  inquiétudes.  Noos  na  css- 
sons  de  réfléchir  par  quels  moyens  nous  pouvons  i  sana 
préjudice  des  devoira  que  nous  atons  \  remplir  vb-à  vis 
da  l'égUsa,  développer  at  compléter  la  plus  convanabla» 
ment  las  institutions  civiles  qua  noua  avons  établies» 
non  par  une  nécessité  quelconque,  mais  uniquamant  par 
la  dédt  de  faire  le  bonliaur  da  noa  peuples  et  par  una 
Juste  appréciatiao  de  leurs  noUas  qualités  Nous  avons 
aussi  fixé  notre  attention  sur  une  meilleure  organisation 
de  Tarmée  avant  qu'elle  ne  fût  rédaméa  par  Popinioo 
publique,  et  nous  avons  songé  aux  moyens  d'obtenir  des 
officiers  étrangers,  destinés  à  seconder  ceux  qui  servent 
booorablement  le  gouvernement  papal. 

Pour  agnmdir  le  cercla  da  ceux  qui,  par  leur  expé- 
rience et  leurs  lumières,  peuvent  condburir  aux  réformes 

publiques,  nous  nous  étions  proposé  d*augmenter  le  nom- 
bre des  membres  laïques  de  notre  conseil  des  ministres. 
Si  la  bonne  intelligence  des  princes,  auxquels  l'Italie  doit 
les  nouvelles  reformes,  est  une  garantie  pour  le  maintien 
de  ces  biens ,  accueilis  avec  tant  d'enthousiasme  et  de 
gratitude ,  nous  voulons  la  cultiver  en  entretenant  et  en 
consolidant  les  relations  les  plus  amicales  avec  eux.  Ha- 
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bilans  de  Rome  et  sajets  de  IVut  de  IVglîse  !  Rien  de  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  Iranquilité  et  à  la  dignité  de 
Tétat  ne  sera  négligé  par  votre  père  et  prince,  qui  vous 
a  donntf  les  niarquet  Jet  plus  certaines  de  sa  sollicitude 
et  qui  est  prêt  à  tous  en  donner  de  novvellee,  si  Dieu 
le  juge  digne  de  tous,  inspirer  \  tous  et  à  tous  les  lté- 
liens  l'esprit  de  se  segesse  dlTine.  Mais  il  est  déddtf 
aussi  de  s*opposer,  par  le  pouvoir  des  institutions  quMl 
a  déjà  aceordées,  à  tootee  les  demandes  d^ordonn^  qui 
•ont  incompatibles*  aTec  ses,  dsToirs  et  avee  votre  bon- 
heur. Ecoutez  donc  sa  voix  paterndle  qui  vons  exhorte 
\  la  tranquillité,  et  ne  faites  aucune  attention  aux  cris 
proférës  par  des  gens  inconnus,  qui  voudraient  soulever 
les  peuples  de  Tltalie  par  la  crainte  d^une  guerre  étran- 
gère, secondée  et  préparée  par  des  conspirations  à  Tinté- 
rieur  ou  par  la  malveillante  inertie  des  gouverne  mens. 
Cest  vous  tromper  que  de  vous  presser  par  la  frayeur 
à  chercher  la  sécurité  publique  dans  le  désordre,  para- 
lyser les  résolutions  des  gouvernemens  par  des  émeutes 
et  de  créer  par  la  confusion  des  prétextes  pour  une 
guerre  qu'on  ne  pourrait  commencer  contre  nous  par  au- 
cune autre  raison* 

£n  effieli  quels  dangers  peut  menacer  fîtalio  tatttc|ue 
le  lien  da  la  gratiliide  et  de  la  confiance  ne  sera  sontlld 
par  aucune  violence  quelconque,  -tant  que  la  foroe  des 
peuples  s*alliera  \  la  sagesse  des  princes  et  la  saintetd 
des  droits?  Nous,  en  particulier,  nous  le  chef  et  le  sou* 
.Terain  pontife  de  la  sainte  religion  catholique,  ne  Ter- 
rions-nous pBSi  si  nous  devions  être  injustement  attaqué, 
accourir  à  notre  aide  des  fils  iououibrables  qui  défen- 
draient comme  la  maison  de  leur  p^  le  centre  de  Tu- 
nilé  catholique? 

Parmi  les  nombreux  bienfaits  que  le  ciel  a  accordés 
à  ritalie,  un  des  plus  grands  est  que  notre  pays,  qui 
compte  \  peine  3  millions  d'iiabitans,  possède  parmi  tou- 
tes les  nations  200  millions  de  frères?  C'est  ce  qui  a 
sauvé  Rome  à  mie  toute  autre  époque  cl  quand  tout 
Tempire  romain  était  en  décadence.  C'est  pourquoi  ja- 
mais on  ne  pourrait  détruire  entièrement  lUtalie.  Ce  sera 
dans  tous  les  tems  son  salut,  tant  que  ce  siège  aposto- 
lique y  résidera.  Aussi,  Dieu  tout-puissant,  bénissez  l'I- 
talie et  faites  qu'elle  conserve  à  jamab  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens,  la  foi.  Bénissez-la  de  la  bén^ictton 
qu*implorent  pour  elle  les  saints  auxquels  die  a  donné 
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le  jour,  la  reioe  des  saints  qui  la  protège,  les  apôtres 
dont  elle  conserve  les  glorieux  restes ,  votre  Fils  fait 
hoiiinie,  qui  a  chargé  son  vicaire  sur  la  terre  d'établir  sa 
rëaideoce  dans  cette  ville  de  Rome. 

Donné  à  St-Marie-Majeure,  le  fO  lévrier  de  Tannée 
1848  et  la  2e  de  notre  pontificat.  Pl£  IX. 


VL 

CharU  ootroyéê  par  le  Pape  au  moh  de  Mare 

1848)  pour  donner  une  constitution  à  ses  états^ 
accueillie  avec  une  viue  satisfaction  par^  les  po~ 
pulations  des  états  romaine. 

(Pràunbole  et  diépositions  principAles.}  . 

PIE  IX,  PAPE. 

Dans  les  institutions  dont  iusqu*^  ce  jour  nous  avoo» 
doté  nos  sujets,  notre  intention  a  été  de  reproduire  quel- 
ques établissenieus  antiques,  où  se  réfléchit  si  loogtems, 
comme  dans  un  miroir,  la  sagesse  de  nos  augustes  pré- 
décesseurs, et  qui,  par  la  marche  des  tems,  avaient  be- 
soin d'être  adaptes  aux  changemens  des  conditions  pour 
apparaître  de  nouveau  en  majestueux  édifice,  comme  el- 
les l'étaient  auparavant. 

Ed  procédant  par  cette  voie,  noua  en  étions  venuê  à 
établir  ont  représeotottott  coiiMiltÉti%«  ée  toutes'  tel  |wb* 
mces,  qui  détail  eidêr  notre  goaverneffleDf  «  dins  let  trft« 
vanx  l^gisletife  et  dans  Tadiaiiiistriition  du  pays,  et  bot» 
attendions  que  la  bonttf  des  l^nltats  eAt  fait  valoir  l'ex- 
pfrienos  qoe»  les  pfeaiien,.aoiis  fusions  enlliUew  Mai* 
l^isqne  nov  Toîrios  ont  {ogë  dli*  leurs  peuplée  ëldent 
mûrs  pour  recevoir  le  bienfiiit  d'une  réprésentation,  non 
pas  simplement  eonsoltatiTe ,  mais  délibérative,  nnuto  na 
voulons  pas  tenir  nos  peuples  en  moindre  estime  ou  nons 
confier  moins  à  leur  reeonnaissacei  non  pas  envers  notre 
liumble  personne  pout  laquelle  nous  ne  demandons  rien, 
mais  vis-à-vis  de  l'église  et  de  ce  siège  apostolique  dont 
le  Seigneur  nous  a  commis  les  droits  suprêmes  et  invio- 
lables et  dont  la  présence  lut  et  sera  toujours  pour  eux 
la  source  de  tant  de  biens. 

Dans  les  tems  anciens,  nos  communes  eurent  le  pri- 
vilège de  se  gouverner  individuellement  par  des  lois 
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qu'élki-oilmct  vmsuH  iteiiii»  mm  la  MMtion  m? 
niae*  Msiottoant  Its  conditiot»  (U  U  eîvilisatiim  noift* 
TtUt  a«  ptrBMttnit  |Mt  aNiirëowDt  que  Ton  fasst  rtvi* 
Tre  sous  les  mêmes  formes  ud  état  4ê  choem  dam  la-i 
quel  la  di^renoe  des  lois  et  des  contuaies  séparait  sou- 
▼•nt  uoe  commune  de  la  sociëtë  de  Tautre.  Mais  nous 
aTOns  résolu  de  confier  cette  prérogative  à  deux  conseile 
de  citoyens  probes  et  sages  qui,  dane  Tun  seront  nom- 
més par  nous,  et  dans  l'autre  devront  être  dëputës  de 
toutes  les  parties  de  IVtat,  moyennant  une  forme  dVIec- 
tioQS  convenablement  établie.  Ces  conseils  représenteront 
les  intérêts  particuliers  de  chaque  lieu  de  nos  domaines 
et  les  balanceront  avec  cet  autre  intérêt,  le  plus  grand 
pour  toute  commune  et  toute  provim».  Hotérêt  général 
de  rétat. 

Et  comme  dans  notre  souveraineté  sacrée  on  ne 
peut  séparer  de  l'intérêt  temporel,  de  la  prospérité  inté* 
rieurci  l'autre  intérêt  plus  grave  de  Tindépendance  poli* 
tique  du  chef  de  l'église,  indépendance  par  laquelle  8*eet 
flwiiiteiiiie  celle  de  celte  partie  de  iltalie,  non  sealemenl 
nous  réwrfoae  à  nous  et  à  noe  enoceMeun  la  tpoctioii 
topréme  et  la  promulfatioii  de  tontee  lee  loii  qui  se- 
ront délibéréea  par  lee  foiHteil^  .Miditp  et  If  plein  ezec- 
«iee  de  Tantorité  touveiaine  eur  lee  pointe  relatiifeaient 
auxquels  il.  n'est  pee  disposé  .per  le.  présent  acte,, maie 
nous  entendons  encore  maintenir  notre  autorité  entière 
dam  les  choaee  qui  toat  ioiotes  naturellement  à  la  reli- 
gion et  à  la  morale  catholique..  Nofie  devons  à  la  sé- 
Icurité  de  la  chrétienté  tout  entière  qfM^  dans  l'état  de 
l'église  constituée  sous  cette  nouvelle  forme  la  liberté  et 
les  droits  de  cette  même  église  et  du  saint-rsiége  ne  souf- 
frent aucun  amoindrissement,  et  que  nul  exemple  ne 
porte  violence  à  la  sainteté  de  cette  religion  que  nous 
avons  obligation  et  mandat  de  prêcher  à  tout  l'univers 
comme  l'unique  symbole  d'alliance  de  Dieu  avec  les  hom- 
mes ,  comme  l'unique  gage  de  celte  bénédiction  céleste 
par  laquelle  vivent  les  états  et  fleurissent  les  nations. 

£q  conséquence,  le  secours  de  Dieu  invoqué,  et  après 
avoir,  entendu  l'avis  unanime  de  nos  vénérables  frèree 
les  cardinaux  de  la  sainte  église  romaine,  réupis  exprès» 
lémept,  en  consistoire,  nous  aTOne  décrété. ei  décrétons 
ce  qui  suit  : 

(Lee  dispotitions  que  noua  aq^lyspne  ^-eprèi  sont 
rnUkê  que  Ton  doit  eanridéîtev  çomfs»  lee.  plut  imjpos» 
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tantes,  ou  qui  donneDt  un  cmctèrv  plut  spécial  à  la 
constitution  des  ^tats  romaios.) 

Le  sacrë-coilëge  des  cardinaux,  électeurs  du  souve- 
rain pontife,  est  le  sënat  indispensable  de  celui-ci. 

Deux  conseils  délibërans  sont  institués  pour  la  dis- 
cussion et  le  vote  des  lois,  savoir  le  haut  conseil  (a//o~ 
consiglio)  et  celui  des  députés. 

Quoique  tonte  justice  émana  éa  aoovmin  ât  toit 
raiidaa  en*  ton  nom^  Tordre  ladidaiie  eit  indépendant^ 
anuf  Iteerdoe  du  droit  de  grâce;  le«]  jugea  dee  tribunaux 
dite  coUe^iaU  aont  inamoviblea  après  on  exerélee  de 
trob  ans  à  dater  de  la  pronMilgatioii  da  statut.  Biais 
tb  peuvent  dire  transférés  \  un  autre  tribunal  ^gal  on 
anpérieur. 

il  ny  aura  ni  tribunaux,  ni  commissions  extraordi* 
naires;  tout^  procès  civil  on  eriminel  sera  vidé  par  les 
loges  compétens. 

Les  membres  du  haut  conseil  sont  nommés  \  vie  par 
le  pape.  Leur  nombre  n^est  pas  limité.  Ils  doivent  être 
âgés  de  trente  ans  et  jouir  du  libre  exercice  des  droits 
civils  et  politiques. 

Ils  seront  pris  dans  les  catégories  suivantes: 
"  Prélats  et  autres  ecclésiastiques  constitués  en  dignité, 
ministres,  présidens  du  conseil  des  députés,  sénateurs  de 
Rome  et  de  Bologne,  personnes  ayant  occupé  un  rang 
distingué  dans  Tordre  gouvernemental,  administratif  et 
militairë,  présidens  des  tribunaux  d*appely  conseillers  d*é« 
tat,  avocats  consisloiiaox,  tons  après  an  extrcioe  de  six 
ans;  propriétaires  ajrant  un  revenu,  annuel  de  4000  écHis 
(21,600  franes)  sur  capitaiix  imposMiblss  possédés  de- 
puis six  ans;  enfin,  personnes  qui  ont  mâité  do  Témi 
par  des  services  distinguéi;  ou  qui  Font  iliostré  par  des 
œovrss  remarquables  dent  lee  edenees  et  les  arts» 

Le  ioovefaiii  pontife  nomme  pour  chaque  eesnon  le 
président  et  les  deux  vioe-présidens  du  bant  conseik  II 
pont  donnar  là  présidence  a  un  cardinal. 

L'autre  conseil  est  formé  de  députés  choisis  par  les 
électeurs  sur  la  base  approxiaMtive  d'un  député  pat 
90,000  ames. 

Sont  électeurs  : 

Les  gonfaloniers  (maires),  prieurs  et  anciens  des  villes 
et  communes:  les  syndics  des  bourgs,  —  les  professeurs 
inscrits  au  recensement  pour  un  capital  de  300  écus 
(1620  (r.)  —  ceux  qui  pour  autre  titre  paient  au  ^ou* 
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▼ernemoil  une  taxt  aanucne  de  12  (64  ht,  80)|— 
lef  membres  des  collèges,  des  fecultÀ,  les  profetteurt  ti- 
tulaires des  imivenitët  die  Ntet. 

Les  loie  ne  sennient  élw  obligetoiree  si  elles  n'oat 
éié  ¥Otëet  par  les  [deax  eonseilt  «t  Moelionoe'ei  par 
le  pape. 

L^iniliative  appartient  d^abord  aux  ministres  et  en- 
suite \  chacua  dea  conseils  aprèa  requête  de  dix  de  leur, 

membres. 

Les  conseils  né  peuvent  proposer  aucune  loi  relative 
aux  affaires  ecclésiastiques  ou  mixtes>  contraire  aux  ca- 
nons ou  à  la  discipline  de  Tégliseï  tendant  à  changer  ou 
modifier  la  constitution. 

Dans  les  affaires  mixtes,  les  conseils  peuvent  être  in- 
terrogés consultativement.  Toute  discussion  est  interdite 
sur  les  relations  diplomatico-religieuses  du^  saint -siège  à 
l'extérieur. 

QuAod  une  proposition  de  loi  aura  dtd  odmise  par 
les  deux  cooseils>  elle  sera  présentée  en  souverain  pon- 
tife et  proposée  aux  cardinaux  en  consistoire  secret,  le 
pape,  l^s  cardinaux  entendus ^  donnera  ou  refusera  la 
sanction. 

La  mort  du  souverain  pontife  amène  immédiatement 
et  do  droit  la  suspension  des  deux  conseils  et  des  élec- 
tionsi  mais  les  conseils  sont  réunis  de  droit  après  l'élec- 
tion du  nouveau  -  pape.  Si  le  conseil  des  dépotés  sa 
trouvait  dissous,  les  collèges  électoraux  seraient  convo- 
qués dans  le  délai  d'un  mois  et  les  conseils  dans  celui 
de  deux. 

Pendant  la  viduité  de  Téglise^  la  souvexaiœtë  réside 
dans  le  sacrë-collége. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  conseils  se  re- 
trouvent dans  les  constitutions  représentatives.  Il  en  est 
de  même  des  libertés  de  la  presse,  des  personnes,  etc. 

Une  somme  annuelle  de  600,000  éciis  (3,240,000  fr.) 
est  assigne'e  pour  Tentretien  du  souverain  pontife,  des 
cardinaux,  des  congrégations  ecclésiastiques,  de  la  pro- 
pagande, du  ministre  das  affidres  étrangères  et  des  am- 
bassadeurs ,  ■  des  gardes  de  l'intérieur  des  palais  et  des 
musées  pontificaux  et  des  persoimes:  do  la  cour  ponti- 
fieile.  —  On  réserva  de  plus  an  souverain  pontife  une 
somme  de  13^000  écus  pour  divers  revenus  dont  il  est 
frit  meuHon  la  veille  de  la  Mio  des  apdtres  saint  Pierro 
ot  saint  Paul. 
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Lm  dépennea  de  grandes  répiiratioos  des  p»laû  apo- 
stoliques sont  l'objet  de  propositions  de  loi  votées  par 
les  conseils. 

Un  conseil  d'état  est  ckirgé  de  Ja  rédactioo  dit  pro- 

de  lot. 

Les  chainl»*eft  se  r^unîrottl»  caitt  aniiéa»  la  praoïiar 
lundi  <b  juin  aii  plu^  tard, 

m 

Déclaration  publiée  par  la  gazette  de  Rome  du\^^^ 
X  ^vrH  184d»  concernant  Sordre  dea  JéauUe^ 

Flvtieiiii  firia  on  a  soumis  .1  las  în^tançes  des  ré^ 
,Tëmida,'.p^ne9.  |6uites,  par,  lèsquellet  ils.  exposaient  les 
angoisses  .dont,  leiir 'compagnie  est  traTailJée»  méaie  dfaos 
celte  capitale»' et  Ja  nécessité  qull  fAf  pourm  ^leoir'sû» 
i4té  personnelle.  Le  saint-pm^f  <{iii'  a  tonîouss  tegpidé 
avec  M9*  extrême.  bieoTeilIance  ces  rel^ieux  comme  d'in» 
fiitimies  aunliiîres  dans  la  Yi'gpe  du  Seigneur^  n'a  pn 
^*epr<N|W  une  nouvelle  et  plus  vfve  amertume  devant 
oiie  si  'mâlheqreusesîtuation;  toiftefois,i  eu  égard  à  Tex- 
cttalion  toujours  croissante  des  esjpnl»  el  la  âiirersité 
des  partis  qui  menacent  d'ainèner.  de  sérieuses  consé- 
quences, force  lui  a  été  de  préndre  en  sérieuse  considé- 
ration^la  gravité  de  la  qnestfon.  Il  a  donc  voulu  avant» 
hier,  par  Pentremise  d\in  haut  personnage,  faire  con- 
naître au  R.  P.  général  de  la  compagnie  les  sentimens 
exprimés  ci-dessus,  en  même  tems  que  la  perplexité  où 
il  se  trouvait  par  la  difficulté  des  tems  et  le  danger  de 
quelque  sérieux  accident»  Sur  cette  signification,  le  P. 
général  ayant  convoqué  les  PP.  consulteurs  à  délibérer, 
il  a  été  résolu  par  eux  de  céder  à  la  force  des  circon- 
stances, ne  voulant  pas  que  leur  présence  servit  de  pré- 
texte \  quelque  grave  dwoedre  et    rdRision  da  tang. 

En  suite  de  quoi  les  mesures  nécessaires  ont  été  pri- 
.  ses  avec  le  K.  P.  général,  tant  pour  la  manière  d'eiFec- 
fectuer  cette  résolution  qu*a£n  de  pourvoir  aux  écoles 
do  collège,  nunain^  aux  maisons  x»ligieusss*  par  eux  ha- 
bitées et  au  soin  de  leurs  biens  et  de  leurs  propriétés, 
•n  sorte  que  leur  entretien  soit  aiiisf  spécialement  assuré* 

Après  cet  exposé  des  chqssfi^^^*  sommes  autori* 
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%éB  à  déclarer  faux  tout  et  qui  tfitit  puMM  lùer  dans  un 
toit  ftDOnjraie. 

vni. 

Conpêntion  conclue  entre  ie  MarécfuU  Radetàky^ 
général  en  ehej  de  iarmée  autrichienne^  et  iee 
troupes  papales  retatipemeni  à  tépoeuation  de 
f^icence  par  eee  dernièree,  en  date  du  ii 

Juin  1848* 

Art.  1.  Lci  troupes  papalM  ^itleront  Victoce  le 
11  à  11  heures  et  demie  avec  tous  les  honneurs  mîlU 
taires,  et  se  rendront  derrière  le  Pd  fur  U  roate  le  plui 
directe  par  Este  et  Rovigo. 

Art.  2.  Les  troupes  papales  comprises  dans  la  pré- 
sente convention  s'engagent  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  TAutriche  pendant  Tespace  de  trois  mois  ;  ,ce  terme 
expiréi  elles  seront  libérées  de  cet  engagement. 

Art.  3.  Le  général  Durando,  commandant  des  sus- 
dites troupes,  ayant  demandé  que  les  habîtans  de  la  ville 
et  de  la  province  de  Vicence  ne  fussent  pas  rendus  re* 
spoosables  du  passé ,  S.  £xc.  le  feldmaréchal  Radetzky 
donne  Fassurance  de  les  traiter  sous  tous  les  rapports 
d'après  les  irnee  biett^eâlantes  de  son  gouTernemeot. 

Gondo  k  Casa  Balbi,  aas  eoTirons  de  Vkence,  Il 
iuio  1848,  6  heures  du  matin. 

Par  ordre  et  ayec  plein  pouvoir  de  8.  £xg.  le  feld- 
.  maréchal  ^comte  iUdetzky,  le  quartier  maître  gé- 
mM  dt  Veemée  Mtrichieiiiie: 
•  Le  litQtiiuuit  CelduuHrMtl  m  ite. 
.  Le  pIMpolfBliaire  iu  gloéral  OuinMido, 
le  lieoteiuiDt-cidmiel  C/Aim. 


IX. 

Publication  du  Contemporaneo  et  dfautree  JeuU^ 
tes  popukurea  à  Rome. 

Adresse  du  peuple  à  la  chambre  des  députés. 

Citoyens  députés, 
La  patrie  est  en  danger.    Des  faits  très  graves  et 
permanens  dans  les  piOYinces  et  aux  konlièni^  Irappaiit 
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me  cneor  la  Dation  îtalienne,  Tattestent  hautentiit  || 
▼ont  appartient,  represeataot  du  peuple,  de  le  procla- 
mer sdlennellement  et  de  prendre  a  l'instant  det  aniu- 
res  promptes  et  extrêmes  de  la  nature  de  celles  qiio 
toutes  les  nations,  dans  tous  les  tems,  aux  momens  su- 
prêmes du  péril  commun,  adoptèrent  pour  la  sûreté  pu- 
blique. Le  peuple,  loin  de  voaloir  imposer  à  la  volonté 
de  ses  députés,  proteste  qu'il  est  dans  la  ferme  inten- 
*  tioD  d'appuyer  par  sa  force  invîncible  toutes  leurs  déter* 
minations  énergiques  ;  prêt  à  déiier,  pour  cet  objet,  tout 
péril  cj^elcooque,  au  prix  même  du  dernier  sacrifice. 

« 

Adr$eee  de  ia-ehambre  dee  dépuié»  de  ^éiai  de 
tégUee  au'Saifù^père  au  moi»  de  Juillet  1848- 

. .  Nous  JiViVIMU  pas  iiHQini  souverain  pontifo,  de  vous 
•001^  ^  'feXnf  .dans  la  «oitfédënition  itelianiiai  à  la- 
quelle vont  auM  'IQPgé  le  praaiiar  et  que  vous  avtaîfi* 
Torisée;  nous  nous  abaodonoQns  plutôt  au  ferme  espair 
de  la  voir  sous  peu  s'accomplir  entre  les  deux  princi- 
paux soutiens  de  l'Italie,  le  victorieux  Charles-Albert  et 
l'auguste  souverain  pontife,  qui  consolideront  et  rendront 
durable  cette  confédération,  non  par  une  convention  pas- 
sagère entre  un  prince  et  un  autre,  mais  par  des  insti- 
tutions politiques  sages  et  bien  coordonnées.  Toutefois, 
comme  nous  reconnaissons  clairement  que  cette  confé- 
dération ne  pourrait  avoir  d'autre  lien  qu'une  diète  na- 
4ioiiale,  nous  désirons  ardeoimeot  que  vous  en  sojrez 
«voet-même  dans  cette  Rome  le  cantré  et^  le  principe, 
•«•naainous  que  nous  somm^  qua  lèa  aotirat  peuplili  lia* 
liant  ai^la  vailknti  Sîclla  sa  foindroBt-  à  tous,  «Il  qu'IU 
ma  eemmt  paa  noina  -ften  dVclMtar  l\miU  ilë  lltalia'qué 
•Mfoir  conquit  la  libartë  ai*'  pflz  ^a*  laur' sang. 

«  i  11  'ast  -mi  que  la  titualion  adoalla  du  toftawam  da 
^pkt  •  t  (Oppoia  l  un  ai  baau  daêtâin,  èliandfa  *qu«'  lit 
JÉroopes  oypolitalneti  rappaléat  dattt  laur  paya,  inuMant 
ël  liàfttent  nos  contréeti  après  avoir  retait  itO'  quesllatt 
la  cauta  italienne.  Nous  souhaitons  à  ce  peuple  d'aotil 
'fcbaraita  datlînétt  qu'à^  noiis-mêmes;  mais  si  votre'gou* 
•TmaiMnt  n*a  pu  Mpéchar  catta  hontauta  détartioii,  •  Il 
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pourra  du  noiiis  fo  ^euumctor  conpU  à  celui  qui  A'a 
ordoonëe, 

11  sied  bien  à  votre  caractère  sacerdotal  et  à  votre 
excellent  coeur  d'adresser  des  paroles  de  paix  aux  par- 
ties cootendantes  ;  la  paix  est  la  base  et  le  principe  de 
la  nationalité  italienne.  Mais  en  repoussant  toute  répé- 
tition des  traités  de  Campo-Formio,  nous  pensons  que 
votre  peuple  ne  doit  ni  ne  peut  poser  les  armes,  mais 
qu'il  doit  continuer  la  guerre,  jusau'à  ce  que  la  com- 
mune patrie  ait  recouvré  ses  frontières  naturelles.  Le 
droit  des  gens,  reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés, 
mais  principalement  par  la  savante  et  généreuse  Alle- 
magne, aoos  parmot  d*etpérer  qoo  nos  propres  forces 
•uffimal  pour  moner  cette  guerre  à  bonne  fin,  guerre 
•dëfensiye  l^iiime,  dont  le  but  exduiif  est  de  reconqué- 
lir  ce  qu'on  nous  m  pris  de  fore*.  Bitis  si  un  iuttre 
irouUît  contester  les  Writ^  qu^  défend  dtns  ses  pro* 
près  forers»  s'il  vouleit  se  faire  l'allié  de  ceux  qui  re- 
fusent à  l'Italie  le  droit  d'être  l'Italie^  elors  les  oUres 
dNm  peuple  généreux  ne  restendent  pas  san8:effet|  peu- 
ple qui|  n'espînint  plus  à  des  conquêtes  infustcs  et  pd- 
riUenses,  pourrait  détourner,  de  nous  les  ennse  ennenlsii 
suns  mine  souiUer  d^  ma%  ee  soi  soerê. 


Réponse  du  pape  Pie  IX  à  r adressa  de  la 
chancre  des  députée  au  mois  de  Juillet  1Ô48* 

,  Si  le  p^nUie  cpmm  prbM%  dent  le  fiuft  de  «lieax 
protéger  e|.  consolider  la  cnose  puldique»  appeUelesd^nx 
diembr^s  à  coopérer  avec  lni|  je  priace-^félte  n  besoin 
da.  louto  sa  liNHd  nour  que  men  ncporslxto  son  ao» 
lion  dans  tous  les  méiB/6t$  do  la  talifipn,  et  do  Pdiat. 
Cette  -Vlberté  depâuio.  intacte.  Demeurent  intacts  en 
mémo  tent  le  stelot  la  loi  sur  le  conseil  des  mini- 
lires,  que  nous  t«ons  spontanément  conoédé«  Si. Ton  < 
ombîûonne  lu  grondeur  de  Ja  notion  italienne^ .  il  est  né- 
cessiiire  que  le  monde  entier  sache  de  nouveau  que  le 
moyen  d'j  arâver  no  peut  ]pM  étro  do  nolro  port  Im 
guerre. 

Notre  nom  a  été  béni  sur  toute  la  terre  pour  les 
premi^  parole  i  4fl  poix  sortiss  de  ffM  lèficsf;  M  œ 
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l*«6t  pM  M  MoiAnmit  ti  oet  pardlcs  eustent  M  des 
paroles  de  guerre.  Notre  iotfiriie  fot  grande  knqao 
BOUS  Tiaiet  appeler  la  eooiidânition  do  coueil  eor  cette 
question,  contiairement  à  nos  déclarations  puUifues 
et  en  moment  oà  nous  faisloos  des  ooyertures  de  paix. 
L'oniOB  entre  lee  princes,  la  l>onne  harmonie  entre  les 
peuples  de  la  pëniotule  peaTcnt  seules  atteindra  à  la 
lélidtë  d4^irëe.  Grâce  à  cette  concorde,  nous  devrions 
embrasser  également  tous  les  princes  dUtalîe:  de  cet 
embrasAement  paternel  nattiait  rharmoBie  .qui  rëalîssrait 
b  Toeu  public. 

Le  respect  pour  lee  droits  et  les  lois  de  iVglise,  et 
votre  intime  persuasion  cpie  la  grandeur  de  cet  ëtat  dé- 
pend surtoMt  de  riode'pendance  du  sooTeraîii  pontife, 
Y0U8  feront  tenir  compte  sans  cesse,  dans  tos  délibéra- 
tions) des  limites  par  nous  consignées  dans  les  statuts. 
Que  la  gratitude  que  nous  vous  demandons  pour  les 
larges  institutions  concédées  éclate  surtout  de  cette 
manière. 

Vous  avez  raison  de  vouloir  vous  occuper  de  nos  af- 
faires intérieures;  nous  stimulons  votre  zèle.  Le  com- 
merce et  rindustrie  doivent  être  restaurés,  et,  comme 
nous,  vous  aurez  constamment  ce  but  présent  \  la  pen- 
sée. Après  les, mesures  dWdre  public  et  d^administra- 
tîon  des  finances  publiques,  le  gouvernement  vous  propo- 
sera pour  les  municipalités  les  améliorations  jugées  les 
plus  utiles  et  les  plus  opportunes.  • 

Le  divin  fondateur  de  IVgHse  lui  a  concédé,  et  par 
elle  à  ses  apôtres,  le  grand  droit  et  le  grand  devoir 
d^enseigner.  Soyez  bien  unis  ensemble,  avec  la  cham- 
bre haute  et  avec  nous,  et  avec  nos  ministres.  Rappe- 
lez-vous que  Rome  est  grande,  même  par  sa  domina- 
tion temporelle,  mais  surtout  parce  qu*elle  est  le  siège 
de  la  religion  catholique.  Nous  voudrions  que  cette 
vérité  fût  gravée  non  sur  le  marbre,  mais  dans  le  coeur 
de  tous  ceux  qui  participent  à  radministralion  publique, 
afin  que  chacun ,  respectant  notre  primatiat  universel, 
ne  donne  pas  lieu  \  certaines  théories  limitées  et  aux 
désirs  d'an  parti.  Quiconque  prise  hautement  la  reli- 
gion ne  peut  pas  penser  différemment.  8i,  comme  nous 
lo  ctofoos,  eetto  vMtd  tous  aaiaie^  vous  serea  de  no* 
faies  instrumens  en  la  nain  de  Dieu  pour  essursr  do 
véritables  et  solides  aYantages  à  iftome  et  \  IVtst.  Le 
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premier  d«  tout  cwitSitm  r«oéMiliiSMMiit  dn  gMRBM  it 
la  défiaiic*.  et  dti  paaiiom  teiribles  àm  ptrtitt» 

XIL 

Adresse  votée  à  funanimM  par  ia  ehatnbre  des 
députés  de  Rome^  dans  sa  séance  du  ±.  Aoàt 
J848  ^  présentée  le  jour  même  €êu  Saint^Pêre* 

Très  saint  père,  dans  les  calamit^t  de  la  patrie,  la 
chambre  des  de'put^s  s'adresse  à  votre  béatitude,  au  Dom 
de  qui  l'Italie  s'est  levée  pour  la  défense  du  droit  de 
ta  nationalité,  consacrée  par  les  paroles  que  vous  avez 
adressées  à  la  puissance  qui  ne  veut  consolider  sa  do* 
uiination  que  par  la  fer. 

L'indépendance  de  Tllalie  ne  peut  être  astorëe,  m 
ritalie  "tout  entière  n'est  pat  Ind^pendantew  Pour  tous,  ' 
tant  que  noue  fomines,  il  8*egit  «ujourd'litti  d'être  ou  de 
«'être  pat  Italient!  Peur  vont,  prince ,  il  t'agit  de  gou- 
Terner  un  peuple  libre  ou  de  tervir  avec  nous  l'ëtran* 
gen.  Pour  (vous,  ô  pontife!  il  t'agit;  de  défendre  les 
biens  de  IVglise,  dont  vont  êtet  le  vénérable  chef»  .La 
chambre  det  députée  veut  absolument  défendre  Jusqu'à 
l'extrânité  tout  let  droitt  de  l'^liseï  du  peuple,  de  la 
nation. 

0  p^e  saint!  ajez  confiance  dans  vos  représentant 

du  peuple  y  élus  sous  l'empire  de  la  loi  sanctionnée  par 
vous,  comme  eux-mêmes  ont  foi  en  vous.  Ayez  foi  dans 
notre  religion ,  dans  Famour  que  nous  vous  portons,  et 
qui,  lui  aussi,  est  un  culte*  Secourts-nous,  secourez 
ritalie,  au  nom  de  Dieu  ! 

Nous  croyons  nécessaire  d'appeler  sous  les  drapeaux 
un  nombre  suffisant  de  volontaires,  de  mobiliser  la  garde 
civique,  de  conduire  sous  vos  drapeaux  une  légion  étran- 
gère, de  fournir  au  trésor  de  l'état  des  ressources  ex- 
traordinaires. Nous  sommes  décidés  à  tous  les  sacrifices, 
parce  que  nous  voulons  absolument  tauTer  l'état  pour 
vout^  la  gloire  et  l'indépendance  pour  PUalie,  l'honneur 
pour  tout! 

Nout  veulent  sauver  encore  l'état  det  diteordet  in* 
testinet,  det  bouleversemens  ne&ttet  qui  nout^menaeenty 
si  nout  ne  dirigeons  pat  vert  un  but  salutaire  l'enthon- 
tiasme  du  peuple  et  ti  vous  ne  eoiroborea  pat  notre  au* 
torité  par  la  vdtre,    0  biênlieureux  fèn,  écoutea  lee 


Digitized  by  Google 


dê  tEiai  dê  PEgUêe.  u& 

▼«BQz  dt.  fos  tniuii  dtffonéi,  faites  qut  «oaa  U  rftgve 
4*  Pm  IX  U  fliteciin  dVin  dtetira  italieo  nt  p)M  pat 
•or  nolct  «OMemc»  «onma  u»  renords, 

•  ■ 

Réponse  verbale  du  Pape, 

» 

Le  salut  de  l'Italie  m'est  à  coeur  et  |e  ne  serais  pas 
Wgaë  de  nreadre  à  solda  mia  légion  tongère;  mais 
ces  dioaes-la  ne  peuyeot  pas  s'improvistn  i'ai  plaioa 
confiance  dans  la  chambre  et  dans  le  boo  sens  du  peu- 
ple, qui  comprend  qu^il  faut  délibérer  mûremeoty  puis 
afiaar  au  meilleur  parti  à  prendre. 

Bref  de  Pape  Pie  IX  publié  à  Rome  le  2 

Août  1848. 

P1U8  PAPA  IX. 

L'agîtetioii  qui  s'est  emparée  des  esprits  à  catita  des 
événamens  qui  se  '  succèdent  exige  impérieusement  que 
noua  la  calmons ,  autant  qu'il  est  en  notre  pouToir,  an 
rappelant  la  confiance  et  l'espoif.   Le  asiuist&e^  qui  do* 

pois  loDgtems  avait  donné  sa  démission,  a  renouYelé  au- 
|ourd*hui  ses  instances  pour  se  retirer  définitivement. 
Ne  pouvant  rester  dans  cet  état,  nous  avons  mandé,  et 
il  vient  d^arriver  \  Rome,  le  prolégat  d'Urbino  et  de 
PesarOy  comte  Odoardo  Fabbri,  qui  doit  faire  partie  du 
nouveau  ministère.  Nos  soins  paternels  doivent  réveil- 
ler dans  tous  les  coeurs  la  confiance,  qui  sera  encore 
raffermie  par  les  mesures  que  le  gouvernement  Jugera 
opportun  d'adopter. 

Cependant  quelques-uns  se  plaignent  qu^on  n'ait  pas 
pris  à  tems  les  moyens  efficaces  pour  empêcher  les  évé- 
nemens  de  Ferrare;  mais  nous  n'avons  jamais  hésité  à 
faire  connaître  notre  intention  formelle,  publiée  par  no- 
,  tre  cardinal-secrétaire  et  répétée  à  Vienne.  JSous  Pa- 
vons dit  et  nous  le  répétons  encore  une  fois,  notre 
polomté  «el  ^iia  noê  jrontièreê  soient  déjendues^  et 
noue  rntdonê  auiorUi  à  cet  effet  Panden  minUière 
à  prendre  lté  meeuree  leê  plue  omtoriunee» 

An  resta,  il  o*eat  qua  liop  vrai»  dans  tous  lea  tema 
at  dana  tout  lea  gouveroamans,  que  les  dangers  exié- 
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rieurs  sont  exploitât  par  les  ennemis  de  Tordre  «t  é» 
la  tranquillité  publique,  pour  troubler  l'esprit  et  le  eoear 
des  citoyens,  que  nous  voudrions  voir  dans  tous  lies  tems, 
mais  surtout  dans  les  momens  acUieis,  unis  et  d'accord. 
Dieu  cependant  veille  à  la  garde  de  l'Italie,  des  e'tats 
de  iVglise  et  de  cette  ville,  dont  la  tutèle  imme'diate 
est  ooofi^e  h.  la  grande  protectrice  de  Rome,  la  trlê 
udnH  ¥wrge^  et  «iix  princes  dee  apôtres  $  «t  Iîad  fM 
plos  iTuo  fÊÊTÛé^ê  ak  attristé  iosq'uid  la  oifiMAs  étt 
mwaim  «atholique,  nous  ne' eomptaiis  pas  «tliis  'ia»  Wa 
j^nèrii  da  réglîse  qui  s^MvMOttt  I  la  «Ma  te  MgnMr, 
pour  qu*il  fiMsa  dascaadn  sas  bMdMtns  sur  ks  Ims^ 
et  rappelle  see  ^  enaemU  aux  voiee'  de  thonneur  ei 
de  la  justicê, 

Daium  Romae,  atc  Pi»ê  papa  IX. 


XIV. 

Proclamation  du  Lieutenant— feldmaréchal  au^ 
trichien  baron  de  Welden^  datée  de  Bondeno 
(e  3  jéoût  i%48  adreeeée  aux  habitons  des  ié^ 

gâtions  poniificalesm 

Je  franchis  pour  la  seconde  fois  avec  mes  troupes  le 
Pô  pour  chasser  les  bandes  qu}  troublent  la  paix  et 
l'ordre  public.  L'Autriche  a  conquis  il  y  a  trente  ans 
las  légations  et  les  a  rendues  avec  empressement  leur 
abattre,  f  Autrkba  avait  en  des  projets  de  conauéte, 
elle  aurslt  po  à  cette  ëpoque  garder  lia  plein  droif  cea 

Srovjncas»  Maïs  prësentenient  comme  alors,  tonte  Idéir 
a  conquête  lui  est  Ânngka*  L'Autriche  n*a  dPiiotra 
but  qno  d'an  prot^er  Isa  habîtans  paisibles  et  de  cok- 
servtr  k  leur  gouvernement  k  dnminitipn  que  lui  con- 
testa ona  iMtion»  11  est  tauM  ûs  mettre  un  terkna  sm 
dÀordres  de  ceux  qui,  par  un  abominable  fonalisma  ut 
par  le  désir  de  dominer  et  de  s'enridiir,  ont  toujours 
krmë  un  parti  remuant,  qui  attire  sur  votre  pays  la  • 
guerre  et  le  malheur.  A  plusieurs  reprises,  le  saint* 
père  a  déjà  déclaré  ne  pas  vouloir  la  guerre.  Malgré 
cela,  tes  troupes  papales  et  des  Suisses  à  sa  solde  ont 
combattu  contre  rAutriche.  Vaincus  à  Tre'vise  et  à  Vi- 
cence,  ces  troupes  se  sont  engage'es  à  ne  pas  porter  les 
armes  contre  l'Autriche  pendant  trois  mois.   Malheur  à 
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«lies  si  elles  ne  tiennent  pas  ledr  parole.   J*ai  fait  preii» 

diMMiit  bicB  «ilrité  il  élkt  lonAwit  4t  Bimviaa  -«n 
mon  'powfoir*  M«s  opAmiiDBa  t0At  ^frlgées  Mitre  k» 
fatadta  qui  ont  prit,  It  aoiii  4e  mOtqMmPi  coaM  k» 
talkinc  qui,  1  la  Immii»  de  IMM  prbprâ  jpiiWMMta% 
•'•ffomnt  de  tromper  le  penplo  et  'de  M  latjpiivr  «ne 
Iwine  inieniéa  et  iaftiiie  tOÉtre  une  paûeaace  «nie» 
Malheur  \  ceux  qal  restent  tonrdi  à  me  foix  et  osent 
résister.  Jetez  les  regards  sur  les  MNe  fomenS  de  Ser^ 
onde!  Cet  endroit  a  M  détroit  paraqoe  M  hebitane 

oiit-tird  eor  mee  toldiii» 

» 

XV. 

Protestation  du  Pape  Pie  IX  contre  ^invasion 
iuaric/Uenne.   En  date  de  Rome^  le  ^  Aoùi  1848* 

Dè^le  principe  de  son  pontificat,  la  sainteté  de  no- 
tre sei^ur,  Qbserfeat  la  condition  de  TAat  pontificel 
et  celle  dee  autree  états  italiens  en  sa  ^joalitë  de  père 
commun  des  princes  et  des  peuples,  aussi  étranger  aox 
.  guerree  etimures  qa*auz  discordes  intestiBeSy  afn  de 
réaliser  le  T^taUe  bonlMor  de  lltalie^  avilit  imaginé  et 
entreprb  la  négocsation  d*oiie  ligne  entre  les  princes  de 
la  p/oinsule  comme  unique  moyen  d'apaiser  les  plaintee 
des  liabitans»  sans  léser  les  droite  des  princes  ni  contra» 
rîer  les  tendances  des  peuples  Teri  une  liberté  bien  en» 
teiidue.  Ces  négociatioiis  ont  été  en  partie  htoeuseset 
en  partie  stériles. 

Sont  survenus  ensuite  les  grands  événemens  de  TEu* 
rope  qui  ont  laissé  en  arrière  les  faits  et  la  guerre  d'I- 
talie. Le  saint-père,  toujours  conséquent,  avec  un  grand 
sacrifice  de  sa  part,  s'est  montré  éloigné  de  prendre  part 
a  la  guerre,  sans  cependant  négliger  tous  les  moyens 
pacifiques  pour  obtenir  le  but  priaiitif  qu'il  sMtait  fixé. 
Cette  conduite,  inspirée  par  la  prudence  et  la  mansué- 
tude, n'a  pas  empêché,  à  son  grand  étonnement,  l'entrée 
dans  ses  états  de  l'armée  autrichienne,  qui  n'a  pas  craint 
d'occuper  quelques  territoires,  en  déclarant  que  i'occu« 
pation  était  temporaire. 

H  est  dès  lors  nécessaire  de  faire  savoir  è  tous  que 
le  domaine  du  saint^i^  a  élé  violé  par  cette  occupa- 
tioB  qui,  dans  quelqu'hilenlioD  que  ce  soit  qu'elfe  ait 
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M  enirepme,  ne  poureil  pee  wnit  lieu  justement  tans 
«fit  pvéveotif  el  eemenl—enl  Wnewaireb  Oent  eetle 
4are  n^cestit^y  àim  laquelle  veideat  le  placer  la  Ibrce 
4u  eraenis  tstétieim  et  les  emboelMi  des  eMMons  in. 
tAeienrii  le  taint^pire  t^abaiidaMe  -aia  naine  de  la»  dl« 
vine  foitlee  qui  Mdete  TeMploi  et  lee  mojëne  \  preadre, 
eoivant  les  ciitonttancea. 

Tandis  que  par  rinterni^iaire  de  son  audinal  et 
eecrëtaire  d'ëtat,  il  proteste  hautement  Cttitre  un  acte 
pareil,  il  fait  appel  à  tontes  les  puissances  amies,  pour 
qu'elles  veuillent  bien  protéger  ses  états,  pour  la  con- 
serration  de  leur  liberté,  et  intégrité,  pour  la  protection 
des  sujets  pontificaux  et  surtout  pour'  l*indépendance  de 
r^Use. 

Donné  à  la  secrétairerie  de  Véut,  le  6  août 
Signé:  Cardinal  6.  Soouo. 


XVI. 

Déclaration  du  ministre  de  la  justice  au  nom 
du  Pape  Jaite  à  la  chambre  représentatiuèf  en 
daù  de  Rome,  le  8  ^oûi  1848* 

Sa  Sainteté  considère  l'entrée  des  Autrichiens  dans 
les  états  pontificaux  comme  une  insulte  personnelle  à 
lui-même  et  k  son  caractère  de  souverain  pontife.  Sa  Sain- 
teté propose  d'eoToyer  au  camp  du  maréchal  Welden 
une  dépaiation  composée  du  cardinal  Marini  et  desprin* 
ces  Corsini  et  Simonetti,  chargés  d'insister  sur  le  retrait 
des  troupes  autricliiennes,  et  de  menacer  le  général  des 
troupes  impériales  d'User  des  nioyena  en  son  pouvoir 
pour  obtenir  l'évacuation.  Sa  Sainteté  n*a  Jamais  en  Fin- 
tention  d'empdeher  l'exécution  des  mesures  récemment 
adoptées  par  le  minbtre  de  la  guerre  pour  la  défense 
de  l'état. 

XVII. 

Pièce  que  le  gouvernement  papal  à  fait  ajfi^ 
cher  à  Rome^  le  ii  ^oàt  1848* 

Peuple  des  états  de  la  sainte  égUse!. 
Le  minist^  de  la  guerre  a  reçu  une  dépdche  de 
Bologne  en  date  du  S;  elle  est  ainsi  conçue  :  Le  peu- 
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l^t  battu  contre  ht  .  Allemands.  L'importance  de 
ce  peu  im  mots  ait  graad»  tt  taraible.  La  dëpéohe  finit 
aîMii  La  peupla  a  triomphé*  ^Qiw  cet  mott  na  noua 
anùrrant  paa  dHma.lolla  allégrâiaay  c^t  la  araatasca^ 
aiaiira  la  netoita.  Laa  aiBilliaB'  sa  «om  -âoipKMéi  'da 
sa  rendra  en  la  présence  4a  acNnrandn  poniifa.  lia  lui 
ont  expoed  la  përil  où  se-.tn>uvanl  aea  enfani*  Qôa  l'on 
Imm  dkmCy  a-t-il  répmaduy  tout  ce  que  Von  pourra  pour 
sauver  la  patrie  et  en  défendra  laa  Unikaa  sacrées.  Et 
déjà  les  bataillons  des  Romagnes  raviannant  de  la  Ca- 
tholica  à  grandes  journées,  pour  se  porter  sur  le  champ 
de  bataille.  Ces  bataillons  et  ceux  qui  viendront  des 
autres  provinces  et  de  la  capitale  emportent,  et  ils  em- 
porteront avec  eux  la  bénédiction  de  Pie,  de  ce  Pie  qui 
veille  à  la  défense  et  \  la  rédemption  de  la  patrie  com- 
mune. Le  ministère  s'empresse  d'exécuter  la  volonté 
souveraine,  pourvoyant  de  toutes  mamères  à  l'urgence 
présente.  ^ 
Au  Quirinal,  le  11  août  1848. 

'  ^*  Signé  :  Cardinal  Soolia,  E.  Fabri, 

P.  Dt  Eossj,  L.  LXMAI,  C. 

Co««ioU|  G.  Galbttiv 

xvni. 

Note  du  général  autrichien  de  Tf^elden  aux 
plénipotentiaires  pontificaux j  les  cardinaux  Ma- 
rmif  prince  Corsini  et  Comte  Guarini,  datée  de 
Rovigo^  ie  16  Mût  1848. 

Le  soussigné  regrette  l'impression  désagréable  que  ses 
paroles  adressées  aux  légations,  et  l'entrée  des  troupes 
autrichiennes  sur  le  territoire  pontifical,  ont  produite  sur 
l'esprit  de  S.  S.  Pie  IX,  qu'il  a  toujonra  aatimd  et  Td- 
néré,  autant  comme  chef  da  IVgliae,  que  comme  chef 
d'un  gouvememant  ailier*  Son  ragrat  aat  d'autant 
plus  fil,  que  ni  saa  actionsi  ni  ses  pardlaa,  n'aTaient 
pour  but  da  porter  Tiolation,  an  aucnna  manière,  aux 

dtata  da  a  8. 

La  fait  «xtraordinaira  da  voir  dans  les  rangs  daa  en- 
namia  da  aon  sooveraio  l'emperaor  d'Autricbe,  non  paa 
aaulcniant  qualquaa  individus,  mais  des  t>ataillons  en* 
tiara  dtant  an  aarvice  et  à  la  solde  da  8.  8.,  a  dû^  par 
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llmpotttbiliU  de  toppoMT  le  idn^p^  ee  ttvoHt 
e»  iMMtUittf  wwm  nragiMte  meiM  iropmlei  fiiitecriife 
Mt  fooingiitf  que  le  force  des  fectioiie  iotérievres  e^vit 
effiiiUi  l'auloritë  peatificele,  dent  laquelle  povr  lee  aoa«» 
verains  Yoisins  se  trovve  k  g^nuitie  d'une  coefieeee  et 
d'ane  sécurité  réciproque!  eesioie  eiitti  le  geuveAmnenl 
pontifical  était  privé  de  mojent  pour  exiger  de  ses  pro- 
pres sujets  le  respect  des  principes  qui^  entre  les  aetione 
ci? ilieéeti  aeut  eecrée  en  vertu  du  droit  det  ceoè. 

Partent  de  cette  euppostlioD^  le  touMUEoë  n*e  pee  cru 
devoir  e'edteiier  eu  gouvetnement  pontifical  pour  qu*il 
intervînt  lui-même ,  craignent  de  compromettre  encore 

rlut  la  faiblesse  qu*il  lui  euppoêeit;  il  a*est  donc  décidé 
ee  défendre  lui-même,  tant  per  ses  proclamations  que 
par  le  mouvement  de  set  troupes,  contre  les  partisans 
et  les  euteun  des  troubles,  qui  avaient  d'ailleurs  la  pré- 
somption de  continuer  leur  mouvement  et  de  provoquer 
de  nouveaux  désordres. 

Le  aouiiigné  a^nit  donc  dtebli  IViet  de  il^ge,  bien 
qttll  e&t  combien  ce  moyen  répugnait  à  ion  puistant  abn^ 
verain*  En  confirmation  de  cet  expottf,  a'eit  faite  la  con- 
vention signée  per  lui  et  par  le  prolêgat  de  Bologne,  le 
7  courant,  par  laquelle  ayant  obtenu  l'assurance  que  lee 
désordres  n'avaient  pas  éié  approuvés  à  Rome,  il  s'em- 

gressa  de  promettre  de  retirer  ses  troupes,  puîsqn'avee 
»  retour  de  Tordre,  il  voyait  rétablir  de  nouveau  dee 
garanties  de  sécurité. 

Le  soussigné  a  donc  la  conviction  de  n'avoir  pas 
encouru  le  blâme  que  le  saint- père  avait  cru  devoir  loi 
fiire  adresser  par  l'organe  de  Votre  Eminence  et  de  ses 
collègues.  11  sera,  il  inespéré  du  moins,  avéré  aux  yeux 
de  S.  S.,  qu'en  persistant  .fermement  à  ne  déclarer  la 
guerre  qu'aux  désordres  et  à  ne  paralyser  Faction  du 
gouvernement  pontifical  que  dans  ce  seul  cas,  le  sous- 
signé  aura  prouvé  le  soin  qu'il  entend  apporter  à  main- 
tenir les  rapports  affectueux  de  bon  voisinage  avec  les 
états  limitrophes.  Le  soussigné  ne  demande  d'ailleurs, 
si  de  nouveaux  désordres  survenaieut,  qu'à  s'en  tenir  à 
la  déclaration  du  gouvernement  de  S.  S.,  qui  lui  servira 
4e  règle  pour  la  conduite  qu'il  devra  tenir. 
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XIX. 

Pubiieationê  de  la  Gazette  de  Fienne  du  31 

jioût  184& 

Daoê  lea  premiers  jours  du  mois  d'août,  le  lieute- 
iMDt-feldiii«r^^«l  baron  Welden  vit  dans  la  néeesiit^ 
àê  paiMT  la  PÔ  avac  un  corps  da  troupes  pour  ditpar- 
lar  lea  bandaa  de  corpa  franca  aa  lonnaiani  dana 
laa  Ugationa  xomainaa  at  qui  mauayaiant  ^tetaliir  k 

Sro?inca  vâiitianna^  Oelta  Miprt  pinfoqua  da  la 
n  gouTarnamaat  pontifie^  uoa  protastatioiiy  qui  liif 
comoinniqu^a  la  6  août  au  corpa  diploamtiqua  à  Rome 
et  en  même  tema  raudua  publique.  Cette  protattatioa 
fut  transmise  \  notre  gonTernement  le  '24  aôût  au  mojaif 
d'une  note  da  l'agant  pontifical  prèa*la  cour  de  Vienne* 
Nos  journliox  contiennent  la  réponse  qu'a  faiit,  en  data 
du  28  août,  à  cette  protestation  notre  ministre  des  af* 
laires  étrangères  et  de  laquelle  il  ressort  que  cette  que* 
stion  recevra,  aalon  toutes  lea  probabilité  «na  sokitloB 
pacifique. 

Le  m^e  journal  publie  également  la  réponse  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  la  protestation  du  gou- 
veroemeot  pontifical  contre  l'occupation  de  Ferrare  par 
les  troupes  autrichiennes.  Le  ministre  dît  que  cette  oc- 
cupation) qui  n'avait  été'  que  momentanée,  n'avait  eu 
pour  but  que  d'éloigner  les  troupes  piémontaises  qui 
a*étaient  mêlées  parmi  la  garnison  pontifical  de  la  dita 
Tille,  d'approTisloonar  at  da  nlavar  la  gamiaou  autri^ 
diianna  go  k  ciladalle,  qui  aw^haaueanp  aaatffavt  par 
k  miadia»  anfio  da  tAàHn  laa  aouuuniaiiionaé»  La 
«kuUra'  lataiBO  sa  répooao  ^au -oxpainHuiti Tespoir  que 
k  gauMuaMut  papal  «a:  .mm      taa  aatta  dan» 

dia  no  aeta  d'boatilittf*  .   

»       /••.«•.*«.  •     .  •• 

t  •  •  * 

•  XX» 

DéetaraHon  du  Mariehai  atiirMden  Comie  de 
Radeîzhy^  publiée  au  moie  d^Aoûi  1848- 

Les  troupes  impénales  ayant  reçu  des  autorités  pon- 
tificales et  du  gouvernement  toscan  l'assurance  la  plua 
solennelle  et  la  plus  authentique  qu'autant  qu'il  dépen» 
dra  des  gouvernemens  susdits,  leurs  sujets  s  abstiendront 
compl^eafaia  do  tout  acte  hostile  à  Hordre  et  à  la  U-^ 
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gitimité^  ont  suspendu  I«  mouvemeiit  qu'elles  ataîent 
commtnci^  .|Hi|;ipr  ,ocaiptr  >f:ts  ëtats,  se  .tenant  ei^  position 
d^^bstnrer  si  dès  fiiîts  loyaux*  et  immédiats  correspon- 
dront aux  promesses  amples  et  spontanées  dt  soumission, 

.  i  -îi      I*  *        î  '  !•!    "    :t.     .   »  ' 

Convenêiùn  cùmoêÊÊêMêtUf  ie  goupernemêntpon'^ 
Uficai  h  'gouîmmmenî  huiriehien  au  sujet 
dê  toccupation  inorhBntanéê.  dé  Perrare  par  tè 
général  autrichien  ^eldeh.    En  date  de  Per-i 

rare,  le  1  Septembre  1848. 

S.  Exc.  le  comte  Lovatelli,  proMgat  de  Ferrare,  et  S*. 
£xc  le  général  Susan,  envoyé  spécial  du  lieutenant-ma^ 
rëchal  Welden,  ont,  au)ourd'hiii  1.  septembre  1848,  cba* 
cun  ponr  le  gouvernement  qu'il  -représente,  ratifié  les 
articles  suivans: 

1.  Les  prisonniers  faits  des  deux  cdtés  seront  ren- 
dus. Le  gouvernement  autrichien^  qui  a  déjà  rendu  qua- 
tre-vingt treize  Suisses  à  la  Stellata  etdouxe  prisonniers 
voinaiiia  4 .  Ferrare^  s'oblige  h  rendra  siitt  était  romains 
toôs  lit  antres*.  pritdÔDiiri  qui  poorralm  et  trouirorttt* 
oort^ioft  fOuMr  do  l'arméo.autricliieiiiià 

En  'rolmsr  »'  seront  mdns  ok  trîmsportés  au  pont  La- 
80aciMOoiDiDfuanto*«ix"Aiitnciiians  i^riionatart  #€  deux 
oflioiien^'-  •  ■>•• 

3.  Les  armes  sohttivtndoes  aux  doèx  'éffideit  autri^ 
chiens,  celles  des  cioqoaote-six  soldats  ïm  seront  le  plus  tôt 
possible.  £d  retour,  toutes  las  arnias  enlevées  à  la  pro- 
^M:doiFerraMi>et  qui  sont  eoâscrrées  daMila'eiladalhs 
aoront  rendues  immédiatement. 

3.  Les  troupes  autrichiennes  évacueront ,  dans  la 
journée  de  demain,  2  courant,  sur  tous  les  points,  lo 
territoire  pontifical,  excepté  la  citadelle  de  Ferrare. 

.  4»  Le  géne'ral  Susan,  pour  des  raisons  sanitaires,  a 
demandé  la  faculté  de  pouvoir  changer  la  garnison  de 
ladite  forteresse  tous  les  quinze  jours.  Le  comte  Lova- 
telU  a  promis  de  faire  au  gouvernement  romain  la  de- 
mande du  susdit  échange  pour  toutes  les  sîx'  semaines 
ou  tous .  les  deux  mois. 

-  :5.  i  Le  général  Susaa  a  en  outra  demandé  Ht  faculté  de 
M*  servir  du  passage  pontificnl  ponr  oomaoniqiler  de  Quan 
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drilla  à  Ficarolo,  afin  de  n^étre  pas  obligé  d'en  faire  un 
Douteau  à  peu  de  distance  et  pour  éviter  toute  collision 
avec  les  employés  pontificaux.    Cette  demande  lui  a  M 
I  accordé  jusqu^a  la  décision  du  gouyemement  romain. 

6.  On  a  demandé  et  obtenu  le  passage  libre  pour 
le  tous-officier  qui  fait  habituellement  le  service  postal 
entre  la  citadelle  et  San-Maria-Maddelena^  en  passant 
par  le  pont  Lagoscuro. 

7.  Le  général  Susan  a  demandé  qu'on  fît  la  recher- 
che de  deux  dragons  qui  avaient  été  envoyés  en  mis- 
sion, dans  )a  direction  de  Trebbe  et  Martigone,  à  Toc 
casion  des  derniers  troubles  de  Bologne,  et  dont  on  n'a 
plus  entendu  parler.  On  a  promis  d*en  faire  la  recher^ 
cbe  et  de  communiquer  le  résultat  des  démarches. 

8.  Tous  les  passages  du  Pô,  occupés  par  les  troupes 
autrichiennes,  ainsi  que  les  moulins,  seront  restitués  im- 
médiatement au  gouvernement  pontifical  et  aux  proprié- 
taires respectifs.  '  ' 
'*•'••  •           ôigné:  Le  comte  Francisco  Lovatelu. 

*^  Le  général  Susix. 

Instructions  données  au  nom  du  goui^erif^ment 
provisoire  dè  la  république  Jrançai^e  par  J/fi 
Ministre  des  ùjf  aires  étrangères  à  flL  deCor^ 
eeOeSf  parti  pour  ;  Ràme  eit  muOHé  iPAêPôjfé 
extraordinaire  au  mois  dè'  Nùiwmbre  ' 

Moomir  SX  char  ,  collègue,  , 

*  Vm  connaiftsas  ^  déplorables  Mntsssms  qui  sa 
iMI  passés  daiM  la  Yilla  és  Romf  tl  qui  ODt  'iëdnît  k 
MiDt-pèM  à  UM  eonAis  da  «aptiTilc». 

En  présence  de  ces  événenmity  1»  goaTernemiéft  'it 
1a  rëpabliqua  vient  de  décider  que  quatre  frégatas'afli* 
ptor,  portant  à  léor  bord  une  brigade  de  3600  hofliaieiy 
••niait  dirigées  sur  Civita-Vecchta.  - 

Il  a  décidé  également  que  tous  vous  rendriez  \  Rome 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire.  Votre  mission  a  pour 
but  d'intervenir,  au  nom  de  la  république  française,  pour 
faire  rendre  à  8*  M  liberté  personnelle j  si  elle  an  a 
été  privée.  -  . 
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pApe  (|u*il  trouvera  «u  sein  de  1^  pMjcH^  frimçaîie  ud 
aecueO  dig^e  ^VUe      digpi*  «uasi  ^jBf  ¥frli|ii  |ioQt  il  • 

Vout  D*étee  ftutoristf  à  intenrdBÎ^,  iàÊm  •msnM  4lf 
qneitioQt  j|ppUU<}ue»,iinl  l't^itenl  à  Rmt.  • 

■ÛM^  U  part  qu'elle  mitAm  fksbmtijunaàf  k  la  i^puU^ 
que  daad.  Jff  mamis  qui  devrawl  momiKiB  au  rétablit^ 
iMMat  d'oaa.siliiatis»  aîfuli^  daM  Jet.  iMU  da 
glita.  Fuir  U  mmmÊ^t.w»-  avait  au  iMMa  du-  gouvciw 
nement  qqt  TOttt  anvoie,  et  qui  en  cela  reste  daos  la 
linita  dat  popivoirt  qui  lui  onl  M  eoqfiëe»  à  .ataurec  la 
liberté  al  le  Dt^jîf     job  la  penbon*  du  pape. 

A  TOtra  arrÎT^  davaot  CiTila-Veccblii  vous,  dëbai^ 
qoMraa,  .da .  tMII  .pimpiiiit  pioiir  ^ifOiia  landra  auprès  da 
M»  d'HarcourI»  nm  Wqael  vaut  auras  ^  vout  enteodra^ 
pour  agir  anauita  coo|oiDtaaMDt  dans  la  ligne  qui  voua 
ast  tracée  par  la  gouTamament.  Vous  ne  ferez  débar- 
quer les  troupes  mises  à  votre  disposition  que  dans  le 
cas  oti,  soit  à  Civita-Veccbia  même,  soit  dans  un  rayon 
extérieur  proportionné  ^  leur  effectif,  elles  pourraient 
concourir  à  assurer  le  succès  de  votre  mission.  Des  me- 
sures sont  prises  pour  renforcer  cette  brigade,  si  cela 
devenait  nécessaire,  et  vous  recevrez  sans  doute  des  in- 
structions ultérieures  plus  développées^  si  l'assemblée  na- 
tionale le  jugeait  convenable. 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  vous  faire  compren- 
dre que  votre  mission  n'a  et  ne  peut  avoir,  pour  le  uio- 
meat,  d'autre  but  que  d'assurer  la  sûreté  personnelle 
du  saint-père,  et,  dans  un  cas  extrême,  sa  retraite  mo- 
menU^née  sur  le  territoire  de  la  république.  Vous  au- 
rez soin  de  proclamer  bautement  que  vous  n'avez  à  in- 
tervenir à  aucun  titre  dans  les  dissentimeos  qui  sépa- 
rent aujourd'hui  le  saint-p^e  du  peuple  qu'il  gouverne. 
. .  La  république,,  pmi^  par  un  sentiaient  qui  est  une 
tj^M^  îllildiUpii  ppar  la  i^atîoii,  française,  se  porte  au  ae- 
epiif»  da  la  pai^upi^  4m  ,9HtP'i  elle  ne  panse  pas  à  an* 
.uje  cluna.  Yotre  piiiiiiHi'  eei  déliqate^  elle  exige  una 
grande  lAretd  de  Tuea  et  d'appréciation;  le  gouvernan^t 
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de  la  république  a  plein*  ooniùuice  dans  les  •enlimcnt 
qui  TODt  vous  diriger. 

Je  dois  insister  aussi  sur  l'emploi  que  vous  pouves 
avoir  à  faire  des  troupes  qui  sont  confiées  à  votre  di- 
rtclioD  supérieure.  Leur  débarquement  ne  doit  être 
opéré  qu'autant  que,  dans  le  rayon  très  court  où  il  leur 
sera  possible  d'agir,  elles  pourraient  concourir  au  seul 
résultat  que  vont  igrez  à  attaindr»»  la  aûraltf  éa  pape. 

II  att  potaible  qne  les  ^Y^namana  tous  paraiaiaiit 
fiiira  ressortir  daa  nécassitës  que  je  ne  prévoit  paa  id; 
dans  ca  cas»  vous  aurîaa  à  praodra  tans  dâai  lat  ordiaa 
du  gouvarnemant  '  da  la  rtfpubliqoa»  qui,  soivant  laa  ca» 
cl  les  propèsitions  qua  aum  au  à  loi  fafra,  ta 
ddani  soit  par  soft  iftiliativa,  soit  aprèa  avoir  prié  las 
ordres  da  rassamblda» 
Raoavas,  etc. 

La  ministre  des  affaires  étrtngèMi 

J0£C5  B18TIDI. 
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Protestation  faite  par  le  Pape  Pie  IX  aii 
Imimeni,  de  la  réuolfe,  à  Rqme.^^    ,.  . 

dm  suis»  Mssiaora»  aoiMna  prisoimiar;  oo  n^ft  oliiavd) 
Ml  .garde ,  et  de^  panonnaa  dtradgèrsa  sobI  aatmir  de 
màL  .La  .inabiAo  da.nM  aonduite,  dans  oa  owinent  oh 
toot  appiii' ma  masquât  cfatt  4'^viter  à  lout  prix  l'effu* 
aion  du  sang  fitaternel.  lei|Bède'ttout  l  ce  principe}  mii' 
Yoa'saigiiëorîsa  ot  l^Eitropâ  sauront,  ainsi  qua  la  monda, 
qua  ja  na  prends  aucune  part  quelconqua  aux  acta»  du 
nouveau  gouvamamant,  auquel  {e  me  regarde  comme  en« 
tièrement  ëtrangar.  J*ai  cooséquement  défendu  que  l'on 
nbiM^  da  190P  non,  et. je  veux  ^ua  Jes,.^çjfliu^ff;.4^ç4i* 
nairas^^.soiant|»»^^^^^  ./.^ 

•  *  -  XXIV.  ... 

Proclamation  dû  'Mthteire  de  *Pînt^t*lifù'r''6ar^ 

hllh  o.ifi^h^^  à  fip»it^^uk.;i5  ^No^^.(i^r^  mO^' 

Romains^  '  '     "  >'  ^ 

Je  crois  de  mon  devoir  de  porter  à  votre  connais^* 
saoce  une  i«(ire  de  S.  S.  au  marquis  Gerolaioo^cciiStti, 
^e  càkii^ci  m'a  conB<n^<|**^* 
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,,Màrq[iii*  Sacdwlti» 
mNoos  Toat  prioM  de  pr^reoir  le  ndaitlre  Galettî  de 
notre  départ,  le  dm^eant,  ùoû  qàe  te»  coU^es,  du 
DiÎMilère^  de  fiOre  fespeeler  lee  peetomiea  ^  neiis  ëtaient 
attack^ee»  car  eUee  oat  eomplètemeot  ignoré  notre  inten- 
tioiu  Noue  TOUS  recommandoue  de  lAdiee  de  matotenir 
Ifondre  et  la  paix  dans  la  nlle.  • 


XXV. 

Proclamation  du  cercle  populaire  national  aux 
Romains*    En  date  de  Rome^  le  25  -2^6- 

pembre  1048* 

*  .  ♦ 

Le  peotifo  est  parti  en  ooiifirinaDt  le  nouveau  mini* 
stère  et  en  liii  recommandant  de  conserrer  l'ordre  et  de 
pmtéger  la  propriëië  de  tontes  les  classes  et  conditions. 
Le  ministère,  régulièrement  constitué,  ne  reculera  pas 
dans  la  tâche  quHl  a  entreprise  ;  il  a  la  .ferme  oonliance 
qoe  le  peuple  romain,  qui  a  pardonne  si  généreusement 
à  ceux  qui  voulaient  rentraîner  dans  la  guerre  civile, 
saur^  éviler  tout  ce  qui  pourrait  causer  du  désordre. 
Que  toutes  les  autorités  civiles,  militaires  et  législatives 
réunissent  leurs  efforts  pour  prouver  à  nos  ennemis  que 
Borne V  a  su  conserver  Tordre  et  la  tranquillité  la  plus 
profonde  au  milieu  de  si  graves  événemeos.  Vivent  L'I- 
taUcy  4a  iniais^ère  démocsatique  et  Tunionl 

•  1    Le  directeur  PoLinoRir 

'•  .  r-r.      .        .  XXVI.     ■'     '    .      •  •  M   ...  :^ 

Proclamation  de  la  chambre  haute  de  l'Etat 
de  FEglise  aux  peuples  des  états  pontificaux. 
En  date  de  Eomey  h  26  Novembre  184S* 

Au  milieu  de  la  tristesse  causée  par  l'absence  du  prince 
et  père  commun,  la  chambre  haute  joint,  à  runanimîtéjt 
sa  véik  è  mi  de  la  ilimliffe'  des  ttépulés  ^  'dtf  mini^ 
stère  pour  tettfler  yos  ëBpërances  et  vom  conliimer  dans 
la-eofanléde  niaintMit  l%rdre  public;'* 

j.Lfei'citosendei'etttMr.'Ies  coups  constltulBi  de  Mat  «et 
le  saint  de  Pëtat,  mdme  an  flBVfieist4»<iqoelqiié  Miereiw. 
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sèment  que  ce  soit,  et  celle  concorde  ne  manquera  cer- 
tainement pas  du  cut^  de  la  chambre  haute,  qui  coopé- 
rera fermement  à  tout  ce  qui  serait  propose  pour  le  bioD 
et  la  sécurité  de  la  patrie.  ^ 

Peuples,  vous  vous  rappellerez  que  la  tranquillité  des 
états  pontificaux  est  nécessaire  non  seulement  pour  ni«ia« 
tenir  cette  réputation  de  sagesse  politique  %i  de  bont^ 
qiie  vous  avez  dens  le  moiidey  ineie  qu*elle  Test  euwî 
pour  couserver  et  développer  la  grandeur  et  Pindépeo* 
dauce  futures  de  l'Italie  et  la  paix  du  monde. 


XXVII. 

Cireulaër€  adreesée  par  rArahevêquê  de  Parie 
aux  curée  de  son  diocèee,  en  date  du  Parie,  le 

26  Novembre  1848. 

Monsieur  le  curé, 

Notre  ^ame  est  plongée  dans  la  douleur.  L'église 
•ouf&e  dans  son  chef.  La  capitale  du  monde  cliréiien 
est  en-  proie  aux  factions.  Le  sang  a  coulé  a  Rome,  il 
a  coulé  jusque  dans  le  palais  de  notre  bieu-ainié  pon- 
tife Pie  IX.  Le  vicaire  de  Jt'sus-Christ  commence  sa 
Passion.  Il  boit  le  calice  amer  de  Tingratilude  qu'il  avait 
entrevue  le  jour  où  son  ame  magnanime  résolut  d'opé- 
rer par  la  confiance,  par  Tamour,  la  rédemption  de  son 
pays.  Le  père  de  la  liberté  ilalieune  n'est  peut-dire 
plus  libre  en  ce  moment. 

Les  évéuemens  qui  ont  ensanglatttë  Rome  et  couvert 
de  deuil  le  monde  catholique  ne  nous  sont  pas  encore 
complètement  eomius;  mais  nous  en  savons  assez  pour 
juger  de*  leur  gravité  ;  nous  en  saveAs  assez  pour  tfprou- 
twt  ie  besoin  de  rendre  nos  larmes  avec  nos  piiàme 

devant  Dieu;  '  ;  ' 

H  lient  dans  ses  mains  le  ooeor  des  peuples.  Paisse* 
t-il  dissiper  ces  aveuglemens,  calmer  les  haines,  apaiser 
les  discordes  civiles  et  coniiimdre  les  comploU  des  mé-> 

chans!  , 

Ces'OomplolS-  sont  aussi  vastes  que  ténébreux,  et  ceux 
qui  les  ourdissent  n'en  veulent  pas  au  chel  temporel 
dHin»  de»  plus  petits  états  de  l'Europe,  ils  eu  veulent 
surtout  au  chef  du  catholicisme.  Pour  asservir  les  peu- 
ples, ils  voudraient  briser  les  liens  qui  les  unissent. 

.Mais  Dieu  ne  ie  permettra  pas.   Notre  confiance  dans 

F2 
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rissue  de  la  luUe  n^est  pas  douteuse.  Seulement^  puisse 
Tëpreuve  être  abrëgëel  Êl  voilà  ce  quUl  faut  aujourd'hui 
demander  au  ciel. 

Gspéroiit  d'ailleurs  que  1m  aatioat  gillioliquei  eon* 
preodroDt  le  danger  qui  Ice  mioAce  et  ^  mtiMCo  «Tac  \ 
la  foi  toiHee  les  cooqnélet  de  U  liberté  nodetM  et  de 
la  ciTÎliiatioii.  La  France  eurlout  pourrait-dlo  eouffinB 
qu^  l*attaquât  ainsi  dans  ses  cioyanoes»  dans  ses  tradi» 
tions  y  dans  ses  interdis  les  plas  éleWs?  8i  Rome  est 
la  téle  du  oaibolictsme  »  la  France  en  est  le  coeur  et 
le  bras. 

Prions  tous,  monsieur  le  curé;  les  prêtres  réciteront 
tous  les  |oors  à  la  messe  Toraison  Pro  awnmo  pontî- 
fice*  Engagea  les  fidèles  \  joindre  leurs  prières  aux  nô- 
tres. Que  les  saintes  ames  s'unissent  à  nous  par  des 
comuuinions  ferventes.  Plus  tard,  si  les  circonstances  la 
demandent,  nous  ordonnerons  des  prières  publiques. 

Recevez,  monsieur  le  curë,  Tassurauce  de  mon  sincère 
et  bien  alTectueiix  dévouement. 

Marie-Dominique- Auguste^ 
archevêque  de  JParis. 

«  •  • 

XXViU. 

ProciaiiuUion  du  Saint-père,  en  date  de  Gaëta 
(^royaume  de  NapUis),  Âr  27  Novembre  184d* 

Pie  IX,  pape,  à  ses  sujets  hien-aimés, 

Gaële»  la  27  Motembre  i84S. 

Les  violences  commisee  contre  nous  dant  oss  derniers 
jours,  et  les  intentions  manifestées  d'en  commettre  de 
nouvelles  (que  Dieu  les  e'loigoe  et  quil  verse  dans  les 
ames  des  sentimens  de  modération  et  d' humanité!),  nous 
ont  contraint  à  nous  séparer  momentanément  de  nos  su- 
jets, qui  sont  nos  enfans,  que  nous  avons  toigoucs  aimée 
et  que  nous  aimons  toujours. 

Parmi  les  causes  qui  nous  ont  porté  à  cette  démar- 
che, bien  douloureuse  à  notre  coeur,  Dieu  le  sait,  il  en 
est  une  de  la  plus  grande  importance,  celle  de  la  pleine 
liberté  dont  nous  avons  besoin  pour  l'exercice  de  la  su* 
préme  puissance  du  saiut-siége,  puissance  et  liberté  dont 
le  monide  catholique  pourrait  douter  avec  fondemeni 
dons  les  cifeonttances  aolf  ellns  par  les  empdcbcmens  qu« 
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nous  éprouvons.  Tandis  qu'un*  pareille  violence  ett 
pour  nous  le  sujet  d'une  grande  amertume,  noire  afflic- 
tion s'accroît  en  songeant  à  la  tâche  d'ingratitude  con* 
tnctëe  par  une  classe  d^boMvee  perven  à  b  fm  de 
TEoropf  et  da  monde  ;  elle  •*ecorolt  encore  plm  de  ce 
que  cette  condaite  a  imprimé  dans  leurs  ames  le  mfpvie 
de  Oieu  y  et  les  expose  \  sabir  tdt  ou  tard  les  peinee 
élaUies  par  son  église^ 

San*  doute,  nous  reconnaissons,  dani  llngralitudè  de 
nos  enfabs,  la  main  du  Seigneur  qui  noue  Irappe,  qui 
Teut  satisfaction  pour  nos  p4$cli^  et  ceux  de  nos  peu* 
pies;  mais  nous  ne  pouvons,  sans^  trahir  nos  devoits, 
nous  abstenir  de  protester  solennellement,  en  présence 
de  tous ,  contre  la  violence  inouïe  et  sacrilège  exercée 
contre  nous,  protestation  que  nous  avions  de'jà  faite  ver^ 
balement  le  16  novembre  et  dans  ta  matinée  du  17,  en 
présence  du  corps  diplomatique  qui  nous  formait  un  no- 
ble  entourage  et  qui  a  si  dignemen^  contribué  à  fortifier 
notre  coeur. 

Cette  même  protestation ,  nous  entendons  la  repro- 
duire aujourd'hui,  disant  que  nous  avons  été  subjugué 
par  la  violence,  et  en  conséquence  nous  déclarons  nuls, 
dénués  do  irigneor  et  de  l^allté  tous  les  actes  qui  en 
sont  dérÎTés. 

Les  dures  Writés  et  les  protestatione  que  nous  yc- 
none  d*exposer  nous  sont  amdtées  dee  lefres  par  la 
perversité  même  des  hommes  et  par  notre  consdenee, 
laquelle  nous  a  stimulé  et  forcé  à  l'accomplissement  de 
nos  devers*  Cependant  none  avons  la  confiance  qu'il 
no  nous  sera  pas  interdit  devant  Dien,  quand  nous  Fin- 
voquerons,  quand  nous  le  supplierons  d'apaiser  sa  co* 
1ère,  de  commencer  notre  prière  par  ces  paroles  d'un 
saint  roi  prophète:  Mémento^  Domine,  David  et 
omnis  mansuetudinift  ejus  (Seigneur,  souvenex-vous 
de  David  et  de  toute  sa  douceur). 

En  attendant,  ayant  à  coeur  de  ne  pas  laisser  à  Rome 
le  gouvernement  de  notre  état  sans  direction  et  sans  chef 
{acefalo),  nous  nommons  une  commission  de  gouverne- 
ment composée  de  six  membres,  savoir:  le  cardinal  Cas- 
tracane  ;  monsignor  Roberto  Roberti  ;  le  prince  de  Ro- 
viano;  le  prince  Barberini;  le  marquis  Bevilacqua,  de 
Bologne  ;  le  marquis  Ricci,  de  Macerata,  et  le  lieutenant* 
général  Zuccbi. 

En  chargeant  cette  cômmisMon  de  la  direction  tempo* 
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nin  dfS  ttffaires  publiques ,  nous  recoin  mandons  à  tous 
nof  iiifott  et  à  noe  «b&m  1«  dlm  et  le  nuiiotien  du 
bon  oidr«. 

FitMltmeiiti  noas  ymIoiis  et  coninuuidoas  que  l'oo 
adresse  à  Dien  de  quelidîeiinee  et  Iretentee  prises  poor 
notre  haaible  personne,  et  poyr  que  la  paix  soit  ren- 
due au  monde,  spécialement  a  notre  ëtat  et  à  Rome,  on 
sera  toujours  notre  coeur,  quelque  partie  que  noue  ba- 
bitions  dans  le  troupeau  du  Christ.  Invoquons  donc, 
nous  ^  votre  téte,  comme  c'est  le  devoir  du  sacerdoce 
suprême^  invoquons  la  grande  mère  des  miséricordes,  la 
Vierge  immaculée,  les  saints  apOtres  Pierre  et  Paul,  afin 
que,  selon  nos  voeux  et  nos  ardeus  désirs,  soit  détour- 
née de  la  ville  de  Aome  et  de  tout  e'tat  la  colère  du  Dieu 
tout-puissant.  Pius  Fata  IX. 

XXIX. 

Note  adressée  par  le  Ministre  romain  Mamiani 
au  corps  diplomatique  à  Rome,    En  date  du 

29  Novembre 

Les  dsmiws  ëtënemens  de  Romci  qui  onteommencé 
par  un  borrible  assassinat  et  qui  se  sont  terminés  par 
le  départ  subit  et  secret  du  pontife,  peuvent  facilement 
faire  naître  dans  Pesprit  des  ministres  et  représentane 
des  gouvernemene  étrangers  une  idée  inexacte  et  £susse 
à  l'égard  de  ceux  qui  administrent  actuellement  Pétat 
et  qui  croient  avoir  plutôt  accompli  un  sactiiee  et  poië 
un  grand  acte  de  dévouement  envers  le  pays,  en  accep- 
tant  de  prendre  les  rénee  du  gouvernement  et  d'assurer 
l'ordre  public. 

Le  soussigné  n'est  arrivé  à  Rome  que  plusieurs  jours 
après  les  actes  violens  du  16  novembre  et  ne  se  chargea 
du  portefeuille  que  le  pape  confiait  à  ses  mains  par  la 
dépêche  du  cardinal-secrétaire  d'état,  que  quand  il  vit  la 
patrie  dans  Textréme  péril  de  rester  sans  gouvernement 
et  qu'une  lettre  autographe  que  le  saint-père  avait  adres* 
sée  au  marquis  Sacchetti,  confirmait  les  ministres  dsna 
leurs  fonctions,  en  leur  recommandant  d'une  manière  spé- 
ciale de  maintenir  la  tranquillité  et  Pordre  publiez- 
En  ce  qui  concerne  les  bonorablet  eolUgnes  du  soue- 
signé,  il  est  certain  que  le  rôle  de  quelques  uns  d'entre 
eux  pendant  les  événemens  du' 16  novembrey  se  restrei- 
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gDil  à  tlnterpoMr  ocmttMinMnt  aMn  !•  p«uplci*aaiMltf 
•t  le  prince  peur  enwiier  «m  ceaBilielioii.  Qmiat  k 
iMMMt  dëplonble.  de  ia.tReMi,  le  ineiBlite  eetud  a 
reniplî  rigeareoscaîent  mm  àwùu  ta  erdoBoent-à  plu» 
aienn  lepfkee  qu'on  procélftt  ectifemeiiiel  piomptemeot 
3k  la  riBoherdie  et  à  le  ponition  du  coupdile. 

Cqpendeat  tout  Bome  a  mamfiBilMDeot  et  spontané 
ment  fait  adh^ou  au  nûoûl^re,  et  iamalf  il  ne  vit  une 
plue  grande  et  une  plus  .  étroite  union  entre  les  pou- 
▼oire  constitués;  ce  point  est  clairement  établi  par  la 
proclamation  du  conseil  des  députés,  par  celle  du  haut 
conseil  et  enfin  par  la  [proclamation  du  sénat  romain* 
Cela  suffit  pour  éclairer  les  ministres  et  les  représentans 
des  gouvernemens  étrangers  sur  la  complète  légalité  du 
ministère  romain  actuel  et  sur  la  pureté  et  la  noblesse 
de  ses  intentions. 

Le  soussigné  a  riiouneur  de  soumettre  ensuite  à  la 
couside'ration  des  ministres  et  des  repre'sentans  des  gou- 
vernemens  étrangers  certains  faits  importaos  qui  servent 
grandement  à  faire  apprécier  le  caractère  et  la  portée  des 
derniers  événemens  de  Rome. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  saint-père  n'a  ja- 
mais éprouvé  la  moindre  violence  ou  menace  dans  l'ac- 
complissement des  actes  de  son  autorité  pontificale.  Cha* 
que  fois  qu^il'  a  éclaté,  menaçant,  furieuZi  Forage  s'est 
constamment  arrêté  au  pied  de  Tautel. 

11  Importe,  aussi  de  remarquer  et  de  prendre  en  sé- 
rieuse considération  que  le  problème  très  difficile  ré* 
eouAre,  Taeeeid  couTenable  entre  Tautorilé  temporelle  et 
l'autorité  spiritueUei  a  été  la  cause  incessante  de  tous  les 
troubles  et  de  toutes  les  violences  qui  se  sont  produits 
dernièrement  à  Rome  ou  dans  les  prorinees^  car  toutes 
les  populations  aspirent  unanimement  \  une  s^Muratioo 
profonde  et  complète  entre  les  deux  autorités  qui  néan* 
moins  doivent  rester  réunies  dans  la  même  auguste  per- 
sonne. Cependant  on  a  voulu  ,  au  contraire,  avec  une 
extrême  opiniâtreté,  et  on  a  espère',  les  maintenir  comme 
par  le  passé  étroitement  réunies  el  confondues  l'une  avec 
Tautre.  Pour  obtenir  la  solution  pacifique  et  stable  d'un 
si  grand  problème,  il  fallait  réciproquement  un  esprit  de 
condescendance,  de  conciliation  et  de  longanimité,  et  il 
fallait  surtout  la  lente  action  du  tems,  ainsi  que  la  force 
des  nouvelles  habitudes  et  des  intérêts  nouveaux.  Mais 
la  fougue  des  deux  partis  extrêmes  et  cette  ardeur  impa« 
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tÎMit»        dans  toute  TBarapt  et  daoè  twl  !•  monda 
pousw  !••  gënépatioaa  acIoaUea  à  briser  tout  ce  qu'ellaa 
aa  pouvant  plojar,  anbatirent  à  itooM  la  rësUtanoa,  U 
•lattty  lat  tmitfoniMtioiii  tubilM  «t  tropliâtivetpeol-éira. 

La  lotte  prit  «Moite  plos  d^lgreor  et  dMwrnemtot 
à  caose  du  sentiment  national  qui  n'Aait  pas  satisfait  at 
gnca  è  Topinion  qui  s'est  accréditée  en  ces  derniers  teois 
que  la  vieille  politique  de  la  coorroouiine,  laquelle  trop 
de  Ibis  n'a  pensé  qu'à  se  sauver  elle  seule  dans  le  nau* 
frage  de  la  natioDy  était  en  conflit  atec  la  ooovelle  po- 
litique italienne* 

Le  soussigné  ose  conclure  de  tout  cela  que  les  trou- 
bles de  rétet  romain  sont  nés  d'un  besoin  fondamental 
que  ne  pourraient  pas  annihiler  et  détruire  les  demi- 
metores  diplomatiqoes  oo  l'emploi  d'une  force  armde 
'  qoeloonqoe  qui  comprimerait  momentanément  le  ressort^ 
mais  ne  saorait  jamais  le  rompre. 

Le  soussigné  est  donc  convaincu  qu'aucune  influence 
étrangère  ne  parviendra  \  empêcher  ou  a  faire  disparaî- 
tre ce  qui ,  par  la  rigoureuse  nécessité  des  choses,  a  ré- 
sisté aux  vertus  evangéliques,  à  la  bonté  extraordinaire 
et  à  la  mansuétude  infinie  du  souverain  pontife,  et  qui 
a  pareillement  résisté  à  l'affection  des  Italiens. 

Teaensio  Mamiasi. 


AXX. 

Lettre  du  nonce  apostolique  adressée  au  pré- 
eident  de  tàBsembiée  nationale  française. 

Pari«,  le  1.  Décembre  1848. 

Monsieur  le  président, 

La  noblesse  des  seotimens  manifestés  d'une  manière 
si  éclatanie  par  l'assemblée  nationale  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui envers  la  personne  du  très  saint-père  m'ont  • 
touché  jusqu'au  fond  de  Tame. 

Je  veux,  monsieur  le  président,  faire  connaître  im- 
nddiatettant  à  l'assemblée,  par  votre  intermédiaire!  toute 
la  monoaiiianee  dont  |e  suis  pénétré  pour  le  goufenio- 
ment  de  la  république  et  pour  lee  dignes  gapideenteDa 
de  k  Fiance,  de  eette  naHon  qoi  ne  «Mirait  oublier  )o- 
mais  sas  généreux  ioitiads  et  son  ddvouement  tni* 
ditionnal. 
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VmiillM  agrfoy  moMmir  It  pv^deati  arcç  ihm 
HMreimens ,  l^bmiuice  dt  ma  ciNiddâxtilm  la  plut  4i« 
siiiijiitfa» 

VotM  très'  bamble  tt  très  oWiaiatil  terfitanr, 

Sigpé:  L^archevéque  de  Nice, 
BOoca  apottoli^pia. 

Réponse  faite  au  nonce  du  Pape  à  Paris  par  le 
président  de  Vassemblée  nationale» 

MoRsiaor  le  nonce, 

Je  m^ern presserai  de  donner  connaÎMance  à  l'assem- 
blée nationale  de  la  lettre  «jne^Toas  m*avex  fait  l'hon- 
neur de  d'adresser. 

Organe  de  la  souverainetë  du  peuple,  rassemblée  a 
rëpoodu  aux  sentimens  de  la  nation  entière  en  faisant 
éclater  les  tëmoigna^M  de  ta  vive  et  profonde  tympatlûe 
pour  le  saint-père. 

La  république,  qui  a  le  droit  de  choisir  dans  les  tra- 
ditions du  passé,  restera  toujours  fidèle  \  celles  qui  ont 
montré  la  France  hospitalière  à  toutes  les  grandes  infor- 
tunes et  pleine  de  yénération  et  de  dévouement  pour  les 
plus  nobles  vertus.  Les  votes  de  rassemblée  nationale, 
en  légitimant  Tinitiative  prise  par  le  pouvoir  exécutif 
ont  M  vous  amorer  d'avance,  M.  le  nonce,  que  I1Uii<- 
•tre  pontife,  en  entMnt  dans  notre  France  répnblicaine 
et  caUiolique,  y  tronveim  le  cortège  de  tous  les  respects 
dois  à  sa  haute  sitnatiouy  et  ces  hommages  do  coeur  se- 
ront touchons  et  sincères  comme  tout  ce  qu'inspirent  la 
foi  et  la  libeHë.  . 

Veuilles  agréer,  monsieur  le  nonce,  l'assunincs  de  ma' 
coBsidtotion  distinguée. 

Le  ]président  de  l'assemblée  nationale; 

Signé:  Aitiuro  Miaeast. 

♦ 

XXXI. 

Réponse  du    Pape  à  (^allocution  lui  adressée 
par  le  président  du  Sénat  de  NapleSf  en  date 
de  Gaëia^  le  1.  Décembre  1848- 

La  visite  que  vous  me  faites  au  nom  d\ine  partie  de 
la  population  de  Naples  m'est  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  me  montre  combien,  malgré  ma  position  présente,- 
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vous  avez  gardé  d'aiFection  pour  ma  personne  er  pour 
notre  sainte  religion.  Que  puis-je  faire  pour  vous  dans 
l'ëtat  dUsolement  où  je  me  trouve ,  sinon  implorer  le 
Très-Haut  pour  qu^il  répande  ses  bénédictions  sur  vos 
fomilles,  sur  tous  les  habitans  de  Naples  et  sur  votre 
auguste,  catholique  et  religieux  souverain,  ainsi  que  sur 
tous  les  membres  de  sa  royale  famille,  afin  qu^avec  sa 
grâce  il  vous  accorde  austi  cette  tranquillitë  si  estimée 
des  hommes  justet  0t  dont  noue  avoos  tant  besoin?  J*e- 
•père  que  cea  noMna  de  tribnlation  ne  ae  prolongeront 
pas,  et  j'aurai  toufours  présent  à  la  méoMMre  Tliomniage 
que  vnua  mVivea  lendu  dana  le  malheur.  Prîei»  voua 
auesi/  et  noa  voeux  pour  notre  commiine  congolation  le- 
ront  exanoéi. 


Réponse  du  Pape  à  la  harangue  du  président  du 
conseil  d^état  du  royaume  de  Naples^  lui  présenté 

à  Gaè'ta. 

C'est  ^vcc  beaucoup  de  gratitude  que  |e  reçois  les 
tânoignagaa  d'affectueux  dévouement  du  conseils  d'état 
du  seul  royaume  en  Itdie  qui  donne  encore  l'exemple  de 
Tordre  et  de  la  légalité,  choses  qui  sont  pour  ainsi  dire 
soeurs  et  qui  marchent  toujours  ensemble. 

Je  prie  Dieu  qu'au  milieu  de  l'effervescence  des  pas- 
sions, vous  conserviez  ces  deux  principes  sans  lesquels 
il  n'y  a  pas  d'espoir.  Nous  bénissons  dans  toute  l'effu- 
sion de  notre  coeur  les  membres  du  conseil  d'état.  Puis- 
sent-ils sans  cesse  assister  de  leur  énergie  et  de  leur  cou- 
rage un  roi  bon  et  pieux  qui  s'est  montré  si  plein  de 
sèle  pour  le  bien  du  pays!  « 

Nous  avons  reçu  ici  Thospitalité,  et  nous  y  avoua  vu 
tooi  nos  souhaits  prévenus  lorsqu'il  ëtait  ai  loin  de  notre 
pensée  d'avoir  besoin  il*un  aaile.  Aujourd'hui  que  Ica 
paasiona  aont  dtfdiatnëea  et  attieéea  par  toute  lltalie,  qui 
peut  prévoir  le  terme  de  pareilles  convulsions? 

Beaucoup  de  gens,  il  est  vrai,  parlent  d*indépendance} 
mais  fustent-iJa  dix  millions  d'homroea  ayant  cette  mémo 
pensée,  nous  sommes  sAra  que  noua  n'en  trouverions  pas 
deux  d'accord  sur  les  moyens  d^acqiiérir  cette  indépen- 
dance. Nous  pouvons  comparer  avec  vérité  l'Italie  à 
un  malade  accablé  par  la  fièvre  ^  te  retournant  anna 
cease  d'un  côtë  aur  l'autre  pour  trouver  un  soulagement 
qui  le  fuit. 
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Dieu  seul  petit ,  dans  sa  clémence^  porter  remède  à 
tant  de  maux.  Prious-le  donc  humblement  de  dissiper 
1m  ténèbres  qui  entourest  l'hornsoit^,  «t  de  faire  briller 
M  luoilàre  dent  let  eoeurt.  Vont  fiiitee  «leiiileiiaDt  de 
noiiTelles  lois,  et,  de  notre  tûté,  bous  eo  n^itoiie  autti 
pour  lo  bioB  des  bomiet  populaliont.  Avec  l'aide  de 
Dieot  TeséoBtioD  ezaete  de  cet  loie  suffiray  car  il  fiiot 
•eulemenl  de  pmdeotes  modificatioDa  et  non  des  tram* 
formations  fondamentales. 


xxxn. 

Lettre  du  Pape  a^ireseée  au  Général  Cavaignac^ 
Chef  du  pouvoir  exécutif  de   la  République 
française.     En  date  de  Gaèta,-  le  7  Dé^ 

cembre  1Ô48* 

Monsieur  le  g^o^ral, 

Mon  eoeur  est  touch^y  et  je  suis  pëuetrë  de  recon- 
naissance pyur  Télan  spontané  et  généreux  de  la  fille  at- 
née  de  Téglise  qui  se  montre  empressé  et  àéyk  en  mou- 
vement pour  accourir  au  secours  du  souverain  poolile. 

L'occasion  favorable  s'ofPrira  sans  doute  à  moi  |NKir 
témoigner  en  personne  à  la  France  mes  sentimens  pa- 
ternels et  pour  pouvoir  rëpandre  sur  le  sol  français,  de 
ma  propre  main,  les  bénédictions  du  Seigneur,  de  même 
qu'aujourd'hui  je  le  supplie  par  ma  voix  de  consentir  à 
les  répandre  en  abondance  sur  vous  et  sur  toute  la'France. 

JJatum  Cajete,  die  7  décemhris  1848. 

Plus  PAPA  HOSUS. 


xxxnt 

Correspondance  échangée  entre  le  général  Ca— 
iHÙgnac,  chef  du  pouuoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française  et  président  du  conseil  des 
Minietrea  à  Paris  et  le  Pape  Pie  IX  è  Gaëta. 

Lettre  du  général  Cavedgnac  à  S*  S, 

Paris,  le  I  Décembre,  1848.- 

Trb  saint  père» 
,  J'adresse  \  V.  8.|  par  l'un  de  mes  aides-de-camp,  cette 
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d^pécht  «t  celle  ci-jointe  de  Bf.  TardieTéqve  de  Nio^e, 
▼otre  nonce  près  le  gouTernement  de  la  i^puliliaoe. 

Le  netUm  fnnçeiee,  profondément  affligée  dee  cha- 
grittt  dont  V»  8.  a  été  anatllie  dant  les  derniers  |ours, 
m  M  aussi  profondément  touchée  du  seotîment  de  eon* 
fiance  paternelle  qui  portait  V.  S.  à  venir  lai  demander 
moméntanément  une  liospitalîië  qu'elle  sera  heureuse  et 
fière  de  tous  assurer,  et  qu'elle  saura  rendre  digne  d'elle 
et  de  V.  S. 

Je  vous  ^cris  donc  pour  qu'aucun  sentiment  d^inqui^- 
lude,  aucune  crainte  sans  fondement  ne  vienne  se  placer 
à  côté  de  votre  première  résolution  pour  en  détourner 
V.  S. 

La  république,  dont  Texistence  est  déjà  consacrée  par 
la  volonté  réfléchie,  persévérante  et  souveraine  de  la  na- 
tion française,  verra  avec  orgueil  V.  8.  donner  au  monde 
le  spectacle  de  cette  consécration  toute  religieuse  que 
▼otre  présence  au  milieu  d'elle  lui  annonce,  et  qu'elle 
ameillera  aTCc  la  dignité  et  le  respect  religieux  qui 
couTiennent  à  cette  grande  et  généreuse  nation. 

Pai  éprouvé  le  besoin  de  donner  à  V.  9.  celte  asso« 
ranee,  et  je  lais  des  Yoeux  pour  qu'elle  lui  parvienne 
sans  retard  prolongé. 

C'est  dans  ces  sentimens,  saint-père,  que  je  suis  votre 
fils  respectueux.  Général  Cav^usmac 

Réponse  du  pape. 

Monsieur  le  général, 
Je  vous  ai  adressé,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Cor- 
ceilles,  une  lettre  pour  exprimer  à  la  France  mes  senti- 
mens  paternels  et  mon  extrême  reconnaissance.  Cette 
reconnaissance  s'accroît  de  plus  en  plus  ^  la  vue  des 
nouvelles  démarches  que  vous  faites  auprès  de  moi,  mon- 
sieur le  général,  en  votre  propre  nom  et  au  nom  de  la 
France,  en  m'envoyant  un  de  vos  aidcs-de-camp,  avec  une 
lettre,  pour  m'offrir  l'hospitalité  sur  une  terre  qui  a  élé 
et  qui  est  toujours  fertile  en  esprits  éminemment  catho- 
liques et  dévoués  au  saint-siége.  'Et  id  mon  coeur 
éprouve  le  besoin  de  vous  assurer  de  nouveau  que  l'oe- 
casion  favorable  ne  manquera  pas  de  se  présent»  ob  je 
pourrai  répandre  de  ma  propre  main  sur  la  grande 
et  généreuse  famille  française  les  bénédictions  aposto- 
liques. 
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Que  si  la  providence  m^a  conduit  par  des  voiea  sur- 
preuaûtes  daos  le  lieu  où  )e  me  trouve  momeDtanëmenty 
sans  la  moindre  préméditation  ni  le  moindre  concert,  cela 
ne  m'empêche  point,  méM  ici,  de  me'  piotteroer  devant 
Dieui  dont  je  «aie  le  viceirc;  quoique  indigne,  le  top- 
pliant  de  Inire  descendre  set  gracet  et  tet  béntfdictiont 
tur  vont  et  tur  le  France  entière. 

Donné  \  QnSttf  le  10  décembre  1848» 

Le  pipe  Fb  IX. 

XXXIV. 

Adresse  du  Cercle  populaire  national  à  Rome 
à  la  chambre  des  députés^  en  €late  du  3  I^é- 

cembre  1648* 

Députës  de  l'état  pontifical,  vous  êtes  le  pouvoir  con- 
•tiliié  et  légal  de  la  nation;  voue  avek  le  mandat  du 
peuple ,  et  Toot  ne  deres  ni  ne  poitres  abandonner  lea 
dettinéte  du  peuple.  Si  la  réponse  du  prince-  à  .lotre 
adrstte  pouvait  ébranler  Texietenee  do  pouvoir  exéentifi 
il  vont  appartiendrait  y  attendu»  qu'aucun  pays  ne  penl 
tnbiitter  tant  gouTtmement,  de  oonfier  immédiatement 
det  pouvoirt  extraordînaîret  à  det  hommes  honirétet|  gé« 
n^ttx,  expérimentés,  capables  de  te  mettre  à  la  hau- 
teur des  ctrcouttancet.   Ce  ternit  cbote  urgente. 

^Cette  pièce  te  termine  par  une  injonction  de  con- 
voquer immédiatement  ib  Boom  l^attemblée  ooottiluaoto 
italiennes) 

•» 

XXXV. 

Proclamation  adreeêée  par  la  chambre  des  dè" 
ptUéê  de  Mat  de  f  église  au  peuple  des  State 

pontificaux»     JSn    date  de  Rome^   le  4  Dé- 
cembre 1848. 

Un  ^crit  a  été  publié,  signé,  dit-on,  par  le  souve- 
rain pontife  à  Gaëte,  le  27  novembre,  contenant  une 
protestation  de  nullité  relativement  aux  actes  de  son  gou- 
vernement) et  nommant  une  commission  administrative 
dont  quelques  membres  se  sont  déjà  éloignés  du  pays. 

Cet  écrit  a  éveillé  l'attention  des  députés  chargés  de 
pourvoir  à  la  protection  des  droits  constitutionnels  et  de 
Tordre  public. 
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Dans  ce  but,  la  chambre  a  adopté,  dans  la  séaoce 
publique  de  la  nuit  dernière,  les  résolutions  suiTanies; 

1,  La  chambre  des  députés,  reconnaibsant  que  Pacte 
signë,  dit-on,  par  le  souverain  pontife  à  Gaële,  n'a  au- 
cun caractère  d'authenticitë  ni  de  publicité'  re'gulièfe,  et 
que,  même  dans  le  cas  contraire,  n^ayant  aucun  des  ca- 
ractères coottitutiooDels  auxquels  le  soinrerain  est  sou- 
mis ainsi  que  la  nation,  on  ne  pourrait  l'exécuter;  et  la 
ehambre,  devant  d'ailleurs  obéir  à  la  nécessité  devoir  un 
gouvernement,  déclare  que  les  ministres  actuels  devront 
continuer  d'exercer  Ifurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ai^  été  autrement  ordonné* 

\  9.  UnjQ  députatioo  de 'la  chambre  sera  envoyée  im- 
médiatement auprès  de  S..  S.  pour  l'invitev  à  revenir 
}k  Rome. 

3-  La  ebambre  hante  sera  invitée  I  faire  une  déclara- 
tion analogue  et- à  joindre  quelques  uns  de  ses  membres 
à  la  défMitation  qui  sera  envoyée  à  S.  S. 

4.  -  Une  prodamation  sera  adressée  aux  peuples  de 
Borne  et  des  étals  pontificaux  pour  les  informer  des 
mèsfirse  prises  par  la  chambre  des  députés  et  une  au- 
tre aox  gaVdes  civiques»  pour  las  inviter  à  furotéger  l'or* 
dve  public. 

La  ebambre  des  dëputës,  en  publiant  les  résolutions 
qu^eile  a  cru  devoir  adopter  dans  l'intérêt  général  au 
milieu  de  circonstances  si  graves,  espère  avec  confiance 
que  les  peuples  conserveront  cette  attitude  ferme,  ver- 
tueuse et  calme  par  laquelle  ils  ont  démenti  jusqu'à  pré- 
sent les  calomnies,  brisé  les  armes  de  la  haine  et  bien 
mérité  de  la  patrie. 

* 

XXXVI 

Préêeniation  de  la  constituante  italienne  dans 
ia  séance  de  la  chambre  des  députés  à  Romfi 

dû  7  Décembre  1848- 

Le  rapporteur,  M.  Pantaleoni,  fait  une  longue  revue 
historique  des  constituantes.  „Ce  que  nous  voulons,  a~ 
t-il  dit ,  c^est  uu  pacte  de  famille  qui  fasse  que  ritalie 
redevienne*  uno  nation;  nous  voulons ■  un  pouvoir  qui 
protège  efficacement  ce  pacte  et  qui  représenté  les  intë« 
rito  de  la  nation."  •  • 


» 
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Voici  l'analyse  des  conclusions  de  ce  rapport: 
La  constituante  actuelle  est  une  constituante  fëdërale. 
La  commission  applaudit,  à  runanimitë,  \  la  pensëe  du 
ministère  indiquée  dans  Tart.  1.  du  projet  de  loi.  Elle 
en  a  fait  la  conditioD  indispensable  de  l'acceptation  d'une 
constitution  fédérale  par  le  parlement  romain.  La  com- 
mission n^a  pas  approuvé  de  même  Fart.  2  du  projet 
ministériel,  qui  donne  à  chaque  état  un  nombre  égal  do 
représentans. 

La  commission  propose  que  le  ministère  ait  la  fa- 
culté entière  de  niodifier  le  deuxième  article  du  projet, 
atin  que  si  les  autres  états  italiens  le  veulent,  ils  puis- 
wnt  entrer  dont  lu  conatitiiÉote  fédérale. 

La  commission  propote  Todoplioii  pare  et  simple 
de  Fart.  3  du  projet  mibistérîel/ relatif  au  mode  d*éleo- 
tioo  dans  lee  dtTere  états. 

LVitide  4  est  également. adopté.  Cest  celai  qui éla- 
Uft  à  Rome  la  réunion  fédérale. 

Lsc  majorité  de  la  commission  approuve  l'art.  5,  qui 
laisse  aux  gouvememeos  qui  auront  adhéré  \  la  Tédéra- 
tion  le  soin  de  pourvoir  \  la  représentation  des  états 
occupés  par  Tétranger.  Quelques  membres  de  la  com- 
mission avaient  pensé  que  ce  soin  devait  dtre  dévolu  à 
la  constituante  elle-même.  11  vaut  mieux  que  i'artide  b 
soit  maintenu  dans  sa  teneur. 

-La  commission  propose  pour  l'article  6  ot  dernier  la 
rédaction  suivante: 

,)L'a88emblée  constituante,  avant  de  procéder  à  la 
discussion  des  autres  conditions  du  pacte  fédéral,  sta- 
tuera sur  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  convenables 
pour  la  prompte  obtention  et  pour  la  revendication  de 
l'indépendance  nationale.** 

,  •  »  '  •  •  • 

•  •        •  •  :  * 

xxxvn. 

Publication  de  la  gazette  de  Rome  du  ^  Dè- 
,  membre  1848* 

Les  dépotations  des  deux  chambres  qui  voulaient  se 
rendre  à  'Ôaéto  auprès  du  papa,  ont  été,  bien  que  leurs 
paiSëfNnrts  fussent  en  règle,  renvoyées  à  la  frontière  du 
royaume  de  Maples  ;  en  outre,  le  cardinal  Antonelli  leur 
a  fait 'flteViàr,- en  réponse  à  une  lettre  que  ces  députations 
lui'Éviiént'én^y^  pitt  une  isstafette,  que  le  bref  adressé 
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par  le  aaint-père  au  easdiiial  Castracane  devait  être  re« 
giardë  comme  l'oltiniatiiiii  de  8.  S.  ;  qu'eo  conséquence,  , 
le  pape  regrettait  de  ne  pouvoir  admettre  en  m  pr^ 
•enee  la  dépotation  qui  4tait  chargé  de  l'inviter  à  reve- 
nir à  Rome,  maie  4|tt*il  implorait  lu  mieiérïcorda  divine 
pour  Rome  et  pour  Tétat  dè  IVgliae*  . 


XXXVIIl. 

ProUsMion  du  Pqpe  Pie  IX  cmtr0  timtUu'' 
tiùn  itune  JunU  mprêrnm  à  Rome-  pour  Niat 
de  f  Eglise.     Datée  de  Oaëie,-  ie  17  Dé^ 

eembre  1848- 

La  Providence  nou8/i  conduit  dans  cette  ville  deGaële, 
où,  UOU8  irouvant  dans  notre  pleine  liberté,  nous  avons 
de  nouveau  renouvelé  solennellement  nos  protestaiions 
contre  les  violens  attentats  commis  à  Home,  attentats  con- 
tre lesquels  nous  avions  déjà  prote&té  dès  le  principe, 
devant  les  représeotans  des  cours  d'Europe  et  dfes  autres 
nations  éloignées  qui  étaient  accrédités  près  de  nous. 
Dana  le  même  acte»  nous  avione  pria  aoin  de  donner 
provisoirement  à  nos  états  une  légitime  commission  de 
gouvernement 9  aaiu  déroger  aux  institutions  que  noua 
avione  bitea,  efin  que^  dans  la  capiule  et  dane  Tétat,  il 
fût  pourvu  régulièrement  aux  afiiiirea  publiques,  à  la  sé- 
curité des  personnes  et  des  propriétés  de  nos  sujets»  En 
outre,  nous  avions  prorogé  la  session  du  haut  conseil  dea 
députés  qui  avait  été  récemment  appelés  à  reprendre 
leurs  séances  interrompues.  INlaîs  nos  déterminations^ 
loin  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  perturbateurs  et 
les  auteurs  des  violences  sacrilèges  commises^  les  ont 
portés  à  de  plus  graves  attentats;  ils  se  sont  arrogé  les 
droits  souverains  qui  n'appartiennent  qu'à  nous  seul,  ils 
ont  institué  dans  la  capitale,  par  le  vpte  des  deux  con* 
seils,  une  commission  de  gouvernement  illégitime,  sous 
le  titre  de  junte  d'état  provisoire  et  suprême^  publiée 
par  un  acte  du  12  de  ce  mois. 

Les  obligations  imprescriptibles  de  notre  souveraineté 
et  les  sermens  solennels  par  lesquels  nous  avons,  en  pré- 
sence du  Seigneur,  promis  de  conserver  le  patrimoine  du 
saint-siége  et  de  le  transmettre  intégralement  à  nos  suc- 
cesseurs I  nous  çpntrai|joenti  à  élevp  1^.  ypix,et  à. prc^ 
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tester  devant  Dieu  et  en  face  du  monde  contre  un  at- 
tentat aussi  sacrilège,  Nous  déclarons  eu  conséquence 
nuls,  s<ins  force  et  illégaux,  tous  les  actes  émanés  par 
suite  de  ces  violences,  répétant  eu  outre  que  la  junte 
d'état,  instituée  à  Rome,  n'est  qu'une  usurpation  de  nos 
pouvoirs  souverains^  qu'elle  n'a  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
eo  aucune  manière  la  moindre  autorité;  que  tout  nos 
sujets,  de  quelque  lang»  de  quelque  condition  qu'ils 
eoieni  »  sachent  qoe  dans  Rome  et  dans  tout  IMtat  pon- 
tifical il  ay  a  et  ne  peut  jr  aTOir  aucun  pouvoir  légi» 
time  qui  ne  dérite  expressément  de  nous;  et  qu'ayant 
par  notre  souverain  motu  proprio  du  27  novembre  in> 
stitué  une  commission  da  gouvernement  provisoire,  h  elle 
seule^  exclusivement,  appartient  le  gouvernement  des  af- 
faires publiques  durdnt  notre  absence  et  jusqu'au  mo- 
ment où  il  en  sera  autrement  disposé  par  nous. 

Donné  à  Gaëte,  le  17  décembre  1848. 

Pnrs  TàTA  IX. 


XXXIX. 

Proclamation  publiée  à  Rome  le  20  Décembre 
1Ô4Ô  p^*''      commission  de  gouvernement 

Junte  eupréme  éPétaL 

Peuples  des  états  romains!  Bien  que  nous  nous  sen- 
tions tout-^-isit  au  dessous  de  là  haute  dignité  et  de 
la 'mission^ à  laquelle  nous  ont  appelés  les  chambres  dé- 
libérantes par  leur  décret  du  11  de  ce  mois,  compre- 
nant l'exlréme  nécessité  sentie  par  tous  de  donner  à 
l'élat*  un  gouvernement,  ei  aux  libertés  publiques  une 
ijgA^i  nous  avons^  apràs  de  )ostes  hésitations,  obéi  .à 
l'appel  impérieux  de  la  pairie. 

Notre  sollicitude  constante^  avec  l'aide  des  autres  pou- 
voirs ,  tendra  a  préserver  l'ordre  intérieur,  à  aider  an 
développement  des  institutions  libres,  à  rétablir  la  pros- 
périté de  toutes  les  classes,  et  \  coopérer  de  toutes  nos 
forces  à  la  réalisation  de  l'indépendance  nationale.  Mais 
nous  déclarons  en  'même  tems  assumer  ces  fonctions  pro- 
visoirement et  momentanément  jusqu^à  ce  qu'une  consti- 
tuante des  états  romains  ait  délibéré  sur  notre  ordre  po- 
litique. Cette  constituante,  réclamée  par  le  voeu  uni- 
versel des  peuples,  sera  convoquée  dans  le  plus  bref 

tUmtiU  gin,    Tomg  XI.  Q 
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à&slf  du  moiiit  noot  prooMltODs  d'y  fiâre  t<Hit  not  %U 
forte  aussi  proroptement  que  poMible. 

Peuple*  d«  Rom  et  provinces,  oyez  fol  duis  no- 
tre zèle,  comme  no^t  «▼ou  foi  dans  votre  concorde  et 
dans  le  ioin  que  voua  apportai  à  anéantir  les  tristes  des- 
seins do  nos  ennemis.  Conservons  Tordre  intact  et  inal- 
t^rablei  ainsi  que  la  tranquillité  et  Tobéissance  aux  lois* 

RomSi  en  notre  résidence,  le  20  dcee'mbre  1848. 

Signe'  :  CoRsuiiy  Galbtti,  Cameaata. 


XL. 

Invitation  adressée  par  le  cabinet  de  Madrid 
en  date  du  21  Décembre  1848  ^  toutes  les 
cours  et  à  tous  les  gouifernemens  catholiques 
de  PËurope,  d*ouurir  un  congrès  pour  s  enten- 
dre sur  les  moyens  de  restituer  au  Pape  toute 
son  auiçrUé  et  dignité  dans  PintérH  de  la  chré^ 
tienté  catholique  comme  dans  celui  de  la  paix 
du  monde  et  (Passurer  au  chef  de  Nglise  ca^ 
tholique  une   position  à    Vabri  de  toute  i/i— 

Jluence  extérieure» 

Madrid,  31  Décembre  1848. 

Monsieur, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  est  décidé  à  faire  pour 
le  pape  tout  ce  qui  paraîtra  nécesêaire  dans  le  but  de  ré- 
tablir le  cbef  visible  de  Téglise  dans  l'état  de  liberté  et 
d'indépendance,  de  considération  et  de  dignité,  qu'exige 
impérieusement  l'exercice  de  ses  saintes  fonctions.  Aussi, 
dès  qu'ilf  fut  informé  que  le  pape  avait  été  forcé  de 
quitter  Rome,  s'est-il  adressé  au  gouvernement  fran- 
çais, qui  à  son  tour  s'est  empressé  d'appuyer  la  liberté 
du  saint-père.  Mais  aujourd'hui  ces  négociations  peuvent 
être  regardées  comme  insuffisantes,  si  l'on  considère  lo 
toumore  qu'ont  prise  les  éyénemens  dans  la  capitale  de 
rëtat  de  r^glise.  Il  ne  s'agit  plus  de  protéger  le  libertd 
du  pape,  menacée  par  les  empiètemeiw  de  ses  propre» 
siiiets,  mois  de  r^teblir  son  autorité  d'une  nuunirâ  solido 
et  dunble  en  le  protégeant  dle*mdaie  contre  tonte  ap- 
parence de  contrainte* 

Vous  saToa,  moasieuTi  que  lot  gonvtnMflieM  des  mi* 
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tions  catholiques  ont  toujpurs  montre  un  très  grand  em- 
pressement à  murer* au  chef  de  IVglise  une  position, 
minent  indépendante.  Let  poÎMances  catholiques  se 
eont  toajouri  coneîdér^  comme  galantes  de  la  iouve« 
raiiieté  temporelle  da  pape.  Cette  pontion  ett  d'une 
telle  importance  pour  toute  la  cfarëtientë  qu'elle  ne  peut 
être  abandonné  à  rarbitraire  d*une  aussi  petite  partie 
du  monde  catholique  que  le  sont  les  états  pontificaux. 
L'Espagne  croit  que  les  puissances  catholiques  ne  peu** 
vent  permettre  que  la  liberté  du  chef  de  l'église  flitho- 
lique  soit  laissée  à  la  discrétion  de  la  ville  de  RoaM»  et 
quCi  tandis  que  toutes  les  nations  catholiques  s'emj^rsa- 
sent  de  donner  au  saint-père  des  marques  de  leur  pro* 
fond  respect,  une  ville  dltalie  ose,  à  elle  seule,  porter 
atteinte  a  cette  dignité  et  placer  le  pape  dans  un  état 
de  dépendance  qui  pourrait  se  terminer  un  jour  par  Ta* 
bus  même  de  son  pouvoir  spiritueh 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  gouvernemen  t  de 
8»  M»  à  inviter  les  autres  puissances  catholiques  à  se 
conijerter  sur  les  moyens  de  parer  aux  maux  qui  résul- 
teraient nécessairement  si  on  laissait  les  choses  dans  l'é- 
tat déplorable  oh  elles  se  trouvent  maintenant*  Four 
tâcher  de  réaliser  des  intentions  aussi  louables,  8»  M.  a 
chargé  son  gouvernement  de  s'adresser  à  ceux  de  FrancCi 
d'Autrichci  de  Bavière,  de  SardaignCi  de  Toscane  et  de 
Naples  pour  les  inviter  à  nommer  des  plénipotentiaires 
et  à  désigner  en  même  tems  Tendroit  qu'ils  jugeront  le 
plus  propre  pour  y  tenir  des  confe'reuces.  A  l'effet  d'é- 
viter tout  retard,  le  gouvernement  de  S  M.  prend  lali* 
berté  de  proposer  cette  résidence  ou  toute  autre  ville 
espagnole  située  sur  le  littoral  de  la  jMéditerranée,  tant 
à  cause  de  sa  situation  convenable  que  de  la  tranquil- 
lité qui  règne  dans  toute  la  péninsule;  comme  il  s'agit 
d'une  affaire  purement  catholique,  l'Espagne  paraît  être 
l'endroit  le  plus  propre  pour  ces  négociations* 

Je  saisis  cette  occasiott  poory  etc. 

Pkoro  J.  Pjoal, 
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Séance  de  la  chambre  des  députés  à  Rome  du 

26  Décembre  1848» 

Projet  de  loi  pour  la  conpocation  ^iine  Constituante^ 
présenté  par  le  Ministère  romain^ 

Vu-  loi  adfMMe  et  les  numifesUitioiM  de  Ui  ctpilile 
et  de»  provincee; 

Vu  le  note  pr^Motée  par  k  junle  suprême  dVtat  au 
mÎDistère  et  cooioiuiiiquëe  par  icelui  à  la  chambre  dea  ' 

-députas; 

Contid^raot  qu'attendu  le  danger  d'une  scission  entre 
les  provinces  et  d'une  dissolution  sociale,  et  aussi  le  be* 
soin  impérieux  de  remédier  à  la  détresse  des  finances, 
la  loi  suprême  du  salut  public  commande  de  convoquer 
la  nation,  pour  qu'au  moyen  d'une  représentation  uni- 
verselle et  munie  de  tous  les  pouvoirs,  elle  manifeste  ^ 
volonté  et  prenne  les  mesures  nécessaires. 

Sur  la  proposition  des  ministres,  la  chambre  des  dë* 
putés  décrète: 

Ârt.  1.  Une  assemblée  nationale,  qui  représentera 
avec  pleins-pouvoirs  l'état  romain,  est  convoquée  à  Rome. 

2.  L'objet  de  cette  assemblée  sera  de  prendre  toutes 
les  dâib&tttions  qu'elle  jugera  convenables  et  opportu- 
nes,  et  de  déterminer  .lea  moyeua  de  donner  une  aa- 
sielte  régulière,  satisfaisante  et  stable  \  la  chose  publi« 
que,  en  conformitd  des  voeux  et  des  tendances,  sinon.do 
toute,  au  moins  de  la  majeure  partie  de  la  population. 

-3.   Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le 
21  Janvier  prochain ,  à  l'effet  de  choisir  les  leprésentaàa  * 
'du  peuple  à  l'assemblée  nationale» 

4.  L'élection  aura  pour  base  la  population. 

5.  Le  nombre  des  représentàns  sera  de  200, 

6.  Ils  seront  répartis  dans  les  circonscriptions  élec- 
torales actuellement  existantes,  de  sorte  que  chacune  d'eU 
les  ait  deux  nominations  à  faire. 

7.  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

8.  Sont  électeurs  tous  les  nationaux  âgés  de  21  ans 
accomplis ,  domiciliés  depuis  un  an,  et  qu'aucune  dispo- 
sition judiciaire  n'aura  privés  ou  suspendus  de  leurs  droits 
civiques. 

9.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans. 

10.  Les  électeurs  voleront  tous  au  chef-lieu  de  la 
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circontcriptioD  électorale.  Chaque  bulletin  contiendra 
autant  de  noms  que  la  province  aura  de  représeutaos  à 
nommer. 

11.  Le  scrutin  sera  secret.  Personne  ne  pourra  être 
nommé  représentant  du  peuple  s'il  ne  réunit  au  moins 
&000  sufiraget. 

12»  .  Cluiqae  repréaeotftiit  «111»  une  iadeniBlté  de  deux 
tes  par  four. pendant  tonte  le  àmét  de  leteMÎon*  On 
ne  pourra  renoncer  à  eette  indemnité. 

13.  Uoe  instruction  du  gouTcmeaient  réglera  unie 
les  défaili  d'exécotion'dn  prêtent  décret.- 

14.  L'assemblée  nnlionele  s^ouvrira  à  Home  le  ftfé- 
irrier  prochein* 

15.  Le  présent  déerat  sera  immédiatement  transmis 
à  toutes  les.  proTÎnces ,  et  publié  et  efficbé.  diens  toutes 
les  oommunei  de  l'état. 

Diêcoutê  du  Ministre  Sterhinù 

La  politique  suivie  par  Tancien  et  le  nouveau  mini- 
stère est  celle  de  satisfaire  les  voeux  du  peuple  quand 
ils  sont  exprimés  d'une  manière  légale  et  que  leur  ma- 
nifestation est  telle  qu'il  y  a  certitude  qu'ils  émanent 
du  peuple  en  général  et  non  d'un  parti.  Les  gouverne- 
mens  se  sont  perdus,  soit  lorsqu'ils  ont  cédé  avec  trop 
d'empressement  aux  vœux  â'uae  fraction  du  peuple,  soit 
quend  il»  OBt  voulu  résister  au  vttea  de  la  génânUté 
des  dtojens.  Un  gouTernement  est  dVutnnt  plus  stable 
qttU  lalise  au  peuple  plus  de  liberté  de  manîissier  ses 
tentimeos.  Vouloir  nier  aujourd'hui  qu'une  immense 
nmiorité  du  peuple  désira  la  conyoc^ition  d'une  assemblée 
nationale  de  notre  état  y  ayecpleins-pou  voira  et  le  suf- 
frage qnîmsely  c'est  vouloir  couvrir  d'un  sopbisme  de 
légalité  apparente  la  répugnance  que  l'on  éprouve  pour 
•  la  réunion  de  celle  assemblée. 

Il  est  vrai  que  l'on  n'a  pas  encore  compté  tous  les 
individus  qui  demandent  cette  assemblée;  mais  lorsque 
toute  la  presse  périodique  s'accorde  sur  la  même  idée  ; 
lorsque  nous  recevons  chaque  jour  de  toutes  les  pro- 
vinces des  adresses  qui  demandent  une  prompte  convo- 
cation \  que  ces  adresses  portent  les  signatures  de  ma- 
gistrats )  de  cercles  et  d'hommes  jouissant  \  juste  titre 
de  la  confiance  publique;  enfin,  lorsqu'à  Rome  même  la 
garde  nationale  et  les  cercles  se  sont  réunis  au  vote  qui 
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nous  arrivait  des  provinces ,  il  s'est  formé  dans  notre 
esprit,  comme  dans  celai  de  la  junte  suprême  de  l'état, 
cette  oertUiide  mmtle,  qui  est  de  nalure  à  tranquilliser 
im  ccMUcitncte  lei  ^os  tioMir^  A  oeift  «jôvtez  la  cop* 
•idiration  du  salut  ptiblic^  et  vous  œaipcepdvea  que  neMe 
nous  eerions  regardoi  comme  iodignes,  noo  teulmeDt  du 
titre  de  Miotoeei  oiatt  de  eeloi  de  cilejeuei  si -noue 
avions  hésité  plue  longtems  à  venir  tone  proposer  un 
projet  de  loi  ayaut  pour  objet  la  convoeation  de  1^ 
semblëe  natiooak. 

S'il  est  un  esprit  qui  se  croie  capable  de  nous  indi- 
quer une  autre  voie  pour  eorlir  de  cette  situation  pré* 
caire  et  dangereuse,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
sans  notre  faute,  qu'il  ait  le  courage  de  le  dire;  mais, 
jusqu'à  ce  moment,  il  ne  se  pre'sente  que  deux  moyens: 
laisser  le  peuple  sans  guide  et  sans  frein  au  pouvoir  du 
premier  ambitieux  qui  voudrait  s'en  emparer  ou  d'une 
faction  qui  voudrait  le  dominer;  ou  le  reunir  paisible- 
ment ,  afin  qu'il  exprime  par  son  libre  vote  sa  volonté, 
en  nommant  ses  repre'sentans,  qu'il  sait  animés  et  mus 
par  des  sentimens  qui  répondent  au  voeu  général. 

Dans  le  premier  cas,  la  guerre  civile  éclaterait  infail- 
liblement, les  provinces  se  sépareraient  de  la  capitale; 
teutee  les  passioos  ae  ddcitaluetaient,  il  y  aurait  des 
geaaees  de  perds;  lîos  ennemi  et  eeiix  de  lltalie  triom* 
pheiaieat;  nous  entions  llnterveution  étrangère.  Dans  le 
deuxième  cas,  nous  aurons  le  sublime  et  merveilleux 
spectacle  d'un  peuple  entier  qui,  saos  répaiiire  une  goutte 
de  sang,  sans  proférer  un  cri  de  mort  ou  de  Tengeanee, 
se  réunit  tranquillement  pour  déposer  son  fote  diios 
l'urne  et  accorder  sa  confiance  à  ceux  qu*il  appellem  à 
sauver  la  patrie  par  les  moyens  que  leur  dictera  leur 
eonacience»  Pouvions-nous  hésiter  un  seul  instant  àeU" 
trer  dans  cette  voie  qui  nous  était  indiquée  par  ce  droit 
qu*a  toute  nation,  comme  tout  individu,  d'assarer  son 
salut  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir? 

Messieurs,  les  destinées  de  l'Italie  mûrissent  plus 
promptement  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer;  la  Prusse 
se  prononce  en  notre  faveur.  Ce  qui,  il  y  a  quelques 
jours,  nous  paraissait  un  songe,  va  se  réaliser:  quatorze 
millions  d'Italiens  présentent  déjà  la  main  pour  former 
un  pacte  d'alliance  fraternelle,  alliance  de  peuples  et  non 
de  princes ,  conclue  pour  nos  intérêts  et  non  pour  des 
intérêts  dynastiques.    Un  désordre,  un  principe  d'anar— 
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chie  dans  un  des  états  de  Tltalie  qui  sont  sur  le  point 
de  se  liguer  romprait  cette  harmonie  et  cette  paix  inté* 
rieure  nécessaires  pour  établir  le  grand  parti  national. 

Voulez  vous  que  le  désordre  et  Tanarchie  commen- 
cent dans  notre  état ,  exemple  merveilleux,  jusqu'à  ce 
jour,  de  calme  et  de  respect  des  lois?  Comment  conser- 
ver cet  état  de  choses  ?  que  chacun  s'interroge  et  sa 
conscience  lui  répondra  :  La  convocation  immédiate  de 
rassemblée  générale  des  états  romains.  Exaucez  le  voeu 
du  peuple,  et  voue  ecrvirez  la  cause  de  l'indépeDdanee 
îtalieDot.  Vous  pourrez  voioe  préparer  à  la  guerre  pour 
ehateer  rétraoger,  et  quatorae  millions  de  confédérés 
peuvent  le  fiike  aant^recèorir  à  Tappui  de  l'étranger, 
sans  crainte  d*étre  vaincuSt  "parce  qu'ils  iront  au  combat 
avec  la  certitude  qu'ils  vont  combattre  uniquement  pour 
In  prospérité  de  l'Italie;  et  lorsque  votre  vote,  en  as- 
surant le  bien  de  Tétat,  assure  en  même  tems  la  for- 
tune de  l'Italie,  hésiterez-vous  un  instant  à  le  donner? 
Vous  arréterez-vous  un  à  de  vains  sophismes?  Voue 
laisserez-vous  séduire  par  les  fatales  paroles  de  ceux  qui 
n'osent  attaquer  directement  la  loi  proposée  par  le  mi- 
nistère, faisant  un  appel  aux  consciences  timorées,  comme 
si  le  premier  devoir  d'un  homme  honnête  et  conscien- 
cieux n'était  pas  de  sauver  son  pays!  Rome  et  les  pro- 
vinces vous  regardent,  et  de  votre  vote  dépend  peut-être 
le  salut  de  l'Italie. 


Opinion  prononcée  par  .le  député  Mayo, 

On  demande  que  la  chambre  promulgue  une  loi  pour 
la  convocation  d'une  constituante  des  états  romains* 
Cette  convocation  est-elle  utile  ou  nécessaire  dans  les 
conditions  politiques  actuelles  de  notre  pays?  Question 
grave  et  solennelle.  Je  ne  la  discute  ici  que  comme  dé- 
puté, et  non  comme  citoyen.  La  chambre  est-elle  com- 
pétente à  TefFet  de  décréter  la  convocation  de  l'asseniblée 
générale?  Nous  avons  reçu  du  peuple  un  mandat  déter- 
miné. Nos  droits  dérivent  du  statut  que  nous  ne  pou- 
vons pas  détruire  sans  détruire  en  même  tems  le  fonde- 
ment de  notre  autorité. 

Si  nous  avions  détruit  le  statut,  à  la  demande  du  sou- 
verain, on  nous  aurait  appelés  traîtres.  Nous  serions  dans 
le  même  cas  si  nous  nous  en  elpigoions  aujourdMiui.  Pour 
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juger  des  choses  politiques,  il  ne  but  avoir  qu*one  seule 
mesure.  Que  veut-oo  en  dâinitive?  Si  Ums  millions 
d*habiUns  rédament  la  constituante,  que  fera-t-on  de  50 
voix?  Ces  50  voix  auraient  uniquement  consaorë  un  grand 
«caudale,  cdui  de  la  destruction  du  statut 

On  m'objectera  que  nous  avons  déjà  nommé  une  juote. 
La  loi  de  la  nécessité  nous  a  dicté  cette  mesure,  et  nous 
avons  bien  fait  de  Tadopter*  La  junte,  par  son  pro* 
gramme,  a  déelard  vouloir  accepter  à  la  fois  le  mandat 
du  peuple  et  le  nôtre;  elle  s'est  placée  dans  une  nou- 
velle voie:  qu'elle  la  suive,  mais  qu*en  tout  elle  agisse 
par  elle-mémei  Entravés  par  les  circonstances,  nous 
avons  hit  peu  de  chose  pour  le  bien  du  peuple;  don- 
nons au  moins  l'exemple  de  la  fermeté  en  nous  tenant 
au  statut*  Par  ces  motifs,  je  propose  que  la  chambre, 
attendu  son  incompétence  à  Teffet  de  convoquer  une 
constituante  des  états  romains,  passe  à  Tordre  du  iour. 

Répliqutt  du.  Ministre  Sterhin'u 

Eh  quoi!  l'on  vient  encore  parler  ici  du.  statut!  Ce 
statut  existe-t-il  encore,  après  avoir  été  violé  par  celui-là 
même  qui  était  solennellement  tenu  de  le  conserver  ?  Où 
est  le  troisième  pôuvoir?  ne  nous  a-t-it  pas  délaissés? 
On  parle  encore  de  légalité!  La  chambre  ne  s'est-elle 
pas  glorieusement  écarlée  de  celte  légalité  stérile?  Vous 
avez  suivi  la  loi  de  la  nécessité,  et  c'est  pour  cela  que 
vous  pouvez  être  glorieux. 

Ne  sommes-nous  donc  plus  les  représentans  du  peu- 
ple, et  ne  coonaissez«vous  pas  les  tendances,  les  voeux 
et  les  sympathies  populaires?  Ne  connaissez' vous  pas 
les  voeux  des  cercles?  N'avez-vous  pas  lu  mille  lettres 
des  provinces  vous  exprimant  le  voeu'  ardent,  le  besoin 
de  tous?  Et  vous  voudriez  abandonner,  déserter  dans 
un  tel  moment  la  cause  populaire!  Si  vous  refusez  de 
vous  réunir  \  la  junte  et  au  ministère  pour  la  convo- 
cation d'une  constituante,  la  junte  et  le  ministère  agi- 
ront directement.  Non ,  vous  ne  voudrez  pas  rentrer 
dans  vos  provinces  avec  la  honte  d'avoir  ainsi  déserté 
la  cause  du  peuple.  Vous  vous  retrouverez  vous-mê- 
mes... Je  ne  veux  pas  dire  le  mot;  mais  vous  m^eoten- 
dez.  (Applaudissemeos.) 
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XLn. 

Hommage  porte  à  l'occasion  du  jour  de  Noèl 
{ie  25  Décembre  1848)       Saint-père  à  Gttëie 
par  ie  corps  diplomatique* 

Harangue  de  l\imhassadeur  d^Espagne  au  nom  du 
corps  diplomatUpie,  auquel    était  joint  M.  Crepto- 
'   vicfiy  ambassadeur  de  Kusaie  à  la  cour  de  Naples. 

8aint«pèffey  en  ce  Jour  solennel  consacré  par  la  reli- 
gion, le  corps  diplomatique  remplit  un  devoir  en  dépo» 
eaol  aux  pieds  de  V  .  S«  ses  hommages  les  plus  respec- 
Uieux  et  les  plus  sincères.  Témoins  des  vertus  que  V. 
S.  a  dëploye'es  dans  des  circonstances  trop  douloureuses 
pour  être  jamais  oublie'es ,  nous  sommes  heureux  d'ex- 
primer dans  cette  occasion  les  mêmes  sentimens  d'admi- 
ration et  de  dévouement,  sentimens  inaltérables  comme 
les  vertus  qu'ils  inspirent. 

En  soiihailant  à  V.  S.  la  paix  et  la  fe'licité  dont  elle 
e8t  si  digne,  nous  ne  sommes  que  les  interprèles  fidèles 
des  voeux  de  nos  gouvernemens;  ils  prennent  tous  un 
vif  intérêt  au  sort  du  souverain  pontife.  Sa  cause  est 
trop  juste,  trop  sainte,  pour  nMtre  point  .protégée  par 
celui  qui  lient  dans  sa  main  puissante  le  sort  des  peu- 
ples et  des  rois. 

Héponse  d^t  Pape  Pie  IX* 

Les  nouvelles  d^oMMistmtions  d^affection,  et  l'injt^rét 
du  corps  diplomatique  envers  nous,  réveillent  dans  notre 
coeur  de  nouveau»  sentimens  de  recônnabsance  et  de 
contentement.  Vicaire,  bien  qu'indigne ,  de  l'Ifomme- 
Dieuy  dont  nous  célébrons  anjourd'hoi  la  naissance,  toute 
la  force  que  nous  avons  déployée  dans  les  Jours  de  l'al- 
flictioD  nous  est  venue  de  lui,  et  cPest  aussi  de  lui  que 
*  nous  Tient  la  grâce  d'aimer  nos  sujets  et  fils,  dans  le 
lieu  où  nous  nous  trouvons  temporairement,  de  cet  amour 
que  nous  avons  pour  eux  lorsque  nous  résidions  dans 
notre  ville  de  Rome.  La  sainteté  et  la  justice  de  notre 
cause  feront  que  Dieu  inspirera,  nous  en  sommes  cer- 
tain, de  salutaires  conseils  aux  gouvernemens  que  vous 
représentez,  atin  que  cette  cause  obtienne  le  triomphe 
qui  est  en  même  tems  le  triomphe  de  Tordre  et  celui 
de  réglise  catholique,  intéressée  au  plus  haut  degré  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  son  chef. 
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Au  même  jour  le  corpt  diplomatique  après  avoirl 
complimenté  le  Pape  s'est  rendu  auprèt  du  Cardinal 
Macchif  dojen  du  Sacré-Collège  à  Gaëte,  pour  lui  of- 
frir ^  également  set  hommages.   Le  cardinal  a  remercié 

le  corps  diplomatique  dans  les  termes  suivans: 

L'honneur  que  me  fait  en  ce  jour  le  corps  diploma- 
tique rnc  pénètre  de  la  plus  vive  reconnaissance;  et  je 
ferai  part  de  cette  attention  aux  autres  cardinaux  mes 
collègues,  qui  en  seront  charmés  et  y  verront  une  preuve 
de  l'intérêt  que  VV.  EBlxc.  portent  à  notre  situation  ac- 
tuelle. Dans  ses  impénétrables  desseins,  le  Seigneur  a 
voulu  convertir  en  amertume  les  applaudissemens  qui 
avaient  fété  son  vicaire,  notre  bien-aimé  souverain,  et 
a  permis  le  déchaînement  de  passions  brutales  qui  ont 
forcé  le  souverain  pontife  à  s'éloigner  de  ses  états  dans 
la  plus  vive  douleur  de  son  coeur  paternel,  et  au  mi- 
lieu dei  gémiesemeos  de  toute  Téglise  catholique.  Mais 
Dieu  eit  aussi  le  père  de  miséricordes  infinies  »  et  il  ab- 
régera ces  tours  malheureux  en  rendant  \  Rome  et  à 
rétat  son  prince  et  son  pasteur,  qui  y  fera  régner  avec 
prudence  le  bon  ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  pu* 
bliques* 

Je  suis  convaincu  que  cet  heureux  changement  des 
affaires  comblerait  de  joie  VV.  £xc.y  attendu  qu*il  ne 
saurait  y  avoir  un  souverain  ni  un  gouvernement  régu- 
lier en  Europe  et  dans  le  monde  entier  qui  o*ait  été  af- 
fligé des  funestes  événemens  de  Rome,  et  qui  ne  désire 
évidemment  voir  cesser  la  révolte  et  le  souverain  pon« 
tife  rentrer  tranquillement  dans  les  états  ecclésiastiques 
4{u'ii  possède  depuis  plus  de  dix  siècles.  Toutes  les 
puissances  y  sont  en  outre  intéressées  pour  le  bien  être 
et  la  tranquillité  de  leurs  sujets  catholiques,  qui  veulent, 
et  avec  grande  raison,  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  soit 
tout-K-fait  libre  et  indépendant,  et  <\  Tabri  de  toute  in- 
fluence, pour  qu'il  puisse  gouverner  universellement  l'é- 
glise catholique. 

Paime  à  croire  que  les  auteurs  des  graves  excès  que 
nous  déplorons  et  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire  et  éga- 
rer ne  tarderont  pas  à  avouer  leurs  torts,  et  que,  plcÂis 
de  repentir,  ils  rappelleffont  leur  souTeraiD  et  rentreront 
dans  l'ohéissaiice  envers  luL  8^ils  aiment  véritaMement 
leur  patrie,  ils  ne  eauraîent  avoir  oublié  à  quel  dtat 
malheureux  Rome  fut  autrefois  réduite  par  Péloignemeot 
du  pape,  et  que  la  résidence  do  souverain  pontife  à 
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Rome  en  fait  la  capitale  de  tout  l'univers  catholique,  et 
que  c'est  ainsi  qu'elle  a  acquis  plus  de  grandeur  et  plus 
d'éclat  qu'au  tems  des  Césars. 

Que  VV".  £Ëxc.  veuillent  bien  excuser  celte  libre  nia- 
nifestatiou  de  mes  seotioiens  qui  viennent  du  plus  pro- 
fond de  mon  coeur,  et  qui  vous  seront  agréables,  eu  égard 
à  t'affection  que  vous  portez  eu  pontife  roipftio. 

xLni. 

Déclaration  officielle  du  cabinet  autrichien^  pu-^ 
blièe  dans  la  gazette  de  Vienne  du  27  i^é-^ 

cembre  1848* 
Lorsque  Pie  IX  monta  sur  le  trâne  pODtificali  on 
sentait  généralement  le  besoin  d'introduire  de  vastes 
formes  dans  l'administration  de  l'état  de  l'église.  Le  nou- 
veau pape  sut  reconnaître  ce  besoin  et  il  entra  résolu- 
ment aux  vives  acclamations  de  l'Europe  dans  la  voie 
du  progrès  légal.  Parmi  les  admirateurs  enthousiastes 
de  Pie  IX,  on  remarquait  surtout  les  adhérens  d'un  parti 
qui  avait  juré  une  haine  implacable  à  toute  autorité  spi- 
rituelle et  temporelle  comme  représentante  de  l'ordre  sof 
cial  et  qui  depuis  nombre  d'années  avait  choisi  la  pé- 
ninsule italique  pour  en  faire  le  théâtre  de  ses  perni- 
cieux desseins.  11  était  facile  de  pénétrer  les  proiets  de 
ces  gens-là.  Ils  eurent  bientôt  reconnu  que  rieo  ne 
poanmit  oimux  favoriser  leurs  plans  que  de  les  conti* 
mier  soos  le  aunteeu  de  Pillastre  nom  de  Pie  IX.  Dès 
lors,  on  m\%  en  Jeu  à  Rome  toos  les  leners  de  k  rtfvo- 
lulioo,  et  cette  Tille  de  le  paix  devint  Parène  des  pes^ 
sioos  ddcfaetDéss  et  le  esntre  d'oo  moaveneiit  qai  ne 
tofdn  pes  à  pousser  les  esprits  dans  une  direction  que 
dat  condamner  le  pape,  attendo  qu'elle  dépassait  de 
beaucoup  le  bot  qu'il  s*tftait  proposé  dans  son  coeur 
bienveillaDt. 

Mais  la  république  italienne  une  et  indivisible,  à  la* 
quelle  aboutissaient  les  efforts  du  radicalisme  transal- 
pin, était  impossible  tant  que  la  puissance  de  l'Autriche 
sur  le  Pô  et  sur  le  Tessin  opposait  une  forte  digue  aux 
flots  de  la  révolution.  11  était  par  conséquent  très  na- 
turel que  l'expulsion  des  Autrichiens  devînt  le  cri  de 
guerre  général  des  radicaux  et  que,  pour  atteindre  plus 
sûrement  à  ce  but  i  ces  derniers  cherchassent  à  provo- 
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quer  à  tçut  prix  un  conflit  entre  le  gouvernement  im« 
pMil  ft  celui  du  pape,  persuadas  qu'ils  étaient  que  la 
popularité  axtraordinaira  de  Pie  IX  plâtrait  dHm  grand 
poids  dans  la  balance  au  préjudice  de  FadTcnaîre.  Si 
cet  mente  et  ces  intrigues  du  parti  révalutionnaire»  qui 
ne  recule  devant  aucun  moyen  quand  il  s'agit  de  réali* 
ser  son  but  aoti-sociali  n'amenèrent  pas,  dtfjlk  \  l*ocGasion 
des  dteélës  de  Fenare,  une  rupture  entre  les  deux 

SDUTememens,  on  n'en  est  redevable  qu^à  la  grande  nio- 
dnition  et  à  la  longanimité  de  TAutrichei  qui,  tenant 
compte,  comme  elle  le  devait,  des  embarras  extrêmes  du 
saint-père,  lequel  reconnut  avec  douleur  qu'il  était  dé- 
bordé par  le  parti  du  mouvement,  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait oublier  que  le  souverain  des  étals  pontificaux  est  en 
même  tems  le  chef  suprême  de  l'église  dont  fait  partie 
la  majorité  des  peuples  de  l'Autriche.  Mais  cette  mo- 
dération ,  loin  d'être  appréciée,  ne  fit  qu'exciter  davan- 
tage la  rage  du  parti  révolutionnaire.  On  arracha  les 
armes  d'Autriche  du  palais  de  l'ambassade  à  Home,  et 
bien  que  le  saint-père  exprimât  lui-même  à  l'ambassa- 
deur d'Autriche  ses  vifs  regrets  de  cette  indigne  viola* 
tion  du  droit  des  gens,  son  gouvernement  était  trop  fai- 
ble en  pr^eoce  de  l'arrogance  des  partis  pour  réparer 
rinsulte  qui  avait  été  commise. 

Vers  cette  même  époque,  des  troupes  papales  passè- 
rent le  .Pd|  contre  la  volonté  expresse  de  leur  in- 
time souforain,  pour  combattre  dans  les  rangs  des  en.- 
nemis  de  l'AutrichCi  et  prouvèrent  de  la  sorte  d'une  ma- 
nière irrécusable  que  l'autorité  du  pape  dans  son  propre 
pa^  n'était  plus  qu'un  fantôme.  Lorsque  ces  faits  jle 
notoriété  publique  eurent  donné  au  gouvernement  au- 
tricbieo  la  triste  certitude  que  le  saint-père  n^ltait  plus 
libre  ni  en  état  d'accorder  à  son  représentant  la  protec* 
tion  internationale  à  laquelle  il  avait  droit,  il  ne  lui  re- 
stait d'autre  alternative  que  de  rappeler  de  Rome  l'am- 
bassadeur d'Autriche. 

Maintenant  les  choses  ont  changé.  Poussé  aux  der- 
nières limites  par  l'horrible  ingratitude  de  ceux  sur  qui 
il  ne  voulait  que  répandre  des  bienfaits  et  qui  naguère 
encore  Vélevaient  jusqu'aux  nues,  le  saint-père  a  du  se 
soustraire  par  la  fuite  à  ces  violences.  Arrivé  à  Gaëte, 
il  a  protesté  solennellement  à  la  face  du  monde  contre 
l'attentat  criminel  du  16  novembre  et  déclaré  duIs  et  noti 
avenus  tous  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence.  Catto 
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protestation  a  éié  communiquée  officiellement  à  la  cour 
impériale.  Comme  il  ressort  clairement  de  ce  document 
que  le  saiot-père  a  échappé  aux  mains  de  ses  oppres* 
seurs,  et  que,  comme  il  possède  la  liberté  nécessaire  pour 
exercer  sea  fonctions  apostoliques,  S.  M.  l'empereur, 
atiéutaot  à  Pimpalsion  de  son  coeur  renouera  avec  le 
chef  suprême  de  Téglise  les  relations  diplomatiques 
si  importaotes  pour  les  intérêts  religieux  de  ses  peuples, 
et  lui  offrira  l'expressioo  des  sincères  sympathies  «pie 
méritent  à  on  si  haut  degré  les  vertus,  le  malheur  et 
la  haute  position  de  Pie  IX.  A  cet  effet  no  envoyé  im- 
périal se  rendre  immédiatement  à  GaSte  aupris  du  saint- 
père. 

XLIV. 

Proclamation  du  gouvernement  propUoire  aux 
populations  de  Mat  romain.    En  date  de  Rome^ 

le  29  Décembre  1848. 

La  junte  d'état,  d'accord  avec  le  nuuistère,  a  donné 
tous  ses  soins  à  la  rédaction  de  la  loi  sur  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale  des  députés  du  peuple,  re- 
quise par  tout  IV'tat  et  recommandée  par  la  gravité  de 
notre  condition  politique  actuelle,  et  a  travaillé  à  obtenir 
que  cette  loi  fût  reçue  et  décrétée  par  'les  chambres, 
afin  que  le  suffrage  uidversel  donnât  un  mode  de  gou- 
vernement fort  et  eu  état  de  résister  au  choc  imminent 
des  divisions  et  à  la  dissolution  sociale;  mais  la  junt^ 
et  le  ministère  ont  vu  tous  leurs  soins  perdus. 

Les  chambres  délibérantes* ont  allégué  que,  faute d^ 
tre  en-  nombire- légal,  elles  ne  pouvaient  pas  non  seule- 
ment approuver,  mais  même  discuter  cette  loi.  Un  au- 
tre obstacle  venait  de  la  démission  du  prince  sénateur 
Corsini,  qui  privait  la  junte  d'un  de  ses  membres.  D'au- 
tre part,  croissait  l'urgence,  et  les  périls  devenaient  de 
plus  en  plus  graves  è  proportion  de  retard. 

Différer  une  disposition  qui  s'offrait  comme  l'unique 
mojen  de  salut,  c'était  perdre  l'état  et  trahir  la  confiance 
des  populations.  En  conséquence,  les  membres  du  cabi- 
net et  les  membres  restans  de  la  junte  suprême  ont  com- 
pris qu'étant  au  pouvoir,  en  présence  d'un  si  grand  pé- 
ril ,  il  était  de  leur  devoir  de  triompher  des  difficultés, 
et  après  avoir  promulgué  immédiatement  cette  loi,  de 
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■oulMiir  profiMnreaMBt  le  poiiU  clu  goufvmaoMiit 

3u*à  la  cooTOcatioD  de  l'aaeeiDUëe ,  laimot  intaeti  les 
roitt  de  tous. 

Toute  Hgilité  qui  poumit  manquer  e»t  aupplë^  par 
la  loi  eupréuie  du  salut  publie,  esite  loi  qui  Justifie  tout* 
Le  peuple  ne  peut  pas  rester  sans  gouveruemeat.  Uo 
peuple  qui  veut  délibérer  sur  luinnéiiie  ne  peut  pas 
être  eoteudu:  aussi  »  Tonlant  y  pourvoir  proTÎsoîre* 
,  ment  et  secondant  cette  Yolontë  uoivwselle  des  peupleii 
nous  codons  à  l'empire  d'une  nëoessitë  pour  le  4dot  gé- 

Gtiidës  par  cette  lo}  suprême,  nous  contioueroos  à 
régir  provisoirement  la  chose  publique,  en  vaquant  cha- 
cun aux  fonctions  de  nos  ministères  et  en  délibérant 
conjointement  sur  tout  ce  qui  excédera  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  chacun  de  nous. 

Commençant  par  l'acte  le  plus  urgent  et  le  plus  im- 
portant, c'est-îi-dire  la  convocation  de  rassemblée  géné- 
rale demandée,  nous  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

(Suit  le  texte  de  la  loi  électoralew) 

Signé  :  F.  Cameraia,  G.  Galeiii,  C.  £  Mum- 
saretla,  C.  jirmeîini,  F»  GaleoUi,Zâ» 
Mariani^  IP.Sterhini^  P.CàmpeUo, 


.  ,  4. 

iS47  Traité  et  amitié  et  de  commerce  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  Sultan 
de  Bornéo.    Signé  et  conclu  dans 
l'Isle  de  Bornéo,  le  27  Mai  1847* 

I.  M.  die  Kônigin  des  vereinigten  Kiinigreichs  von 
Grossbritannien  und  Irland,  gelriebeo  von  dem  Wunsche, 
den  Handel  zwischen  h  M.  Unterthanen  und  den  Unter- 
thanen  der  unabhangigen  Fiirsten  der  ùstlichen  Seen  zu 
befurdern,  und  den  Seerâubereien ,  welche  diesen  Han- 
del bisher  gehiodert  haben,  ein  Ziel  zu  setzen  ;  und  S. 
H.  Omar  AU  Saifadeen,  welcher  aiif  dem  Xbrone  von 
Boroeo  sitzt  und  dessen  Gebiete  beherrscht,  von  ent- 
sprechenden  Gesinnungen  beseelt  und  wùnschend,  bei 
ii^gend  wdduui  Massregeln  mitzuwirken,  die  sus  Ei>* 
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reicbuog  der  oben  erwïhntèn  Zwecke  nothwendig  seia 
dorftea  :  siuà  Ibre  genaDote  britannische  M«  unà  der 
Sultan  von  Bornéo  ûbereingekommen,  ihre  Entschliestun* 
gen  in  diesen  Besiehungen  durdi  eine»  die  folgenden  Ar* 
tikel  entbaltende  Konyention  lu  beurkondcn. 

Art.  1.  Friede,  Freundschafl  und  gutes  Vernehmen 
«oUen  Ton  jetst  an*  und  imner  xwitchen  I*  M.  der 
Konigin  Ton  Groisbritannten  und  Irland  und  S.  H» 
Omar  Ali  Saifadeen^  SulUn  von  Bomeo,  und  zwiscben 
ibren  rtspecttven  Eilwn  und  Nachfolgem  und  Untartha- 
nen  bestehen. 

Art.  2.  Die  Uoterlhauea  1.  britanniscben  M.  sollen 
voile  Freiheit  haben,  in  aile  Theile  der  Gefajete  S.  H. 
des  Sultans-  von  Bornéo  hineinzugehen,  dort  zu  wohneni 
mit  denselben  Handel  zu  treiben  und  mit  ihren  Waa- 
ren  hiodurch  zu  geheo,  und  sollen  sie  dort  aile  Privi- 
legien  und  Vorllieile  in  Betrell'  des  Handels  oder  sonst 
geuiessen  ,  welclie  jetzt  den  Uoterthanen  oder  Bûrgern 
der  meist  begùnstigten  Nationeo  bewilligt  siod  oder  spii* 
ter  bewilligt  werden  mogen;  uod  die  Untertbanen  S.  H. 
des  Sultans  von  £orneo  sollen  in  gleicher  Weiee  die 
Freibeit  liaben,  in  aile  Tbeile  der  Gebiete  1.  britanni- 
scben M.  in  Europe  und  Asien  biueinzugeben,  dort  zu 
wohnen,  mit  denselben  Handel  zu  treiben  und  mit  ib- 
ren  Waaren  bindnrcb  zu  gehen,  alles^  dièses  so  firei  als 
dia  Unterthancn  dar  maist  begtiiistigten  Nation,  und  sol- 
lan  sia  in  *anen  Gabiatan  PrÎTilagian  und  VMlieila  in 
Batraff  das  Handels  oder  sonst  ganiassjSUy  walche  )atit 
dan  Untarthanan  o^ar  Biiigam  dar  meîst  bagiinsligtan 
Nationau  dort  bawilligt  sind  oder  spStar  ba^i^illigt  ww- 
«dan  mdgan. 

Art  3»  Es  soU  britisclieo  Unterthanen  erlaubt  sein, 
aile  Artan  Eigantlioni  innarhalb  der  Gebiete  8.  H.  daa 
Sultans  von  Bornéo  zu  kaufen,  zu  mialhen  oder  zu  be- 
BUtsan,  odar  auf  irgend  aine  andere  gesetzlicbe  Waisa 
zu  erwerben,  und  S«  H.  verfiflichtet  sich,  dass  solcha 
britiscbe  UntertbaneD|  soweit  îu  seiner  Macbt  liegt,  in* 
nerbalb  seiner  Gebiete  vôlligen  und  volUtandigen  Schutz 
und  Sicherheit  fiir  sich  und  fur  irgend  welcbes  Ëigen- 
thum  geniessen  sollen,  welcbes  sie  in  der  Zukunft  so 
erwerben  oder  welcbes  sie  vor  dem  Tage  der  gegen- 
wlirtigen  Konvention  bereits  erworben  baben  mogen. 

Ârt.  4.  Kein  Artikel  soll  in  die  Gebiete  S.  H.  des 
Sultans  von  Bornéo  einzufiihren  oder  von  denselben  aus 


    • 

256     Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

zufùhreu  verhoteo  sein  ;  soudetn  dei  Handel  zwisclien 
den  Gebieten  1.  britliscben  M.  und  den  Gebieten  S.  H. 
80II  vollkommen  &«i  und  mir  den  Zollabgaben  unter- 
worfen  ukn,  welc|ie  in  der  Zukunft  in  Be£iig  auf  sol- 
chen  Handel  in  Kraft  sein  môgen. 

Art.  5.  Keine  einen  Dollar  per  einregittrirte  Tonne 
nbenteigepde  Abgabe  aoll  Ton  britiachen  in  die  HSISm 
8.  H.  de«  Siiltana  von  fiorneo  eingehenden  Sdiiffen  er- 
hoben  werden,  und  dièse  fcstgeaetole  Abgabe  von  eineu 
Dollar  pr.  Tonne,  welche  voq  allen  briiûcben  Scbiffen 
zu  erheben  ist,  8oli  anstatt  aller  irgend  andern  Lasien 
oder  AbgabeQ  sein.  Ueberdies  verpfliebtet  S.  H.  sicL, 
dass  britiscber  Handel  und  briliscbe  Gûter  von  irgend  wel* 
chen  inlandischen  Abgaben  und  auch  vor  irgend  welcher 
nachlbeiligen  Anordnuog  frei  sein  solleo,  welche  spater 
Aus  irgend  welchen  Ursachen  in  den  Gebieten  des  Sul- 
tans VOD  Bornéo  eingefiibrt  werdeo  môgen. 

Art.  6.  S.  H.  der  Sultan  von  Bornéo  kommt  ùber- 
ein,  dass  keine  Abgabe  bei  der  Ausfubr  aus  den  Gebie- 
ten S.  H.  von  irgend  welchem  Artikel^  das  Gewacbs» 
Ërzeugniss  oder  Fabrikat  jener  Gebiete^  erhoben  wer- 
den 80II. 

Art.  7.  S.  H.  der  Sultan  von  Bornéo  verpfliebtet 
sich,  den  KriegsschiÔen  I.  britannischen  M.  und  deoje- 
nigen  der  ostindischen  Kooipagnie  zu  erlauben,  in  die 
innerhalb  seiner  Gebiete  belegenen  Fliisse  und  Buchlen 
frei  eînzugebeo,  und  solchen  Scbiffen  su  gesiatten,  dass 
aie  sich  zu  einem  billigen  und  inSssigeD  Fraise  mit  sol- 
chen Vorriilhen,  Proviant  und  Lebensmitteln  versorgen, 
als  sie  von  Zeit  zu  Zeil  bediirfen  mdgen. 

Art.  8.  Wenn  irgend  ein  Schiff  unter  britiscber 
Flagge  en  der  Kiiste  der  Gebiete  8*  H.  des  Sultans  von  • 
Bornéo  Schifibruch  leiden  sollte,  so  verpfliebtet  tich  8« 
H.>  aile  in  seiner  Macht  stehende  Hûlfe  zu  leisten^  um 
ailes  Ëigenthum,  welches  von  sokheu  Scbiffen  gerettet 
werden  l^ann ,  (tir  die  Ëigenthûmer  desselben  wieder  sa 
erlangen  und  ihnen  sa  iiberliefern.  S.  H.  verpfliebtet 
sich  ferner,  den  Officieren  und  der  Mannschaft  und  al- 
len andern  am  Bord  solcher  gescheiterten  Scbiffe  be* 
findlichen  Personen  vollen  Scbutz  sowohl  fur  ihre  Fer» 
sonen  als  fur  ihr  Eigenthum  zu  gewabren. 

Art.  9.  I.  M.  die  Konigin  des  vereioigten  KÔnig* 
reicba  von  Grossbritannien  und  Irland  und  der  Sultan 
von  Bornéo  verpflichten  sich  hierdurch|  aile  in  ilireB 
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Macht  steheDden  Mittel  ziir  Unlerdriickung  der  Seerau- 
berei  innerhalb  der  Seen  ,  Meercngen  und  FJiisse ,  wel- 
che  ihrer  respektiven  Gewalt  oder  ihrem  Einflusse  iin- 
terworfen  sînd ,  anzuwenden ,  und  S.  H.  der  Sul- 
tenvoD^omto  Terpfliditet  tich,  irgend  f^dchen  Per- 
mhmh  oder  8chiffeii|  welehe  iii  seerSafMriwhon  Be- 
•trebangen  bcsdiSfligt  sind,  io  wenig  Zuflucht  ala 
Schutz  BU  bewiJligeD  ;  luid  in  kmen  Fall  will'  cr  %r- 
laaben»  dass  durch  Sf«r&uber  gMionineiie  8ehiifey  Skia* 
Ttn  oder  WeareD  in  seine  Gebiete  eingefiilirt  oder  dort 
sum  Yerkauf  ausgestellt  werdeo.  Und  1.  britanniselie 
M.  ninmit  daa  Recht  in  Ansprucb  und  S.  IL  der  Sultan 
¥0n  Bornéo  bewilligt  dasselbe  Ihrer  Majestât,  ihre  Offi» 
cîere  und  andere  gehorig  eingesetzle  Behôrden  mit  der 
Macht  zu  versehen ,  mit  ihren  &rieg8-  oder  aodern  ge- 
hôrig  bevoilmâchtigten  Schiffen  zu  allen  Zeiten  in  dîe 
Hàfen,  Fliisse  und  Bucbten  innerhalb  der  Gebiete  S.  U. 
des  Sultane  von  Bornéo  einzulaufen,  um  aile  in  SeerSu- 
berei  oder  Sklavenbaodel  beschaftigte  Schiife  wegzuneh- 
men  und  aile  Personen ,  welcbe  sich  in  diesen  Bezie- 
hungen  gegen  die  beiden  vertragenden  MaciUe  vergehen, 
zu  ergreifen  und  zur  Verurtheilung  durch  die  geeigoe- 
ten  Behorden  zuriickzulialteD. 

Art.  10.  Da  es  wùnschenswerlh  ist,  dass  britische 
Uolertbaoeu  eitieri  Uafen  haben  sollten ,  wo  aie  ihre 
Schiffe  kielholen  und  ausbessern  und  wo  aie  solche  Vor- 
rilhe  und  Waaren  niederlegen  mogen,  welche  erforder» 
lîch  sînd  y  om  ibren  Handel  mit  den  Gebieten  Ton  Bor- 
néo BU  betreibeoy  so  bestStigt  8.  H.  der  Sultan  hîer- 
diucb  die  durch  ihn  bereits  frelwillig  in  1845  gescfae- 
hene  Abtretung  der  Insel  Laboeaui  belegen  anderNord- 
westknste  von  BomeOi  zusammen  mit  den  angreuenden 
kleinen  Inseln  Ruraman,  Rlein-Rusakan,  Grois-Rusakany 
Da--at  und  Malankasan,  und  aile  die  Meerengen,  klei- 
nen  Inseln  und  Seeo,  belegen  halbweges  zwischen  den 
torerwMinten  kleinen  Inseln  und  dem  Haupllande  TOn 
Bornéo.  Gleicherweise  soll  dîe  Entfernuog  Ton  zehn 
geograpbiechen  Meilen  von  der  Insel  Laboean  westwaris 
und  nordwarts,  und  YOn  dem  nacbsten  Puokte  halbwe- 
ges zwischen  der  kleinen  Insel  Malankasan  und.  dem 
Hauptlande  von  Bornéo,  in  einer  nôtdlich  laufendeu  Li- 
nie,  bis  dieselbe  eine  von  Westen  nach  Osten  von  einem 
Punkte  zehn  Meilen  nordwarts  von  der  nôrdiichsien 
Spitae  der  Insel  Laboean  gezogeue  Linie  durchschneideti 
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auf  immer  und  io  voiler  Landeshoheît  von  1  britanni- 
schen  M.  und  ibren  Nachfolgera  beteuen  werden;  und 
um  Gelegenheît  atl  StrtitigkciteB ,  welche  soott  enttle- 
kdontoDy  la'TtmidéeDy  verpfliefattt  aieh  6.  H.  cUr 
èoltan,  ktiiie  tiialidiç  AblvetUDg,  vrdhr  «ioer  IsmI 
ooch  irg9ii4  einer  Niedarkitoag  mk  dim  fiauptlande  n 
y^isùà  0111001  Tboilo  soiaor  Gobioto,  an  irgond  oîoo  aa* 
doro  Nation  oder  4io  Untarthanaa  odor  Biiisor.  dmol- 
bon,  olino  dio  SwwiUîgoog  L  BritonniaolMB  M.  an  toU- 
riohen. 

Art.  11.  Da  I.  brhannische  M.  den  sehDlichta 
WuD8ch  hegi,  dio  voltige  AbscbafFuDg  des  Sklavenhan- 
dola  au  bewirkoD,  to  verpflicbtet  aicli  6.  H.  der  Sultan 
von  Bornéo,  ans  Willfâbrigkeit  gegen  den  Wun8oliI.M.» 
allen  solcben  Handel  abseiten  seiner  Unterthanen  zu 
unterdrûcken  und  allen  innerbalb  seiner  Gebiete  woh- 
nendea  oder  ihm  untertbànigen  Personen  zu  verbieten, 
solchen  Handel  zu  begiinstigen  oder  irgend  Tbeil  daran 
zu  nehmen  ;  und  S.  H.  willigt  ferner  ein,  dass  aile  Un- 
terthanen S.  H.,  welche  im  Sklavenhandel  beschafligt 
angetroiTen  werden  mcigen,  zusammen  mit  ihren  Schif- 
fen  durch  die  Kreuzer  1.  britannischen  M.  auf  solche 
Weise  behandelt  werden  môgen,  aU  ob  solche  Personen 
und  ihre  SchiiTe  in  einem  seerèiuberiachen  Unternehmen 
beschSftigt  gewoMB  vrim» 

An.  12.  DioMT  Vofftnig  mXk  latiliafart  und  dio  Ra- 
fifikatltiion  dottolboa  Mdlon  an  Bruni  aosgowodMolt  wor- 
don,  innorbalb  avrdlff  Manatan  nacb  diotoni  Tagt. 
Dmi  27.  Mai  1847. 

(get.)   Jamxs  Brooks.         [Das  Siegel  des  Sultans.] 

Zutata- Arlikol* 
S.  H.  der  âultan  von  Bornéo  kommtnbmîay  dasiin 
allen  Fiilleo,  vro  «in  Brittiacher  Unterthan  wegonirgOMl 
oines  in  irgend  einem  Theile  der  Gebiete  S.  H.  beganga—a 
Verbrecheos  wird  angeklagt  sein,  die  80  angeklagte  Person 
ausschliesslich  durch  den  Englischen  General-Konsui 
oder  eînen  andern  zu  dem  Zwecke  von  1.  Btitauni- 
schen  M.  gehorig  bestellten  Beamten  gerichtet  und  ver- 
urtheilt  werden  soll  ;  und  sollen  1.  Britanniscben  M. 
General-Konsul,  oder  ein  anderer  gehorig  bestelller  Be- 
amler  in  allen  Fàllen,  wo  Streitigkeiten  oder  Zwiste 
zwtschen  Britiechen  Unterthanen^  oder  zwischen  Briti- 
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8chen  Unterthanen  und,  den  UDterthaoen  S.  H.,  oder 

zwiachen   Britischen  Utiterthanen  und  den  Unterthaneti 

irgeod  einer  andern  fremden  Macfat,  innerhalb  der  Ge- 

biflte  des  Sultans  von  Bornéo,  entstehen,  Macht  habeii, 

diteÉlh»  sa  Mreo  und  zu  entscheiden,  oh  ne  irgend  wel-  ^ 

cIm  Daswifcheiiluinfty  BilMstigung  oder  Uinderung  ab« 

•aiMB  ûgeml  wdcher  BeliM»  von  Bmeo,  «ai  m  vor, 

wilurtad  odflr  nach  dtm  FnmtM. 

den  27.  Mai  1847. 

(gez.)   James  Çroo&e.         [Oas  Siegel  de«  Sultane.] 


Tarait é  entre  les  Principautés  de  VaUu^i 
lachie  et  de  Moldavie  sur  une  union 
douanière.    Conclu  au  mois  de 

Juin  1847* 

(Dieser  ZoU vereîniguDgttraktat  zwischen  den  bel- 
den  Donauftirsteothumern  iat  seînem  volistandigen  In- 
halte nach  nicht  ziir  oJfentlichea  K.enntni88  gelangt. 
Kraft  desfielben  soll  die  bisher  zwischen  der  Wallachei 
und  der  Moldau  bestandene  Zollgienze  aiifgehoben,  eîn 
freier  Verkehr  zwischen  ihnen  liergestellt  iind  eine  gemein-' 
schaftliche  Zollverfassung,  sowie,  iosoweit  dies  die  Ter- 
schiedenartigen  Verhâltnisse  gestatteii,  eîn  gemeînschaftli* 
cher  ZoUtarif  angenommen  werden.  Die  Verpachtung  der 
Zcille  soll  gemeinschaftlich  erfolgen  und  der  Pachterlos 
nach  eînem  Verhaltnisse  von  ^  an  die  Wallachei  und  Jan 
die  Moldau  vertheilt  werden.  Auf  Gruiid  dièses  mit 
dem  ^  Januar  1848  in  Wirksamkeit  getreteuen  Ver- 
trags  Î8t  indeM  eine  K.undmachung  des  Moldaa'ischeo 
FinanzminîtteriuiDS  (Vestiarie)  erfolgt,  worin  die  Zoll- 
▼frpachiungs-Bedingungen  YtKMfeDtlicht  werden,  welche 
zugleich  die  Grundlagen  der  ZoJWerliSsuog  eothelten,)  . 

Behanntmachung  der  Featiarie  zu  Joesy  por  detn 
Einiritt  des  Jahrs  iB4S* 

In  Folge  des  an  die  Vestiarie  erlassenen  hohen  Auf- 
tragfs  wird  allgemein  kund  gemacht:  dass  nachdem  der 

R2  ' 
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PachtkoDtrakt  iiber  die  ZoUgefalle  dièses 'Furstenthamt 
mit  Ende  des  laufenden  Jahres  erlischt,  nuoinehr  die 
ZollgefiiUe  beider  Ftirstentliâiiier  muî  Grund  d«r  swi- 
•chen  diiiMllMA  flbgwdilOMeiMii  KoD?«iiiMi  8  sutuD- 
aMo  Yarpftclittt  wmeii  mUmi»  ood  swar  anf  die  Dtfa«r 
von  êêAê  Jihrea  yoid  1.  Jiittoar  I84S  ao  gmchntt* 
Dm  Utitalkio  wiid  In  Juêj  stattfindtn,  sngbich  wetdea 
die  aowobl  for  die  Moldea,  aie  aiicli  ISir  die  Wallachei 
feitgetetiteD  Bedingungen  dorch  dieie  Blititer  bekannt 
gemacht,  uod  die  Lisitation  ^wird  am  10.  15.  und  20» 
Noveinbér  d*  J.  vor  der  General-VeneniiiiluDg  dieeet' 
Fîirstenthums  abgehalten  werden,  wooech  auch  die  ge* 
wuhDliche  24  stiindige  Super-Lizitation  etatifitfden  wird. 

Die  Zollgerâlle  der  beiden  FiirftteDthtimer  Moldau 
und  Wallachei  werden  zusammen  verpachtet  auf  die 
Zeît  von  6  Jahren  vom  1  Januar  1848  angefangen  un- 
ter  fûlgenden  BediDguogen  fiir  jedet  Fiirateotluiin  ios- 
besondere. 

Die  Bedingungen  iiir  das  Fiirsteotbiini  Moldau  aînd 
folgende: 

!•   AhtheUung*    Zollgehuhr  und  yerschiedenlieit 

der  )Z(dltaxen* 

{•  !•  Weno  Ton  einer  GniiiM  oder  eioem  Grenx- 
punkte  die  Rede  ist,  eo  wird  onter  dleteni  Namen  die^ 
die  beiden  Forstenthûmer  umgebende  Grenalinie  ver* 
itanden,  denn  was  die  Grenze  zwîscben  diefen  aelbst 
iMtrilEli  80  ist  auf  Grund  des  {.  8.  der  obcn  erwShnteD 
KODfention  jede  ZoIIgebâhr  von  der  £în-  und  Aysfubr, 
was  aie  auch  fiir  einen  Namen  haben  mCge^  aufgehoben. 

§.  2.  Die  Veraollung  der  Waaren  ood  Erzeugnisse, 
welche  ein-  und  ausgeftihrt  werden,  sei  es  von  diessei- 
tigenoder  fremden  Unterthanen,  geschiebtauf  dem  Grena* 
puokte  des  Fûrstenthums,  iiber  welclien  dîeselben  ein- 
oder  ausgefiihrt  werdeO|  wie  unten  bemerkt  wer- 
den wird. 

§,  3.  Aile  InlSnder  und  Fremde  von  jedem  Slande, 
mugen  sie  hier  oder  in  andern  Lândern  wohnen,  sind 
verpÛichtet ,  fiir  die  hereiugebrachlen  Waaren  oder  Er- 
zeugoisse  uud  fur  Vieh  aller  Art,  an  Zoil  ohne  Unter- 

schied  vom  Hundert  zu  zahlen,  nach  dem  Freise 

des  OrteSy  an  welchem  die  Waaren  gekauft  werden. 

{•  4*   Ebeoto  werden  diejenigen^  wekhe  aua  dem 
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Furslenthum  fremde  Waaren  oder  landes-Erzeugnisse  aus- 
fôhreo,  ohne  Unterschied  Drei  vom  Huodert  zablen,  und 
Kwar  fiir  Landet-Erzeugnisse  nach  dem  unteu  beigefdg- 
ten  Tarife  riicksichtlich  aller  in  diesem  Tàrif  geDanoten 
ArtikeU  Von  dem  Tarif  wird  die  Vestiarie  jedem  Zolt- 
•flito  fÎD  gedrutki«t  Exemplar  lur  genaaeo  umA  anftb- 
weîdilîdien  Naehaditung  im  Laufe  dar  6  Jahre  mferti* 
geD,  Foc  frtmëa  Waaren  4iiid  soleke  Landetptodokte, 
wdche  in  dem  Tarif  ntdit  ▼offcommen»  werdim  eben* 
iidls  Dnî  ¥om  Hundeit  getahlt»  sacli  dem  K.aufpreit0 
in  Orte.  Auch  der  Weîo,  welchen  jeinand  in  seioem 
Weingarten  erzengt  und  âber  die  Gitme  fiihrti  onter- 
liegt  dem  ZoUe^ 

{•  5*  Sollte  swiidieD  dem  Ffirstenlhume  Moldaa 
imd  dncr  firemden  Mécht  ein  bestSodiger  2iOlltarif  su 
Stande  kommen,  eo  werden  die  Unterlhanen  jener  Maehti 
welebe  îin  Auslande  wohnen,  fiir  die  in  dieeet  Ftirsten- 
thum  eingeriihrten  Waaren  tmd  Erzeugnisse  den  Zoll 
nach  diesem  Tarife,  fiir  diejenigen  Waaren  aber,  welche 
in  démselben  nicbt  enthalten  aein  muchten»  den  Zoll 
mit  Tob  Hondert  bezuhlen* 

{•  6.  Es  unterlie^en  kmem  Zolle: 

a)  Getreide,  welchet  ant  dem  Fiiratttithiime  aoege* 
lëlirt  wird,  aU:  Weîzen,  Gettte,  Hafer»  KukomtSy 
Kcirii,  Hirse  und  Qiide,  weil  die  Zidigebiikr  fur 
dieîélben  abgetonderl  Terpachtel  iit. 

b)  Vieb,  ingleiolien  Borstentieh,  Untehlitt  undCser^ 
•  viieh  (gikochlea  MmkV,  welebe  ebenfidb  beaonden 

▼erpacbtet  eind;  mit  der  Aaassgabe,  daaa  nnter  Ceer- 
téfeh  niebt  aiiéb  daefiohweinelrtt  leretoden  wird. 

c)  Leiebiciier. 


'  e)   Erdkoblen,  welebe  ztim  Oebraucb  fiir  die  Dampif* 
schifife  au8  dem  FnrttentbUme  ausgefiibrt  werden. 
*  /)    Gegenstèinde ,  welebe  die  Konauln  der  fremden 
MScbte  auf  ihren  Naniea  lind  far  ibren  eigenen  Ge- 
braiicb  kommen  lassen^  vermÔge  der  Traklate. 

g)  Wagen  von  Reîsenden ,  es  sei  denn  dass  erwie- 
sen  wiirde ,  dieselbeo  seien  nocb  nicht  gebr^ucht 
worden. 

h)  Allerhand  Sachen ,  welebe  alljahrlîcb  ans  dem 
Auslande  fiir  die  Miliz  eingeftibri  werden,  bis  auf 
den  Werlb  von  200000  Piaster. 
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i)    Das  iu  der  privilegirteu  Fabrik  dea  Postclaiks  Georg 

Assaky  erzeugte  Papier. 
;)    Ëiserne  Robren  fïir  WasserleituDg^o  iind  Fevli 

fuvPIlMMr. 

k)  AtltiMiMi  fiir  dtn  B«d«rf  âlltff  Im  Ltode  begto^ 
heiktoii  ApûAckAB.  Oafiir  Ut  âter  Jeder  Apothf 
ktr  hit»  in  Jaasjr  Tttliénétn  Met  Jahr  liir  <INI 
FSMtcr  M««ttkaiiitiite  mn  ArM  ««f  ABordnong  dn; 

Aerzte  unantgeltltch  su  ^erabfél^aiii  was  auch  fnr 
die  Apotheken  in  den  Diatiiktca  mdk  Tkimliehkett 

seine  Anwendung  findet. 
l)    Die  ÎB  den  Fabriken  dei  VorniksTheodor  Ghjka 
in  Jassy  und  Fockscban  eneogten  MiUikerzen,  so- 
wohl  bei  deren  Einfiihr,  aïs  auch  bel  deren  Aus- 
fuhr  liber  die  Grense»  nach  inkalt  de»  ibm  ertheil- 
ten  Privilegiiims. 
^.  7.    Sofern  die  Zolleinnehaier  Verdacht  hegen,  dafis 
die  ihnen  vorgewiesene  Faktur  unacht  sei,  80  konneo  aie 
fiich,  um  jeden  Streit  zu  vermeiden,  von  dein  KaufinanDe 
die  Zollgebiihr  durch  Waaren  in  natura  zu  .  .  .  .  vom 
Hundert   berichtigen  lassen.     In  dieêein  Falle  wird  die 
geaammte  Waarenpost  uach  derselben  Faktur  berechnet 
und  es  werden  fiir  Rechnung  desZollamtes  ganzeStvcke 
f8r  eioerlei  Weerea-Artikel ,  so  '  viel  der  geeetenigealge 
ZnA\  betragr,  genommèti,  dhiie  dees  die  Keufleule  unter 
irgend  emem  Verwende  ytm  ITokMeii         v.  diesem 
Verfidnen  widenpMheii 'k6nBeii ,  loahat  ee  ihatn  frei- 
stviit,  die  Zoilgebihr  meh  Bdieben  in  GeUb  bder  in 
nature  an  eattidrten  und  die  EfauielMier  fkq^fiidileteind 
Mdee  anaoneiiBieB* 

{.  8.  Fiir  Waaren»  welelie  durch  Ruriere  und  Poat- 
begleiter  iiber  die  Greoze  ausgeben,  ist  voèi  'den>Eigen* 
thiiniern  derselben  die  Gebiihr  beîm  Zoliamtsu  entricblen, 
imd  hierauf  Zollbolletén  zu  erhebem  Ditse  Bolleten  wer- 
den  dem  Kurier  oder  Posibègleiter  eingehandigt,  um  solcbe 
an  der  Grenze^  wo  aie  passîrén,  dem  Zolleinnehmer  vor> 
zuweistn.  Auch  siod  die  Kuriere  und  Posibègleiter  ver- 
pflichtet,  aile  Waaren,  J-welche  sîe  ans  dem  Auslande 
nitbringen,  auf  der  Grenze  dem  Einnehmer  zu  deklari- 
t«n,  und  die  Zollgebiihr  dafiir  zu  bezahlen,  widrigen- 
falls'  die  Waaren  als  Kontrebande  belrachtet  werden. 
■  f.  9.  Wer  Waaren  und  Erzeugmssfc  irgend  éiner  Art 
aus  dem  Auslande  eingebracht,  und  die  gesetzltche  Ein- 
fuhrzoUgebiihr  entrichtet  bat,  ist  belugt,  dieseibea  iia 
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Lande  zu  verkaufen  ;  hat  er  aber  dîese  Waaren  und  £r- 
zeugnîsae  gedlTnet  und  in  Laden  niedergelegt,  und  wunscht 
er  in  der  Folge  dieselben  oder  einen  Theil  davon  ûber 
die  Grenze  zu  fîihreD,  so  inuss  er  die  Auftfuhrzollgebûhr 
Yon  Drei  vom  Hundert  entrichten,  ohne  sich  dainit  eot- 
achuldigen  zu  kônnen ,  dass  er  bei  Ëinfiihr  der  Waaren 
achon  einmal  einen  Zoli  entrichlet  hat. 

f.  10*  Dtt  ifi  GaIm  6iM  Yiiliadaaielitecti  ardch- 
tM  iil»  mit  dM  BediDg»  dais  dcr  UotmtliMr  ^  PiMUc 
tir  i«itt  8lafik  Vkb  9a  ZoU  «ntridklt»  to  wir4  liiiw 
btnwrkty  d«M  dtni  ZoUpftehter  in  Fal^e  dft  dmiXTo^ 
tmelinur  im  Jnluw  lê44  «rthflîlltn  Pdvilegittiia  dat 
Mit  nidit  sualéht/  fBr  dat  Flaiacli  «der  die  JUiiita  und 
den  Talgy  waMie  TOn  der  gedacfaten  6ewtrXi8anataU  awr 
gefiihrt  werdan,  oder  epdlich  fur  die  Kisten,  in  welche 
das  Fleisch  verpackt  wird,  einen  Zoll  oder  sonstigeGe* 
biihr  zu  fordern»  Da  die  Ânstalt  innerhalb  der  Zoll- 
finie  belegan  ist ,  so  mnss  das  Materiai  nach  Galacz  ge- 
Imcbt  und  dîe  Kisten  dort  verfertigt  werden,  damil  je- 
der  Verdacbt  beseitigt  wîrd,  dass  das  Materiai  unverar*» 
beitet  iiber  dia  Linia  daa>  Frailiafona  aingafiihrti  / wr» 
dan  sai» 

II.    Abt7ieiliin%,    Einfnhr  -  f^erhote  und  Zahlung 
des  ZoUs  oder  Konsignirung  der  ff^aaren, 

$4  11.  Die  Ëinfuhr  von  Branntwein  aoa  dem  Aus- 
lande  iat  glnalich  ?ecboten,  und  die  Zollbeamten.  hâ- 
tai atMng  dariilM».  sa  moheny  data  kain  BMntwain 
mm  datt  AaiMa  intdaéFiHfantlmiafaiehiviiM 
io  walaham  Falla  deraalbe  su  Gunsisn  ^  Ragiamog 
sa  knnf  tsiten  iat; 

{.  ê%  Dia  Anafnfcr  .oder  Dmdifaèr  nan.eUncialn 
lit  abanlilla  tnrtîKn  «nd'  dar  Kontmvaiiiant  mm  sî«h 
der  AaofdBvqg  ligan,  welche  dieafalh  ton  dS|Mlf»i4«ff 
Regierung  gawalit  «îfiQBden,  odartanaidiio  gSIMall^MHiH 
dan  wird,  ^  1.  . 

^  13.  Die  in4ar  zwischen  den  beidin<FaiiMathÎH 
Mm  am<30.  Januat:  il84&Kebg€iMhk»senen  KonvenfÎMi 
festgesc/lstan  Badîngnng/Bin  mîiiian.  pfinUlîah  .banbaalitftt 
warden.  / 

§.  14.  Aile  aus  der  Tiirkei  nach  Gallacz  kommen- 
den  Waaren  nod  Ërzeugnisse  werden  unmittelbar  an  die 
Qoarantaioe  abgainhrt ,       lie  îm  Beiiain  dm  .ZoUain* 
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nehmert ,  des  Direktors  4ind  des  grenzbewachendeo  OU 
Ibdtrs  geolFnet,  and  ¥Oo  jedem  derselbeo  konugnirt  wer- 
dm,  oliiM  dafor  deo  ZoU  so  ibrdtra,  Letatcrvr  wM 
iMcli  {•  29  erliobeoy  mwù  dieWeareii  dieEinfahrlinieB 
im  Fârsltnlhoine  paasimi. 

IM«  «us  Europa  «bei^dM  aDdcrwwttn  Gmdmd  bu- 
gefiUirteD  WaaceB  w«fdtn  dirtet  lu  den  GrensioUliai- 
ttrn  gefnhrt)  dort  %Mtatk^  uod  von  dom  ZoUatoDeliiner 
midirt.  Daselbst  Ut  auch  die  Zollgalmbr  zu  zakleo, 
M  tei  donn»  dass  ein  fraiwilligos  andarweitoi  Uabarem- 
kommen  getrofifen  wird. 

15.  Fiir  dia  den  Kaufleuten  vom  ZoUamte  aus* 
gefertigten  Bollete  wird  ein  YiarteL  Zwamigtr  gasahlti 
uiid  dia  ZabluDg  io  dar  BoUata  Tamtffkt. 

* 

111.  jibiheilnng,  DurchfuhrzolL 

16.  Bei  der  Durchfuhr  von  Getranken  und  Vieh 
siod  die  diesfalls  vorgescbriebeaen  Regela  den  Trakta* 
lan  gemass  zu  beobachteu,  und  zwar:  die  Kaufleute,  Y/el- 
cbe  Waaren  durchfùbren,  siud  verpfliclilet,  dieselben  bel 
ihrem  Anlangen  auf  der  Grenze  direkt  aiif  das  Zollamt 
zu  fûliren,  hierùber  Ânzeige  zu  machen,  und  die  Waa- 
ren im  Magazine  niederzulegen* 

Die  KoUi  mtiaaen  gebuaden  uod  vom  ZoUamte  plom- 
biri  werdeo. 

Beim  Wegininea  der  Waaie»  muas  ron  den.  Kaof- 
ledten  aiebere  BâigiclMft  galeialat  werden,  dess  aie  Ton 
den  ZoUeimelwier  dee  Grempiudciee  ^  durck  wrieken 
die  Waeran  ausgehen  tolleii,  die  dieettl^ge  Bealil^ung 

einseoden  werden*  '  * 

lu  allen  Stadten,  wo  ZoUeinnehnier  oder  Beamie  sicli 
▼orfinden,  dnrien  die  Waaren  ntcht  in  Privat-Magazi- 
nen,  sondern  nur  indanjenigeD  desZoilamtes  (falls  solcbe 
besteben  ;  abgeladen  werdeh  ;  sind  keioe  dergleichen  Maga- 
sine Torbanden,  8o  mussen  die  Kaufleute  dem  Einnebmer 
den  Ort  anzeîgen,  wo  sie  ihre  Waaren  niederlegen  wol- 
len,  denn  sobald  sie  die  Waaren  in  einem  Privai-Maga- 
zine ohne  Vorwissen  des  Einnehmers  abgeladen  haben, 
so  verlieren  sie  das  Transitorecht  ^  und  sind  gebalteo;  ia 
der  Hegel  fiir  aile  in  den  Kullis  enthaltenen  Waaren  dea 
ZoU  von...yoni  Hundert  zu  entricliten. 

b)  In  der ,  dem  ZoUamte  geleisteten  BiirgscbafI 
musa  auch  der  Termin  fur  die  Ausfuhr  der  Waarea 


•  Digilized  by  Google 


et  la  Moldaifie» 


tiber  die  Greoze  ausgedriickt  seîn,  welcber  )edoch  den 
Zeitraum  voo  3|  hochftteos  4Moi)aUii  aicht  iiberschrei* 
ten  darf. 

Dieser  Termin  cnuss  aucb  in  deti  Bolleteo  «ngezeigt 
werden,  bis  dahÎD  koanen  dié  K.olli,  welche  mit  Schnii* 
ren  uuibunden  uod  vom  ZoUaoïte  versiegelt  sînd,  unan* 
getafltet  in  dem  kaufmaDuUchtD  Maga£Îo«  v.erbliâbeD. 

c)  Wufden  dto  Kâufleiito  Miih  ihreti  koauiieruAl* 
len  Andchten  die  Waarea  âbtr  eiatn  andtni.Gvtii»* 
puDkt  pasairen  lasMo  woUen,  als  den  in  der  Boîlete  be- 
laiclineteny  so  moaten  aie  bei  Zeiten  dao  Einnalinier  hier- 
von  benachrichtigen ,  damit  die  BoUeten  umgewechielt 
werden;  der  Termin  Ueibt  aber  immer  denelb**  ond  aie 
kOonen  sofbrt  dit  Wmaren  iibet  den  beKebîgèn  Orena,r 
punkt  ausftihren. 

d)  Weno  die  Trandtowaaren  in  dem  IVlagazioe  dea 
Zollamtes  abgeladen  werden,  wo  sie  gegen  iede  Gefahr 
gesîcbert  siodi  80  miissen  die  Kaufleule  an  Lagerzins  2 
Xr.  K.  M.  von  100  Pfd.  Gewicht  fur  24  Stuoden  zah* 
len,  nebstdem  fiir  jede  Plombirung  Zwanziger,  wobei 
)edocb  dafiir  zu  soigen  ist,  dass  oicht  mebr  Bleie  ange* 
legt  werden,  aU  notliwendig  ist. 

e)  Bauholz  jeder  Art,  welcbes  aus  Oeslerreîch  nach 
der  Tûrkei  uod  Russland  zii  Lande  oder  auf  den  Fiiis^ 
sen  Moldowa,  Bistritza,  Seretb  und  Pruth  durchgeht, 
ist  dem  ZoUe  nicht  unterworfen;  zugleich  wird  bemerkt 
dass  fiir  Rusalaod  die  Fabrt  auf  dem  Prutbflus«e  frei 
gestattet  isr.  " 

IV. 

•  * 
»  • 

i7v  Weiiil  Handeialentei  fienideUiitetIkaneBodtr 
Ra)M  ttUf'  teine»  a^lpfliclilkn  •  Wa«ra  das  Orenaaiuiit 
liiBgangeii  iind,  und  diiiiiit'  IiMidel'iMibent  die  ▼«m 
einem  OreanoUiaile  an  eine  sur  Efd&nng  bel  dem 
iHattptzollamte  nnd  umgekelnt  bcMiuMite  W«ave  aoge«> 
legten  Siegel  erbrechen,  ferner,  wenn 'aieh  eine  verheim* 
lickle»  d.  k.  in  der  Faktur  nicht  angesetzte  Waare  findet, 
ao  wird  jene  Waare  koofitairt;  die  Halfte  davon  faUt 
dem  Zolipachter,  nnd  die  andere  Halfte  dem  Entdeckec 
und  dem  Piket ,  das  die  Waare  au Pgefangen  balte,  zu. 
Ferner  unlcrliegen  der  Kontrebaodstrafe  aucb  aile  Waa- 
ren,  welche  iiuter  Umgehuug  des  Zollamtes  und  des 
Onéi,  wo  die  Durchfubr  eigantlicfa  geecheben  aoUl^ 


jibtheiluiïg.  " 
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ib«r  die  GmM  oder  ini  Laiid  gefdhrt  nnd  b«îm  Ue- 
bettritte  dei^  OmAe  aii%«ftii^«i  werdta.  lu  «ber  «iM 
aoldie  Waar»  bmits  nber  die  Orrase  od«r  Èm  hmà 
gesdiwiifet  mid  nicht  gerade  ^hreod  des  UebtrtrittM 
betreten  wordeo,  fo  iât  diMlb*  von  dm^  B^MilNlMid* 
Ton  dèr  Etttriohtiiiig  dor  2ollgtbijhr  btfrviel, 
und  die  Elgeiithfimer  der  Waare  oder  die  ScbwSrur 
werden  unter  keine»  VoHrvnde  Mistigt  oder  suirgend 
efner  ZàbhiBg.engebalten. 

V.  Ahtheilung, 

18.  Die  ZoUâmter  sind  berechtigt,  sich  ihrer  ei- 
genen  SchnellwaageD,  Waagemeister  und  £lIeD  zum  zoU- 
amtlichen  Gebrauche  zu  bedieDeD,  die  Schnellwaagen 
und  Ellen  mussen  jedoch  ricbdg  and  voo  der  Muoizi- 
paiitftt  ge8tempelt  sein.  ^ 

VI.  Ahiheilun^.  Oesterreichische  Schaafhirten  und 
Borstenvieàhàndler ,    u^elche  hierher  &ur  ff^eide 

kommeiz, 

f  li^i.  Mit  dm  bmim  StàMMÙKtvok  imt  folgendet 
VemhMD  eintttbnlleiix 

Jl.  Die.  Uirlen.tind'  verpAichtet,  ihre.  Scbeafe  an 
der  Grenze  zu  «cheeren;  riicksiçhtliçb  derjenlgen  aberi 
mMkiê  ihre  Scbaafo  bei  den  Senobtitten,  wo  aie  iibev* 
wintem,  scheereo,  und  die  WoUe  uber  die  Grenze  aus- 
fiibren  wollen,  sind  die  von  dem  Grenzamte,  bei  wel- 
chem  aie  in  des  Fiirstenthum  eiutraten,  iiber  die  erlegte 
Gmtioa-Gebûhr  auf  ihren  Namen  ausgestellten  BoUete 
zu  beriicksicbtigen ,  uod  es  ist  mit  Kùckiicht  auf  die 
Anzahl  der  Schaafe ,  wofiir  die  Gostina-Gebiibr  bezahlt 
wurde,  fur  ein  Stiick  je  eiae  Oka  Lugaja-  und  je  zwei 
Oka  BursanerwoUe  zu  recbnen.  Nach  Verwiegung  samuU- 
licher  Wolle  haben  die  Schaafhirten  fiir  die  betreffende 
grdssere  Quantitat  der  WoUe,  mit  Riicksicht  auf  die  An- 
zahl der  Schaafe,  nach  dem  ervirahnten  Maassstabe,  die 
ZoUgebûhr  zu  . . .  vom  Hiiodert  zu  bezahlen. 

B*  Fur  den  Kase,  welchen  die  Schaafhirleu  zu  ih- 
rem  Gebrauche  ùber  die  .Grenze  fiibren^  ist  wedw  eine 
ZoU-  noch  Bonstige  Gebiibr  zu  eolricbleo. 

C.  Fiir  die  Haute  der.  ibkifn  imter  der  AoaaU  det 
In'  I  der  •  Bollète  au%efiib|^en  Sèmh  gtfiOlene»  StîielM 
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ist  ebenfalls  bei  der  Àusfuhr  eioe  Zollgebubr  nicfait  zu 
fordern. 

I),  Die  Hirten  sol  cher  Schaafe  werden  mit  keîner 
Zollgebûhr  fiir  die  zu  îhrer  Bekleiduog  nutbigen  K.lei- 

duDgBstiicke  belastigt* 

•  •        •  ,       •  • 

VIL  Abtheiluiig*   Alîgemeine  Regela  beziigUchder 

ZoUeinhûnJte.  .  t 

{•  20.  Die  Magazine  (ùr  dra  Waaren  und  dieZofll- 
hëttMT  miissen  waî  eigene  Kotln  der  ^IpKcliiar  geblkÉ 
«der  gemiethet  werden.  , 

{•  21.  Die  Waaren  kônnen  im  Magazine  des  ZolU 
amies  nur  15  Tage  bleiben  und  fiir  jeden  Schaden  iti 
nicbt  die  Regierung^  sondern  bloss  der  Pacbter  verant- 
wortlich.  Feuergefahrliche  Gegenstande  ist  der  PSchter 
nicbt  scbuldig  in  das  Magazio  autzunebmen,  und  der 
Handelsmann  oder  der  Kommissionair  ist  verpftichtet 
dafiir  die  Zollgebiihr  sogleicb  zu  eotrichten,  und  eine 
solche  Waare  zu  iibernebmen ,  es  sei  denn,  dass  der  . 
Pâcbler  die  Aufnahme  derseiben  im  Magazine  gutwillig 
gewàhren  sollte,  in  ^elcbem  Falle  er  dann  fiir  jedeBe- 
schadigung,  Jeden  Verlust  und  fiir  das  Verbrennen  der  im 
ZoUmegazine  liegenden  Wèeren  Terantwortlich  bleîbt. 

$.  22.  Die  Beiahlung  des  PaditseliilBagi  ist*  tirn 
Mitn  der  ZjblIpSéhter  fedesmel  m  BxMl»  Ul  bleHken 
Baiiddoluiteii'  and  der  Hest  in  MbenwÉtteigiira  sa' 14 
8tUt  liilr'IeiiieR  OakÉteoi  aa  die' VeMiarle  M'IeièteiD. 

f  al  Di«  'FiclitscMlHng  MSB  àlkr  Ménate  *od 
lilAgsleiia  bis  aum  5»  deé  Monet»  «o  dift  VeiMade 
aaUt'ifMrden. 

^.  24.  Die  ZoUgebahr-  soll  ia  -der  Mtinze,  wekiie 
M  der  Vestiarie  sonst  angenommen  wird,  gekablt  wer- 
dea;  was  jedoch  den  Kurs  betrifft,  in  -welcheOi  naeh  deoi 
beétebenden  Grundsatze  die  Zoligebiibr  Ton  .  .  .  Vodi 
hundert  berècbnet,  und  nach  dem  EinkaufspréSse  der 
Waaren  abgeiommen  werdeo  «otl,  80  ist  dièse  Gebiihr 
ohne  Unterschied  nach  dem  namlichen  Kurse  zu  erhe- 
ben ,  nach*  weicheai  der  Kaufpreis  der  Waaren  berech- 
net  wird.  '  '  • 

{.  25.  Aile  Streitîgkeiten  zvvischen  den  Kauileulen 
und  den  ZoUeinnehmern ,  in  so  weit  sîe  die  Bestim- 
muDgen  des  Kontrakts  betrelTen,  werden  bei  dem  Han- 
delsgericbte  in  Galacz  gescblichteti  welcbes  in  Folge 


26d  TraUé  êntrê  ia  FaUaehiâ 


Foratlkher  Amwdiiutig  zur  Aottngung  von  dergleichw 
Streîtigkmteii  bestimat  ist. 

S.  26.  Die  PSchter  dtr  ZoUmnkiufte  litben  km 
Rwdit  îiftnd  eioe  Entschadîguog  von  dev  RcgipTMpg.aii* 
susprecheoy  aiisser  in  dem  Faitof  dass  wegen  Qjvyprher* 
geiebener  UmsUîDde  dÎA  Grense  durch  dieteibe  gSnzlicb 
gesperrt  wiirde. 

27.  Sîe  konnen  unter  kfinem  Vorwande  den  in 
den  festgeseUtea  Terminen  zii  zahlenden  Pachtschillîng 
TOreothalteo,  und  ilire  etwaigen  Anspriiche  werdeavom 
Administrativ-Rathe  untersucht  und  entscbiedeo. 

§,  28.  Bel  der  Fachtuiig  des  ZoUes  konnen  auch 
freinde  Unterthanen  betheiligt  sein,  sie  miissen  sicb  aber 
wàhrend  der  Pachtzeit  alien  Aoordnungen  der  Lokal- 
beborden  unterwerfea ,  und  diirfen  in  allen  aiif  dieseu 
Gegenstand  Beziig  habenden  FëUen,  ibre  Klagen  und 
,  Proteste  nirgends  als  nur  bei  der  Lokalregierung  an* 
bringeni  obne  die  Beibdlfe  ibrer  SchutzbebÔrde  in  An- 
•pmeli  Mbautt  stt  kfi«Mii. 

§.  29.  Woil  £e  Stadi  GaUcs  clin  Freibafeo  gtwor- 
dm  ût»  worabw  oin  betondiffo»  R^gleoiMt  bealeb^  «o 
imm  in  Alita  Dacb  dimein;  ReglMoeat  Twfiibjrtn  wer* 
den,  und  foUten  In  dor  Falgo  «iiilgn  AMid«nw|6ii  dnrin 
Stntt  fndoii,  m  miiam  niieb/diiio  beobncblet  wordon» 
miter  folgender  BeachrKnkaog  :  • 

Sîliheimische  ErzeugnilM  und  Cereali^n,  wie  auck 
•ndere  Objokte  aller  Art,  verarl>ek«t  oder  unverarbeitef, 
welcbe  von  Galacz  in  dM  -ipnere  dm  jLnodes  gefiibrt 
werden,  «ei  es  in  grosser  Oder  kleiner  Quantitat,  sind 
zoUfrei,  ausgenommen  robe  Rindsbaute  (grosae  und  kleîne), 
Fasser  und  Fassdauben,  gesalzene  Fifcbe  und^Fitcbtkinai 
fiir  welcbe  der  Zoll  zu  zablen  ist. 

Die  Landeinwohner  konnen  ausser  den  genannten 
Sacben,  noch  Kleider  fur  zweimaligen  Anzug  fur  sich 
und  ibre  Frauen  von  Galacz  in  das  innere  Laod  zoU- 
frei  iiibren.  Aucb  sind  aller  Art  Nab^ungsoiittel  fiir 
die  Scbiffsmanoschaft  wiibrend  ibres  dortigen  Aufent- 
haltes  vom  Zolle  befreit,  ebenso  die  NabruugsmiUel  fiic 
die  durcbfabrenden  ScUilî'e  und  zwar  fur  1  Scbiil:  2 
gescblacbtele  Ocbsen,  100  Oka  ^)  Fisolen,  100  Oka  Lia. 
•on»  âU  Oka  KMse,  30  Oka  lUse .  (Kafcbknval  genannt), 
15  Oka  Licbte,  400  Oka  Zirioback  20  Olui  Bnlltr,  W 
Oka  UoMhlilt,  50  Oka  Thaar,  50  Oka  Ifmhf  ;.  u  .  . 

*>  Dîe  Oka  isi  =  V3  PM;  Pr.  . 
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*  {.  30.  Die  bis  zutn  Ende  der  Kontraktdauer  ùber 
die  GrenzeD  des  Fûrstentbums  in  das  Innere  des  Lan- 
des eingefiihrten  bis.  zu  jenem  Zeitpunkte  aber  noch  un- 
verzolU  gebliebenen  Waaren  werden  au  den  alten  Pach- 
ter  verzollt;  auf  der  Galaczer  Grenze  bingegen  boren 
mit  deoi  Tage  des  Kontraktablaufs  aile  Rechte  des  alten 
PSchtan  auf  £rh«bniig  det  Zolla  von  den  Waareo,  wel- 
che  «ich  auwer  d«r  Zollgrense  befinden,  auf,  und  et  ga- 
Yktn  \licMlben  sofort  an  den  neueo  l'Schttr  nber*  Im  ' 
Falle,  daas  die  Kaufleute  den  EinfahraoU  dem  alten 
Pilehter  geaablt,  die  Waaren  aber  nocb  nicht  auigefnlirt 
hitten,  sînd  aie  verpflicblet,  die  ZablongsquittuQgen  dem 
neuen'  PSehter  Torzuweiten,  und  dieser  wird  neh  wegen 
des  Eraatsee  det  bereile  gesahlten  Zolles  an  den  alten 
Piichter  wenden. 

j.  31.  Das  HauptaoUama  in  Jassy  îst  verpflichtet 
ans  seinen  Biichern  nnd  ans  den  Regiatern  der  Grena- 
Smter,  aile  drei  Monate  eînen  Ausweis  îiber  die  ein-  nnd 
ausgefiihrten  Waaren  und  Sacben  iiebat  ilicen  Preisen 
der  Vestiarie  zu  iiberreicbeu. 

{.  32.  £in  Jude  darf  unter  keinem  Vorwande  als 
Zolleînnehiner  beslellt  werden  ,  er  kann  sicb  bloss  als 
Schatzmann  nebeo  dem  cbristlicben  Einnebmer  verwen* 
den  lassen. 

VIIL  Abtheibmg.   jâssisteriK  von  Seiten  der 

Regierung. 

f.  33*  Von  Sehan  der  Begierung  wird  die  eribr* 
deritcbe  Âseiateaa  geleistet:  bei  Verrichtuiig  det  Dicnttet, 

bei  der  Einsenduog  der  Oelder,  der  offixiellen  Rorree- 
pondena  an  deo  bestimmten  Posttagen,  endiich  bei  Ein- 
treibnng  der  Schuldeo  durcb  die  resp.  Polizei-Behôrden* 
8ollte  ein  Kaufmann  falliren,  so  wird  die  ZoUgebiihr 
mit  dem  Vorrecbte  ciner  lirariaclien  Scbuld  aue  aeinem 
Vermôgen  eingezogen. 

ji.  34.    Die  Regierung  ist  verpflicbtet,  das  fiir  den 
jZoUdienst  erforderlicbe  Personale  zu  stellen  und  zwar: 
a)    fiir  das  Hauptzollamt  in  Jassy  -sechs  Waagemei- 
ster  und  sechs  Kenardzis  (Gebùlfen),  welche  von 
den  Abgaben  und  sonstigen  Lasten  befreit  werden. 
h)    fiir  aile  iibrigen  Zollliniter  45  Slugitors  (Diener) 
uniformirt    und  bewaffnet  und  zwar: 
12  fiir  Galaczi  32  fiir  11  Grenazollamter  an  der 
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OçttimicbiMliin  iui4  BwiisiicàeB  Grom  ilnd 
swir:  .  . 

3  in  Grozestie  1 
3  „  Komanestie  / 
3  „  Prisakini  Nîamzer. 
3  „  Nimericzeny  1 
3  ,.  Kornulunczy/ 
3  „  Michaely  1 
3  n  ManaorDitm  (Dorobojer. 
3  n  Radaute!  ) 
'  3  n  Burdiizeni  Boltu8clnuier« 
3  n  LeoYa  Folczler. 
3  „  Skuleni  JtMjtr* 

45,  wovon  zwei  Drittheile  zu  Fuss  und  ein  Drittheii 
beritten.  Der  Zollpachter  kanu  dieselbeu  iibri- 
geos  nach  seinea  Ermessea  vertheileo. 

Bemerlnngen  iiber  den  xwUchen  der  FF'allachei 

und  Moldau  ahgeschlossenen  Zolhereîn  und  ge- 
schicfUliche  und  statistische  Erlàuterungen  in Bezie" 

hung  auf  denaelhen. 

Die  Moldau  und  die  Wallacheî  haben  8eit  ihrerUn- 
terwerfuog  untar  die  LebDsherrlicbkeit  der  Pforte  fiort- 
dauernd  ein  yon  dem  Tiirkiscbea  abgesooderttt  und  un- 

abbângîges  Finanz-  und  Zollsystem  behauptek  In  dar 
Kapitulation  der  Moldau  vom  Jabre  1529  wurde  aoa* 
dràcklicb  vereinbart,  dass  die  Staats-Ëinkiinfte  des  Lan- 
des unaogetastet  bleiben  soLlten;  derselbe  Grundsatz 
wurde  bei  der  iinmittelbar  darauf  erfolgendes  Unterwer- 
iung  der  Wallacbei  anerkannt.  Der  jetzt  bestehende 
faktische  Zu9tand  bat  sicb  diesen  Vorbebalten  gemàss 
entwickelt;  die  innere  Steuerverwaltung  der  Fûrsleotbii- 
mer  bat  jederzeit  den  Hegenten  derselben  uoter  Zuzie- 
bung  lires  Divans  zugestandeo,  und  so  sebr  aucb  die 
Anspriicbe  der  Pforte  in  Ansebung  der  Hobe  des  von 
den  Fùrsten  zu  entricbtenden  Tributs  im  Lauf  der  Zeit 
gewechselt  baben,  so  bat  sicb  dieselbe  docb  eines  jeden 
Eingriffs  in  die  Art  und  Weise  der  Aufbringung  dièses 
Tributs,  sowie  dar  sonstigen  Staatsbediirfmsse  dar  Fiir- 
•ItntliiinMr  «othattiu*  Dies  gilt  namenlIMi  aucli 
den  aut  dar  Erliebang  yob  Eiagangs-  und  Ausgangs- 
Abgtbtii  «itf prÎDgendeB  KliinthaiMU  fis  kat  skh  xwar. 


Digitized  by  GoogI 


et  la  MoUapie»  271 

wie  diM  das  nahe  VwhliltoÎM  te  FiinlnUitiaier  su 
dtn.Lehodiflmi  mit  tidi  livâdil«^  dit  ZollTwfmiwg  der 
ccttma  maf  «iot  d«r  Torkitolito  sdur  Shnlidie  Weii« 
•ntwickftll»  M  hat  indetsan  nieiBal»  «ne  voUttlSiidige  lie- 
bertioêdimmiiig  wador  der  ZMYuhËMUÈ§ia  in  deo  Fiiiw 
•tttithiiiDm  unier  tittb,  Boch  mit  der  ZcUTerfiMMug  der 
Tiîrkei  stettgefuDden,  wid  et  bat  tou  jeher  sowohl  zwi« 
tdieii  dJeten  und  dem  OsmaniBcheu  Reich  eîne  ZoU- 
gptnie  bestandeD,  dergestalt  data  io  deo  Fûrstentliiiniera 
die  eue  der.Xavkei>  aod  in  der  Tùrkei  die  aus  den 
Fonteotliûmern  herstammeDdeii  WaareQ  dentelben  £iD- 
geogt-Abgaben  uolerligeii  heben,  ait  die  eut  endemjUiii- 
dem  eiiigefabrteD. 

Seit  einer  laogen  Reîhe  von  Jahren  haben  in  beiden 
Fùrêtenihumera  die  Eiogangs-  und  die  Ausgangs-Abga- 
ben  drei  Proc,  vom  Werth  der  Waaren  betragen;  ala 
Regel  wurde  dabei  der  Fakturavrerth  oder  der  Markt- 
preis  zu  Gruude  gelegt  und  nur  far  die  zu  den  Stapel- 
Artikelu  der  AusfuhrgehôrendenLandesprodukte  vonZeit 
zu  Zeit  besondere  fiirbeideFiirsteDthiimer  nichtgleichartige 
Ausgaogszoll-Tarife  erlassen.  Neben  den  Eingangs-Ab- 
gaben  kominen  indessea  theils  in  Folge  blosser  Ge- 
wohnbeit,  theils  auf  Grund  besonderer  Regulative  ein- 
zelne  Zwischen-  und  Zusatz-Abgaben  aowohl  fîir  be- 
tliiiioite  Einfiihr- GegenttSnde  elt  aueli  im  AUgemeinen 
aor  Hebangy  walehe  aach  Zeit  und  UmitSiideii  vencliie* 
den  geweeen  «bd.  Aiich  habeD  die  Hoffiodare  in  neu* 
•rtr  Zek  eUaelaen  Suidlen»  namentUch  Jatajr  and  Oi^ 
lacs,  daa  Beeht  etllieil^  r9u  deo  in  dat  Weidibild  em- 
gehenden  fireaiden  'Waareo  eitten  bei  maiidieii  Ardkeltt 
bedeutesde»  ZutcUag  soni  Zoll  fnr  Kommiuialswecka 
au  «rbcbeiiy  welcber  zùgleîch  mit  dem  Zoll  von  den 
Zollâmtern  eingezogen  vrird.  Die  fitkalischen  Zôlle  in 
{edem  Fûratentbum  wurden  bisher  von  Vestiarien  (Ft* 
nanz-Minitterieiv)  in  Jassy  und  Buckareat  von  drei  an 
drei  Jahren  an  den  Meittbîetenden  im  Ganaen  Ttr^ 
pachtet. 

In  diesen  Verhàltnissen  ist  nun  mit  dem  J.  1848  eioe 
Aenderung  durch  die  zwischen  den  Fiirstenthiimern 
Wallachei  und  Moldau  im  Jahre  zuvor  zu  Stande  ge- 
kommene  ZoHvereinigung  eingetreten.  Die  Hôbe  des 
Procentsatzes  fiir  die  Eingangsabgaben  iat  zwar  in  den 
vom  Finanzminister  des  Fiirstenthums  Moldau  bekannt 
gemacbten  .Zoliverpacbtungsbedingungen  nicbt  auige- 
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driickt;  bei  éw  LixitatioD  zu  Jassy  aber  bat  mao  altar- 
nalif  auf  eine  3  iind  mm  5  ptoetntigo  Eîngaogsabgaba 
biateo  laHeD»  wornacb  as  acbeioti  ait  ob  maD  dia  Ab- 
aicbt  baba,  dia  nacb  den  nauern  Handala?artriigaii  dcr 
Pforte  mît  mehrerti  aoropSîtcban  Miebtan  m  dar  Tor- 
kai  be^iehende  Eingaogaabgaba  voa  $  f  adcb  auf  dia 
Donaufûrstenthûmer  zii  uberlragen. 

Id  der  Wallachei  ist  Biickarest  der  hauptsachlichila 
HandaUplatz  ;  die  von  Deutschiand  kommendao  Waaran 
gehen  im  Sommer  donauabwarts  ûber  Giurgewo.i  im 
Winter  zu  Lande  iiber  Hermannstadt;  die  iiberseeîschen 
Waaren  donauaufwarts  iiber  Ibraila  hierber.  Von  Bii- 
ckarest  ans  werden  die  Landsliidte  io  der  Wallachei. mit 
Waaren  versorgt;  die  hauptsScblîcheren  derselben  sind: 
Ibraila  (welches  Deutsche  Waaren  von  Buckarest  em- 
pfangt;,  Krajowa,  Pitesti,  Fokschany  (der  Wallachische 
Theil  der  Stadt),  Ploesti,  Kiimpelungi,  Russvîte,  Busseo, 
Kallarasch;  die  uberseeischen  Waaren  gehen  auch  di- 
rekt  von  Ibraila  nach  dem  Wallachischen  Fokschany. 
]braila  ist  der  hauptsâchlîche  Wallachîsche  Hafen  fur 
den  iibei  seeischen  Autfubrbaodel ,  Giurgewo  ut  bedeu- 
tand  fîir  Wallacbiicba  und  Târkiscba  Prddukta»  welcha 
donaiiaufwiirts'  veraandt  wardan^  jedoch  fartandel  at  aach' 
Maocbaa  donauabwërta. 

In  dar  Moldaa  ist  Jatty  dar  baaptsëchliebata  Han- 
dalsplata  fiir  Iramda  Maouiàctur- Waaran,  wélcba  im 
nOrdlichan  Thaila  dar  Moldau,  bia  gagan  Fokacbanj  und 
Barlad  bamntar,  rerbraucht  wardan.  Boltuaehan  ninunl 
In  dîasem  Theile  des  Landes  dia  z  waita  Slalla  ain.  Deut- 
sche und  Scbweizer  Fabrikate  kommen  nach  beidan 
Orlen  hauptsachlich  iiber  Galixien  her;  dîa  Ëoglischen 
Fabrikate  gehen  bis  Gallacz  zur  See  und  TOn  da  land- 
einwSrts  auf  der  Achse  bis  Jassy.  Der  mîttlere  Thail 
der  Moldau  wird  hauptsachlich  von  dem  Moldauischen 
Fokschany  aus  versorgt,  welches  seine  Waaren  theila 
iiber  Ibraila,  noch  niehr  aber  ûber  Gallacz  bezieht.  Die 
FoRschaoer  Grosshandler  lassen  die  in  jenen  Hafeo  fiir 
sie  angekommenen  Waaren  sondern ,  indem  sie  einen 
Theil  zuni  Verschleiss  daselbst  in  den  Hânden  ihrer 
Agenten  zurùcklassen ,  den  anderen  Theil  nach  Fok- 
schany fiihren.  Sobald  mit  dem  ersten  Januar  1848  der 
Wallachisch-Moidauische  ZollVerein  ius  Leben  getreten 
sein  wird,  wird  auch  der  Wallachische  Theil  Fokscha- 
nys,  in  dem  sich  keine  Grosshandler  beiindeo,  vou  dem 
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Moldauiadua  TMle  mit  Wmuwd  Tcttwrgt  wcrden,  wel- 
tbu  j«tat  Bttr  theilwtiM  der  Fall  ist. 

Gaiacz  vertor^t  haupttëclilicli  dca  siidliclien  Tïml 
der  Moldau  'mit.  Wamn  .und  ist  bekanotlich  eio  tehr 
liedeatepder  AutfahrfaafSNi  for  Prodokte  der^Ioldau  uiid 
anderer  an  der  Donau  ood  ihren  Nebenfliisieii  gelegenen 
liSoder.  Seit  Kurzem  ist  Russîscher  Seits  eine  Dampf* 
sehiffkhrtt-VarbinduDg  lawitchen  Gallacz  und  Odessa 
liergesl«Ut  worden.  Der  PersoneoYerkehr  ist  bisher  auf 
derselben  zîemlich  lebhafk  gewateii;  die  Waaren-Ver- 
seoduDgeo  von  Gallacz  nach  Odessa  sînd  stark,  indam 
Deutsche  Manufaktiir-Waaren  aller  Art,  Moldauer  Weîne 
u.  8.  w.  nach  letzterem  Orte  gehen  ;  aber  von  Odessa 
kommeo  sehr  weoige  Waaren  nach  Gallacz  zuruck,  da 
Odessa  fast  nur  Rohprodukte  aiiszufiihren  hat,  deren  die 
Donaulander  nicht  bediirfen.  Der  Seehandel  von  Gal- 
lacz mit  Constantinopel  ist  unendlich  bedeutender  als 
sein  Handel  mit  Odessa  oder  irgeud  einem  andern  Ha- 
fen  des  Scbwarzen  oder  Azowschen  Meeres.  Ks  sielit 
iiberbaupt  mit  den  Hafen  des  siidlichen  und  westlicheu 
Ëuropas  in  sebr  lebhafter,  mit  den  ostlich  von  ihm  ge- 
legenen in  schwacher  Yerbindung,  weil  nur  in  den  er« 
ateren  ein  amtangreiclier  Aiiitaascli  tod  JEVodukten  der 
DûDauliiader  gegen  freoide  Erzeugnisse  stattlinden  kânn. 

Von  der  Bloldaa  ana  werden  nicht  anbedeotendt 
Qoantit&len  von  Manabktur-Waaren  nack  Ruaaland  «in« 
gef&krt. 

Fiir  gute  Wege  ist  bîsber  in  der  Wallachei  noch 
faat  gar  nicht,  in  der  Moldau  nur  streckenweise  gesorgt. 
Jetst  ist  man  damit  besch&ftigt,  eine  Chaussée  von  fiucka- 
rest  nach  Hennannstadt  zu  fiihren  und  beabsicbtigt  bald 
anch  fiuckarest  und  Jassjr  durch  eine  Chanssee  mit  einan- 
dar  su  verbinden;  in  dieser  Richtung  ist  bisher  nur  erst 
von  Jassy  aus  etwas  geschehen,  indem  ungePahr  neun 
Meilen  von  hier  aus  chaussirt  sind,  wShrend  die  ganze 
Entfernung  von  Jassy  bis  Buckarest  auf  voUig  65  Meî- 
len  berechnet  wird.  Wenn  dièse  Chaussée  fertig  und 
die  Zoligrenze  zwischen  den  beiden  Fùrstenthiimern 
aufgehoben  sein  wird,  dann  Nverden  manche  Waaren, 
vrelche  in  einer  Hauptstadt  keinen  giiostigen  Mark!  fin- 
den ,  gegen  sehr  massige  Fracht  nach  der  andern  ver* 
saudt  werden  kunneu.  Im  Uebrigen  werden  die  Han- 
delswege  nach  und  in  beiden  Fùrëtenthiimern  in  nach* 
ster  Zukunft  wohl  wenig  verandert  werden.    Eine  we» 

Rectieil  gén.    Tome  XL  S 
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•entliche  Verânclerung  kônnte  danti  eintreten,  vrenn  eîn- 
nial  die  von  Leîpnick  nach  Leinberg  und  Gzernowitz 
projektirle  Ettenbahn  hergestellt  und  UDUnterbrocheo 
diirch  das  Sereth-Thal  bis  an  die  Donau  geleitet  wùrde. 
Docb  ist  die  Moldau  bis  )etzt  bel  Weitem  nicht  bevôl- 
kert ,  noch  die  grosse  Masse  seiner  EinwobDer  wohlha- 
bend  genug,  um  die  Anlage  einer  sokheo  Ëisenbahn  loh- 
nend  zu  macheu. 


6. 

Règlement  pour  les  Consulats  dans 

l empire  du  Brésil.  Donné  par  VEm- 
pereur  en  date  de  Rio  de  Janeiro, 

le  ti  Juin  1847* 

Extrait, 

Titel  I.    Kapitel  1. 

Art.  24.  Die  den  Koosuln  zustebenden  Gebiihren 
sind  die  in  der  beigefùgten  Tabeile  in  Silbergeld  ver- 
zeichneten  oder  deren  Aequivalent  in  der  Mdnze  des 
Landes,  in  welchetn  die  Kousuln  residiren.  Unter  kei- 
nem  Vorwande  kônneo  aie  andere  oder  bùbere  Gebiih- 
rem  fordero. 

Art.  25.  In  den  Gebiibren  fiir  Ausfertigung  oder 
Beglaubigung  von  Urkunden ,  welche  aich  auf  Handel 
und  Sdiiflblirt  bambin,  Seiteni  der  KoD8alate,  Ut  dit 
Eintngiuig  in  die  b«tr«ffoiidtii  Regittit  mit  b^griffen. 

Art.  26.  Ein  Tarif  d«r  im  Art*  24  geiMiinteD  0«- 
bobreo  in  der  Landostpracbe,  mit  einer  Uebmetrang  in 
dit  Spracbe  det  Landet,  wo  lieh  dat  EUuMalat  beindat, 
moM  im  Sakrelariat  daa  latitam  an  ainam  Orta  ao%a* 
hSngt  aeb,  wo  daiaalba  von  Jadamumn  aingaaahan  war^ 
dan  kann. 

Xitel  II.    Kapitel  1. 

Art.  89.  Mit  HnKe  der  im  Art.  98  gananntan  Bii- 
cher  und  Papiere  haben  die  Konsuln  zu  priifen,  ob  aich 
Kontrebande  iinter  der  Ladung  befiodet,  nrinilicli  ent- 
weder  Artikel ,  deren  Ausfuhr  aus  dem  Kaiserstaat  ver- 
boteo  ist  —  es  sei  deno^  dass  solche^fiic  iiechnung  der 
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Staat6ka68«  aUsgefiihi^t  tind  —  od«r  Attiktl,  voa  wddieu 
die  echuldigen  Âbgab«ii  nidit  «lliiohtcl  tiod*  Findttl 
iiiia  YOD  dkscD  Vergehen,  90  baben  ait  daai  Fiiiana-*Mi- 
niiteriuoi  «ntar  Aogabe  dea  Namenai  der  Flagge  tiiid 
Bauart  daa  Schifla,  aainar  Tzagflikigkak  and  BeoMnauiigi 
daa  Tages>  Monala  uod  Jalma,  «n  welobam  es  dan  lUt- 
aarataat  irarlaaeaD  bat  und  an  welcbem  es  in  dea  Hafen, 

dar  Konanl  residîrt,  abgakufen  îst,  des  Namens  dea 
8ebi£Eisfûbrers,  der  Art  der  am  Bord  befindlicben  LaduAg» 
daa  Hafena  der  HerkunU  and  BeaUuimuiigi  darai  An- 
xeiga  tu  macheo* 

Art.  90*  6ia  baben  zollamlliche  Certifikate  zu  ver- 
buigen,  um  zu  ermitteln,  ob  Waaren  der  im  vorstehen- 
den  Artikel  genannten  Art  vorbanden  sind^  deren  das 
Manifest  nicht  erwahnt. 

Art.  96.  Die  Konsular-Beamten  baben ,  weon  sie 
darum  angegangen  werden, 

1.  Ursprungs-Zeugnîsse  fiir  Waaren  ausziistelleo, 

2.  Certifikate  iiber  den  Erlôs  bei  ùtfentlicben  Ver- 
eteigerungen  von  Waaren  zu  ertbeilen^ 

3.  Schiedsrichter  zu  ernennen  und  die  Inventiir  daa 
bewegUcben  oder  unbeweglidiaD  Varmôgena  ibrar 
Landsieute  zu  leiten,  aofam  die  Laiidefgoietii  diaa 
gestatten, 

4.  Waabaal-Fiot«lt  «ad  Daridiot- Vartrage  aiilia« 
nebmen, 

5.  Bffrachtoogi^KuOiiIrékte  xo  entwerfan, 

6.  VertrSga  ubar  BUdang,  Auflôsung  oder  VarliUiga- 
nmg  Too  Handela-GaaallscbafteD  aa£MiBdiiiM% 

7^  Vtfpiilndangs-Verlrage  aufzunehmen, 
8.  alla  auf  Handeh-Geschafte  beziiglichen  UrkuadaOf 
'  welcbe  gariabtlicben  Glaobea  baben  aoUen^  m  ba- 
glaubigea^ 

9*  Havarian  zu  reguliren ,  sofern  sâmmtliche  loteres- 
aantan  Brasilianer  sind ,  und  ihre  Vermitlelung  io 
Anapncb  ganommen  wird.  ^ 

Titel  II.   Kapital  2. 

Art.  98.  Spatestens  24  Stunden  nach  dem  Einlau- 
fen  eînes  Brasilianischen  Schiffs  in  den  Hafen  des  Kon- 
sulats  bat  der  Schiffsfuhrer  dem  Ronsul  einzureichen  : 
einen  Bericht  oder  Verklarung  ûber  Ort  und  Zeit  des 
Autlaufensy  Tragfaliigkeit  und  Ladung  des  Schiffs,  Weg 

82 
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und  Dau«r  der  F*lirt  und  die  wâhrend  derselben  vor« 
gakoniflieik  Uoordauogen)  Uoâille,  Begebenheileo^GefahreD 
und-ftiideren  Umslande,  ferner  das  Laduogs-MaDiiest  oder 
iint  von  ihui  beeidigte  Abschrift  desselben,  endlich  den 
SchilTspass  uud  die  Mutterrolle,  weicbe  bis  zuui  Ans- 
laufen  iiu  Konsulat  verbleiben.  Wenn  es  dem  Konsiii 
au8  irgend  eiiieni  Griinde  angemessen  erscbeiot,  die  eiii- 
gereicble  Deciaiation  zii  verifiziren  oder  die  vorerwâhn- 
!cn  Dokiimenle  zu  prùlen,  so  kann  er  die  Vorlegung 
des  IVlessbi  icfs,  des  Schiflsbucbs,  des  CertiHkats  ùber  die 
Matrikel,  des  BefrachtuDgs-K.oatrakt8,  uod  jedes  anderti 
Dokuaients  bis  zu  den  Fhssen  der  Patsagiere  verlangen. 

Die  Besliniiniingen  dièses  ArlikeU  koimnen  in  An- 
weodung,  dti  Schiff  mag  oacb  deoi  Hafon  b«iliiiiiiil  tciiiy 
oder  deoêelben  anlaufen,  oder  daselbêt  Schuts  suchèo. 

Art.  101.  Dèr  Fohrer  eincs  {eden  sum  Auslaufen 
beladeoen  Schiffa  bat  Uiervon  dem  &oosul|  uater  An- 
gabe  des  Taget,  an  welcheni  er  unier  Segel  sa  gehen 
gedenkt,  des  Hafenii  nach  welchem  er  bettiomit  ist,  und 
des  Hafens  oder  der  Hafen,  weicbe  er  aoaulaofen  beab- 
skdbtigl,  vorlSiifige  Mittbeilung  zu  macben,  und  sodann 
am  Tage  vor  der  Abfalirt  aiif  dem  Konsulat  su  erscbei* 
neo  und  die  Zoll-Abrerligungen,  die  Ronnossemente  un- 
ter  fortlaufeuder  Nummeri  die  in  Geiiiâssheit  der  Han* 
dels-  und  Zoligesetzgebuug  ausgeferligten  Ladungs— Ma- 
nifeste und  die  Passe  der  Passagiere  vorzulegen. 

Art.  102.  Die  Konsuln  prùfen,  ob  das  SchifT  von 
den  Landesbeborden  seine  Abfertigung  zum  Ausgange 
aus  dem  Hafen  erbaltén  bat,  und  niacben  den  Schiffs- 
fùhrer  auf  die  Anstàndei  weicbe  sie  vorEnden  inôcbten, 
aufmerksam. 

Au»  103.  Die  Konsuln  stellen  verinittelst  der  Mu- 
sterroUe  fest,  ob  das  SchiiF  dieselben  Personen  fiihrl, 
vrelcbe  in  derselben  verzeichnet  sind.  Sofern  mil  oder 
obne  ihre  Genebmigung  Personen  ausgescbiift  oder  an 
Bord  genommen  sind,  so  baben  aie  dieie  und  fibnliche 
AenderuDgen  anf  der  Musterrolle  su  Termerken. 

Art.  104»  Nach  Einsicbt  des  Manifestes  nehmendte 
Konsuln  dem  Scbiflsfîihrer  eioen  Eid  ab|  durch  welchen 
er  irersicherty  dass  ibm  nicht  bekannt  sei,  ^iss  an  Bord 
seines  Scbiifes  eine  andere  Ladung  als  die  in  dem  von 
ibui  vorgelegten  Manifest  verzeicbnete  befinde,  und  be- 
scheinigen  die  Ableistung  dièses  Eides  auf  dem  Manifest. 

Sodann  ? ergleicken  sie  die  beiden  Ausfertigungen  des 
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Manifestes,  verselien  dieselben,  sofern  sie  gleîclilautend 
sînd  iind  der  in  der  Zollordniing  des  Kaiserstaats  vor- 
gescliriebenen  Form  entsprechen,  mit  ihrer  Légalisation 
und  ùbergeben  sie  mit  dem  Pass  tind  den  sonstig^n  von 
ihnen  visirten  Dokumenten  dem  ScbîiSsrubrer;  oaciideui 
sie  deiiselben  die  Eidesformel  baben  unterzeichnen  las- 
sen.  Segelt  das  ScbiiT  in  Ballast  ab,  so  kgaliâiren  &ie 
die  beiden  Ausfertigiiugeu  des  Ballast-Manifeales  in  der 
in  der  Zollordnung  vorgeftcbriebenen  Form* 

Ârr.  103^  Die  Konsiilii  benadiricliligen  den  2Sollin- 
•pektor  des  BraBUîaniMhen  Hafensy  nach  welçbem  des 
Scbiff  venegeki  und  theîlen  dernselben  den  Neinen  des 
Schiffsfubrersy  den  Hafen  der  Herkunft,  sowie  die  An- 
sahl  der  Ronnossemente  der  Lâdnng  mit. 

Sofern  sie  den  geringsten  Verdadit  einer  Defraude 
hebeUt  so  liaben  sie  soleben  von  AmUwegen  milsulbei* 
leni  nnd  aile  Aufklarungen  beizufiigen»  welche  sur  Er^ 
nittelung  der  Wahrheit  dienen  konnen. 

Art.  106.  Finden  sich  in  den  von  den  Konsuin  le- 
galîsirten  Manifesten  Unregelmassigkeiten  oder  IMangel, 
welcbe  sie  verpflicble!  gewesen  v^aren,  vor  der  Légali- 
sation zii  verbùten  oder  zii  bericbligen^  so  sind  sie  iiir 
die  Geldbussen  oder  Sïrafen,  welcbe  wegen  derarliger 
Verseben  gegen  das  ScbiiF  oder  die  Laduog  verbUngt  wer- 
deu  mocbteu,  allein  verantwortlicb. 

An.  107.  Die  Manifeste  miissen  in  der  Form  aus- 
gestellt  sein,  welche  iu  der  Zollordnung  des  Kaiserstaats 
TOrgescbrieben  ist. 

Art.  108.  Fiibrer  fremder  Scbiffe,  welcbe  Waaren 
nadi  den  Hafen  von  Brasilien  auafnhren,  sind  ebeofalls 
yerpflkbtety  den  BLonsaln  swei  Atisfertiguogen  der  Ma- 
nifeste, bebiife  der  Légalisation  naeh  Vorscbrift  der  Art» 
1(H  nad  104  >  sowie  die  BAusterroUe,  den  Gesondbeits- 
pass  und  die  PSsse  der  Passagiere  bebufo  der  Visirung 
Tomilegen» 

Art  lOUL  Die  K^onsulo  vennerken  auf  dem  Mani* 
fest  diejenîgen  darin  au^efubrten  Waaren,  deren  Ein- 
fuhr  iu  Brasilien  verbolen  ist,  und  geben  dem  Schifis- 
fiihrer  in  dieser  Hinsicbt  die  ootbigen  Aiifklârungen. 

Art.  110.  Die  Konsnln  unlerrichten  die  Fiibrer  der 
nach  Brasilien  bestimmten  ScbifTe  iiber  die  VerpIIicb- 
tungen,  welche  sie  bei  ibrer  AnkiinCt  zu  crfiillen  baben, 
namentlich  iiber  die  Abgabe  der  Papiere  und  die  sODSli* 
gen  gesetslich  vorgescbriebencn  ObUegeobeiten. 
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Art.  111.  Die  Konsuln  miissen  in  eolchen  Hâfen,  wo 
Schiffe,  welche  aus  andern  Hafen  oach  Brasilien  segeln, 
Schutz  siichen  oder  aolaiifen,  iintersuGhen  ob  dieSchiffs- 
papiere  den  VorschrifteD  der  vorhergeheodeii  Arlikel  cnl- 
sprecheiu  Ist  dies  der  Fail,  so  vitiren  sie  Dur  den  Ge- 
sondheit8pa88  ond  bemerken  auf  demselben  dtn  Gesund- 
heitsinttiDd  dat  Haifent  iind  dw  uailiegmIeB  Gegend, 
ohoe  eine  andere  Ocbîilir  su  erliebeii. 

Art.  112.  Ein  Schiff,  welches  ia  mehrercii  freuiden 
Hàfen  fur  Brasilien  Ladung  eimiioimt,  kann  die  einen 
jedeo  von  diesen  Hâfen  betreffenden  Ladungs- Manifeste 
▼or  dem  Konaal  des  letzten  Hafeoty  in  welchem  es  La- 
dung oimmti  legaliaireDy  und  es  erliebt  dieser  alsdann 
die  Gebiihreii  for  die  Manifeste  séparât  vopi  Jedein  ein* 
zelnen  Manifest,  welches  einen  von  diesen  Hftfeo  betriifl. 

Art.  113.  Wenn  ein  Schiif,  welches  nacl^  einem 
Hafen  des  ^iserstaates  bestioimt  ist,  einen  Theil  der 
in  dem  Manifeste  begrifEenen  Ladung  in  einem  fremdeo 
Hafen  luscht,  so  legalisirt  der  Brasîlianische  Koosul  die 
Certifikate  iiber  die  geldschten  Waaren,  mit  Bezugnahme 
auf  die  Deklarationen,  welche  in  den  Manifesten»  in  de- 
nen  dièse  Waaren  begriffen  waren,  enthalten  sfnd. 

Titel  IIL   Kapîlei  I. 

Art.  207.  Wenn  ein  Sohiifsfùlirer  oder  sonst  jeinaod, 
er  sei  Brasilianer  oder  Freinder,  sich  weigert,  die  in 
den  Gesetzen  vorgeschrîebenen  Papiere  ansunebinen,  so 
haben  die  Konsuln  nach  Vorbaltung  dar  in  Folge  einer 
solchen  Weigeruog  eintretenden  Sirafen,  nur  die)enigeD 
Pàpiere  aussuhSndigen ,  det«n  Annahme  nicht  verwei^ 
gert  vrird,  und  sofort,  auf  dem  schnellsten  Wege»  dio 
znstgndigen  BehÔrden  von  einer  soirken  Wldersetslich* 
keit  sa  benachriohtigen. 

Art.  208.  Ein  jedes  Dokuinent,  welches  vor  Gericlit 
vorgelegt  werden,  oder  au  ii^eod  einem  amtliclienZwe- 
cke  dienen  soll,  miiss  vom  Rons«l  onlerzeichnet  und  mît 
dem  Ronsulats-Stegel  versehen  sein,  widrigeniiUs  et 
iLtineu  Glauben  bat. 

Art.  209.  Besteht  ein  Dokument  aun  mehreren  Bo- 
gen ,  80  miissen  dieselben  dtirch  eine  Scbnur  oder  ein 
Band  verhunden  und  desseu  Enden  festgesiegelt  Msd  mit 
dem  ftaiserlichen  Wappen  bedrnckt  werden. 

Art.  210.    JNur  die  von  den  Konsuln  innerbalb  dcc 
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Grenzen  ihres  Bezîrks  oder  îhrer  Residenz  aufgenommen 
uod  mit  allen  gesetzlfchen  Formlichkeiteo  verseheoen 
Verhandlungen  habeo  Gùltigkeit. 

Art.  211.  Diate  VerhaodluDgeo  musseo  Nanien, 
Standy  fienify  Staatsangehdrigkeit  und  Wohnort  der  da- 
rin  vorkommenden  Personen  ,  sowie  Stundei  Xagi  Mo- 
nat,  Jabr  uod  Orly  an  welchen  sie  aufgenomiDen  «ind, 
angeben. 

Art.  212.  Daten  und  Zahlen  aiiîiMn  mît  Buchsia» 
ben  geachrieban  aein» 

Art*  213.  Aile  TOn  dan  E^wauln  anfganooimanen 
Verhandlungen  miîssen  in  Gegenwart  sweier  von  ibnen 
und  den  Betheillgten  gew&hËtiry  nber  2t  Jahre  aller 
mSnnlicbcr  Zeogen  niedargeaclirieben  und  vorgeleeen 
werden* 

Art.  214.  Die  Original-Ausferligung  d^  Verhand« 
long  maelit  ToUen  Beweis;  eine  beglaubigte  Abschrift 
derselbeD,  welche  von  den  Betheiltgten  in  Bezug  genom* 
men  wird,  macht,  auch  dann,  wenn  aie  TOn  dent  Ron- 
8ulat  ansgestellt'  ist,  balben  Beweis,  und  hat  nur  dann 
dieselbe  W irkaamlieît,  wenn  der  Ronsul  erklërt|  dardas 
Original  in  aeinem  Arcbiv  niedergelegt  iat. 

Art.  215.  Ist  die  urspriiogUche  Ausfertiguug  verlo- 
ren  gegangen,  80  kann  eine  andere  erlbailt  verden,  80- 
fem  der  Verlust,  und  swar  in  Ermangelung  anderer  Be- 
weismittel  durch  Eid  oder  die  Aussage  glaubwiirdiger 
Zeugen  npdigffwicaen  vird^  Es  ut  dann  su  bemerken, 
daaa  dies  die  zweite,  wegan  MMdigawieseoen  Verlustea 
auageatéllte  AuaiiNrtignng  iat. 

Art.  216.  Abschriften  miisseo  vollsttiodig  und  nicht 
extraktweise  ertheilt  werden.  Die  Kbnsuln  haben  aile 
Sorgfali  darauf  su  terwenden,  daaa  aie  Absehriflen  nur 
nadi  aufinetluam»  Yergleidiung  mit  den  Originalen  er- 
theilen. 

Palast  von  Rio  Janeiro  den  11  Juni  1847. 
Mît  der  Unlerachrift  S.  M.  des  Kaisers. 

SATonmao  db  Sovsa  b  Outeuu. 
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Tarif  der  den  Brasilianiachen  Konsuln  fiir  Lega-- 
lisation  von    Urkunden  und  andere  honaularische 
Verhandlungen  zuatehenden  Gehuhren. 

'  Peao»  Forte* 

FârLegalitîraog  des  Ladungs-ManifMtM  eines 
Schi£b  (Daplikat)  6 
n  das  Certiekat  eines  BallastschilBi  (Duplikât)  2 
„  Ansfertiguog  oder  Visirung  des  Gesundbeits-' 


passes  jedes  Schiffii  2 

Visirung  der  MusterroUe  1 

„  ÂusstellaDg  eines  Passes  •  2 

„  Visirung  eines  Passes  f 
„  Beglaubigung  einer  Unterscbrifr  oder  Legali- 
sirung  eines  nicht  im  Koosulat  aufgeoomme* 

lien  Dokuments  1 

Certiiikate  jeder  Art.  2 
Niinmt   ein  Certifikat  nielir  aïs  zweî  Seiten 

ein,  80  wird  fiir  jede  Seite  mehr  entrichtet  1 

das  Inventarium  eines  Schiffs      .    ■  8 

die  Besichtigung  eines  ScliiiTs  g 

„  „         n           der  Waareu  an  Bord  8 

„  „       „          „       „      am  Laod  5 

n  ein  Testament  5 

I,  Annahme  eines  Testaments  4 

^»  ErOffiaung  eines  Testaments  4 

n  ein  Nachlass-Invenlarium  5 

M  aine  Vollmadit  2 
„  Eintragung  eines  )eden  Dôkuments^in-dteDâ* 

cher  des  Konsulats,  fur  jede  Seite  ^ 

„  Kauf*9  Verkauf-  und  Sozietats-Veririge  3 

einen  PMest  oder  eine  Verklarung  2 

„  Zeugen-Vernelimungen,  fiir  jede  einzelne  2 
n  Uebersetzoog  eioes  jeden  DokumeoKs>  fârjede 

Seite  .2 

„  ein  Konsulats-Attest  1 


.„  die  Assistenz  des  Konsnls  bei  Verhandlungen, 
welche  seine  Eolfemung  vom  Konsulat  er- 
fordern,  fiir  jeden  Tag  oder  jede  drei  Mei- 
len  Enifernung,  ausser  den  etwanigen  Bel- 
sekosten  2^ 
Kinnahme    und  Ausgabe  vt)n   Geldern  fiir 

'   Hecbnuug   des  Slaats  1  Frozent  Kommis- 
sionsgebiihr 
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FiirEiDnahme  und  Ausgabe  vonGeldero  furRecli- 
DUDg  von  Privatleuteu  2^  Prozeot  Kooimif- 
sioDsgebûhr. 
„  DeponiruDg  von  Geldero  oder  Sacben  iiii 
Konsulat,  usd  far  V«rwaltuDg  dts  Ver  mu*  - 
gêna  voo  BréailianiaclMii  UntorlliMieii,  weldie 
ohoe  UtBtwUlige  Vtrfuguog  veraïQ^D  aindy 
Ton  dom  Gdde  odac  Wtrth  2(  Présent  Roai- 
miwîoDSgetôlir; 


Traité     amitié ,  de  commerce  et  de  1847 
navigation  entre  la  Sai^daigne  et  la 
Nouuelle-Granade.    Conclu  et  signé 
à  Turin,  le  18  Août  1847. 

Da  beraita  aeit  langerer  Zeit  swiacfaan^dati  Reicben 
'  Sr.  Maj.  daa  Kôniga  von  Sardioien  und  dar  Republik 
Nao-Granada  Handelabezîehungen  beateben,'  ai>  iat  ea 
mehrerer  Sicberung  und  Entwlckelung  derselben  nnga- 
mesaen  araditat  worden,  aie  darcb  einan  Fraundacbafta-i 
HaDdela*  und  ScbifTfabrts-Vertrag  zu  bekrMftigen. 

Zu  diasem  Ende  baben  bayoUmëchtlgt 

(folgen  die  Namen) 

welebe»  nacbdeni  aie  aich  irecbaelaaitig  die  bttraffenden 
Vollmaofaften  ndtgetbailt  und  dieaelben  in  gâter  und  ge- 
hôriger  Foim  belfunden,  aicb  âber  die  naobatekenden  Àr-  ' 
tikel  Tereinigt  baben. 

Art.  1*  Zwiacben  Sr*  Ma|.  dem  Kdnige  von  Sardi* 
sien,  aainen  Ërben  und  Nadifelgém,  eînerseita,  und  dar 
Republik  von  Neu-Granada,  andereraeits,  so  wie  zwi- 
acbea  den  aardiniscben  Untertbanen:  und  den  fiiirgern 
der  vorgenaDDten  Republik  soli  ein  immerwShrender.und 
aufrichtiger  Friede  statifiDden. 

Art.  2.  In  den  Staaten  Sr.  Maj.  des  Konîgs  von  Sar« 
dînien  aollen  die  Granadiner,  und  in  Neu-Gra6ada  sol* 
len  die  Untertbanen  Sr.  Maj.  wecbselseitig  dieselbe  Frei- 
lieit  und  Sicherbeit  geniessen,  wie  die  Nationalen ,  uni 
mît  ibren  Scbiffen  und  Ladungen  in  'aile  Orte,  Hafen 
und  Fliiaae  einzulaufeo,  welche  dem  auswariigen  Handel 
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geôffnet  lind  odtr  seio  werdeo.  Damit  i'd  dem  Uandel 
von  Hafen  sa  Hato  «ne  Tollkommene  Gleiehheit  und 
G«gen8eitigkeît  bettehe,  80  loUen  die  Bârger  oder  Un- 
terthanen  retp*  bnder  kontnihîrendMi  Tliâ«y  wm  die 
Bârger  oder  Uotertiianen  der  iiegûiittigtelen  Nelioiieo  be- 
hendelt  werden;  degegea  wird  der  Kmlen  oder  aoge- 
nanote  Cabolage-Haiidel  von  beiden  TbeileB  atuecUiest* 
licb  deo  Natîonalen  rorbebalten. 

Art.  3»  Die  Biirger  und  Untertbanen  beider  koa- 
trabirenden  Tbeile  5ollen  befugt  sein,  in  den  Gebieten 
beider  Nationen  wechseMtig  sich  aufzuhalteD  vnd  su 
reiseoy  daiin  sowobl  Gross-  aïs  Kleinhandel  su  treibeny 
BehausuDgen,  Magazine  uod  Waarenlager  einzuricbten 
4  pod   inné  zu  haben ,  deren  sie  benôtbigt  sind,  Waareo 

und  Gelder  zu  versenden  und  Konsignationen  sowobl 
au8  dem  Inneru  als  von  auswërtigen  Lândern  anzuoeb* 
men)  ohne  dasi  die  vorbenannten  Biirger  oder  Unter- 
tbanen vermoge  irgend  einer  von  diesen  Handels-Ope- 
rationen  zu  andern  Auflagen  verpflicbtet  wiirden,  aU  sol- 
cheu,  welche  auf  den  Natîonalen  lasten.  Bei  aliem  Kauf 
und  Verkauf  soll  es  ihnen  frei  stehen ,  den  Preis  der 
Ëffecten ,  Waaren  oder  sonstîgen  Gegenstande,  seien  sie 
eingefûhrt  oder  heimisch,  seien  sie  zuin  innern  Konsuni 
oder  zur  Âusfubr  bestinunt,  zu  bebandeln  und  zu  be- 
istimmen,  jedoch  voraasgesetzt,  dass  «ie  sicb  nacb  den 
Gesetsen  und  Verordoungeo  des  Laodet  riditeo. 

Einer  gleichen  Freiheit  êollen  sie  geniessen,  ihre  Ge« 
sdkiifte  selbst  zu  besorgen,  auf  den  ZollKnitern  eigene 
DeklaradoBen  Torsolegeoy  oder  sîch  Baeh  beetem  Dafiir- 
Italien  Terireten  au  lassen,  in  der  Weiae  uni  in  den 
FliUen»  wo  sie  den  Getetaen  deo  Landes  gemilss  aîndf 
sowobl  beim  Kauf  und  Verkauf  YOn  Giitern,  fiffekteo 
oder  Waaren,  ala  in  der  Befrachtung,  Lôscbung  und 
.  Versendung  ibrer  Fahrzeuge.  Gleicherweise  soUen  sie 
das  Reebt  baben,  aile  Auftrigo  aussufiibren,  welcbe  ib* 
nea  von  ibren  Landsleuten,  von  irgend  einem  FrendeOf 
oder  den  Einwobnern  ûbertragen  werden,  und  zwar  in 
den  Fallèn  und  in  der  Weise,  wie  sie  das  Gesetz  fest* 
gesetzt  bat.  Endlich  sollen  sie  keinen  Belastungen,  Auf- 
lagen und  Ai3gaben  unterworfen  sein,  die  hôher  oder 
anderer  Art  BÎnd ,  wie  diejcnigen  ,  welchen  die  Landes- 
Angehurigen  oder  die  Biirger  und  Uotertliaoen  der  be« 
gdnstigtsten  Nationen  unterliegeo. 

Art.  4«   Die  Biirger  und  Untertbanen  beider  kon- 
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trahirenden  Theile  geniessen  in  dem  eineDi  wie  iu  dem 
andern  Lande  in  dem  voUkommensteD  Masse  Sdiutz  iind 
Sicherheit  ihrer  Person  iind  ihres  Ëigenlbuois,  indem 
aie  sich  beziehungsweise  den  Gesetzen  beider  Lander 
unterwerfen.  Sie  sind  befreit  von  allem  pereunlicheu 
Dienst,  set  es  in  dem  Ueere,  der  Marine  oder  in  der 
Naliona}garde  oder  Nationalmiliz,  80  wie  voo  «Ufto  Kri^gB* 
atttteroy  Zw^ngtankiliMi,  Reguiailionii  odmr  jnilitfiritcliMi 
LektungMi  irgead  eiaar  Art  lo  «lien  iiiirigMi  FilUMi 
soll  éftt  b«w«^iclM  od«r  unbew^gUche  Eifeollittai  der 
Mdmeitigeo  Burger  oder-  Untertfaenta  keinen  MiderB 
Laetea,  ÂiiflegeD  oikr  Abgaben  unterwoileii 
weklra  Ton  dba  LMidtt- AogeMngffii  odet  den  B«ir« 
gern  uod  Unterilmiien  dtr  bignMtiglatea  NtUoocn  su 
eBtrifffattB  ffaid. 

Art,  5.  Die  Biirger  und  Unlertbanen  beider  kon- 
Irahirenden  Theile  konnen  beziehungsweise  keiner  Be- 
sdilagnahme  unterworfeo,  mit  ihren  Fahrzeugen,  Mann« 
■ciiaften,  Waaren  oder  Handelsgîitem  weder  zu  irgend 
eifier  militirischen  Expédition ,  noch  xnm  ttSeotlichen 
DieD8te  ,  irgend  einer  Art  angehalteo  werdeoi  oboe  den 
Intereesenten  eine  vorber  zu  verabredende  CntschSdîgung 
su  gewfihren* 

Art.  fit»  Die  Bnifer  und  Untertbanen  Jeder  der 
kontrab^renden  Tbtile  tollen  innerbalb  der  andern  daa 
Recbt  baben»  unbeweglicbe  Geseoetaode  zu  beaitzen 
und  darSber  su  nerfiigeD  wia  «a  ibnên  gutdiinkty  und 
xwar  aawobl  iiber  dièse  unIiewegUçben  GegenetSndoy 
als  aiich  iiber  aile,  andeieny  welche  «Mf  besitzen  môcbtettt 
lo  derselbea  Weiw  «ollen  die  Biirger  oder  Uoterthaneo 
iedw  der  contrabireoden  Xbeil^  v^lcbe  par  teetamen-. 
tiim  oder  ab  inteetato  £rben  von  Giitern  werden,  die  in 
dan  BeeilzuQgen  des  andern  Theil^  gelegei^  aind,  jene 
oboe  irgend  ein  Hindaroifts  in  Besitz  nehmen  und  nacb 
ihrem  Gefallen  dariiber  verfûgen  diirfen,  ohne  hôhere 
oder  andere  Erbschaftssteuern  oder  sonstige  Abgaben  zu 
erlegen,  als  die  Ângehorigen  des  Landes,  in  welchem  sicU 
die  vorerwàbnten  Giiter  fmdeo«  io  aboiifihea  faliea  zu 
enlrichten  verpQichtet  «ind. 

Art.  7.  Sollte,  was  Gott  veçbîitey  durch  irgend  eîf« 
nen  Umstand  der  Friede  zwischen  beiden  kontrahiren- 
den  Theilen  gestôrt  werden,  so  wird  den  an  der  Kiiste 
wohneoden  Handelsleuteu  eine  FriH  vnn  «ecbf  Monaken 
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and  dm  iiii  Inntni  tnh  anflidttBdtii  eioe  Fritt  von  ei- 
neiD  Jabitt  bewîlligt  werden,  um  ibre  Interetien  su  m%h» 
reo  und  ihreEffecteo  OMh  GutdunkeD  su  venenden;  auch 
wird  ihiwn  «odaiio  da§  erforderliche  sicbere  Gdeit  ge- 
geben  werden,  um  ia  dm  Bêien  su  gelangeo,  den  fit 
su  ihrer  Etnsobifiung  gewahll  haben,  insofern  dcrtelbe 
•icb  aicbt  yom  Feioda  besetzt*  oder  eingpschlossen  fin- 
datj  nnd  aus  diesem  Gnmde  oder  au*  irgeud  einem  an- 
dern  die  Sicherheît  der  Individiien  ,  welcbe  das  Land 
verlasseD)  oder  die  des  Staats,  «icb  dem  Ausgaoga  dar 
crsteren  au8  jenem  Hafen  entgegeDgestellt,  in  weîchem 
Falle  der  Aiisgang  erfolgen  êol!  sobald  er  nitiglich  ist. 
Die  iibrigen  Biirger  oder  Uuterthanen,  weiche  eine  fesle 
und  bleibende  Niederlassung  in  den  resp.  Staaten  haben, 
oder  eine  Profession  oder  ein  Gewerbe  ausiiben  moch- 
ten,  kônnen  ihre  Niederlassung  behalten  und  den  Be- 
trieb  ihres  Gewerbes  oder  ihrer  Profession  forlsetzen, 
ohne  in  dem  Genuss  ihrer  volligen  Freiheit  und  ihrer 
Gùter  gestdrt  zu  werden,  vorausgeselzt^  dass  sie  die  Ge- 
8elsa  des  Landes  nicht  verletzen. 

Art.  8.  In  keinem  Falle  dûrfen  in  beiden  résp.  Liln> 
dern  bcfbere  oder  andare  Eingnngs-Àbgaben  atif  irgend 
eînen  Artîkel»  das  Enengniss  des^Bodens  oder  Gewerb* 
fleisses  ton  Neu-Granada  und  der  sardinischen  Staaten 
gelegt  werden,  aïs  fôr  dergleicben  Artikel  von  der  meist 
begiînstigtsten  Nation  geganwMrtig  gezabit  werden  oder 
ktinirig  gesab  It  werden  môcbten.  Nach  demsdben  Grund* 
saH  soll  aucb  bei  der  Ausfubr  verfabren  werden.  Iii 
dem  beiderseitîgen  Verkehr  der  kontrabirenden  Theile 
darf  keinerlei  Verbot  oder  Einschraokung  bei  der  Ein- 
und  Ausfuhr  irgend  eines  Artikels  stattfioden,  noch  diir- 
fen  Formalitateo  ztim  Nachweis  des  Ursprungs  nnd  des 
Herkomniens  der  Waarcn  verlongt  werden,  obne  dnss 
dasselbe  Verbot  oder  dieselbe  Kinscfiriinkung  und  For- 
roalitàt  sich  auch  auf  aile  anderen  Nationen  erstrecke. 

Art.  9.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
ileisses  eines  der  beiden  Lander  oder  irgend  eines  an- 
dern  Staates^  deren  Einlulir  nicht  unbedingt  verboten  ist, 
sollen  in  den  Hafen  des  andern  dieselben  Eingangs-Ab- 
gahen  zahlen ,  niôgen  sie  auf  sardinischen  oder  neugra- 
nadîschen  SchiiFeD  eingefiihrt  werden.  In  gleicber  Weise 
sollen  die  von  da  ausgefîihrten  Erzeugnisse  dieselbeo  Ab- 
gaben  zableu  und  dieselben  Befreiungeo  uud  besondern 
Begânstigungcn  geniessen ,  welcbe  der  Ansfubr  auf  Na* 
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titfnaUSchiffeu  vorbehalteu  siod,  oder  kùnftig  ^ewàhrfc 
werden. 

An.  10.  Dm  F«lttseag«  Mder  ko&trahireDden  Theile 
tolleii  in  dm  Hfifen  tod  Neu-Grantda  und  Sardinien 
fni  eîii*  und  âoigelien  dorfeo,  ohne  andcrn  oder  bôhe« 
ran-  Tonnen*,  AtJ^eiv,  Leuchtlburm-^  Lootsen*,  Qiiaran- 
l&ae-  und  audtrn  Gabtihren  untarworfen  sa  sain,  ali  von 
den  National-âcliifEan  erhoben  wardan. 

Art.  11*  Dan  Schiifen  beider  konirahirendan  Tbaiia 
soll  es  gestattet  sein,  eînen  Tbeil  ibrer  Ladung  in  dan 
Hafeoy  io  welchem  sie  ankommen,  zu  loschen  imd  dem- 
Dëchat  mît  dem  Raita  tieb  nach  andern  Hafen  desselben 
«  Staataa  zu  bagaben,  sei  es  tim  dia  Laduog  vdiiig  zii  lô- 
•cban  odar  ihre  Hiickfracht  zu  erganzan,  oboa  verbunden 
zu  seio,  in  irgend  eineni  Hafen  andere  oder  hôhere  Ab- 
gabeu  zu  zahien,  aïs  in  diesen  Failen  fon  dan  I«andaa* 
Aogehùrigen  entrichtet  x^erden. 

Art.  12.  Aile  Schiffe,  welche  die  Flagge  eines  der 
beiden  Lânder  fùhren  und  sich  im  Besitz  der  SchiiTspa- 
tente  und  derjeuigen  Scliiiîspapîere  befindeo,  welche  die 
Geselze  jedes  der  beiden  Lander  fordern,  um  die  Nalio- 
nalilal  der  Kauifahrtei-SchiiTe  darzuthun)  sollen  als  gra- 
nadisctie  SchiiFe  in  Sardinien  und  aïs  sardinische  inNeu- 
Granada  angesehen  werden,  vûrausgeselzt,  dass  der  Ka- 
pitau  uod  swai  Drittel  der  ScbiffsmaDnschaft  Uotertha- 
nan  odar  Bâigar  dasjenigen  Staats  aind,  walcham  dia 
Flagge  gebôrt.  .  % 

Art*  13.  AIlo  Kfiagucbiffa  baidar  kontrabirandan 
Tbaiia  soUan  in  dan  Hkfan  daa  andam  ainlaufan,  anle- 
gan  und  AnibaMeruogan  Tornabman  kônnan^  wia  dîaa 
der  maisr  begnnttigtstan  Nation  gastattat  i«t|  und  soHan 
denselben  Verordnungan  untarworfen  aein  und  dieaelban 
Vorlbeile  geniessen. 

Art.  14.  In  allen  Fëllen^  in  wekben  ainer  derkon* 
trabirenden  Theile  mit  einem  aodarn  Staate  ii^  Krieg 
varwickelt  wâre,  soll  es  keinem  Bârger  oder  Unterthan 
des  andern  kontrabirenden  Theils  gestattet  sein,  Auftrâge 
oder  Kaperbriefe  anzunehmen,  in  der  Absicht  Hùlfe  zu 
leislen ,  oder  im  Einverstàndniss  mit  dem  F  einde  gegen 
den  vorgenannten  kriegfiihrenden  Theil  zu  wirkeO|  bei 
Strafe  als  Seerauber  behandelt  zu  werdeh. 

Art.  15.  Es  wird  hierdurch  ausdrùcklich  vereinbarl, 
dass  keiuer  der  beideu  kontrabirenden  Theile  wegen 
Batcbwarden  uber  Recbisverletzuxigen  oder  Scbaden  ir« 
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gesâ  «iae  Rcpmstlie  geg«n  d«i  «id«m  anordM  eàet  fê* 
•tfttte,  oder  demselbeD  denKriflgerkl&rCy  bevor  nioht  dfr 
HiiU»  weleho*  tich  v«rl«tst  hSlt,  dam  aodm  aine  mit  Be- 
wcismittelii  uod  gûltigeii  Zeugoisten  vemlicatDflrstalliuig 
de»  zugafîîgten  Uorechts  oder  Schadeof  vorgclegt  nad 
RecbtsgewShrung  und  Genuglbuiing  verlangt  lialy  und 
laiatare  ohna  Orand  vofwaigert  oàw  abgtleluH  wof^ 
den  ist. 

Art.  16.    Die  beiden  kootrahireoden  Theile  erken- 
nen  in  ihren  gegenseitigen  Beziehiingen  den  Grundeatz 
an,  ,,da98  die  blagge  das  Giit  deckt"  ;  dass  folglich,  ^eno 
der  eiae  Theil  neutral  bleibt,  wahrend  der  andere  mit 
einer  dritten  Macht  in  Krieg  verwickelt  ist,  die  von  neu- 
traler  Flagge  gedeckteo  Waaren  aU  neutral  angesehen 
werden  sollen,  wenn  aie  auch  den  Feinden  des  audeni 
kontrahirenden  Theils  angehoren.    Eben  so  komoien  8ie 
dahin  ûberein,  dass  die  Freibeit  der  Flagge  auch  die  der 
PersoD  schiitze,  und  dass  somit  die  Bùrger  und  Unter- 
thanen,  welcbe  einer  feindlicben  Macbt  angeliùren  und 
an  Bord  einesneutraleoSchiffetangetroffen  warden,  tiicht 
au  Gefangesen  gemaeht  werdan  kdanen,  sofera  tianicht 
wa  dar  Armaa  dar  arwtthntao  Macht  gehdran  und  akk 
Im  aktWao  Dianata  darsalban  bafiiidaii.  la  Folga  des  eg^ 
mrttliiitaii  GroDdsatiat  und  da^anigan  dar  AMiadlalion 
dar  Flagga  und  dar  WaaraUi  wird  das  naotnla  Efga»* 
thnni)  walchas  sich  an  Bord  «nta  faiadlkhan  Sahiffw 
TOrfindat,  als  feiodlicb  betrachtet  werden,  auflganomaïaDy 
vann  as  in  dièses  SchifT  vor  dir  Kriegserklârung ,  oder 
bevor  letztere  in  dem  Halan,  aus  walahen  daa  Schiff 
koount,  bekaont  wurde,  Terladen  ist,  und  kommen  sie 
tibarain,  dass  oach  Ablauf  von  vier  Monatan  oach  der 
Kriegserklârung  die  Unkenntniss  nicht  oiehr  vorgescbûtzt 
werden  soll.    Die  kontrahirenden  Theile  werden  den  in 
diesem  Artikel  anfgestellteu  Grundsatz  nur  gegen  solche 
Mâchte  in  An weadung  bringen,  welcbe  daoselban  glaida- 
falls  anerkennen. 

Art.  17.  Wenn  der  eine  der  kontrahireneen  Tbeile 
sich  mît  einer  andern  Macht^  Nation  oder  Staate  inKrieg 
befinden  sollte  ^  soll  es  den  Bùrgern  oder  Unterthanen 
des  andern  gestattet  sein,  ibre  Schifffahrts-  oder  Han- 
dels-Verbindungen  mit  denselben  fortzusetzen,  mit  Aua» 
nabme  der  wirklich  blokirten  Stadie.  WohWerstanden 
arsHeckt  sich  diaaa  Fraihait  das  Haodels  und  derSchiff- 
fiihrt  nicht  auf  dia  Anikali  walcba  als  Kriegs-Kontre- 
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baode  angesehen  werdeo,  als:  Geschûtze,  Feuergewehre, 
Seitengewehre ,  Wur^eschoMe ^  Pulver,  EiTekteu  und 
Krîegftwerkxeuge  und  allé  andere  Instrumeote  Jeglicher 
Art,  die  sum  Gebmueb  in  Kriege  butlmait  ^Dilé 

In  ktÎDtni  Fttlle  darf  ain  dan  Bur^arn  odar  Untar- 
Ibanan  aînaa  der  beidan  Lëndar  fabërigas  Sehiif,  wal- 
abai  Bach  einain  blokirlaD  Hafen  dat  aiidani  8taataa  ba* 
aliiiunt  iat»  vedar  mit  Baicblag  balagt,  ooeh  nofgabFâcbt, 
noch  kondamnirt  wardaoy  wann  danaalbatt  nicht  TOrbar 
durch  ein  Fahrzeug  des  Geschwaders  oder  derDifiaion, 
welcba  die  Blokade  âusiibt,  da8  Vorhandensein  darBlo* 
kade  noUfizirt  wordea  itt  Und  damit  Unbaktontacbaft 
mit  den  Thatsachen  nkht  YOrgaschatzt  werda,  und  daa« 
îaniga  Schiff,  welches  ungaacbtat  der  ihm  in  gehorigar 
Form  gemachten  Notifikation  sich  deDDOch  dem  blokir- 
ten  Hafen  nahert,  mit  Hecbt  aufgebracht  werden  konne, 
soll  der  fCapitan  des  Kriegsschiffs  bei  dem  ersten  Maie, 
wo  er  dasselbe  antrifft,  ia  seioeni  SchiiFstagebuche  den 
Tag,  den  Ort  oder  die  Uolie,  auf  welcher  er  es  gefun- 
den  und  ihm  die  Notifikation  der  Blokade  gemacht  bal» 
vermerkeo. 

Art.  18.  Es  soll  nicht  gestattet  werden,  auf  dem 
Gebiete  einer  der  beiden  kootrahirenden  Theile  Wer- 
buDgeo  oder  sogenaDote  Eogageiiients  vorzuDebiiieo,Trup- 
pen  zu  orgauisiren,  noch  Kriegsscbiffe  oder  Kaper  su 
«rbauen,  armiren  oder  auszonisten,  io.dâr  Absicht,  gegeu 
dia  Gablalti  Bnrgar  odar  Handaitraibandao  des  nadarn 
dar  beidan  kontnbiftBdtii  Tbeile  FaiadMligkeitMi  ana- 
sonbaii» 

An.  19.  Zum  Schots  daa  Handela  soUen  in  beidan 
Liiiidani  Kontulnte  erricblat  waidan  kttnnen  i  die  K.on« 
aain  kônnen,  jadoch  nicht  ebar  dia  AnaiibiiDgÛirer  Fnnk« 
tionen  beginnen,  noch  in  den  Ganuss  ihrer  Berechtigun* 
gaOy  Privilegien  und  der  ihnen  zustehenden  Immunil&ten 
treteoi  bis  aie  die  Autorisation  der  Landes-Regierung  er- 
halten  haben,  walcbar  daa  Recht  vorbehaltan  bleibti  dia 
Orte  zu  bestimmen,  in  denen  sie  Konsuln  zuziilassen  fur 
gut  findet,  vrobei  sich  beide  Staaten  )edoch  verpQicIiten, 
unter  diesem  Vorbehalt  keinerlei  EinscbrankuDgea  oder 
Verbote  eintreten  zu  lassen,  die  nicht  in  dem  Lande  aile 
•odern  Nationeo  treffen. 

Art.  21.  Um  jeder  Veranlassung  zu  Meinuogsver- 
achiedenheit  oder  Zwist  zu  begegnen,  und  in  der  Ab- 
•icht  auf  unzweideutige  Weise  den  Charakter,  die  Funk- 
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tionm,  Attribttlai  BifognltM  unil  ImmaaitilcD  ibr&on- 
•ulo  {eder  Klaise  Iwtntstdltti,  orkniieii  beicle  lumirilii- 
reode  Tfaeiie,  io  OemSasheit  d«r  allgeiiieiMn  Grundsitia 
def  YdlkerrechtSy  an,  dais  dia  Konsuln  aller  Rlassen  la- 
diglicb  Handels-Ageoieii  und  folglicli  nicht  berachtigt 
sind,  mit  der  Regierung  des  Siaats,  in  welchem  aie 
raaidiraii»  vorkommende  politische  Fragen  zu  verliandeln 
oder  zu  erôrtern  (es  sei  deon,  dass  sie  mit  «iner  Spe- 
zial-MÎ8êioD  beauftragt  siod,  welche  iie  io  aolchem  Faila 
Hachweisen  inûssen),  auch  nicht  die  ImmuDÎtitaD  be- 
silzen,  welche  das  Volkerrecbt  deii  Ministern  and  di- 
plomatischeii  Ageulen  zugesleht.  —  Nichtsdestoweniger 
sollen  sie  sowoiil  iùr  ihre  Persou  als  aucli  io  der  Auê* 
iibuog  ihrer  Funktionen  und  in  deni  Schutze,  den  sie  in 
Handels-Angelegeoheiten  ihren  Staatsangehurigen  schui- 
dig  sind,  diejenige  Berùcksichtigung  und  diejeoigeo  Pri> 
\ilegien  geniessen,  die  den  Kousuln  der  andern  Nationen 
zugestanden  werden,  unter  strengster  beobachtuog  der 
Gleichmassigkeit  und  Gegenseitigkeit. 

Art.  21.  Wenn  die  beirefFenden  Konsuln  kaufmMn* 
nische  GaêckSfte  treilMa  wollen,  so  sollen  aie  verpflich- 
tet  sein,  sich  in  diaier  Besiahuog  denaalben  Geiatieiiy 
Oebrëucben  uod  Einricbtungea  zu  unterwerfent  walchen 
die  PrÎTalen  ihitr  Nation  und  die  Unteribanen  derjeni- 
gen  Regiernngen  unterworfeo  sind,  mit  welcben  Freund* 
•cbafkay-Handelt-  andSchiffbhrts-Vertrilge  beatehen. 

Art.  22.  Die  kontrahirenden  Tbeile  kommen  dahin 
tiberein,  dass,  ausser  den  vorsteheodeo  Bettimmungen» 
die  diplomatischen  Agenteu,  die  Biirger  aller  Klassen, 
die  Schiffe  und  die  Waaren  cines  der  beiden  Staalen  io 
dem  Gebiete  des  andem  ipio  jure  der  Privilegien,  Be- 
Ireiuiigeo  und  ImmunitSten  geniesaen  sollen,  welcbe  der 
begiiostigfsten  Nation  zugestanden  sind  oder  zugestanden 
werden  muchten,  und  zwar  ohne  Entgelt,  wenn  das  Zu- 
gestaudniss  unentgeltlich  gewahrt  ist ,  oder  gegen  das- 
selbe  Entgelt  oder  eine  andere  Gegenleistung,  wenn  daa 
Zugestandniss  an  eine  Bedingung  geknùpft  war. 

Art.  13.  In  Gemassheit  des  Wunsches  S.  M.  des 
Konigs  von  Sardinien  wiliigt  die  Kepublik  von  Neii- 
Granada  ein ,  sammtliclie  Bestimmungen  dièses  Vertrages 
auf  das  unler  dem  Protektorat  S.  M.  des  Kônigs  von 
Sardinien  befindliche  souverâne  Fùrstenthuoi  Monaco, 
unter  Beding  der  Gegenseitigkeit  vou  Seiteu  dièses  Fiir- 
•tentbums,  atusudehnen. 
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•  '  et  ia  '  NouifêUe^Granade.  ^'  •  '  ^> 


Art;  Der  gegenwM{|^«  Vertrag  soll  zehu  Jahre 
ÎD  Kmfl  bleiben,  von  dem  Tage  der  Ausvrechfteluog  der 
Ralifik-ationen  an  gerechnel*).  Sollle  eîri  Jahr  vor  Ab- 
laiif  die«e«  Termins  keîner  der  kontrahirenden  Theile 
dî«r  Absichi)  die  Wirksamkeit  des  Vertrages  aufbdren  zti 
laseen,  offizi«ll  zu  erkennen  gegeben  haben,  so  soU  der- 
telbé  fiir  'beide  Theiie  bis  zum  Ablatif  eines  Jahres,  nach- 
dam  «ibè  «olche  Erklarung  geinaclit  ist,  verbindlick 
Miibinyri^^^vv'elclifir  Zèit  dies^  £)tklMrung  auch  6taU 

'  Stfllii>««i«é»^  ê»  koiitnldreAd«D  TWle*  jler 'Anrfcht 
•ein,  Itasoiiiie^-ate'WelMm  BiitlMIiliuDgen  iHslet 

«tf  »  HiiMirtiliMir  -tfiqfjBiditèt  >  dtÉoi  andtm  Tàèiki  aaiM 

^M^é*  ^i» '^miiltst;  trtid  itavèlr  Beifôguàg jibr' M  ih- 
i«r1Uiftlféi4i]gtt|]^  ë^fotderliehén  Schriftstuclçè'^  in/d  Bto^ 
««Mnlegen  ;  în  kèînèki^  Falle  aberRe(MMiUeD  iA 
gtrilÉUeD,  iiock'>tei  Krteg  w»  carklareuf,  beVor  die  ver^ 
laogte  Abhitlfe  Terneint  oder  verweigert  yrohlen  ist.  - 
'  An,  25.  Gégétawârtigar  Verti^g  èéïl  Von  jedem  der 
betden  kontrahitebden  Theile  în  der  béidersèlts  ûbliclren 
Form  ratifizirt/  uod  es  sollen  die  Ratifikalionen  innèi^ 
haUv  18  Monaten  ia  Turin  ausgewechseit  werden. 

Zur  Bestàtigung  dièses  haben  die  beiderseitigen  Be- 
▼ollmacbtigten  den  gegeDwartigeo  Vertrag  unterzeicbnet 
und  besiegelt.  **" 

Geschehen  zu  Turiu  in  doppelter  Auifertigung 
den  18.  August  1847. 

-UV'..V>  'VA   \'  Zusatz-JrlikeL         "    -  ' 

^'^^bà.  Ikièa  salrdlÀische  Majestât  es  ans  besonderèn  Crun* 
diA  «ibr  ^  ai^t^jttief sén  kKU,  die  zu  Laèlen  framder  Fiag* 
gfO  T^.^fotr^?^  ÛUvoDul  iind  Weineo,  welche  dîrekt 
au8  iem  sciiwarzen  Meere  und  aus  deu  Hafen  des  adri- 
ati^cheo  JVlaeres  oder  aus  deojenigeo  de»  Mitlelmeeres 
bia  zum  Kap  Tiofalgiki*  eingefiihrt  werden,  bither  eriio» 
benen  Differe^zial-Zuiie,  ungeacfatet  der  Art.  4  und  9 
des  gegenw&rtigen  Yertrages,  forlbestehen  zu  lassen,  wé 
wird  zwischen  den  beiden  kontrahirenden  Theilen  ape- 
fûell  ver^nbart  uod  terabredet,  dass  die  Rjepublik  Neu- 
iGranada  voUige  und  uueingesclirankte  Freiheit  Uaban 

•)  Die  Ratifikation  ist  tm  11.  Fcbruar  1&49  erfoigt. 
JImmmI  $im.   TmÊ  XT.  T 


3gQ  '  Déerf$  de  M  Bêp^  de  Coêiariea 

•«mi  ^imllM  «it.«4#o  §n9MPiHiPl'  UBtei  ém^lSkr^ 

ArtiM)       Lasten         Mr#ii|MieD  FliggM  .:»if{«lMc]|* 

bMOg.  der  erw&botenf  DiiFereozial-ZiiUe  Lasten 
Flagge  der  ftiyybMtyltoiHPCTIWidfr  iibrr  di»  ^itlri^t 
4  Jahreo  .biiuiiMr.:       Tagp  Air  Au^mr/çcbifali^ng  der.B»- 
tifikaliooen  des  Vertfaget  und  det  ^ui|iU^p|Mlela' «b 

gerechpet,  vuii  S.  M-  dent  Kënige  vop' Sardiniea  fort- 
gesetzt  werden  soU^e.;  Di^  Ërhebung  der  Yorerwabnteo 
auf  die  genannten  Waaren  gelegten  gleichodassigen  Dif* 
fl^reps^at  r-tZôlie,  welclier  Art  sia  aMch  seio  mogen  «  soll 
|edocK  von  deiii  Aiigetiblick  ap  aufbclron ,  io  welchem 
die  Regiening  der  .(^epublik  Ton,  Neu^Granada  offiziell 
d,îe  Benachrichligung  erhiilt,  dass  ^^t^os  IbiT^r  sardîtii- 
f(shen  Majeâlàt  die  DiiierenzJal-Zolie  apfgehobeD  aiod.  ' 
.  Uer  g^geawâb^tigf  Zusatz-Artik^Vi  «oU  dieselbe  Kraft 
iip^  ,yefbind|if;l^HsU  bafeeiî,  jijâ  ww  4iw#lb«:T#p  Worf 
si|  .VSTiîrl  in  ,<4i^.rj^eii9iri|  i^^^ç^cbP^tffOoVffctir^g  .eingfr 

JK^Ifift  tun^fff^r  'Vî9fl|nicb|wiii4jii|*  gWMfiiMiiiPu:  MUM 


t^^'^ Décret  de  la  Rép^I^^iq^e  de  Costa- 
rie  a  dai}§l'Amériime  ce^^ 
déchmmx  Munto  Arenas  port  fi^anc. 
En  date  du  4  Septembre  t647* 

fom^'dmr  proTieoriftcben  Regierung  un- 
term  5*  MMrsitd.  i../etlagMii«  VMvdmiDg  wird  geneb- 
ttiigt  nnd  bikiiiliit.  IKeNibt  tritt  ànktèm  m.  H.  M»  in 
Knft  nad  Meibt  Mt  nm  30.  St^tmCiter  il«M|i<ii  Wirli«. 

Art.  2w  Die  Halbioitl  Pontor  Artni»iwekh«  auNtr 
elnen  date  voni  Meere»  auf  der*  alklini  vo»'defli  EÊÊ&trù 
(MeereMrm)  eîiigeicbloMtn  uU  iêt  xwiiclieii  .k  Puntilb 
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pour  déclar^  Ptuito  Arena^  .pari  franc,  291 


UDd  dem  la  Angostura  genannten  Ort  fiir  den  Handel 
frei,  dergestalt,  dass  Waaren  aller  Art,  mit  Ausnahme 
der  in  der  Verordnung  vom  5.  M.-irz  aïs  einem  Verbot 
oder  einem  Moaopol  unterliegend  bezeid^neten,  frei  ein- 
und  ausgeschifft  und  im  Ganzen  oder  Einzelnen  verkauft 
werdeo  dûrfen* 

Art.  3.  Di«  jttzt  oder  ip  Zukimft  in  Punto  Ârenas 
etobUnen  Htndeltieibenden^  durfen  ihren  Handel  nur 
immIi  X  l^osung  ^es  \èmi«eIheD  çptfppeche|i4eD  Gewerb-. 
sçheÎQS  auanbeDw  Dleeer  .GeTYerbtcbem  wirqjUibiliefcer^ 
Âèuert:  £^  ûaà  f&r  démelben  su  èblritraféb  too  den 
AAmaoeàittiéê'HOtldstbKndlé'),  ^1rekké<Wl^>  .  Kbfii 
vfffc'fQfeiii;  \1^0 -Pfaatér;  yon  deqie^^en,  wdche  den 
GroMbandel:belreiben,  obne  sich  auf  ^en  vérkauf  gân* 
ser  Kolli  zii  beschranken,  100  Piastei";  von  Ladenhal- 
terD  ?cin^  |>eli|ipiandlern  25  PiaBter.  Ane^der  haben 
den  dçppelten  Beirag  dieser  Abgaben  >  àitrichten. 
^ar  .£rtrf^  desselbeo  wîrd  von  der  Regierung.  sitr  Ver- 
jbesserûng  des  Hafens  verwendet.        '        *      .  • 

Art.  4.  Die  voUziehende  Gewalt  ist  ermaclitîgt,  dîe 
Schifb-Abgaben  an  den  Meistbietenden  auf  einen  fiinf 
Jabre  nicht  iibersteigenden  Zeitraum  und  unter  der  Be- 
dingiing  zu  verpacbten  ,  dass  er  zur  Verhutung  des 
.Schleichhandels  mit  Monopols-Gegenstânden^  in  Gemass- 
heit  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  23.  IVJarz  183$ 
t)l$tig  Diîlwirke. 

hxU  5.  Die  Schiffsfiihrer  haben  sîch  unter  Bestel- 
luDg  ejner  Kautipn,  gegen  die  Hegierung  zu  verpiffichteo, 
dass  sie  ketn^  yop^.den  })e|^'. Verordnung  vo'ni  5*MaEz 
als  einena  ..Verbôt  '^fr  ei|^em|'Moiip'pol  unterliegend  be- 
zeichi^jten  Waapen  updeijt^âft  mit  b^onâerér  Genèbmir 
gung  oder  auf  4?rdnd  einee  vôigSogigen  yèrtragee  mft 
dep  Regierung  âÙ8j|chîffen.  "  ^ 

..Art.  Ck  Die  vbl)ziehende  Gewall:  Vird  ermïéhligf, 
wëgen  dcnr  Freibeit  dee  ^Handels  in  dem  Hafeo  von  Punto 
Aiw»«#f  '  yîprtçhtungcn  zu  treffen  und  Anordnungen  zu 
'  orlaeseiiy  Una  aowâil  durch  Einrichtuog  vôn  Zollamtern^ 
Wttéhpoeten  und  «n^era  Anttalten,  als  auch  durch  jede 
andéré  zur  Sicherstelhmg  der  Staats-Abgaben  gecigoete 
Maassregely  als  auch  endlich  durch  Herbeifiihrung  des 
Einklangs  zwîschen  gegcnwartigem  Gesetze  und  den  an- 
dern  b^teheoden  Gesetzen  und  Règlements  auf  Grund 
der  ibr  durch  Art,  110  und  26  der  Konstitutivo  ertbeil* 
ten  Befngnisté  die..yecwaltimg  eiazurichten.  . 

T2 
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Art.  7.-  i^^'^fnûiÊmmi  'fmà  'm.  'Mk 


,  ^  -y  ,-  -  .  •  ;    . , 

1847  Traité  de  commerce  et  de  m^iga- 

tiqn^  torièlu  et  éigné  à  la  'Haye  le  ' 
2S  Septembre  1847  entre  les  Pays- 
Bas  dune  part  et  ia  Suède  et  latior- 
;  ^  '   wegue  dqiuïre  part  *^). 

Art.  1.  Niederlaadiscbe  Scliiffe,  wêïche  in  Ballast 
oder  beladén  ans  irgend  eÎDem  Laù'dè  ûaçh  déti  Hâfen 
der  Vereinigten  K.Ônîgre|cbe  in  Eul'Opti  kommen,  èollen 
bei  ibreiu  Etnlaiifen  iind  ihrein  Âusgange  hiosiclitlich 
der  Hafen-,  Touoen-,  Leuchtlhurms-  und  Loolsen-  Ab- 
gaben,  sowie  liinsichtlich  aller  andern  Abgaben  und  La- 
sleii,  von  welcher  Art  oder  Benennung  sie  sein  niugen, 
die  der  Krone ,  KoDimunen  oder  besonderen  Anstalten 
zusteheu,  auf  demselbeo  Fusse  wie  die  Natiooalschiffé 
behauuelt  weruen.  ^ 

Art.  2.  In  Erwiederung  desseu  sollen  Scbwedische 
unil. Norwegiscbe  Schiffe,  welcbe  ib  Ballast  oder  bel»- 
deu  au8  irgend  eînem  Laode  naclî  dvti  Hsfen^der  Nie^ 
derlfiD%*  in  Europâ  koiiiitttt& //bet  flufenf,  Eiiflsuftli  tliid 
ilîreoi'AjQégange  faindclitlieh  w^lj[iifei)f-y  IToiiDeD-ylieàcltK 
A'urms-f  unà  Iiootaeii- Abgaben,  sowi^  hins^cltilidi  àll«r 
ândent  Abgaben  uûB  I]à8téb^von  ^yiéh^^  Art  éà^  fh- 
nennong  aie,  sein  mdgen,  die  der  Ki^ne,  KMnimèa  oàet 
ttesoadern  Aoitiklteo  zustehen,  auf  dems^lben  Pusae  wie 
^e  iSfatiènalscliide  l^ehandelt  Werdèn. 

Art.  à.   Wàarèiiî  und  Handejsgegcbstknde  aller  iart, 

^)  Nach  Méfier  nidbt  tur  Ancnibniog-  gehoglen  /V«ror(iauq0 
êùiU»  ^er  «ÎQkMricbtcadQ  Freibafes  ffa(^  in  Pf9^  Af]|^ai  ji^fian 
Lâca«  Mine  .$tfl|f  .fi|idif lu    ,  ,     r.,  , 

•  Bî«|ier,w|iadan  auf  Grui^  eimei^lig«r.Ver^S^ogen  derbe~ 
tr«ffenden  Regieruogen  Scbwediscbe  und  Norwegiscfae  Scfaiffe  ia 
den  Niederlanden  hinsichtiicb  der  Scbiffsabgaben,  und  Niederlan* 
dische  âcbiilfle  in  ^  Scbweden  nnd  Norwegcn  binsicfatlieh  der 
SduAs.  und  Liidèttgi*Abgabeo,  den  «ationaîea  gitidi  briondelt. 
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aie  mSgftt  Eneugnisse  des  Bodens  oder  KqnstfleUses  de9 
K.ÔDigr(9icbt  der  Nîederlapde,  od^  irgeçd  eines  anderp 
litode»  sfin,  wtlQli»  io  diiB  ffifeii  TWi.3cJlifired«o  .und  Nor* 
In  EuropA  v<mi  Miwtdiaeben  und  Narwegifdfteo 
Schiffea  eiAgefâhit  werdeù  dâtfeo,  eollen  dMçUitt  gleicb* 
miistig  voD  NîcdtrliiQdiMheny  .dirakt  «^w  eû^m  liafen 
dor  NM«rland«  în  Eunxj^  komoifpideB  SchifffD  eioge- 
fttbrt  werdeft  dârfepy  t>bii9  bSibmo.  Abg/M>W»tO<l<^i* 
dereo  EjasteOi  iroo  Wflcher  Beqwiiiuv^  oder  Beschaffen- 
btii  auch  sei,  zii  uoterliegeu,  •If  wenn  dîeselben  Waa* 
ren  von  Schwedischeo  o«I«p  liIoirw«isitçb«ii  Scbîffeti  eia* 
gefûhrt  wiiram 

Waareo  und  HandelsgegeDstande  aller  Art^  sîe  mogen 
Erzeugoisse  des  Bodens  oder  des  K-unstAeisses  von  Schwe- 
den  iiod  Norwegen  oder  von  irgend  einem  andern  Lande 
leio,  welche  aus  den  Hafeo  von  Schweden  oder  Norwe- 
geo  in  Europa  von  Schwedischen  oder  Norwegischeo 
SchilFeo  ausgefiihrt  werden  dùrfen,  soUen  gleichutàssig 
von  Niederlandiscben  SchiiFen ,  ohoe  Unterschied  des 
Landes  von  welcbem  dieaelben  kommen ,  oder  wobin 
dieselben  bestimoit  sind^  ausgeiùhrt  werdeu  diirleo,  obne 
andereo  Abgaben»  von  welcber  Benennung  oder  Bescbaf- 
fenbeit  es  auch  sei,  zu  iinterliegeo,  ala  vveon  f|e  yoa 
Miwfldi^Qbcii  oder  NorwegUcbeQ .  Scbiffen  i^vsgefûhrt 

.  An.  4*  .  Wfmi»  uod  Hvndeligegenal&i^  aller, Art, 
aie  indgen  Eifîteugpûse  d«i.  Qq4eoa. .  «der*  i(ua|(fleî^ 
der  Yereiiuigteii  Kûpîgrficbe».  oder  irgi^nd  eioes^andi^pD 
Landes  sein,  welcbe  in  die  Hafen  d^  KOoigraîe^  ^er 
Ifîederlande  in  £uropa  vou  Niedi^rUiodiscbei^  Sç^men 
gesetzlich  eiogefiibjpl  vrerden  diirfen,  sollen  gleicblttSMIg 
vun  Schwedischen  pder  Norwegischeo»  direkl  VPO  einem 
J^^len  der  Vereioiglen  Kunigfeicbe  kommenden  Sch/if- 
fen  eiogefiihri  werden  diiçfeni  ohne  c|fi8j|  dièse  Gegen* 
stânde  anderen  oder  hoheren  Abgabeo, ,  von  welcber  Be- 
nennung oder  Bescbaifenheit  es  auch  sei,  unterworfen 
werden,  als  wenn  dieselben  YVaaren  und  Erzeugnisse 
von  Niederlandischen  Schiffen  eingefiihrt  worden  wâren. 

Aile  Gùter  und  WVarep,  sie  mugen  Krzeugnisse  des 
Bodeos  oder  Kunslfleisses  der  Niederlande,  oder  irgend 
.eioes  anderen  Landes  sein,  welche  aus  Niederlandischen 
Hâfen  in  Europa  von  Niederlandischen  Schiffen  geset^» 
lich  ausgefiihrt  werden  diirfen,  sollen  gleiclimassig  ypn 
Sch w^dis^bej9i «odeç.  Np^ wcgi^çjtien  SchiiLcij^  obne  Unt^r* 
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tchîed  des  Landes  vbo  welctiem  diesel beakooMicAi  ^dèr 
vrobia  dieselbeo  bestîmint  siod,  ausgefùhrt  w«fd(vÉ  éàt*' 
feu,  ofane  andcren'-Abgaben  oder  hoheren - Litteo,  v<ia 
welcher  Benenoiing  oder  BeschafFenheit  es  auch  sei,  za 
tiriterliegeti)  als  wenn  dieselbeii  Giiter  und  Waareo  ron 
Niederl^odischen  SchifFen  ausgefdhrt  waren. 

Art.  5.  Aile  Pramien  und  Abgaben -Befreiungen 
oder  Krstattungen  irgend  eioer  Art,  wetche  in  deo  Staa* 
leii  des  einen  der  bohen  Kontrabenteu  den  Nalioiial- 
schiffen  oder  den  imter  nationaler  Flagge  eingefùhrten 
oder  ausgefûbrten  Waaren  bewilligt  siiid,  sollen  in  allen 
in  den  Artikeln  1—4  vorgeselienen  Fallen  gleichmassig 
den  Scbiffen  des  andern  Tbeils  nnd  den  von  deuselben 
eingefiihrteo  oder  ausgefiihrten  Waaren  bewilligt  werdeu. 

Art.  6.  Die  SdlUFe  der  hoheii  ktmtriblrendeii  Thdie, 
welfibt  aielt,  feei  eér  in  NdUkfUleo,  eéi  es  kam  Z week  des 
Ueberwinteme,  »éi  ès  ieur  £iiiij|Staogifibiiie  von  Ordres 
io  einem  Hafeo  der  beidenéitigeD '  Staateb  etffhalteii  lind 
denselbeo  verlaesen,  oboe  irgend  éine  Hendele-VerriiA» 
tnng  vorgenoramen'  su  hetNto,  eolfen  ton  den  Ibnnen* 
Abgaben  befreif  Meiii.'  Râchsldillieh  der  ândetn  von  den 
Scbiffen  zu  entrirbtèndeD  Abgliben'  eollen^Vie  aivf  dem 
Fins  der  nationalen  behandeit  «^erdeo* 

Alt  Usndels-Verrichlnngen  «ollen  weder  dieseîtviréiae 
Loschung  von  Waaren ,  sei  et  behuCi  Auabesserung  des 
Scbiffes  y  8éi  es  um  demselben  einen  sicbérerêo  Anker- 
platz  zn  verschaifen,  noch  dér  Ankaiif  von  MiindvorrS- 
tben  (iir  die  Mannscbaft  oder  von  andereni  Scbii&bedarf 
aogesehen  werden. 

Art.  7.  Die  hoheu  konlrahirenden  Theile  sind  ûber- 
eingekoaiuien,  als  Niederlandisclie  und  Schvvedische  und 
Norwegische  Schiffe  aile  diejenigen  anzuerkennen  und 
zu  behaDdeln,  welclie  von  den  zustandigen  Behurden 
mit  dem  Paas,  dem  Beilbrief  oder  denienîgen  ahdern  Ur- 
kunden  verseheu  sind,  die  nach  den  Geseizeti  und  Ver- 
ordnungen  des  betreffenden  Landes  zur  Feststellung 
der  JNationalifSt  und  Tragfahigkeit  der  Schiffe  erfor- 
derUcb  feind.  ; 

An.  8.  Gegenw&rtiger  Vertra^  soU  votti  Tagê  der 
Aiieweebselung  der  Ratifikationen  an,  fiinf  hhté  in  KrafI 
bleiben,  und  wenil  zv^lf  Monate  vor  Ablauf'iÀeeeiZeil- 
raumt  weAér  dei'  éiiiè  noch'  der  andere  d^'  fcoH^o  koa- 
Mhirendén  Theile  dorch  eiîie  offizielte  ErklSmog  seiiio 
AViickt  £U'  eflieojien  gegsben  haty  'die  Wiiktssikeit  des* 
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et  la  Suède  et  da  Norwégue, 


selbeu  aufbôren  zu  lassen,  so  soll  er  iiber  jeneo  Zeit- 
rauui  hinaus  eio  Jahr  biudurch  verbiodiich  bleiben  uod 
80  fort  vou  Jabr  zu  Jahr. 

'  Art.  9.  Gegenwartiger  Verlrag  soll  ratibzirt  uod  es 
sollen  die  Hatifikationeo ,  ÎDiierhalb  dreier  Mqoate,  oder 
weoQ  thunliph,  oocb  fciihei:,  im  Haag  .au8£ew<chfteU 
werden*).  "  •       •  • 

Geaehdieo  im  H«ag  den  25.  8«ptéiiiber  1847. 


Hekldratiofu 

Die  bobeD  kontrabirendeo  Theiie  erkiareii,  dass  »o- 
kngft  der  '^n  heuligen  Tage  «bgeachloMene  HaadeU- 
uod  8€hifffilirt8**Vertrag  in  SjstM  bin  wîrdt  dia  «on 
NiaderlModischeD  Scbiffen  aut  aoderen  ait  Niaderliiiidî* 
toba»  HëiMi  im  dia  Hëfon  von  Sohwadan  oder  Norwe- 
ga»  in  Europa  «tUgafilirlao  Wcaran»  und  umgaliabrt  dia 
«on  fiakwédMnan  odar  Norwagiadian  ScfailEao  «ua  an* 
daren  ak  Schwodiacben  oder  Norwagiscben  Hëfan  In  dia 
NiederlSodiscben  Hâfen  ia  Europa  eiogefûbrten  WaafOOf 
kdneo  im  Vergleicb  mit  der  fiekandinng  der  nationalao 
Phgge  unguQstigeren  Bedingungen  unterworfeo  wardan 
iolleD,^  als  weloha  in.  dan  batreffiandeo  Iiandern  gegaon 
wiirlig  baaiahan. 

Dia  hohan  kontrabiranden  Tliailé  erklKren  femer^ 
dasa  dia  von  NiadarlSndit ehan  Hftfen  und  andarn  ala 
Nîaderlindiackan  HiSfen  in  die  Hiifen  von  Schwedan  ond 
Norwegan  in  £uro|Ni  eingafiihrièn  Waarùi  und  uniga* 
kalirt  die  von  Sabwedischen  uod  Norwegiachen  Sehiimi 
und  anderea  aïs  Schwediscbeo  oder  Norwegisclien  HS* 
fan  in  dia  Miaderlandiscbeii  Hâfen  in  Europa' eingefii h r« 
ten  Waaren  an  den  Vortbeilen  Theii  nebmen  sollan, 
welcbe  in  Ansebung  der  indirekleo  Sdiiffftdirt  andaren 
Nalionan  bawilligt  Warilen  mocbtan.    '  '  ^ 

GagenwSriige  Dekiantion  aoll  diaaalba  WSrkaamkeît 
und  Geilung  haben,  ala  wenn  aie  Wort  f(ii<  Wort  '.iif 
den  Verlrag  éingerackt  wSre. 

Im  Haag,  deo  25  Se^ptember  1847. 

Die  Ralifikatiuncn   de«  Verirages  uiicl  der  nacbfolgcnden 
Dcklaratiou  siod  ara  26  November  1847  im  Haag  ausgewecbselt. 
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Décret  impérial  donné  en  Brésil  sur 
les  droits  dij^éreniiels.  En  date  de 
de  Rio  de  Janeiro  le  i.  Octobre  1847* 

Behtifs  Ausfiibriiiig  der  BestimintingeD  îm  Art.  7  *)  - 
der  Verordnung  voiii  20.  Juli  1844  iiud  im  Art.  21**) 
der  Verordnung  vom  12.  August  desselbeo  Jahres  finde 
Ich  fiir  giit,  Folgendes  zu  verordnen  : 

Art.  1.  Voai  1.  Juli  1848  an  soll  die  Tonnengeld- 
Abgabe  fiir  fremde  Sdiiffe  ein  Driubeil  loehr  betrageo 
ais  dieselbeii  in  )edein  ein^eluen  der  in  der  Verordnung 
vom  20.  Juli  1844  nàher  beziiiciioelen  Falle  zu  zahleo 
habeD  wiirdeii.  ' 

Arl.-2.   VoD  d«aiMlbaD  Tage  «li.  itt  «oto  des  in 
IrMDdeo  Mdllén  «ingeftilirlMf  friidt»  <i|od-*.liir  dan 
^   V«rbriii€)i  abgefertigM  WMffcn  mi  DrilliMil'  Mbr  su 
Mttidittti  >  ttls  die  im  Tarife  ftstgtiftatw  AMItStM  W 
tliafliMn.  ' 

Art.  3»  '  Vos  den  in  den  beiden  votbergehendeo  Aiv 
tikeln  abgeordnetea  DiffarwHialxëllatt  sind  die  Schiffe 
derfenigen  Nationen  betreit,  welche  sich  duroli  if^eod 
eine  nach  interoationalem  Gebrauch  abgeschlossene  Ue- 
bereiokunU  oder  KLooventîoo  verpAichtea,  Breailiauîeche 
Scbiffe  vrabrend  etaee  beslimmtea  Zeitrauines  in  ihren 
Uafea  wîe  ibre  eigenen  aufzunehmen  und  zu  bebandelo, 
und  zw.ir  riicksicbtlich  aller  Hafen-Abgaben  und  Ge« 
biibren,  welclie  dem  Slaate  oder  on  Privatpersonen  fiir 
Vorrichtungen  zum  Besten  der  Schilffabrt  zu.zableu  sindy 
|0|  wîe  hineichtiich  der  Zollab^ben, 

Die  Schiffis  derjenigen  Nationen,  welche  Brasilianische  Fabr- 
leuge  mit  hôhereifi  Ankergelde  oder  hobereri  Hafenabgaben  ir- 
gend  eiiier  Art  als  die  einbcimiscbeii  6cbiiie  belaslço,  baben  ebea- 
ralls  in  Brasilten  an  Ankergeld  eio  Drittel  nièbr,  afs  der  aben 
ketllmmte  Sais  «dlantriciilenv  und  et  isl  die  Regîerung  ermâch- 
ligty  dieae  Erbôhung  noch  mehr  zu  steigern,  wenn  dieselbe  nicbt 
zulangiich  scheiiien  sollte,  uni  die  den  B rasilianischeo  ScbifTeo 
auferlegte  bobere  Belasluog  ausziigicicbcn. 

**)  Von  den  ScbHfan  derjenigea  Nationen,'  von  iraend  einer 
in  Branlianiieben  Scbiffen  in  ihre  Hafen  eingefijlii*len  vVaai e  ho- 
bere Konsumiions  -  Abgaben,  als  von  den  in  ibren  eigenen  Scbif- 
fen ctngefuhrtcn  erbeben ,  soll  in  d«a  ZoUiiBlera  ik'aiiiiena  ein 
Uilferential&oll  erfaoben  werdeoi 
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•  Art,  4.  Von  der  erwâhnten  Erbohung  der  SchilEi* 
abgaben  sind  feroer  die  Scliilfe  derjeDigen  NatioDeii  be* 
fi-eir,  welche  die  iioMrigen  schoo  «frf  gleîclM  W«ûe  wit 
die  iUrigeo  auCoelmutti  '  ti*d  Imkittd^i  vomiigetetet» 
daat.  «it  dMUillieft  «is  -Verlnig'  Belnfii  SiehcMéllmig 
ém  Vimàm*T  ^mmt  .6lNfib«l«llung  aiif  «Be.beilianite 
Zmà^  Im8  mmi.1.  JttU  1848  mcbt  abfCKhloëwii  wM, 
wmI  ^lHt:4ar  Mùt^alM»  dut  dm—  AuMiMunt  aogbioh 
•«Mtr  ltMlt  .tiîitt  wmÊU  ndk  «ifibl,  dttss  <lw  obeo-a»* 
§€f»b4w»  iurt  te  fitohnodliuig  aiifgchdct  bab«|  oderwcmi 
die  RegieniDg  es  fiir  gut  befiodet. 

krU  5.  SoUtemiiiiisiGlitliek  der  Anweodung  der  in 
Art.  4  beiliniBiteii  Aiisilel^ilie  atif  gewisse  Schiffe  Zwei- 
fél  entstehen,  eo  iliigl  H  dmA  fiMbeiligien  ob,  den  2oU« 
amtt-lDtpoktoren  su  beweîéP»,  da8s  die  Bedingangen,  von 
weMieD  die  Gleicbslellung  mit  den  NatioaalicliâSÎBo  ab« 
hëogîg  ist,  bei  ihhen  vorhanden  sind. 

Art.  6.  Die  Diesem  zuwiderlaufeadeo  Bestinimua- 
gien  lirerden  hierdurch  aufgehobeo. 

Paiast  zu  Kio  de  Janeiro,  den  1.  October  1847. 
.  Mit  .  der  UoteraduriCt  S.  M.  des  Kaisers. 

I  Masokl  Alves  B&asco. 

■  .  -  '  '  '  . 

Serîcht  des  Mitiisters  Branco  an  den  Kaiser  zur 
ErUwickelung  4cr  Motwe  fur  die  vorstehende 

Verordnung. 

UaMr  dm  Matitregeln,  wehte  Mm  teRagierungea 
aller  Scbiafidurl  treibiéJe^  NatiaiiMi  :  aum  Miiitse  ibrer 
HandeU-Marine  ergriffisa  •iiidi  .niamt  diaErhebung  voo 
DlllbicAlklaëllio  von  dao  MâffNi  adkter  NaiNbed, 
welcbe  daaaelbe  Prinaip  ^  aucli  bai  sich  in  ADwendiiag 
bringe»,  dtn  eisito  Rang  ain»  «ad  itt  allein  gécignet, 
dam  oaablbail^eii  Eioflusse  einav  iolahan  Maassregel  zu 
facgegneo.  Auf  dieta  Waiaà  angawrendet  sind  die  Diffe» 
riiitialiHiMa  gerecbt,  und  gewahren  durch  die  Beseitigung 
eioer  unertraglichen  Ungleicbbeit  wirklicben  Schuti. 
Ziebt  maD  in  Belracht,  daet  die  zu  ùberseeiscben  Reisen 
bestimmte  Handels-IVIarine  eioer  Nation  nicht  unterbal- 
ten  und  beschtitzt  werden  kann,  ohne  dass  andere  Vol* 
ker  mit  ihren  Hâfeo,  Ankerplatzen ,  Docks,  Leuchttliiir- 
lueo,  ISavigationsscluilen  und  polizeilichen  Verordnungen, 
sowie  durch  ihre  Ein-  und  Ausfuhr  zur  Unterhaltung 
deneiben  beitrageo^  to  erscbeint  ea  ais  eiae  t^orderuog 
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der  Gerechtigkeit,  dtM  die  fremdeo  ScbiiTe  «lier  Na- 
tionen,  Mwèlil  in'  Betrdf  der  HafRokotteo,  als  attdt  iiêt 
IXUXtf  ait  dvé  aiBhèiodiohon  Sddflini'attl  gana  glaieliM 
Fusse  beiiaodelt  werdeii.  Niehtadeitôweiiiger  lit  dieter 
Omodiate  la  der  Flnoie  durck  *  deo  BgokoHie  'einiger 
Nadooen  verkaoïit  wordcD,  uad  in  wMfger  aufgekllrtett 
Zeiten  baben  anch  andere  denselbeo  gedaldvt,  wKhreod 
in  nnsern  Tagcn  die  OilFereiitialaOlle  aUgemèio  al»  Bie« 
fireMalie  gegen  dieienigen  in  Anwenduag  gebmkt  wer* 
deo»  welche  sie  in  irabciçhrttnkter  Vfeiae  M  tiek  ein» 
geiiÙirt  haben. 

In  eîoigen  Staaten ,  wie  z.  B.  in  Engtan J  uud  den 
Vereinigten  Staaten,  ist  als  Regel  bestimmt^  daaa  framde 
Sckiffa  wie  die  eînheimischen  bebandelt  waidtti,  und  es 
werden  ausnahm'sweise  die  Schiffe  derjenîgen  Nationen 
mit  Diflerenlialzollen  belegt,  welche  in  gleicbem  Sinne 
gegen  sie  verfahren.  Andere  Staaten  dagegen,  wie  Por- 
tugal, Danemark  und  Frankreich ,  seizen  als  Regel  liu- 
here  Abgaben  auf  frenide  Schiffe  fest,  und  gewâhreo 
ausnabmsweis  den  Scbiffen  derjenîgen  Nationen,  welche 
eine  Glcichstellung  in  der  Behandlung  bewilligen,  einen 
Erlass  derselben.  Eînige  Staaten  bewilligen  die  Gleîchstel- 
lung  Bchon  fiir  den  Fall  der  zn  ihren  Gunsten  von  an- 
deren  eingeraumien  Begiinstigung  ;  in  anderen  jedocb 
aind  die  Regierungen  nur  geseizlicb  ermacbtigt^  dieseU 
ben  durch  Traktate  oder  Konvenlionen  zii  bewilligen. 
Nor  weoige  Nationen  aind  es,  îo  dertn  Gesetzgebung 
der  GnindsaiK  nidit  «il|seBODiaien'  iet|*dast  denfenigen 
Natieneoy'  hrelobe^ibfvrseilf  giei^be  Bebandiung  gewflb* 
KD,  dieselbe  ebenAillt  au  bewiU^en  isl)  aei  es  nun  dnieb 
Tiaktate  odef  KonventioDtOy  oder  dureh  einfiiolke  iak« 
lische  Recipm^lttt.' 

Ittdeni'  dio.^iserKcbe  Regierong  da§  Prinstp  derDif* 
ferentialzôlle  nicht  absolut,  sondem  als  Repressalie  ge- 
gsn  die  Scbiffi»  dei^cnigen  Nationeo,  welche  die  untri- 
gen  denselbeo  unterwerfen ,  einfiihrte,  sah  sie  die  Gleicb* 
stellaog  aU  Regel,  und  die  DifferentiaUôlle  als  Aus- 
nahme  an.  Durch  Art.  7  der  Verordnung  irom  20.  Juli 
1844  wurde  bestimmt,  dass  die  Scbiffe  derjenigen  Na- 
tionen,  welche  die  Brasiliaoischen  SchifiPe  mit  huberen 
Aukergeldern ,  oder  irgend  andern  Hafenabgaben  bela- 
steii ,  als  ihre  uigenen  Schiffe  bezahlen,  in  deu  Hafen 
Brasiliens  ein  Drittlieil  oiehr  aïs  das  daseibsl  Hestehende 
Tonnengeid  zu  eairichten  habeu  soUeoj  und  im  Art.  21 
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der  Verordoung  voin  12.  August  1844   wiirde  gleich- 
falls  festgesetzt,  dass  in  ZoUaintern  des  Reichs  eiu  Dif- 
fereotialzoU  von  allen  Waaren  erhobeo   werdeo  solle, 
welcbe  in  Schiilen  soicher  Nalionen  eîngefiihrt  werden, 
die  von  den  io  Brasiliauischen  Schiffen  in  ihre  Hâfea 
eiogefiibilea  Waarco  liobere  K.oo8umtioD8abgaben  erbe- 
ben,  ait  •  #emi  die«t  Waaren  ia  ihren  eigenan  Scàîffen 
•iogefiilirt  werdto.   fidinfi  itchtiger  Aowtiiduog 'dieatfr 
fiesiimmuiigeo,  in  wtichen  die  Regierung  Ew.  Ki  M*  dit 
Aufiilallung  des  liberalen  PrinxifM  versncht  hat^  daMdia 
•infaclie  Thatitcha  glelèlier  Bahandlung  unsaràr  Sdiiffe 
mit  den  aigencn  dareh  andera  Malionen  mit  gleichaii 
Tortheilan  erwiedert  wérden  solle,  -sind  Vertucbe  ga- 
Aiacbt  wordeD,  sicb  iiber  das  in  dieser  Hinsicht  inlrem- 
dèn  Lândern  beobacbtele  Verfahren  aufauklSreo;  ea  sind 
Jedoch  'die  danuf  bezûglicben,  durch  unsere  diplomatie 
acben  Ageoleh  galielarlen  Bericbte,  uDzureichend  befun* 
dan  f  ond  es  sind  unsere  Zollâmter  dadiirch  nicht  in 
Stand  gesetzt  worden,  die  verfiigten  Maassregeln  geburig 
in  AusfiibruDg  bringen  zu  kônnen,  indein  der  erwabnte 
.  Mangel  hauptsachlicb  in  dein  Uinstande  besteht ,  dass 
die  Gesetze  vieler  Nalionen  dasselbe  System,  jeducli  mit 
der  Maassgabe  angeoommeo  baben,  dass  es  durcb  K.on- 
ventionen  Festzusteilen  sei.    Es  ware  desbalb  weder  ge- 
recbt)  nocb  passend  ge»  eseu,  Repressalien  gegen  diesel- 
ben  anzuwenden,  oboe  dass  die  resp.  Regierungen  die 
Eiufuhrung  der  Reziprozilat   durcb  diplomaltsche  lie- 
bereinkùnfle   verweigert   hâttea.     Da    uuu    auf  dièse 
Weise  iiosere  Beziebungen  zu  einigen  Lâodern  ungeo- 
iigeod  geregelt  aind  »  8o  wiMan  die  Bmaillamschen  Rbe- 
der  in  dar  Ragal  aichtf  wia  aie  in  framdan  LKndera  ba- 
handalt  Mrdan,  Yrobin  ihaén  aine  Bertimmung  angebo- 
ten  wird.  • 

Dieaea,  Ew.  K.  AL,  sind  die  Scbwiarigkeiten,  dnicb 
welcbe  eine  gabdrige  iind  nolzlicbe  praktitcba  Ausiob- 
rung  der  sonst  beilaamen  und  gerecbten  Prinzipien,  die 
in  unsern  Zollgeselzen  entbalten  sind,  verbindert  wor- 
den  ist;  die  Regieruiig  Ew.  K.  M,  iit  jedocb  der  An- 
sicbi,  dasB  et  nicbi  scbwiarig  tain  verde^  dietclben  su 
beteitigen,  und  es  dabin  zit  bringen,  data  in  untemHii* 
(en  bloss  die  Scbiffe  derjenîgen  Nalionen,  welcbe  unt 
auf  gleicbe  Weise  bebaudeln,  den  Brasîlianiscbeu  gleicli- 
gestellt  werden.  Dauit  ein  solcbes  Resullat  erreicbl 
werdei  itt  et  erfordeclicb  »  datt  die  Gleicbttelluog  der 
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BtbandluDg  aïs  Ausnabine  und  uicht  aU  Regel  fesige* 
stellt  werde;  deon  da  auf  dieae  Weise  daa  loteresse  der 
Scbiffe,  welche  unsereHafea  bcsuelMii,  «••iMtehl,  daM 
ià»  mp.  Matîooeii  4ie  untrigfo  oiit  dmtlbeo  LibmlH 
Htt  behandelo»  to  wird.  daetè  BebandluDg  eoèwvder  «ai 
diplonMtisdifiii  Wege  b«8ti»al  uad  vcreuharti  odei 
dtnrck  di«  Gcietoe  dw  Liiod«r  Mlbtt  aogetrdttel  wesdcB, 
dM  nidit  Uiebt  widwrufco  wvrdan»  wesn  «uf  dat  Bin» 
trtten       Rapramlim  >m  .rechntii  isU 

Ist  die  Gleichheit  der  Behandlung  als  eine  von  der 
Reziprozitât  abliaDgende  Ausnabme  festgestellt,  80  wer- 
deo  diejenigen  Nationen ,  welche  derselbeo  nicbt  beitre- 
ten,  faktiaçh  die  eiozigen  sein,  welche  die  Diflerenlial- 
zolle  zo  tragen  habeu ,  und  die  GewiMbeiti  welche  uu> 
sere  Verlader  auf  dièse  Weise  hinsichtlich  der  Behand- 
lung erlang.en ,  welche  sie  in  fremden  Landern  zu  er- 
warten  haben,  wird  eine  niitziiche  und  passeude  Bele- 
buog  der  BrasilianischeD  Marine  herbeifiihren. 

Wird  ein  Termin  bestimmt,  nach  dessen  Ablaiif  die 
neuen  Dispositîonen  in  Kraft  trelen,  80  werden  die  Ver- 
trage  und  Ronvenlionen  erleichtert,  welche  nach  und 
nach  den  Brasilianischen  Schiffen  iiberall  die  Gleichslel- 
lung  mit  den  National-SchiiTen  sichern  werden ,  nicht 
allein  in  Hinsicht  der  vom  Slaale  erhobenen,  sondern 
auch  in  Betreff  derjenigen  Abgaben  ,  welche  von  Kom- 
i  munen  und  von  fiir  die  Schilffahit  bestiminten  Privat- 
anstalten  erhoben  werden,  wahrend  zu  gleicher  Zeit  un- 
8ere  Zollamter  in  den  Stûnd  gesetzt  werden,  dièse  Be- 
handliiDg  mit  gleicher  Liberalitat  zu  erwiedern. 

« 

Das  sind  die  Grîinde,  Weshalb  icb  die  Ëbre  babe, 
Ew.  K.  M.  die  aoliegende  Verordnung  zur  jOtnebmi- 
gimg  voi!uilfl|gcii. 

Rio  da  Umm  deo  1.  Oktober  1847i 
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11- 

Ukase  de  Vempereur  de  toutes  les^ui 
Russies  sur  ta  réduction  des  droits 
d^ entrée  ià  ^importation  de  VAutri-^ 
che.    En  date  de  St  Pétersbourg^  • 
le  Xi  Octobre  1847*  , 

Auf  VorstelluDg  des  Reichskanzlers  der  auBwârtigen 
Aogelegenheiten  uad  des  Finanz-Ministers  haben  Wir 
fiir  nûtzlich  erkannt,  ziir  Befôrderung  Unseres  HaodeU 
mit  Oesterreich,  deiuselbeo  einige  ErleîchteruDgeo  zu  ge- 
wahren.  Indem  Wir  zu  diesem  Zweck  das  hier  bei- 
folgende  VerzeichnÎM  der  Waaren,  fdr  deren  Hinfuhr, 
auf  der  Oesterreichîichen  Laodgrenze  der  ZoII  Verân*  ' 
dert  wird,  bestatigeni  befehlenWir  dem  dîrigirenden  8e* 

nat  Anorlaung  zu  treifiw  4M»4ol^iie»  mi  dem-—^^^^^^ 


des  laaftndea  Jahses  1847  in  Aiufaliniog  gdbmcht 
werde*).  *i 
Den  il.  Oktober  1847.  NiooUS. 


B'e^iennung  der  Waaren^ 


Maass  iiiid 


Neu  ange- 
setztèr 

Zolibetrag. 

In  Silber. 

Uiib.  j  Kop. 


3  '\ï\<.: 


h^nBltiOf  gelber,  brajon^riMi^d  yfnUèett  un? 

^rerarbeitety.  làt  riu  in  Stnickep^ 

'  und  Bernsteinfeilicht. 
verarbeitet  uod  auf  Scbouren. 
•iogefasst  ti.  BernsleiDinn^flltiicke 

mît  Metailinkrustirungjaii4l^r 
f  \    idern  Sibulichep  Ye^ief^QgÇQ. 
Besen  von  Binsen  und  Reisern. 
^mtler  yop  Kuh-.  uod  Schaimiidb. 


I 


zolifrei. 

.  I  40 


*)  Dieselben  Begunsligungen  geoiessen  bereits  in  Folge  des  l^kases 
irotn  ^j.  Juli  1812  die  aus  Preussen  nacb  RuMiand  auigcbenden  Waareo, 
mit  der  eintigeo  Abweichuag,  dass  iiirPlenlei  weldié  atn Pretnamiîaéii 
Rus»Iaod  aaaf efiibrt  werdeo»  eine  ZolUrniarffUig  cintrilt»  wdche  belder 
EiniuiNr  aut  Ocaterroîdi  nîcbt  erlblgt. 
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Beiientiung  derWaaren. 


Neu  ange- 

setiter 
Zolibetrag. 
lu  Siiber. 

R.il..|  Kop. 


Daclipfannen. 

Daunen  von  allerlei  Vogeln. 
Eingemachtes,  allerlei  Friicbte  in  Ziicker- 
oder  Hohigsyrup  eingeniacht 
und  Fnichtsyrupe. 
Pastila,  allerlei  y    und  ohne 
Zitcker   dick  eiugekochter 
Fruchtmu88. 
Federn,  Schreibfedern  oder  Federpoaen. 

„      allerlei  gescbliffene. 
Fleisch)  frieches. 

„      gesalzen,  gerauchert  und  gedorrt, 
und  Wiirsle  jeder  Art. 
Friichle,  Aepfel    und  BIrnen    jeder  Art, 
frische. 

Kirsclien    und  Pflaumen ,  jeder 
Art,  frische. 
Fuchsfelle,  die  besonders  benannlen  au8- 
geiioniinen.     Auf  Bescbeinigung,  dasa 
die  Felle  wirklich  Oesterreichischen  Ur- 
sprungs  sind. 
Geschirr  v.  Fayance  u.  ordinairem  Thon, 
weisses  und  jedes  einfarbige, 
ohne  Goltl  und  Silber,  ohne 
Malerei  und  Ranten.  Auf  Be- 
scheinigung,   dass  die  Waare 
wirklich  Oesterreichischen  Ur- 
sprungs  ist. 
„       von  Holz,  gefârbtes,  lackirtes 
und  ordinaires,  mil  Ausnahme 
*^  des  besonders  benannten. 
Getreide,  Perlgraupen. 

Mannagriitze. 
Haare,  Meuschenhaare,  unverarbeîtet. 

„  „  verarbeitel. 

Holz,  Eschenstamnie. 

„  indiinneBlattergesagt. 
„    Ulmenstamme  und  Bretter. 


vomi  000 
„  Pud 


„  Pfund 


„  Pud 


„  Pfund 


I,  Pnd 


♦  .  Ticfcetwert 

i 

vom  Pfund 


6 


20 


20 

5 
25 
15 

rollfrei. 

60 

zolirrel. 


50 


80 


50 
30 
45 

■ 

zollfrei. 
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Benennung  der  Waaren. 


Zabi, 
Maass  und 
Gewicbt. 


Kalk,  allerlei,  ausgenommea  Spiessglanz- 
kalk  und  Chlorkaik. 

Leiiieu-  und  HaniTabrikate  y  auf  Beschei- 
nigung,  dass  die  Waare  wirk- 
licb  Oesterreichischen  Ursprungs 
ist  : 

Leinene  Tûcher ,  weisse  Schnupf- 
tùcher  mit  und  ohne  Kanteu, 
mit  Ausnahnie  der  be^onders  be- 
nannten  Tiicber. 
Battisttùcber  mit  weissen  und  bun- 
ten,  angewebten  und  aufgedruck- 
ten,  DÎcht  ùber  einen  ZoU  breiten 
Kanten.  .ni  \^ 

Dergleichen   Tûcher   mit  Ecken, 
Kanten  von  meUr  als  eiuem  Zoll 
Breite  u.  m.  Blumen  in  der  iNlilte. 
Leinwand,  leinene,  hânfene  u.  mil 
Baumwolle  gemîschte;  die  beson- 
ders  benanute  ausgenommen. 
Âlie  einfarbig  gefarbte  und  bunte, 
gewirkte,  brochirle  u.  Leinen-  u. 
Hanfwaaren  ;  die  besonders  be- 
naunten  ausgenommen. 
Dergleichen  Tiicber. 
Tischlucher,Servielten  uud  Handtii- 
cher,  leinene  u.  m.  Baumwolle  od. 
WoUe  gemiscbte,  weiase,  farbige  u. 
bunte,  durchwirkte  u.  brochirte. 
Strùmpfe  und  Mûtzen,  weisse^  ein- 

farbige  und  bunte. 
Dergleichen  brodirte. 
Knopfe,  zwirnene  fur  die  Wasche. 
Aninerkung.    Aile  leinene  und  hânfene  be- 
druckte  Fabrikate  bleiben  verboten,  die 
besonders  benannten  ausgenommen. 
Radefelgen  von  Bucheu-  uud  Ulmenholz  etc. 
Senf,  trockener. 

angemacbter  mit  dem  Geschirr.  Auf 


9» 


if 


vom  Pfimd 


» 


5) 


>1 


5» 


iNeu  ange- 

selzter 
Zollbetrag. 

In  Silber. 
Hiib.  iKop. 


zolifrei. 


»» 

if 


v.  Hundert 
vom  Pfund 


3 


4 

5 


1 

2 


50 


J  II'; 


20 


20 

80 
20 


50 
5 
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Beuennung  der  Waaren, 

i 


Neu  ange- 

seizler 
Zollbctrag. 
in  Silbcr. 

Uiib.  I  Kop. 


Bescheinigung,  dassdie  W'aare  wirk 
lich  Oesterreichischen  Ursprungs  ist 
Strohkastchen,  Futterale  u.  ahnliche  iiicht 

benaanle  Arbeit 
Tischlerarbeit  jeder  Arl;  die  besonders  be- 

nannle  ausgenommeii. 
Topferwaaren ,  als:  Kacheln,  Tôpfe  iiud 
allerlei  irdene,  glasurte  und  nicht  gla- 
surte  Sachen  ohne  Gold,  Silber  u.  Male- 
rei,  m.  Ausnaiiined.  besoodersbenannten 
Triiffeln,  Muscherons,  Champignons  u.  aile 
andere  Pilze,  in  Oel,  Kssig  und  gesalzen. 
Vieh,  Biillen,  Ochsen  und  Biiifelochsen. 
Kùhe ,  Biiffelkuhe  und  junge  nicht 

ausgewachsene  Kinder. 
Kalber,  Schalbocke,  8chafe,  Lanimer, 
Ziegen,  Ziegenbucke  und  Zickeln. 
Kber  und  Schweine. 
Ferkeln. 

Vôgel,  allerlei  lebendige,  atisgenommen  Pa- 

pageie  und  àlinliche. 
Wacha,  gelbes,  weisse»  und  gefarbtes,  un- 
verarbeitet, 
„       Guutmiwachs   fiir  die  Tapezirer 
und  Baum-  oder  Impfwachs. 
Zîegelsteine. 

Zunder  oder  Feuerschwamm. 

Anmerkung.  Voni  salpelerisirlen 
Papierschwamin  wird  dcr  bishe- 
rige  Zoll  erhoben. 


voni  Pfund 
„  Pud 


M  » 

„  Sliick 
j»  >» 

»»  »> 


„  Pud 


„  100<) 


».• 
f 


■  ">T 
•I  .M 


.  20 


1  I  50 


80 

30 

12 

3 
10 


aoUfrei. 

.1  . 

1 

10 

zolifrei. 


.'i  ..il       ..    •     .  ! 


•  r 


■  • 


I  I 
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Convention   entre  la  Toscane  d'une  iS47 
part  et  la  Suède  et  la  Norwègue  de 
Vautre  part  sur  le  traitement  réci-- 
prôque  des  navires  respectifs.  En 
date  de  Florence,  le  15  Octobre  1847- 

DéçJLalration  iu  Œargé  d^affàires  de  Suèàe  et  de 
Norwègue,  donnée  à  Florence  le  15  Octobre  1847. 

Nachdem  UnterzeichneUr ,  Legatioosrath  Sr.  Maj.  det 
Kônigs  von  Schwedeu  und  Norwegen,  Geschàftstrager  bei 
dem  Hofe  von  Toskana  etc.,  vom  Mioisteriuni  Sr.  Kaisierl. 
KonîgL  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Toskana  die  Versi* 
chenmg  erhalten  hat,  dass  in  den  Hafen  von  Toskana 
iïir  die  uater  Schwedischér  und  Norwegischer  Flagge 
Mgeladen  ScbiiFa  keine  SchifiTahrU-  oder  Zollabgaben  noch 
•ttdei^  bâtante»  Anflagen  festgeeetzt  sind^  oder  erboben 
nTBrdMry/  dnieir  nielit  gWslittiMtSg  àacli  die-  unttr  .Tot- 
teftiiditit' Flagge  tegtlâdêB  ualtmorfim  scyen»  lo 
klUrl'ibiMllw  davch  GegenwSrligetf^  knft  dérihoi  iVflil 
teiDem  trhalienen  MonanilieM  erllMiltèB  AoloiâMitioti  : 
..'«.  .1.  .DMft.  dit  nacài  4mi  HXfio  in>d  ;8di¥idlea.afid 
NoHrageo  'dder  dér  disu  •^tidraidentiotelà.'koMMidMi 
ToakaDiMAtntSchiffe,  bei  îhrer  Ankimfil  JtrikttiÉd  ibret 
Aufeotbalts  und  bei  ihrér  Abfahrl^.  binsicbtlich  .doT 
ili«fiii*undiëchîff8abgabeO|.;dl8  Tonnen-,  Feuv-,  Loot* 
•tn-^,  Ank'er-  und  Quaraniainegeld ,  vrie  aùch  hin- 
•ichtliob}«i  diBi\  Aligabeii  iof  uffentlicbe  Beanilen,i  o4lr 
anderer  im*  '«Hiiicn  oder  zuro  Besten  der  Kegierung, 
der  LokalbehÔrden  oder  irgend  einer  Privalanslalt  erbo- 
benen  Taxen  oder  Abgaben,  welcber  An  undunler  wel- 
cher  Benennung  es  aucb  sei,  gleicbviel  ob  die  genaon- 
ten  Scbiife  in  Ballast  ankommen  oder  absegeln,  odèr  ob 
sie  Waaren  ein-  oder  ausfùhren,  auf  eineoi  und  dem* 
•elben  Fuss  mil  dén  Dationaleo  SchiffeD  b«bandeit  wer- 
idm  sollen.         ,..x>r.;'  •   i      .'.y  ?"       ,î  -  -,  !  . 

2.  Dass  die  Toskanîâchen  SchifiEe  jede  Art  von  Waa- 
ren und  Handelsgegen8tauden ,  von  welcUer  Troveniens 
êM  MMk  sein  mugen,  und  deren  Ein-  und  AusDubr  in 
liiè  Vereinigten  iKtënîgreicbe  geaeuUch  erîaubi  ial,  ia  dM 

AectMtf  gin.    Tome.  XL  U 
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Hâfen  YOD  Schweden  und  Norwegen  8ollen  eiofahren» 
daselbst  nîederlegeo  oder  aufspeichern  und  YOn  da  aus- 
fiihren  dtirfen,  ohae  andere  oder  hùhere  Zoll-  oder  son- 
stige  Abgaben,  yod  welcher  Art  oder  BeneDDiuig  es  auch 
sei,  zableo  zu  muMeD,  aU  solche,  welche  far  dieselben 
ÎD  natîonaleo  Schiffen  eiogefiihrten  oder  au^tfubrten 
Waaren  oder  Erzeugnisse  gezahlt  werden.         '  '  ' 

3.  Dass  die  Toskaniscben  SchiiFe  in  den  HSfen  von 
Scbweden  und  NorvYcgen  mit  Bezug  atif  Prëmien  und 
Wîedererstattung  von  Abgaben  oder  riicksicbtlich  ir- 
gend  anderer  Vortheile,  die  bei  der  Ein-  oder  Ausfuhr 
tchoo  bevrilHgl  sind,  oder  îd  der  Folge  bewilUgt  wer- 
den  koDDttD,  den  nalionalMi  'Schiifea  gleichgettellt  w«r- 

4»  Dms  dk  in  den  fsrlia^gclMBdm  ArtilMla  tD^ 
ludtMMo  dlipalitioMii  in  ilirtr  garaw  AutdiluMing  mùî 
iks  TotIuiaiadiMi  Sehiff»  «ad  mm  LacIfiDgMi  aawMidU 
bir  tiody  gleicbYit],  ob  die  ^genannltn  Schàfe  yini  T«i^ 
luuiUebM  HiCtB  odtr  yod  4ui  Hlifen  jedct  mAtimfnm^ 
àHk  LmkI6s  kommen,  od«r  ob  aie  direkt  nacb  TaduUMi 
oder  ntcb  irgend  einein  andern  Lande  gebao;  so  dast 
mit  Besug  Mif  Schifffahrta»  und  Zollabgaben  wtder  bci 
lltr  direkteD  DOch  bei  der  indirekien  Navigation,  eio  Uor- 
terschied  zwischen  den  Schiffen  der  beide»  koolmbirai^ 
den  Theile  geinacht  werden  soll. 

5.  Dass  jedoch  die  gedacbten  Slîpiilatiouen  sich 
nicbt  auf  die  Kùsteoscbiff&hrt  oder  Cabotage  beziehen, 
riicksichtlicb  deren  die  Bestîmmungen  in  den  Tarifen  der 
Vereinigten  K.onigreiche  in  Kraft  bleiben ,  nnd  haben 
die  tinter  Toskaniscber  Flagge  segeloden  Schiffe  keinen 
Anspruch  auf  die  privilegirte  Behandhing,  deren  die  zu 
dieser  ScbiiFfabrt  verwendeten  nationalen  Scbiffe  )etst 
gtniessen  oder  in  Zukunlt  geoiesseo  mochten. 

6.  Dass  jedes  Toskanische  Schîff»  welches  Sturmet 
balber  oder  irgend  eines  andern  Zufalla  wegen  genôthîgt 
YrKre,  in  ciiiÉn  Hafao  von  8cbwadatt  und  Norwagen  su 
ftuAten,  die  Fraibait  .habao  aoUy  daialbtt  ausgebasaeBt 
«ad  nrît  allas. adlbigan  GaganitMadwi  Yanaban  sn.'war- 
daii  «omI  Yriadar  hi  Saa  an  gabaiiy  abna  ifgaad  ani  Ba* 
lea-  odar  Sdiiffiigald  lablan  ao  ainiiaa,  daa  loai  Beataa 
daa  Staaila  arbabaa  wM^  odar  Ymdao  mtfabta»  «ntar 
Yralcfaar  apenallaa  Benenouog  aa  aaab  seî,  wohlYanta»» 
den  indaaaaay  daaa  der  Grand,  Yrarum  der  Notbbalen  aa» 
ftefan  watdaa^  mil  aapl  ondaal  arf$  data  daa  fifhMF 
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keine  Waaren  irgend  eim»  HandeUgetchSfls  w«gen  ladt 
oder  auslade,  und  dass  es  seinen  AuifDthalt  Un  Hafett 
nicht  ûber  die  durch  die  Uittche  deê  Einlaiiftiia  !»•• 
dÎDgte  Zeit  «uadthne;  dass  das  wegen  der  Reparatur  àm 
Scbiffs  oder  wegen  des  UnterhalU  der  Manoschaft  ^er- 
uraachte  Lôschea  oder  Wiederladen  nicht  aU  Handels- 
opération  betrachtet  werden  soll;  daM  aber  jedeDfalIs 
der  Fùhrer  eines  solchen  Schifb,  wenn  er  ,  um  seine 
Ausgaben  zu  decken ,  genuthigt  îst ,  sich  eines  Theils 
seioer  Waaren  zu  entledigen,  gehalten  sein  soll,  sich 
nach  den  Verordnungen  und  Zoiltarifan  des  Orts,  YfQ 
er  eingelaufen,  zu  richten. 

7.  Dass  vrenn  ein  Toskanbehes  Schiff  an  den  Kii- 
sten  von  Schweden  und  Norwegen  Scbiffbruch  leiden, 
sinken  oder  irgend  einen  Schaden  nehmen  sollte,  die- 
sem  Schiffe  und  alien  am  Bord  befiodlichen  Personeo, 
dittellM  HîQfi  uacl  den«lb«  Sdiutz  gevfKlivt  werden  aoU, 
den  io  iiliDlidieiii  Fall  die  Sehwedischen  und  Norwegi- 
•cheo  Schiffe  genieMeo,  und  due  daa  geacheiterte  SchUT, 
deiaen-  W«nr»D>  oder  andere  b  demeelben  beibdlIdieSn- 
«heni  oder  defen  Wetlh»  wenn  dieie  Oegenatinde  edio^ 
irerkanft  eind»  ihreb  ^entfafimern  oder  deren  Bevoll- 
mSditiglen  eusgeliefert  werden  soUen,  g«gen  Erlegung 
eines  Bergegeldes,  das  dem  gleich  ist,  welchet  ein  Schwe- 
disches  und  Norwegisches  Schiil  in  ahnlichem  Falle  zu 
lahlen  hâtte.  Fur  die  gehoi^genen  Waaren  wird  heine 
wdtere  Abgehe  gésahlt  werden,  es  sei  denn,  date  tie 
dem  Konsum  iibergeben  werden. 

8.  Dass  es  die  Absicht  ht,  dass  die  vorstehenden 
Slipulationen  auch  in  den  Hâfen  der  Insel  St.  Barthé- 
lémy (in  Westindien),  welche  S.  M.  dem  KÔnig  voo 
Schweden  und  Norwegen  angehort^  voile  Kxaft  uod 
Giiltigkeit  haben  solleo.  Endlich 

9.  Dass  die  obenstehenden  auf  die  Zusicherung 
voUstandiger  Reziprozitat  fiir  die  SchiiTfahrr  und  den 
Handel  Schwedischer  und  INorwegischer  Schiffe  in  den 
Toskanischen  Ha  feu  begrùndeten  Stipulationen  mit  dem 
heutigen  Tage  in  Kraft  treten  und  w&hrend  eines  Zeit- 
raums  von  10  Jahren  |ind  dariiber  binaoi^  hie  iiacb  Àb« 
laof  Ton  '%2  Moneteoi  nedideni  die  eine  i^fàm  die  ân* 

*%'he^         e  * 

dero  der  bmen  Regieningen  die  Abneht  aie  .aufiK^eben 
nngeieig^  luffaUji  wMj^;  anfircjelit .  arha|fen  we^çn  'uod 
hinoend  bli|iben  aollen*  .  ,  ^ 

Dte.gejg^nw&lige  DekUratiaipi^  welche'  gflgrâ  fino 

'   '       '     '   U2  * 
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ëbnliche  Deklaration  vob  Seîteo  des  Minitteriums  8b  Km 
K*  H.  des  GroMhenogf  Tan  Toskana  ausgewechselt  wer- 
deb  toU,  8oU  statt  eines  fôrmUcheii  Traktats  dienen  und 
die  io  derselben  enthalteoen  Stipulationeo  werden  die* 
•elbe  Kraft  und  GeltuDg  haben. 

Zu  Urkuud  dessen  liât  Unterzeîchneter  sie  uitt  sei- 
ner  Uoterschrift  versehen  und  derselben  das  8iegel  dcr 
KuDÎglichen  Gesandtschaft  beidrucken  la&sen. 
:    So  gescbehea  zu  Florenz  deo  15.  Oktober  1847. 

But^MANV. 

(Der  Auftftutch  gegen  eine  von  dflmteUMNi  Tage  da- 
tirte  I  gleichUalaiB^e  ErkUSning*  i}m  Xotkiinisdifn  Iflioi- 
•im.  d«r  autwiiriigta  Apgialtgittheiteo  JÛ*  StrrifltfMri  iat 
am.  15.  Oktober  1847  erfiOgt). 

%wi  Correspondance  diplomatique  relor- 
tive-'Muc  relations  de  la  ^GrècCi  en 

'Octobre  et  Novembre  1848« 

Dépêché  de  Lord  Pàîmefnton  àSir  Bi^Iyjronéj 
Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à  Athènes^  en 
date  de  Londre^^  le  30  Octobre,  1847* 

8îr, 

J^ai  reçu  votre  dépêché  du  4  octobre,  à  laquelle  avait 
été  âDDexée  la  cOpie  d'iitie  léttre  de  M.  Glaraki,  tnitiU 
«tre  des  alFaires  étrangères  dé  Grèce,  lettre  dans  laquelle 

il  réitère  les  griefs  du  gouvernement  gi^éc,  \  savoir  ^ue 
M.  Saunders ,  consul  de  $.  M,  britannique  à  Prevesa, 
avait  accordé  une  protection  illégale  au  général  Grivas. 
Je  vous  charge  de  déclarer  à  M.  Glaraki  que,  suivant 
l'avis  du  gouvernement  britannique,  le  gouvernement 
grec  n'a  aucun  motif  légitime  de  6e  plaindre  de  ta  con* 
duile  de  M.  Saunders  dans  cettu  affaire,  et  que  Tasser- 
iîon  avaucéè  par  M.  Glaràki,  que  le  général  Grivas  aVait 
préparé  pendant  son  séjOur  à  Prevesa  une  nouvelle  at- 
taque contre  le  territoire  hellénique  et  contre  le  roi  de 
Grèce,  paraissait  dénuée  de  fondement,  attendu  que  le 
général  Grivaô,  tant  qu'il  était  à  Prevesa,  d\  tenté  au- 
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CQoe  entreprise  de  ce  genre,  et  qu'il  nVi  iden  foit  qui 
pût  fiiDi  eoupçonoer  an  pareil  deiteîn;  «n  contraire^ 
la  rutott  pour  laquelle  it  a  prolopg^  aoo  e^iour  à  Phk 
i/eat  qu'il  éuJà  en  négociation  aTee  lea  fauclionnatr 
ree  de  kl  iourte  pour  iavoir  «ur  quel  point,  du  territuira 
ottoman  il  devait  aa  fatîrar».lui  et  se$  cmpagnons^  et 
dèe  que  cette  affaire  a  M  arrangée,  il  a  quittë  Prevesa 
pour  se  rendre  à  Janina.  M.  Glaraki  fei^  bien  doréna? 
Tant  de  s'avenir  d'élever  des  acciisatiope.  non  fondéet 
contre  le  gouTernemeat  britannique  et  contre  ses  em- 
ployés, car  il  ne  devrait  pas  oublier  que.  ce  n'eat  pas  le 
moyen  d'établir  les  relations  entre  les  gouvernemens  bri- 
tannique et  grec  sur  un  pied  qui  soit  plue  satiftfaisant 
pour  le  gouvernement  d'Athènes. 

Pour  ce  qui  est  du  gëne'ral  Grivas,  il  n'y  a  rien  dans 
ses  antéce'dens  ou  dans  sa  tendance  politique  qui  aurait 
pu   le  rendre  d'une  manière  quelconque  l'objet  d'une 
faveur  inconvenante  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique, et  «i  celui-ci  lui  a  témoigné  quelque  sympathie, 
ce  n'a  été  que  parce  qu'il  est  devenu  la  victime  de  la 
tyrannie  et  de  l'injustice.    M.  Glaralii  dit  que,  pour  ce 
qui  concerne  le  mécontentement  et  l'insurection  en  Grèce, 
le  gouTernement  grec  est-  sur  la  bonne  voie  et  qu'il 
compte,  persëftfrer  dans  cette  •  voie.    Ciest  af eo  un  vif 
regret  que  le  gouTernelnent  britannique  a  reçu  cette 
déclaration.  <  Le  système  que  le  gouvernement  grec  a 
adopté  depuis  quelque  tems,  et  qu'il  est  décidé»  comme 
il       à  continuery  a  été  no  système  d'illégalité  et  de  cor- 
ruption^  de  violence,  d'injustice  et  de  tyrannie,  qui,  pour 
autant  que  PactioUi  du.  gouvernement  ou  de  aes  fonction- 
aairea  se  faisait  sentir,  a  pesé  sur  la  nation  grecque,  a 
provoqué  son  dégoût  et  a.  conduit  naturellement  à.  l'in- 
surrection ouverte»    Et,  ce  qui  est  remarquable  eocore« 
c'est  que  ces  émeutes  provenaient  de  gens  qui,  loin  d'ê- 
tre les  adversaires  politiques  du  gouvernement,  avaient 
été  jusqu'au  dernier  moment  les  soutiens  et   les  favoris 
des  ministres,  et  qui  avaient  même  été  employés  par 
ceux-ci  comme  des  instrumens  de  leur  mauvaise  admi- 
nistration, mais  qui,  dès  qu'ils  eurent  commencé  à  goû- 
ter eux-mêmes  le  système  d'oppression  sous  lequel  ils 
avaient  aidé  le  gouvernement  à  faire  plier  les  autres, 
ont  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  une  tyrannie  qu'ils 
trouvaient  insupportable.    Le  gouvernement  britannique 
espérait  que  cet  injuste  système  cesserait  à  la  mort  d^ 
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aibiiilrt  qui  an  teit  génénhmmkt  regardé  connt  Fn* 
t«ur;  cepcndiiil»  comnia  M.  Olmki  jfëcltre  que  et  ty* 
atème  mm  nwiotenof  il  est  Md«Dt  que  ce  eoot  d'eu- 
tréi  ininettcct ,  hoetÂti  à  le  proepénté  de  le  netion  et 
lir^udiciAblee  aux  WrlteUee  iolMlt  do  roi  de  Othcê, 
qoi  ont  prodoit  et  maintiennent  actuellement  ce  ayatèmci 
ei  il  en  rësolte  qoe  M.  Coletti  oMtait  qu*un  inetnimanty 
bien  qoe  volontaire,  employé  par  ces  ioflueDcet  pour 
mettre  \  exëeotton  leor  pernicieuse  politique. 

8i  le  goOTemement  grec  désire  prévenir  en  Grèce 
lea  insurrections,  y  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
et  y  encourager  Tindustrie,  il  n'atteindra  pas  ce  but  par 
des  arrestations  arbitraires^  par  des  coups  dMtat,  ou  en 
détruisant  et  rendant  désert  des  districts  entiers,  comme 
cela  sVst  fait  dernièrement  en  £ubée.    Le  gouvernement 
doit  recourir  à  des  moyens  bien  différens  de  ceux  qui 
ont  été  employés  )usquMci,  s*il  veut  consolider  la  tran- 
quillité et  développer  la  prospérité  en  Grèce.    11  faut 
que  les  lois  soient  exécutées  avec  impartialité  et  loyauté, 
que  les  juges  soient  rendus  indépendans  des  caprices  et 
de  la  vénale  partialité  des  ministres,  que  la  justice  soit 
rendue  promptement  et  équitablement,  les  taxes  répar- 
tica  impartialement  et  perçues  loyalement,  les  revenue 
de  rdtat  administrée  avec  économie  et  fidâitd  et  affec« 
tds  uniquement  aux  besoins  de  Pdlat,    Il  frot  que  In 
presse  soit  libre,  ainsi  que  les  âeetions  des  moniapaO- 
tes  et  de  la  cbambre  des  reprtfseotans  devienne ,  per 
l'exclusion  de  quiconque  ne  veut  pes  se  faire  le  servie 
teur  aveugle  des  ministres»  un  simulacre  de  représenta- 
tion nationale.   8i  le  gouvernement  grec  voulait  que  la 
constitution  fût  une  vérité,       respectait  lui-même  lea 
lois  et  qu'il  forçât  les  autres  à  lesrespecter»  s'il  accordait  des 
garanties  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  qu'en  assurant  de  cette  manière  à  cbacun  les  fruits  de 
son   activité  et  les  revenus  de  son  capital,  il  encoura- 
geât l'industrie,  si  en  un  mot  il  administrait  les  affaires 
de  Grèce  comme  doivent  le  faire  dans  le  sentiment  de 
leurs  hautes  ei  importantes  fonctions  les  ministres  d'un 
souverain   constitutionnel,   sans  se  laisser  troubler  par 
des  iniluences  étrangères  et  uniquement  en  vue  du  bien 
public,  il  s'apercevrait   bientôt  qu'il  n'aurait  plus  d'é- 
meutes à  réprimer  en  Grèce;  il  n'aurait  plus  alors  oc- 
casion de  poursuivre  par  des  représentations  diplomati- 
ques auprès  de  gouvernemens  étrangers  des  réfugiés  grecs. 
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qui,  par  Miita  da  ToppreMiM  «t  deè  iniustioes  dont  lli 
•Ht  M  rotifet  dans  laiir  propre  pajê,  ont  M  fbrcÀ  d*al- 
Itr  ehmher  un  asilt  à  l'âraogar. 

Vous  comiiiomqumi  officMUement  une  copie  de  cette 
dëpéehe  à  M.  Olamki.  ,  - 

n. 

Noie  de  M,  Giaraki,  Miniêtre  des  afftUres 
étrangères  du  roi  dé  ia  Grèee^  adressée  à  Sir 
Ed.  Lyons,  Envoyé  de  ia  Grande-Bretagne 

En  date  d^JÉthènes^  le  ±7  (29)  Novembre  1847 

Monsieur» 

J*ai  soumis  au  roi  et  \  son  gouverneoient  la  lettre 
du  secrétaire  d'état  de  8*  M.  tmtaomqoe  que  ^ms  m'a- 
▼ez  fait  i*honneur  de  me  communiquer  en  réponse  à  de 
très  légitimes  représentations.  Lord  Paimerston  ne  se 
contente  pas  de  repousser  dans  cette  lettre  une  plainte 
et  une  prière;  il  ëlève  contre  le  gouvernement  de  S. 
M.  hellénique  les  accusations  les  plus  graves,  aiit^sî  dures 
dans  la  forme  qu'injustes  dans  le  fond.  Il  n'est  pas  une 
seule  de  ces  accusations  qui  ne  trouve  sa  réponse  dans 
les  faits,  dans  les  conditions  actuelles  de  l'oeuvre  dont 
s'occupe  le  gouvernement  du  roi;  cependant  de  nom- 
breux et  sincères  eiforts,  mais  malheureusement  toujours 
infructueux,  n'ont  que  trop  prouvé  que  toute  discus- 
sion serait  au  moins  superflue.  Dans  cette  triste  eoiiTic* 
tion,  lé  roi  a  rdsolo  dVn  appeler  par  ane  commnnica* 
lion  officielle  ao  témoignage  des  gouTememéns  qai  ne 
Mot  pas  renseignés  moiiis  exactement  et  moins  fidèle* 
ment  que  le  gouvernement  britannique. 

Quant  aux  sympathies  qu'au  jugement  de  lord  Pai- 
merston on  doit  aux  honunes  qui  par  leurs  criminels 
desseins  ont  été  forcés  de  te  réfugier  sur  un  territoire 
étranger,  quant  à  rencoufigemeot que  les  insurgés  ne 
manqueront  pas  de  trouver  dans  les  motifs  prêtés  \ 
rinsurrection^  quant  à  la  protection  que,  sans  l'espérer 
peut-dtre  eux-mêmes,  ils  s'empresseront  cependant  de 
promettre  1^  leurs  complices,  on  ne  saurait  nier  qu'il  nVn 
surgisse  un  danger  sérieux  et  tout  à-fait  inattendu  pour 
le  gooTememenI  de     M«  heliéniqoe. 

Recavez,  etc.  G.  Gluuxi. 
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m. 

Lettre   du  Ministre  grec  Giaraki   adressée  à 

M,  Persianij  Envoyé  de  la  Russie  à  Athènes. 
En  date  d^ Athènes,  le  17  (29)  Nouembr,eiâé7^ 

M.  Glarahi  à  J#.  PereianL 

Atbèoesy  le  17  (29)  novembre  1847* 

Monsieur, 

Le  roi  m'ordonne  de  yous  transmettre  li^  d'une 
lettre  du  tecréteire  d'ëtat  de  S.  M.  britannique,  qui  vient 
de  m'étre  communiquée  par  M.  le  ministre  d'Angleterre, 
et  de  vous  prier  de  la  porter  à  la  conuaissaDce  de  S.  M. 
Teuipereur  de  Russie.  Lord  Palnierston  repousse  un 
grief  qui,  ainsi  qu'il  le  prétend,  n'est  pas  justifié  par  les 
renseigoemcna  qu'il  a  reçus.  Cela  est  regrettable,  at- 
tendu que  les  laits  ne  sont  malheureusement  que  trop 
exacts;  mais  le  gouveruement  de  S.  M.  britannique  en 
a  le  droit,  s'il  est  convaincu  que  les  représentations  ne 
sont  pas  fonde'es.  Lord  Falmerston  ajoute  à  ses  déné- 
j^ations  et  à  son  refus  les  accusations  les  plus  graves, 
telles  qu'elles  n'ont  jamais  été  formulées  par  un  goiiver- 
Demnt  cootre  uo  autre^  Que  peut  faire  le.  gojuTtra»* 
meut  de  8.  Ijil.  bellll^ique?  8»  Juatifier?  Bien  qu'il  es 
coûtât  beaucoup  à. sa  dignité  il  le  ferait  cependant,  s'il 
pouvait  espérer  que  la  voix  de  la  vérité  serait  écoutée» 
mais  l'expérience  n'a  que.  trop  prouvé  que  toute  aseo* 
rance  de  sa  part  itait  inutile.  C'est  pourquoi  )e  #ttie 
chargé  d'invoquer  le  témoignage  du  gouvernement  die  8L 
M.  Tempereor  de  Russie,  qui  a  été  renseigné  par  vous; 
il  ne  refusera  pas  de  faire  une  bienveillante  tentative 
pour  convaincre  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique 
de  rioexaclitude  de  ses  nouvelles,  de  l'injustice  de  ses 
reproches ,  du  danger  trop  certain  de  ses  accusations. 
C'est  une  tâche  difficile  que  celle  qui  a  été  confiée  au 
roi  de  Grèce;  S.  ]V|.  avait  le  droit  de  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  tous.  Qu'exige  dans  ce  moment 
S.  M.  pour  son  gouvernement?  Un  jugement  équitable, 
pendant  qu'il  a  tant  de  difiiculte's  à  surmonter,  liberté 
d'action,  pendant  qu'il  a  tant  d'efforts  à  faire.  Je  suis 
également  chargé  de  vous  transmettre  une  copie  de  la 
réponse  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  à  la  communication 
de  M.  le  ministre  d'Angleterre. 

Agréez;  etc.  Glariki. 
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14. 

Lettres  échangées  entre  M.  Balicroft,  1847 
Emvoyé  des  Etats-unis  d'Amérique 
à  Londres  et  Lord  Palmèrston.  Eà 
date  de  Londres ,  le  A  Novembre 
•  '  1847. 

Ltettre  du  ministre  américain. 

Le  soussigné  .  a  ^honneur  de  prier  lord  Palmerstoo 
de  loi  faire  connaître  si  le  gouyernemeiit  de  la  reine  est 
disposé  \  faire  disparaître  les  restrictions  existantes  Ji 
IVgard  dtt  commerce  international.  Le  goiiverneoieDl 
américain  oonsidàre  la  réciprocité  universelle,  dans  ie  sens 
le  plus  large,  comme  la  seule  base  complètement  conve» 
nable  des  relations  entre  deux  grandes  nations.  Les  re- 
strictions apportées  au  commerce  indirect  n'ont  servi  qu'Ik 
entraver  l'esprit  d'entreprise;  leur  abrogation  ^développe- 
rait des  richesses  commerciales  qui  sommeillent  aujour- 
d'hui et  ne  nuirait  à  aucune  autre  branche  de  commerce. 
Si  le  gouvernement  de  la  reine  partageait  cette  manière 
de  voir,  le  soussigné  est  en  mesure  de  proposer,  au  nom 
du  gouvernement  américain,  que  les  navires  anglais  puis- 
sent commercer  enlre  n'iruporte  quel  port  du  monde  et 
n'importe  quel  port  des  Etals-Unis,  qu'ils  y  soient  reçus 
et  prolégés,  et,  sous  le  rapport  des  frais,  traités  comme 
les  navires  américains,  pourvu  que  les  navires  américains 
puissent  de  même,  par  réciprocité,  naviguer  entre  n'im- 
porte ^el  port  du  monde*  et  n'importe  quel  port  du 
'rojraumeVuni  L'abolition  des  resirictIoDS  .commenaales 
étant  mutuellement  avantageuse  aux  intérêts  matériels 
.des  deux  pays,  ne  pourrait  que  prov6c^er  et  amener 
-des*  relations  nonvélles  dVmitié  entre  les  deux  naticiiis, 
et,  par  son  influenee  sur  les  rapports  .entre  les  nations, 
donner  des  garanties  nouvelles  au  maintien  de  la  paix 
du  monde* 

Le  soussigné  a  l'honneur,  ete. 

Londres,  le  3  novembre  1847. 

Georok  Baicropt. 


Digitized  by  Google 


314 


Réponte  dê  lord  Paimerêton, 

Monsieur, 

Je  nie  suis  hâté  de  communiquer  à  mes  collègues 
TOtre  dëpéche  en  date  du  3  de  ce  mois,  au  sujet  des  lois 
de  navigation  qui  régissent  le  commerce  de  l'empire  bri* 
tannique  avec  les  Etats-Unis.  Cette  question  a  dé)à  oc- 
cupé Tattention  sérieuse  des  ministres  de  la  reine,  et 
nous  aTon*  tu  avec  plaisir  que  les  lentimens  que  nous 
ptofÎHSons  à  ce  sujet  eoot '|>Mt^gée  par  le  gouvernémeot 
dW  paye  auqud  dow  uniateot  ei  iolimemeol  les  lient 
de  listes  relatioiie  eooiaieraalei  et  d^one  origine  ooof 
nmiie.  Noua  ne  pensons  pas  néanmoins  que  nous  puis- 
eioas  consôller  à  la  oouronne  d^trer  dans  des  arran* 
genens  qui  seraient  contnûies  à  quelques-uns  des  prin- 
cipes les  plus  importans  de  la  loi  de  navigation  actuel- 
kiaient  en  rigueur,  s«is  avoir  préalablement  demandé  la 
sanction  du  parlement.  Cependant,  notre  intention  est 
de  proposer  au  parlement,  sans  délai  inutile,  des  rnesu* 
les  qui  nous  permettraient  d'asseoir  nos  relations  com* 
merciales,  en  ce  qui  concerne  les  questions  mentionnées 
dans  votre  dépêche,  sur  les  bases  les  plus  libérales  et 
les  plus  larges  vis-à-vis  de  tous  les  pays  qui  consentiront 
à  user  de  réciprocité  envers  nous. 

Je  suis,  etc. 

Foreigo-o£fice>  le  17  novembre  1847. 

Palmirstov. 
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1847  Aperqu  sur  tapprovisionnement  de 

marchandises  européennes  tel  qu^il 
était  le  15  Novembre  1847  à  Canton 
et  à  Hon^mKong  en  Chine,  donné 
par  le  Hieuwe  Rotterdamsche 
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Mouchoirs.  7,741  pièces 

Fib  de  coton.  7,000  balle» 

VtliNir»  de  ootoD       «  480  pièces 

Fltnelle  ttH^  do  coton.  980  „ 


Fkttollt  do  Idiio  pure»  t,< 
Long-elli.  3ftj 
Spsniih  stripet.  7»000  '„ 

Polemitos  anglaises.  7,000  „ 

Polemites  hoUaodaiaos»  3«800  ^ 

Etoffes  de  laiiio.  8,550 
Couverlurta»  1 ,000  pa  ires. 

LMtiagp.  1,135  pièces. 

Fer  onrré,  4,000  picola. 

Plomb  en  saumooa.  6,000  ^ 

Fer  blaDci  1,000caiaiet 
Verreries  de  luxe.  1,250  „ 

Dans  riotervalle  du  15  octobre  au  16  novembre,  il 
a  été  exporté  de  Vhampoa  et  Shaoghae  6120  balles  do 
soie  pour  Londres  et  Liverpool. 

En  même  tems  le  navire  General  van  den  Bosch 
chargera  à  Canton  4000  caisses  de  thé  en  destination 
pour  Amsterdam,  dont  le  marché  est,  \  Theure  qu^il  est^ 
mal  approvisionné  quant  à  cet  article. 


16. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  \wi 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Deux-Si- 
ciles.    Conclu  et  signé  à  Naples,  le 
17  Novembre  1847. 

Art.  1.  Die  Unterthanen  der  beiden  hohen  kontra- 
birenden  Tbeile  soUen  das  Recfat  Iwbeo  in  allen  Thei- 
loD  der  beiderseitigen  Staaten  zu  reisen,  sich  aufzuhal- 
ten  und  Handel  zu  treiben^  und  sîe  sollen'  zu  dem  Ende 
denselben  Schutz  w^ie  die  Angehorigen  des  Landes  ge« 
niessen,  vorbehaltlich  der  polizeilichen  Vorsichts-Maass- 
regeln,  welcbe  rùcksichtlich  der  meistbegûnstigten  Ma* 
tionen  in  Kraft  sind  oder  sein  môchteD. 

Sie  soilen  das  Recbt  haben ,  Wohnhàuser ,  Nieder- 
lagen  und  Magazine  zu  besitzen,  und  iiber  ibr  persôn- 
liches  Eigenthum ,  von  welcher  Art  es  sei,  und  vrelcben 
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316         Traité  entre  les  Paye-Bae 

Namen  es  liaben  moge,  durch  Verkauf,  Scheokuog, 
Tauacby  leizt  willige  Verfîigung  und  auf  jede  andcre  WeÎM 
ma  dispoiiiren,  ohoe  dass  ihnen  dabeî  das  geringste  Hio* 
Aeroiss  oder  Belastiguog  in  den  Weg  gelegt  werden  dûrfte. 

Sic  solleo  iinter  keinein  Vorwande  zur  Entrichtung 
anderer  Lasten  oder  Abgaben  verbunden  sein,  aïs.  derje- 
nigen,  welcbe  von  den  meistbegiinstigten  JNationen  zu 
entrichlen  sind,  oder  sein  niùchten. 

Sîe  sollen   befreit  sein  von  jedeni  Ktriegsdienste^  so- 
^  wohl  zu  Lande  als  zur  See,  von  Zwangs-Anleihen  und 
von  jeder  ausserordentlichen  Abgabe^  es  sei  denn,  dass 
dîese  allgemeio  und  durch  Gesetz  festgestellt  ist. 

Ikre  Wohnbauser,  Niederlageo  und  Magazine  und 
all«  ZifbahOrtttigvo  dmelbeoy  iogleicben  dia  iboan  an- 
gehÔreiidan  Handels-GegaDatSnda  und  Hautrath  solltn 
Napactirt  werdao.  8ia  aollen  ketoen  vaxatorischan  Haus» 
iadiuDgan  aDterworfan  sain;  Jhre  Btièker,  Papiera  und 
liaufinioDiscbaD  Rechnimgao  aoUan  aiclit  untarsudit  und 
ifiUktihrlicfa  aiogaïahao  und  as  aoUan  darglekbaa  Maaaa» 
regain  nur  auf  Grand  ainar  gaiatslicliatt  Varfugung  dar 
soatXodigen  Oericbte  erfolgen. 

Dia  hohen  kooirahirenden  Theila  Tarpfliehtan  sich 
gaganseitîg,  den  Unteribanen  daa  ainan  von  ihneo,  wel- 
cbe sicb  in  den  Gebietan  des  andam  aufbalten,  die  £r- 
haltnng  ibres  Eigeothumes  und  ihrer  persônlichan  Si- 
cberheit  bei  jeder  Gelegenbeît  in  derselben  Weise  zu 
gewahrleîsten,  als  solcbe  den  eigenen  Unterthanen  und 
den  Unteribanen  odarBûrgero  der  bogânstigUl^n  Natioqen 
gewabrleistet  ist. 

Art.  2.  Die  Uutertliancn  des  einen  der  hohen  kou- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Staaten  des  anderen 
ihre  Angelegenheilen  nach  ihrer  Wahl  seibst  betreiben 
oder  dieselben  der  Leitung  aller  derjenigen  Personen  an- 
vertrauen  diirfetj,  welcbe  sie  bestellen  niôchten,  uin  ih- 
nen aïs  Unterhandler ,  Fakloren  oder  Agenten  zu  die- 
nen,  obne  in  der  Wahl  dieser  Personen  in  der  minde- 
sten  Weise  beschrankt  zu  sein. 

•  8ia  sollen  nicht  gehallen  sein,  irgend  aina  Gabulir 
oder  VargiitiiBg  an  aina  Ton  ihnan  nicht  gawfthUa  Fer- 
son  zn  zablan* 

KiCufar  und  Vark&ufar  sollen  in  allan  l^an  voll- 
slSndige  Fraibait  fanban ,  dan  Pfeais  einar  )adan  in  dio 
8taatan  daa  ainan  oder  das  andam  dar  baidao  bohen 
kontrabirandan  Tbeila  aiogfilnbrten  i  oder  anr  Ausfuhr 
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TOn  da  bestianÉItti  Waare'^uatereiniMider  su  bebandeln 
.nnd  fMtznsetzen,  mit  iAusDahme  der  GeschSftey  bei  vrel- 
chen  die  Gesetse  oder  Gebrïtiche  des  Landes  die  Mît* 
wirkung  basooderer  Agenten  eribrdern  oiôchtèo.  * 

An.  3.  Die  Unterthanen  de»  einen  der  beîdeti  ho- 
hen  koDtrahirenden  Theile  soUeo  in  dea  Staaten  des 
aoderu  einem  strengeren  Unlersuchungs-Verfahren  von 
8eiten  der  Zollbeamten,  als  solches  gegen  die  eigenen 
Unterthanen  und  die  Unterthanen  oder  Biirger  der  meist- 
beganstigten  Nationen  in  Anwenduog  kominti  nicbt  im- 
Urworfen  werden.       '  '  ^ 

Art.  4.  Die  Fiihrer  der  beiderseitîgen  Schiffe  sollen 
gegenseitîg  von  einer  jeden  Verpflichtuog  befreit  sein, 
sich  in  den  Hafen  der  beiden  Slaaten  dtr  bestelllen 
Schiffsabrechner  zu  bedienen  und-  in  Folge  dessen  be- 
fiigt  «ein,  sich  îhrer  Koflialii  «dsr  der-  TOtt  diesen  be^ 
«sieàiietMi  KominlsshHifire  «û'bidleiKnii  vorbehiliBelr^ 
besonderen  -'lo  dw  Ossctwo  ésr -lMiiiis»<8tMiteii  «torge* 
•lli«wii'*#ftUe,  derlrn^'BssiliiNBttÉgen'  èktiAv  gegenwirt%t 
VmiDttflhMg  Éiclir  ddi^ogirr  winl.  •       *  ■ 

Art.  <k  ZwiscM  >  dm  ^KOsi«reicfa>  brider  Sinifisa 
and  denicttigen  der  Nledeflea^  èdil-  gêgiMeit%e'Frei» 
àett  des  Handels  nod  der  SehWeiirt  bestdMn.  - 

Die  Scbiife  beider  Sb'zilieb,  welche  direkt  tod  eieem 
Hafen  beider  Sizilien  komVnen  und  mit  Ladung  ni  ei- 
nen Hafen  des  Konigreiehs  '  der  Nîederlende' in  •  Eurepe 
einlaufen,  oder  welche  von  de  enslenfen,  und  fflgèiii» 
lig  NiederlSndiscbe  Schiffe,  weMe  dirtk«  Tvn  einem 
Hafen  dèr  Niederlande  in  Ëuropa  kommen,  und  mit  La* 
dung  in  die  H^fen  des  Kônigreichs  beider  Sizilien  ein- 
laufen, oder  welche  von  da  auslaufen,  sollen  in  Betrejff 
derTonnen-,Flaggen-,  Hafen-,  Anker-,  Lootsen-,  Schleppî, 
Baken-,  Leuchllhurm-,  Schleusen-,  Kanal-,  Quarantaiiw, 
Niederlags-  und  anderer  unter  irgend  einer  Betaennung 
auf  dem  Schiffskorper  lastenden  Gebiihreu ,  dieselben 
môgen  im  Namen  oder  zum  Vorthéil  der  Krone,  oder 
der  Regierung,  oder  ôlFentlicher  Beamten,  oder  der  Kom» 
mune  oder  irgend  einer  Anstalt  erhoben  werden,  ebeose 
wie  die  einheimisclteii  Schiffe  behandelt  werdeny  J/ 

Die  tô^rstehenden  Bestiinmungen  fiiiden  gleiGliniSei% 
irolP'Bàllàst-échiffe  ^  beiden  Nationén  kuWÊoèàn^ 
éhhe*^MMlriit  4nf  disn  Ort  Hirsr  'HàrknHll- oder  ilntar 
BettittrtiiOttg*»^''    •*     •»••      *  •  ■•  '  •!  jt-is.ii  •  .ii»:t|  'i.M  it 
êeMfti  °éft  Led^         ln>  Bd»wr;<  ^lelib  «nè 


Noth  in  einen  Hafea  eiolaufeo ,  UDd  denselben  Terlat- 
seD,  ohne  die  Last  gebrochen  oder  irgend  eine  Handela- 
VerrîchtiiDg  ▼orgenommen  zu  haben,  sollen  in  deu  HS- 
feo  der  beiden  Staaten  yon  Entrichtuii^  der  ToDoeo- 
uod  Expeditions-Abgabe  befreit  seio. 

Im  Fall  des  Kinlaufeus  ans  Noth  werden  die  beiiufg 
Ausbesserung  des  Schiffs  erfolgeode  Ldschung  uod  Wie- 
der-Einladung  Yon  Waareo ,  die  Ueberladiiog  in  eio  an- 
deres  ScbiiT,  sofern  das  erste  Schiff  nicht  mehr  seetiich- 
tig  ist,  uad  die  ziir  ErgSnzung  der  Mundvorrathe  fiir 
die  Mannschaft  nôthigen  Ausgaben,  als  HaodeUverrich- 
tiingtn  oîcht  betnchlet. 

Art.  6.  ■  Et  itt  vtfoiiilHirl,  dait  in  AiiMliuDg  der  A«ti» 
•tellung  d«r  8éliiff«y  der  Lftdniig  und  LOschuDg  denelp 
biD  in  dan  Hiitn^  Rtudra  uad  Dodu,  uad  iii  Al]g«» 
oMinett  tllar  •  Ftanliehkatwi  imd  Vortehrifteo  irgend 
«iaer  Att,  wdelieo  die  Hiiidelt^Bciiîffey  dettn  lÀiaii- 
•ebaflen  uod  Lidnngto  ttaterwoilen  sein  rnSchteoy  den 
MhmaiieciitD  Sduffeii  keia  Ymecht  uod  kdifte  BegSn- 
•tigung  zugeslanden  werden  soll ,  wekke  akht  gleich* 
inâssig  den  SchifTen  des  andern  Theîlea  gewShrt  wurde, 
indein  et  dia  Absicht  der  hohen  kontrabirenden  Theile 
iety  dâss  ihre  Scbiffe  auch  in  dieser  Hinsicht  euf  deift 
Foas  voUkommener  Gleichheît  behandelt  werden  sollen. 

Art.  .7.  AUe  Handels  -  Gegenstande ,  deren  Einfuhr 
oder  Auafubr  in  den  Staaten  der  hohen  kontrabirenden 
Theile  atif  einheimischen  Schiffen  gesetzlich  erfolgen 
kann,  sollen  gleichmassig  aiif  SchifTen,  welche  dem  an- 
dern Theile  angehoron,  ein-  oder  auagefiihrk  werden 
diirfen. 

Die  Erzeuguisse  des  Bodens  und  des  Kuostfleisses 
der  beiden  Lander  und  der  Niederlandischen  Kolonieni 
welche  aus  Hafen  der  Niederlande  in  Europa  eingehen, 
tollen  bei  der  Einfuhr  zur  See  oder  zu  Lande  keine 
anderen  oder  hôheren  Eingangs-  und  Durchgangs-Abga- 
ben  zu  entrichten  haben,  ala  diejenigen,  welcbe  von  den 
nSmlichen  Erzeugnissen ,  bei  déim  Einfnhr  «0%  irgend 
•inem  «ndecn  Lande,  su  «nfricbttn  liad. . 

AlW  WiuupeQ  des  KdnigreiBlni  der  Niedfrlaiid«|.  wel- 
jdit  aua  jàùitm  NiederiSndiseben  Hafen  in  Europa  unker 
aMlMÎameber  FX^gga  in.  dp^s  Koaigreîcb  betder  Sisîlian, 
ader  an»,  dbem  Htfea  det  KtfnigreichB  baid«r  Sisilian 
unter  cinheimiecher  Flagge  in  einen  der  genanntan  Hii> 
fea  déi  iMnigpeidit  dar  Miederlanda  cingefiibr|*veiden. 
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Pramien  oder  andtreii  B^unstîguogen  tMUMiftig,  und 
der  ËntrichtuDg  keiner  anderen  Abgaben,  aowie  derËr- 
fiiiluog  keioer  aodero  FôrmHchkeiten  uuferworfen  sein^  - 
als  weiiD  die  Eiofubr  un  ter  Eioheimûcher  Fiagge  er* 
folgte.  Dasselbe  soll  stattfinden  iD  Antehung  von  Waa- 
reo  irgend  einer  Art  des  Kouigreichs  der  Niederlande» 
vreicbe  ans  einem  Niederlandischen  Hafen  unter  Fiagge 
des  Kdnigreiçbs  beider  Sizilien,  und  ans  dieaem  Kôoig* 
reîch  unter  NiederliÎDdischer  Fiagge  ausgefiibrt  werden. 

Uebrigens  ist  es  wohlYerstaoden,  dass  dièse  Bestim* 
muDg  nur  auf  die  dîrekte  Schifffahrt  zwitchen  beiden 
Làadern  ADwenduDg  findet. 

Die  ÎB  die  Uafen  der  Niederlande,  oder  m  dM  Rô^ 
Aigreick  beider  SiziUen  auf  Scbiffeo  dei  tiMn  oder.  dit 
•odemi  TlMil»  eiogefahrlto  Wurea  klhMMii  tedtet 
ram  Verbnndii  sur  Durtkivhr  oder  WMmii»* 
hkstf  :  9ioS%m  Mlohi  ftilMitt  itt,  btitiluil,  «te  in 
Orteiiy  wo  Niederlagen  bettekeii,  in  àm  UMmm  mf» 
hrmhÊk  mmèmt  ^  YfML  de»  ElgMillinKmâder  ' 
Mkitr  BevolIciSoktigteOy  tmA  MtBt  dîM  Allée' ««ter  de»- 
8èlk«B  BtfdingiiBgeBy  «ad  bhiw  liOheren  NiidMi|g»^B«- 
wecliiiB0i«  «der  WHleni  Shnlichen  Gebtihren  unterwom 
fen  zu  eeîo,  aïs  wenn  die  Weeren  in  einMmiiciMn 
âcbiilen  adgebracht  wSren. 

Art.  8.  Da  das  Kônigreich  beider  Sizilien  Kolonien 
nîcht  besitzt,  und  io  Folge  dessen  der  Gri^ndaetz  voU- 
kommener  GegeDseittgkeil,  welcher  dem  gegenwartigen 
Vertrage  zur  Grundlage  dient,  auf  diesel beo  mcht  ange» 
wendet  werden  kann,  so  ist  unter  den  hohen  kontra* 
hirenden  Xheilen  vereinbart,  dass^  io  £rwiederung  der 
nach  Maassgabe  des  Art.  7  stattfindenden  Zulassung  al^» 
1er  aus  Niederlandischen  Hiifen  eingehenden  Erzeugnisse 
des  Bodens  und  Kunstfleisses  der  NiederlSndischen  Ko- 
lonien in  das  Kdnigreich  beider  Sizilien,  Olivenôl  und 
gereinigter  Schwefel,  weiche  auf  Schlffen  des  einen  oder 
des  andern  Theiles  direkt  in  Nîederlândische  Hiifen  ein- 
gefîihrt  werden,  eine  Ermassigung  too  50  Proc.  der  in 
dem  Zolltarif  fettgesetzten  Abgaben  genieaêen  sollen. 

An»  9.  Aile  TOO  dan  hohen  kontrahirenden  Theî? 
lan  In  Anaeibung  daa  Handels  oder  der  SekiflMirt  an» 
dem  Attèlrtan  sngeitandanan  Vorraclila,.  Btpinitiguogen 
«hr  BéMungen ,  saOtn  gleiclinliMig  ihnn  bidèwi<|dl8» 
«m  OrtavHnnan  swMiriM. 
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Sollten  jedoch  dtest  Vorrechte,  Begvnstîgiingen  «dir 
BefreiungeD  anderen  Natiooeii  auf  Griind  eines  UsttgetI 
TileU  ztigestanden  sein,  80  solleo  die  hohen  kontrahi- 
rendeo  Theile  diegelben  ebenfalls  nur  gegen  Gewâhrung 
einer  dureh  gemeioscbaftliche  UebereÎDkunft  festzusetzen- 
den  gleichartigen  Vergiitung  fiir  ihre  Unterthauen  io 
Aospruch  nehmen  kôonen.  ' 

Arl.  10.  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  erklart, 
dtm  in  ««înen  Etiropaischen  Staaten  der  Handel  der  Un- 
tertbaneo  S.  M.  des  K.ônigs  beîder  Sîzilien  durch  ein 
MoDopol  oder  durch  irgend  eid  austehliessliche»  Kaufs- 
e/àw*^ illiaiifâ«>Pri¥ilegiuiB  in  <  kvioec Weii»:geh«niiiit  ist, 
und  cU8s  daher  die  Unterthauéa '6.'.il.»  «dtffiOoigt  bei* 
défi  MUlHi  '<lo  JehtD  .«iMteii-'Tolk  «M  '«lilMMchHfnkte 
BëfogdiiB  'iiftbeti,  oack  iknÉe  GiHdiakea  Bb«?flriuaf«i 
tmé  sd'kinifiNi^  M/djBffi&Oirig  dfrMM«i9uide  m* 
|AI«litb|i^h'iiberditt,  dMk-ltt».Mînvn  gedaditM  -StastMi 
là  diMr  .BMiêlMnig.  ig«g#B^Nrtlri%  besttbeiMlra.  ZuiUiid 
sioht  abzQtîiideiii. 

'8*-Mé  der  Konîg  beider  Sizilien  verspricht  seinerseiu^ 
dABS  dén  int  Konigreich  beider  Siziliea  Handel  treîben- 
den  oder  sich'  au(halt«nden  Unterthanen  S.iJiîU.des  Kd^- 
Bigs  der  Niederkode  «itf»  gUiche  £ntheît  so  «yvkaulMi 
niid  zu  kàofen  gesichert 'sein' solL  '  * 

Hierbei  8Înd  jedoch  die  Rôoiglichen  Privilegiièh  mi 
Betreif'  des  Tabaks,  des  Salzes,  der  SpielkarteO|  deê 
ëohiesspulvers  und  des  Salpeters  ausgeooiumen. 
"  Wohlverstanden ,  dass  keine  Vereinbarung  in  dem 
gegenwariig«n  Vertrage  dem  Kechte.  der  holren  kontra- 
hirenden  Tlieïie  aiif  Erlheihing  von  Erfindungs-  oder 
Verbesserungs-Patenien  an  die  Erfinder  oder  an  andere 
Personen  Eiotrag  tbiit,  und  dass  die  in  diesem  Verirage 
festgestellte  Gegeoseitigkeit  sich  nicht  auf  die  Pramien 
erstreckt,  Welche  von  den  beiden  hoUen  kontrahireuden 
Theilen,  bëliufs  Befurderung  des  einheimisohen  Schiff- 
baues,  ibrei^^  respeklivco'  eigoeD'  UntevUtainen  gewalirt 
'v^erdeni'àtfOeltea.i':''  ♦  '       M'  -*'»  fi'jir  nn-i-.  . 

!ftW..4»lU  <Iit  flUen'.mieny  !wè  ^iiK  fiBtai  dafeM- 
dee  'RMgrciBlM  m»h  dia  ^aMU^idaaMlHaltrn  gelegte  Al(^ 
galfo^*ufiM:4li>-aîda«>4Mallàmtan<'Sm^  MAderii 
fMi  »4«fat4UÉ  Wenb  idef*  WiirtBl  ri|tlitetr«ioU  un  tel» 
idliN^  debHriiitfl*>?aH*èn*Mif  loigebda  Weiae  batltlttlit  umA 
ttJàfSÊààU  «wSeat  der  WaaiariMihrapi'  iiwfgidbt  beim 
Eintritt  in  daa  Zollamt  eba  DakSnradoiii  iiniwakàir.dar 
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Werlh  der  Waareo,  80  wie  er  denselben  fur  •ngeoiM- 
860  hHit)  ang«geben  isf,  und  in  dem  Fall,  dass  dieZolt- 
beaniten  die  Weriks-Âogabe  fiir  zu  niedrîg  hallen,  ha- 
bea  sie  das  Hecht,  die  Waaren  gegen  Zahlung  des  de- 
klarirten  Werths  mit  eioer  Erhôhung  von  10  Proc.  und 
gegen  gleichseitige  Erstattiing  aller  von  der  Waare  etwa 
beretif  gesahlten  Abgabeo  an  den  YV  aarenfûhrer ,  fiir 
•ich  su  nehmen. 

Ah»  %%•  Die  y«i»bnduiigea  dea  gegenwSrtigtn  Ver- 
tn^  luUm  wiC  die  Kibtoiiichiffiihrt  «der  Cktetage, 
mMm  Ib  iedm  der  beideo  Ubider  ton  etoem  Hafen 
«im.'eadeffB  betriebeB  wird,  keioe  i^weodaog. 

«  IndflMea  bltonen  die  ScbUTe  einit  Jeden  der  lumire* 
birendes  Tbeile  in  eiMm  in  den  Slaeten  dee  eaderen 
belegenan  Bafeo  eioen  Theil  ihrer  Ladueg  einnebmea 
oder  luscben  und  sodann  îd  eiaein  oder  mehreren  Hafeil 
deiselben  8taatet  ibre  Ledung  TerTollstandigeii  oder  den  Beat 
derselben  lOacbeo,  obne  aindere  Abgaben  sa  eotrichten, 
ala  dialenigto,  welchen  die  eînbtMBiacben  und  dieSebiffe 
der  begûnstigteten  Nationen  linterworfen  sind. 

Art.  13.  Die  Natiooalitat  der  beiderteitigen  Schrffa 
aoU  von  beiden  Theilen  in  Gemassheit  der  besonderen 
Gesetze  und  Verordnungen  eines  ieden  Staates  und  auf 
Grund  der  von  den  zustandigen  Bebôrden  den  Schiffs- 
fûfarern  ertheillen  Urkunden  anerkaiint  und  sugeiaiaea 
werden. 

Art.  14.  Wenn  ein  Kriegs- oder  HandelsschilT  an  den 
Kiislen  der  Siaaten  des  einen  oder  des  andern  der  bo- 
hen  kontrabirenden  Tbeile  ôcbilTbruch  leidet ,  so  soll 
daaselbe  oder  dessen  Triimmer,  ao  wie  die  geborgenen 
Gâter  oder  Waaren,  oder  dereo  Erloa,  aofarn  sie  vtr* 
beau  iînd>  den  Eigenthiioiem  auf  deren  Antrag,  oder 
•nf  deo  ikatmg.  Ibrer  geselilieb:  bettellten  BevollmXcb- 
tigten  geinaolieb  surackgegeben  werden,  und  wenn  lieb 
wedtr  EigenèbiiMr  Boeb  BerOlbnSebtigté  en  .Ort  und 
8lelle  befinden»  eo  eollen  die  Onttr  und  Wearen,  odav 
dereai  ErlCta,  eowle  «Hé.  em  Bord  des  geMbeitcrtenScbIflb 
gefundene  Papiere,  dem  Sisilianitcben  oder  Niederlândi- 
•eben  Konsnl  oder  Visekonaul  des  Bezirks,  innerbelb 
daeaen  der- Scbiffbnieb  atattgefunden  bat,  iiberantworlet 
werden,  and:  es  soUen  d léser  Konsnl  oder  Vizekonaul, 
Eîgentbamer  oder  BefoUmttchtigte  nur  die  behufs  £rhal- 
tung  des  Eigenthums  aufgewendeten  Rosteo,  sovrie  die 
im  Fall  des  Schiffbrucbê  eines  einbeimiacben  Sebiffs  su 
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entrîchtenden  Bergungs-  und  Quarantaine-Gebâhren  zti 
zableD  haben ,  und  es  sollen  die  ans  dem  Schiffbruch 
geborgenen  Giiter  und  Waaren  irgeod  einer  Zoll-Abgabe 
nicbt  uDterliegeo,  es  sei  éenn  à»u  tie  xihh  Verbrauch 
iMfttimoit  werden. 

im  Fall  einer  gesetzlichen  Fordening  auf  solche  ge- 
borgene  Gùter  oder  Waaren,  toll  dieselbe  der  Entscbei* 
duog  der  zustandigen  Landesgerichte  ùnterworfen  werdeo. 

Art*  t5.  Im'  Fali  ein  Âagehdriger  dtr  Slaateo  tiaet 
4ir'<MdcD  hobea  kMitrabirenden  Theik  ittiMièalb  4tr 
6tMK»n  des  aiidm  wA  To^  tbgeht,  «olltii  4to  htmtÊ^ 
feoden  Kontalar^Ageatta  dnrtfa  die  «Mtliiidigt  Owielit»» 
behOtde  ^ron  den  Tag  uod  d<r8faiidt,  ml  wiMiwii  sur 
Aalegting  oder  sur  AbMlinie  der  Siegel  uod  mt»Ai»U 
nàhmn  des  IwfeBtatkmie  geeehvltleii  wevdén  eelly-be* 
«tmniger  AeiKiteai-Lelettittgy  in  KevnlBiie  gMeést 
werden* 

Art.  M.  Die  beiderteMgett  KmMttlii  kannen  die 
Aatantwortniig  der  ilirea  Lendsleuleo  BacbgelMte- 
nen  Effecten  ^erlftngen,  uttd  es  musa  diesem  Verleogen 
iofort  entsprochen  werden,  sofern  diejenigen,  welchen 
ein  Anrecbt  auf  die  erOffnete  Verlassenschaft  zasteht, 
nicbt  pereônlicb  anwesend,  oder  okhl  aie  aolcàe  feeets- 
mëseig  vertreten  sind. 

Wîrd  von  Seiten  der  Glàubiger  des  Verstorbenen  ge« 
gen  die  Ausantwortung  Ëinspruch  erhoben  ,  so  muse 
dièse ,  sobeld  der  £iotpruch  beteitigt  ist ,  uaverziiglich 
erfolgen. 

Art.  1 7.  Gegenwarliger  Vertrag  soll,  vom  Tage  der 
AuswechseluDg  der  Katifikationen  an  gerecbnet  ^^3,  zehn 
Jabre  bindurch  und  weiter  bis  nach  zwôlf  Monaten  in 
Kraft  sein,  nacbdeai  einer  der  koben  koutrabirenden 
Tiieilo  den  endem  edse  Absicbt  so  ierkennen  gegebM 
bât,  deee  die  Wirkong/deieelbea  Mifhtfriai«aoll»  «ndbe* 
bMll  ekh  )eder  der  boben  kostnhicewldtt  Tbeil»  dit 
Reebt  m,  màt  AMeiif  dee  gedachM  £eitr«ine  vonselin 
Jebno,  oder  an  feder  epStereii  2èit  eioe  eolcbe  ErUi- 
ruog  «bmigebeB. 

An.  18»  GegenwSrtigw  Vertiag  ec^l  retifizirt  und 
es  eolleo  die  Ratifikationen  desaelben  iimérbelb  dreier 
MofletOi  Toa  Tege  de»  UnterMebmiDg  e»  gereebaet» 

(*  Die  Auswechseluiw  der-  RatiflcafioBea  ist  am  St.  Febnar 
M48  in  Nm^  «rfoigt 
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oder  wo  mogUch  ooch  frùher,  zu  Neapel  ausgewech- 
telt  werden. 

Geschehen  zii  Ndapel  den  17.  November  1847. 

•  DeklaratioD.  ,  * 

Die  Unterzeichneten  (folgen  dié  Nàmeii  def  BévoU- 
mSchtigttn),  nackdeil  éîe  lieute  zur  Âuswechselung  der 
Ratifikationen  des  zwlachen  Ihren  Majestiiten  abgeschlos* 

senen  und  am  17.  November  vor.  J.  von  den  beidersei- 
tigen  BevoUmachtigten  unterzeichneten  HandeU-  und 
Scbifrfahrts  >  Vertrages  gescbritten  sind,  haben  vermôge 
der  ihnen  ertheilten  Vollmacht  ihrer  Monarchen  und 
Namens  der  hohen  kontrahirenden  Theile  erklârt,  dass 
ausdriicklich  vereinbart  ist,  dass  in  dem  letzten  Satz  des. 
vierten  Paragrapben  des  Art.  10,  welcher  also  lautet: 

dass  die  in  diesem  Vertrage  festgestellte  Gegensei-- 
t^keit  tich  nicht  auf  die  Priimîen  erstreckt ,  welche 
von  den  beiden  hohen  kontrahirenden  Theilen,  be«i 
bofii  Befôrderuag  des  einheimischen  SchifTsbaues/ 
îhren  respektiven  eigenen  Uaterthanen  gewèibn 
w«rdMi  mochten» 

in  Betreff  der  leixtgedachteo  Bestimmung  nicht  die  Rede 
ht  VOD  bereîts  verliehenen  odér  noch  sa  verléihenden 
PrSnieD  oder  irgenid  welchen  ErmfissîguogeD  auf  die  îui 
Artl  5  und  7  des  obengedachten  Vertrages  erwâhntta^ 
Sçhifffahrls  •  Abgaben  oder  Ein-  und  Ausgangs-Abgaben 
indem  es  dîe  Abéicht  der  kontrahirenden  Theile  ist,  dass' 
in  Betreff  dieser  Abgaben,  in  allen  in  den  erwahoten 
Art.  5  und  7  angegebenen  Fallen,  eine  volistandiga 
Gltichbail  and  Gegenseitigkeit  besteben  soll. 

Gegenwfetige  ErklSrung  soli  dieselbe  Kraft  und  Gel- 
tii9g  bdbtD,  aU  wenn  sic  Worl  fiir  Wort  io  dea  Ver-, 
tiff  «ufgaapmnieB'  wërf.  .        ; . 

Nêaftely  dtii  20t  Fabmar  lSM.  . 

DveA  Dt' taoLuaunucMU. 
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17. 

Lettre  autographe  du  roi  Charles 

Albert,  concernant  le  commerce  de 
VIl^  de  Sardaigne.   En  date  de  Gè- 
nes^ le  30  Novembre  1847* 

Koniglicheê  Handschreiben^  den  Verhefw  der  Iiuel 

Sardinien  betreffend. 

Treuer  uud  geliebter  CaYaliera  Dalaunay,  Unser  Vi- 
ce-Kodlg,  Stalihalter  und  Geoeral-Capîtain  des  Konîg- 
reichs  Sardinieu!    Wahrend  auf  Unseren  Befehl  mit  der* 
jeoigea  Heife  der  Ueberleguog,  welche  die  Wichtigkeît 
d«r  fiftcbe  erheUcbt,  iiber  die  Mittel  bmtlito  wird»  die 
am  gemgnetsten  seio  doiftea,  ohoe  su  groMe  Verwicke* 
luDg  und  SturuDg  die  in  unseren  Provinzen  des  Fest- 
landes  besteliende  Administration  auf  Sardinien  auszu- 
dehnen,  damit  dièses  Kunigreich,  durch  eine  ausgedehnte 
VerschmelzuDg  der  Interessen  in  den  Stand  gesetzt  werde, 
•ich  jener  vollkonimen  gleicbeo  Behaudlung  zu  erfreueo, 
vreldie,  Unserer  vaterlichen  Neigung  entsprecbeod,  auch 
durch   eigens    abgesendete  Deputatiooen  verscbiedener 
Stiidte  ausdriicklich  von  Uns  erbeten  und  durch  Ihreo 
Wunsch  bekraftigt  wird ,  indem  dadurch  allein  Sardi- 
nien jene  Stufe  des  Wohlstandes  und  Flors  erreichen 
kônne,  zu  der  es  durch  den  aufgewecklen  Geist  und  die 
SeelenslUrke  seiner  Bewalmer,  durck  seine  Lage  und 
durdi  die  FracktlmilLeit  teinet  Bodene  berufen  ist»  —  ^eiv, 
nebmen  Wir  mit  tiefem  Kummery  wie  in  Folge  der 
MiMernten  )ene  Unsere  geliebten  UnterthaneB'  In  der 
•dbwertten  Bedr&ngniae  êicfa  Mndeni  um  lo  .mekr,  «le 
'  die  auf  den  EkfteugnigeeB  dieier  Intel  Itttttiâen  Ausfuhr- 
und  Ëinfuhrzulle  den  Anslnutcfa  tod  Wein  undOel,  die 
cioen   reichAMfeMU.  Ertrag  geliefert  haben^  gegen  Ge* 
tceidel^chte,  woran  die  Insel  Mangel  leidet»  erschweren. 

Bemzufolge,  da  Wir  jenen  Bewoknerny  welche  Uns 
und  Unseren  Vorfahren  su  viele  Beweiae  von  Liebe  und 
Treue  auch  in  unheilvollen  Zeiten  gegeben  haben,  zu 
Hûlfe  kommen  wollen,  ist  es  Unsere  Absicht,  ihnen 
schon  )etzt  fiir  die  oben  erwâhnten  Erzeugnisse  jene 
Jbreihfiit  des  Verkehrs  mit  dem  Fettiande  su  gevflàhna. 
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welche  die  Wirkung  der  Vmchmelzung  der  Interessen 
und  der  Gitîchheit  der  Geset^  tein  wird  p  worio  siei 
wie  Wir  suveriîcliUicli  hofien,  eine  fortacbreitrad* 
Quelle  eines  besseren  Zustandes  finden  werden;  und 
deshalb,  wiihrend  Wir  verordnet  baben,  dass  Wein  und 
Oel,  die  mît  UrspruDgszeugnîssen  versehea,  unmiUelbar 
au8  der  Insel  Sardinien  kommen  und  in  die  Hafeo  Uo- 
aeres  Staates  des  Festlandes  eiugeiiihrt  werden  ,  ga^ett 
ËDtrichtUDg  eines  blossen  Wagegt* Ides  in  jene  Hafen  zu* 
gelassen  werden  soUen,  setzeu  Wir,  bis  auf  weitereAii- 
ordnung,  acbon  jetzt  den  AusfuhrzoU  voo  Wein  und  Oel 
der  Insel  Sardîoieo  auf  fuofzig  Ceoteaimi  fîir  jedes  hua* 
dert  Quarter  oder  fuDf  HektoUtrcs  und  aul  wÀtfk,  C«dia« 
•imi  fSr  fedet|FaM  tu  «inunddreissig  K.îlogr8iiiiiiefi>  b«rab« 

Wir  befehlen  Eucb ,  dièse  Unsere  EotschliessuDgen 
offentlich  bekannt  zii  machen.  '  * 

Ge^eben  au  Genua,  am  30.  November  1847* 

Kabii  Auort* 


Convention  entre  V Autriche  et  la 
Bjussie^  concernant  le  commerce  de 
transit  de  Brody  à  OdessaL  . 

(Par  ordré  de  reiii|»«reur  de  louiea  les  Russie»  du  2[  Dé- 
cembre 1847  mise  à  i'exëculioD). 

Iq  W  ien  sind  zwischen  den  Bevollmacbtigten  :  Kus* 
aiacherseils ,  dem  Geheimenrath  Tengoborski  und  Oester* 
reicbischerseits,  deui  Prasideoteo  der  Oeaterreichiscben  Fi« 
napa-Kammer,  Freiberm  &âbeck|  folgendeauf  deuTran- 
aîtbaodel  swiscben  deu  St^dten  Brody  uad  Odessa.  be« 
BOgliclie  ErglinzungsregelD  auf  Jahr,  d.  li.  bis  Ende 
des  labrs  1852»  {sslgesiellt  wurdeu: 

1.  :9taU.  der,  nach  den  besteb«iid«i  Gesetzenr.  sur 
GeinrlUirleistUDg  fîii;.  dàn  .recbtmlissigen  .  Ttanaport  der 
Durcbfolirwaaren bisbev  yerlaugteii  UaterplKiidery  sell 
flSr  àm  Eîgeolbâmçrti  oder  Absepdu'Q  sol  cher  W/Huren. 
|etst  gestattet  sein,  bei  vorkofpmeoder  Ei^|Kvdt^Kaii  von 
Gîiteco  au^  Brody  i|tpd .  Odessa ,  Kautîaneii  9^'"* 
schen  KaufleMtfn  Isler  und  2ter  Gilde  fîo^pslelitavi  mil 
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dtr  Bêdinguog  jtdodk,  dait  der  'Totilbelauf  dm  OtBldeii 
ffir  weleli«t  eÎD  RussfoeherKaoftiMiiiii  mi  mer  ond4«r» 
MlbeD  Ziit  haftet,  m»  die  SaniBe  tm  30,000  R.  9., 
iilU  der  KtnftiMiiB  lor  liten  Gilde  geMrt,  iind  oit  die 
von  15,000  R.  S.  ûbertieige  wenn  der  Kevent  ein.Keof* 
MADD    2ter  Gilde  ist. 

^2.  AU  Unlerpfander  for  Waaren,  deren  Einfuhr  ¥er- 
boten  ûl,  soll  îd  Zuktinft  nichty  wie  et  die  bestebenden 
Gesetze  Yorsclireiben ,  blo88  eine  Siimnie  Ton  100  R.  S., 
fiondern  es  sollen  600  R.  S.  fiir  jedes  Pnd  Bruttoge- 
^icbt  Yorgestellt  werden.  Dièse  Erbôbiing  bezieht  sich 
auf  aile  Falle  obne  Ausoabme ,  d.  h.  obne  Riicksicbt, 
ob  solche  Pfander  in  baarem  Gelde  oder  in  Bescheini- 
giiogen  tiber  unbewegliches  Vermôgeo  gestellt  werden, 
oder  ob,  statt  der  Pfander,  personlicbe  Kaution  eintritt. 

3.  Der  gesetzinassigen  ZollbesicbtiguDg  solleo,  obne 
Ausnabme,  aile  diejenigen  Waaren  unterzogea  werden, 
fiir  welcbe  von  den  Versendern  derselben  nicbt  Geld* 
oder  andere  Pfônder,  soodern  persÔDliche  Borgacbaften 
Rutaladier  Kaufleute  gestellt  worden  tind*  Aof  solche 
1/Veise  miisseo ,  îd  diesen  F&Heo ,  aile  bisher  von  der 
ZollbesiclitiguDg  beireit  geweseoe  Waaren  in  Zokunft 
derselben  onterworfeii  werden.  Eîse  Ausnabnie  hierTpn 
nadieii  jedoch  die  Wearèn  deren  EinfWlir  verboten  ist, 
«ttd  fur  wHcbe  entweder  Pfiloder  oder  Bnifscbaf^ep 
im  Betrage  too  600  R.  S.  fiir  jedes  Pud  des  Bruttoge- 
wichts  gestellt  werden  miissen,  und  fiir  die  iiberbaupt 
aile ,  gegenwSrtig  «af  sie  beziigliche  Gesetse  in  voiler 
Kraft  verbleiben. 

4.  Wenn  zur  TransitbefOrderiiiig  ein  Transport  Waa- 
ren aogegeben  wird,  der  ans  mebreren  Kîeten,  Ballen 
oder  Kolli  bestebt,  so  soll  die  Zollbesicbtigung  nicbt  mit 
allen  diesen  WaarenbebSltern  vorgenommen  werden, 
sondern  nur  mit  einem  Tbeil  derselben,  es  sei  denn, 
dass  der  Fall  eintrete ,  wo  das  Zollamt  gegnindeten 
Verdacbt  batte,  dass  von  Seiten  des  Deklaranten  die  be- 
stebendeo  ZoUverordoungen  iibertreten  worden  sind. 

5.  Beî  der  Zollbesicbtigung  ist  aile  Vorsicht  anzu- 
inreodeo,  damit  weder  die  Waaren  bescbSdigt  werden, 
noch  deren  Eigentbùmer  in  Unkosten  geratben. 

-'O^  For  Transitwaaren ,  deren  Einfuhr  erlanbt  ialy 
ttnd  die  mieb  den  oben  ▼or^eschriebenen  Regeln  der 
Zoin»ssSèfatiguDg  Ofiterliegen,,  darl  das  gestelite  Pfttod 
èich  iiiclit  bloli  ouf  den  Belnig  des  EinfnluBOlis  be- 
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schranken ,  sondern  es  soll  aiisserdem  noch  ein  Ergan- 
zungspfand  von  10  Proc.  dieser  ZoIIgeràlle  beigebracht 
'werdeoy  )edoch  ii>it  der  BMchrankung,  da8s  solches  Er- 
gèLozuogspfaod  îd  keinem  Fall  geringer  ait  4  R.  uod 
nie  bober  ah  15  p.  S.  fîir  jedes  Pud  Bruttogewicbt  sei. 

7.  SoUien  die  Pfâoder,  welche  fur  TransUgi^ter  ^c* 
stellt  ^erdén  )  in  baarem  Gelde  oder  in  StâaUpapleréll 
bMIthenV  bleibea  di«,  aof  Forderadj^  VM  ErgSn- 
zilngspfgodern  sich  besi0h«|d«D , Verordnuogen  des  Art* 
1555  der  ZoMorduung,  in  ihrer  voile n  K.raft  ;  iind  eine 
Aàsoahine  davon  tritt  nur  fur  Waaren  eio,  der'en  Ein- 
fuhr  verboten  ist  und  fur  welche,  wie  obeh  festgeslelll 
worden,  oicl^t  wie  biêher  100,  sondern  600  B.  8.  von 
iedem  Pud  Bruttogewicbt,  aïs  PFand  gefordert  Verden 
soUeo.  Demnacb  dûrfen,  im  erwahotea  Fall,  sicb  die 
gestelllen  Unlerpfânder  fiir  Waareu ,  deren  Einfubr  er- 
laubt  ist,  nicbt  bloss  auf  die  Summe  des  BinfubrzoHs  be- 
scbraoken,  sondern  es  solicn  ausserdeni  fur  die  nicbt  be- 
sicbtigieD  Gùter  50  R.  S.  und  fiir  die  besicbtigten  4  R, 
S.  fiir  )ede&  Pud  Bruttogewicbt,  aïs  Pfaud  beigebraçbt 
werden. 

8.  Demzufolge  wird  die  ZolibesicbtîguDg  der  Waa- 
ren, deren  Einfuhr  erlaubt  ist,  imgleichen  aucb  das  Ver^ 
hâltniss  der  fiir  dieselben  erforderlicben  Erganziings- 
pfânder  ,  davon  abbangeu,  ob  die  von  den  Oesterreichi- 
scben  Unterlhanen  fiir  seiche  Waaren  vorgestellten  Pfân- 
der in  baarem  Gelde  oder  Staatspapieren  besteben,  oder 
ob  persoolicbe  Kaution  Russiscber  Kaufleute  gestelU. 
worden  ist. 

9.  Persoiilîcbe  Biirgscbafiep  sollen  von  .deojeûigtn 
Oesterreicbischen  Unlertbau^B ,  die  eicli  Uebèriretungep 
der  Quesiscben  ZoUverordoungcii  und  zwar  eolche  ha- 
ben  zU  Scbulden  kommen  fassen^  welcbe  nach  eben 
diesen  Verordnungen  als  Versucli  von  Scbleîcbbandel  zu 
betracbten  sind  ,  nîcbt  angenominen  werden.  Uebertre- 
tuDgei)  dieser  Àrt  .mii^aen  aber  geburigermaas^eD  erwie« 
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Convention  entre  le  royaûmè  de  Ha- 
novre et  le  Grand-duché  d'Olden- 
bourg dune  P^^t  et  la  ville  Xibrfi 
anséatique  deJBrimen  de  Vautre  part; 
sur  V  établis  sèment  d'un  bureau  de 
douanes  dans  la  dernière  ville,  pour 
faciliter  le  commerce  sur  la  re>ùte 
'  de  fer  entre  Hanovre  et  Brèmen. 

Publication  officielle  finie  à  Brèmen^  le  6 

cemhre  1847* 

BiSidiluH  àn  Sénats  von  firemen  t.  !•  Deceniber  1847 
uttil  bekannt  gewacbt  am  6«  December. 

Naebdem  zwi^ch«n*  dem  ILOoigreîcbe  HannoYar  '  und 
dar  freian  Haotësladl  Bramen,  in  Gamfoshaît  dai  f7 
des  am  14.  April  1845  sur  Regalung  Tambiadaner  Ver* 
hiiltQifise  dea  Vurkclirs  abgesdblosêenan  StaatSTartfagea 
eîne  Yereinbariing  iibar  die  Eiortchtung  eînes  steuervar* 
eîoslandischen  Steuemoits  im  EiseDbahnhofe  su  Bremen 
getroffen,  deoixiiicblt.  auch  das  GroMbarsogthuni  Olden* 
biirg  fur  das  Herzogthuiu  Oldeuburg  dîeser  Vereinbari 
ruog  beigetreten  ist ,  so  briogt  der  Sénat  die  Bestiin- 
inuogeu  dertaibao  biardurcb  nacbateband  sur  affantJifihap 
Kuode : 

1.  Im  Eisenbahnhofe  zu  Bremen  wird,  im  gemein- 
scbaftlîchen  Ëinverstandnisse  der  betheiliglen  Sleuerver- 
eins-Regierungen  und  der  freien  Hansestadt  Bremen,  ein 
steuervereinslandisches  Steueramt  errichtet  zum  Zweck 
der  Erleicbternng  des  Verkelirs  auf  der  voo  Uannover 
uacb  Bremen  zu  erbauenden  Eisenbahn.  ' 

2.  Dièses  Steueramt  erbalt  die  folgenden  Befugniase: 
a)  BeglaitB'cbeina  âber  iinverstauertai  fur  daa  Staiiar- 
varabigabiat  baattinaita  imd  aof  dar  Bbanbaba  dohbin 
au  vaiaandanda  auilSndiacba  Gag^natinda  su  artbailan; 
6)  dia  durab  daa  Kënigraicfa  Humovar  gefiibrtani  auf 
dar  Eiaanbabn  su  Braman  ankommandan  Tranailogfitar 
waitar  abaufartîgaa  und  dia  iibar  diaaelban  «uagaaldltan 
BaglaiUcbawa  au  arledigan;  aucb  dia  sur  Durcbfubr 
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élircll  d«D  Sieuerveréîn  beatîmoiten  Waaren  und  Ge* 
genstSnde ,  welche  in  Breiiien  auf  die  Ëtsenbabn  gelaD- 
gotiy  abafMfortigeji  und  deo  Betrag  der  davon  zu  erlegen* 
Ami  DttTchga  ng«  -  A  bgftbe  sti  '  «mf  lùlii  'aoà  •  w  ^rlieb«o; 
Die  Ermittélnng  dei  (ïewichts  cMëitr  Trftiitit|[ater  «oll 
gleielunitig  duvcli  deren  YerMp4|$iiiig  behufo'  déd^'Ciieo- 
Miiilràiitfport0j  niithin  nitr  eidiMil ,  geschehlBii  oné  dle 
AtfiMittifog  getraffou  wefdéttf'ÂMt' die  DureiigMgt^Ab* 
gibe  von  der  £iMiilMilîn^VerWaltiHig  v(»r|feécbo8ieii*'iitiii 
mit  <ier  EjsenbabDfFacbt  wieder  eingesog^ti  ç)^îe 
auf  j^çr  Çbîéobâlio  oder  auf  andereii  Wegen  mit  Fa«^r* 
scfaeintn'Qi^ll  Bremen  zur  Lagerui^g  und  zur  dordifuhr 

gelai^en .  js.tfliervereinsIandischeil.^fHt^i'  iin  Steuervereioe 
versteuerten  auslandischen  Waaren  iind  Giiter  bci  deren 
auf  der  Ëisenbahn  erfolgenden  Wiedereinfiibruug  iodes 
8teuerrereiD8gebiet  weiteT  àbtuferligen. 

Bei  den  bezeichneten  Diehstverrichtungen  des  Steiier- 
amts  kommen  die  in  den  Steuervereio8Slaaten  de^halb 
be«telienden  Vomhrîflen  in  Anwendung;  auch  soUen 
die  Zeltel-,  Blei-  und  Siège! gebûhren,  welche  bei  den 
▼orbenannten  Abfeftigungen  etwa  zu  erheben  sind,  nicht 
boher  sein,  als  diejenigen,  welche  bei  andern  Steuerâm- 
tern  des  Steuervereins  gesetzlich  erboben  Werden. 

3.  Die  Erhebung  der  steuervereinslëndiscben  Ëin-^ 
gangs-Abgabe  von  Waaren  und  Giitern,  weiche  zum 
Verbleiben  im  Steuerverein  bestimmt  sind,  ao  wie  die 
Erhebuog  der  Ausgangs-Abgabe  Hir  die  «ui  demselbea 
kmtomietidtili  euàgangssttoerpttéhtigeb  'OegemtMnde, 

det  ^  dlMem  Sleoeremte  iiiclit  etelti  eben  M  wôilg 
eine  UinefsndhaDg  <der  Eflbktea  der  EiieiilNiliiN-ReiaeD* 
lle»^'ee'aeC'  denn^  èm%  HèisMe  bttrelt -teié  «olltto,  ilm 
IMie^ËMBteii  «chott  la  Bremeo  vonchrlfttmleng  but 
Revbloi»  «ttellett»  démit  dkteMièiï  M  der  Aokonft  ém 
BestliMmiiiiigsbrte  im  '&8faigrei^he  Kkmnover  obne  Auient* 
beh  kl  den  freieoYerkebr  iibèrgebéu  'k6nnen.  •  Diewéî* 
teran  ^dealMlk  «i  Irefieodèn  ADOtdnUngeii  iileiben  wbe* 
keiten. 

4.  Die  Untersucbasg  und  Verstenerung  der  Waaren 
tiod  Giiter,  welche  zum  Verbleiben  im  Steuervereinebe- 
itimmt  sind,  iritt  erst  dann  ein,  nackdem  dietelben  die 
Eitenbahn  wieder  verlassen  haben. 

5.  Da  der  Kisenbabnverkebr  auch  bei  der  slener- 
lieben  Behandiung  ein  rai^ches  und  abgekiirztes  Verfah- 
ren  erbeiachr,  ao  ist  die  unter  Nr.  2  bezeicboete  steuer- 
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MlNn  L^k»l«D,  io  widithen  bdhufii  ^  JStieoUtatrtM* 
ports  die  Wamn  gtivegen  wcvdtti»-  iiii4.Ml«r  glcjfh^ 

zeitig  mit  der  WSgulig  dereelben,  votxÙMbiMBb'  Dm 
frne  fianaestadt  Bfemeu  wird  die  gedacblttoiiokale  die* 
•em  Zwecke  entsprechead  auf  ihre  KlMteo  einrichten 
lassen  und  deo  Staoerbeamteo  das  zum  Behuf  ihMt 
schriftlichen  Aiiafaitiguia§|ti^iirford«rIiGhe  (ranfhlitminKanr 
uoaDtgalUicb  sur  DispOMaio»  ttalieii; 

Im  Uebrigen  ^erdao  die  mit  dtr  fifricibtung  des  frag- 
lielien  S^eueranits ,  êo  Wiè  éilt  dar  DIansttliitigkeit  dai 
Penooalt  dessalben  '  yerbàndeiieil  Ausgabeo  iàiid  ILosteii 
iroQ  Beiten  dar  SlauervareiDS-RâgieruDgen  bettrtttan.'  ' 

6.  In  Beziebung  aiif  die  personlicbeo  Verhaltnisse 
der  Steuerbeamten  sind  die  nachsteheudeo  Bestimmungen 
verabredet:  1.  Dieaelben  verbleibeu  wâhrend  der  Daner 
ibres  dieDStlicben  Aufentbaltes  zu  Brenien  in  dein  Uo- 
terthanenverbande  desjeoigen  Steuervereinsstaates,  wel- 
ciiem  «îe  aagebôr.^}  upd  kon^ervireo  dadurch  açlbstre- 
dMid  âwk  ibtfaj  dorlîgen  Wc||iiu?çtch|e  hm  dabio,  daa»  aia 
aul  llur  Ananaliaii  Io  dgn  b^iqUçbaiiStaaUverbaad  ai:wa 
aollten.«ufiaiioi|i«Mo.!«reirdil94-.  ^  3î».aipd  dtt».Gaialpaai 
dar  .Garibiitib^rkait  iwid.  dar  mi^tâ  dar  lr«te  Hanaa^ 
aladt  Br#«ian,  sofem  .pUbt  dhr  ÀlitplHitig  'ikcar  ai* 
gaMtlîdbaB.  DibmtvanjcMvigta  aUSluna^biMiinit^  îo.Fmgc 
ataht»  — -..tmteri^ùrfett;  «.ganiataaB  «bri^nv  )io  .JaPSt  S$ 
in  ihrem  bisberigon  UptertbaiMBvarlNUida  verbleibaiii 
gicich  andern  zeitweilig  in  Br^map  sicb  aufba|4fliid^ 
•Fremden^  fiir  aich  tied  iJ^re  Familian  eine  Befrainiig  voa 
peraôniichao  Laistungan  iMMi  fQD.dtff  VarmdgenastaiMV 
eder  dem  s.  g.  Scbo8se,  so  ,yrie  von  der  Abgabe 
£rbMhafteo.  .  3-  £a  ^ird  den  Steuerbeamten  des  Steuer* 
vereins,  êO  wie  den*,  zur  eteuerlicben  Behandlung  der 
iiiî(  der  Eisenbabo  iiir  Bran^eo  aokooimeoden  oder  von 
Bremen  abgehenden  Waaren  qnd  Gegenetande  auf  dem 
Bahubofe  anzustellenden  bremîschen  Steuerbeamten  eina 
gegenseitige  Uiilfsleistung  zur  Pûicht  gemacbt  werdeu, 
80  weit  die  ihuen  obliegenden  eigeotlicben  Dieostver- 
richlungen  solcbes  geelatten.  4%  Bei  Bescbwerden  iiber 
das  Verhallen  des  Sieueramts  oder  einzelner  Beamten 
desselbeu  y  so  wie  aucb  elwanigen  ,  einen  We^beel  des 
Pavtonals  besieleDden  Wiinscben  des  Sénats  der  (reian 
liansetladt  Bremao;  .wird  aile  Williab»  igkeit:  diirth  Var» 
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.  fBgttiig  4cr  IL  HtoBOvergeh^n  ^l«uerb«Mni#  suge* 

•ichert. 

7<  Sollten  die  liolieo  KontraheoteD  et  in  der  Folge 
geeigneter  haiten,  die  in  IVr.  2  erwahoten  FunklioneD 
ieoi  EifeDbahn  -  Personal  mit  su  ùbertragen,  so.werdep 
•ie  sich  ûber  das  Kiibere  anderweit- verstfindigen. 

Btichlossen  Breon^a  io  der  Versanunlung  des  Senata 
dtD  1.  und  bekannt  geomcht  4«a  6.  Desamber  1847. 

.  .  •  20»     •  '   •'  •     ■  • 

Décret  du  gouvernement  des  Pays- 1847 
jBas^  concernant  la  navigation  et  1^ 
commerce  de  la  tùlonie.  de  Surinam^ 
en  date  de  la  Haye,  le  17  Pé cerner ^ 

/  Die  Ârt.  70  und  71  desVerwaltuiigs-JBlegleDieotsiiar 
die  &oloiile  Surioam  wedkn  aufgehobèn.  und  durch 
Michfleheiide  BetlimmiiDgeii  ersetzt: 

Der  HaodeU*  und  Schifffahrts-Verkahr  mit  der  Ko- 
lonie  SuriDam  ist  alleD  mit  deo  Kùnigreiche  der  Nieider- 
lande  în  Freundscbaft  steheoden  Natiouen  geoffnel. 

Besondere  Eestimmungen  ergehen  iiber  die  Bediu- 
gungen  der  Zulassung  und  die  Uobe  der  su  erhebenden 
Âbgaben.  .        >   ;  .c 

Uaag,.deo  17  December  1847.  '       •  ' 

WttHELM.       *  '* 

Verfugung  d$$  Ministère  der  Kolonien  die  yor^ 
t  eiehende  f^erordnung  ketreffeipl. 

D«r  Mioitter  der  KolohieD  bringl  auf  Grtind  der 
Ibm  dam  etflieilten  Ermiîcbtiguug  zur  KeiintDÎm  det 
Hatkdelslftaiîdea,  dm  die  KdufgL  Vctordknmg'.'vont  17 
d.  M.'die  ^dbifffalifl  imd  den  Hendel  der  Koieoib  8u- 
rinaiè  befreffend,  mle  dèm  I.  Bift!*ld48  da0elbBt*iirEiafl 
treteu  und  dass  dea  ati  deineelbeâ  Tage  emzufSbretiden 
Tarif  der  £iogaDg8-  und  Aiisgangs-Abgaben  das  Princi|i 
der  Belastang  fremder  Schîffe  mit  dem  doppellen  Be* 
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trage  der  fiir  NiederlModiache  Schiffe  beftlimiuteii  Abga- 
ben  zum  Grunde  liegen  wird. 

Haagy  deo  29  December  1847. 

J.  C.  Baud. 

Bemerhungen  des  im  Haag  erscheinenden  Moniteur 
des  Indes  orientales  et  occidentales  liber  die  Jffan— 
deleuerkàUaiêse    der    JSiederlàndiêehen  Kolonie 

Surinam. 

SuriMm  oder  das  Nîederlandiicbe  Guîana  wird  im 
Norden  vom  Ailaoliscbeb  OimB)  Im  Sûdeo  yoD  einer 
Bergkelte,  der  Sierra  Tumucumaque,  im  Osten  voo  dem 
Flu88  Marowyne,  welcher  die  Grenze  gegen  das  Franzci- 
siacbe  Guiana  bildet  uod  im  Westen  von  dem  Fluss  Co- 
rantyn ,  der  Grenze  gegen  das  BriUsche  Guiana,  be* 
grenzl.  Ihre  Grosse  wird  auf  2812  geogr.  Quadratmei- 
len  geschâtzt  ;  die  Zahl  der  Kinwohner  betrug  im  Jahre 
1844  :  61821  Seelen,  darunter  10536  freîe  Weisse  und 
Farbîge,  43285  Sklaveo,  1000  eiogeboroe  Indianer  und 
7000  sogenannte  Buschneger.  Die  Hauptstadt  der  Ko- 
looie  ist  Paramaribo  in  der  Nabe  der  MiioduDg  des  Flus- 
sei  Surinam  io  dat  Meer. 

Die  zu  dèa'Plantagen  gehdrétidati  FlScfaen  werdcn  atif 
atwa  223000  Hadireo  oder  54000  Morgen  -  aDgenom- 
woY«D  elwa  ein  OHlUiaU  aof  Walduogeai  eio 
Diitihail  auf  j&uckerpflamuogeo  uod  ain  DritthaU  auf 
PflansttBgen  von  Kaifoey  KakaO|:  BaumwoUa,  Raia^  fia- 
nauen,  lodigo  u.  a.  w.  zu  recbnen  ist,  Di^  Zuckerkul- 
tur  ist  hiarnacb  der  beoeutendste  Betriebssweîg  der  Ko* 
lonie;  es  werden  nabe  an  15000  SkJaven  dabei  bescbaf* 
tigt;  aie  ist  iodeisen  Khon  «ait  einer  Aeibe  von  Jahren 
Cuit  slelig  aurûckgegaugen  aus  Grtioden,  welcbe  denjeni* 
gan  analog  sind,  die  die  Abnahme  der  Zuckerproduktion 
auf  den  Britiscben  Antilleii  herbeigefiihrt  haben.  Es 
besteht  zwar  noch  in  Surinam  die  Sklaverei,  es  wird  in- 
dessen  das  Verbot  der  SklaveD-i^infuhr  streng  geband- 
habt,  und  es  ist  die  Folge  davon  gewesen,  dasssicbdie 
Anzahl  der  Sklaven ,  also  der  bei  den  Feidarbeiteu  be* 
schâfiigte  Tbeil  der  Bevolkerung,  in  den  zehn  Jabren 
von  18|^  um  mehr  als  8000  Kôpfe  vermindert  bal, 
wahrend  in  derselben  Zeit  die  freie  Bevolkerung  nur 
um  eUva  1200  Personen  gestie^en  isU  Die  JNiedurlau- 
dische  Begieruug  bat  deshalb  ibr  Augeumerk  darauf  ger 
licblel,  den  uacblbeiligen  Folgen  dieser  Vermindening 
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der  menschlichcD  Arbeitskrafte,  durch  VerbesseruDgen  in 
dem  Betriebe  der  Zuckerproduktioo,  namentlich  durch 
TrennuDg  der  ErzeugtiDg  des  Zuckerrobrs  von  derVer- 
arbeilung  desselben,  und  durch  Voroahroe  der  letzteren 
io  weDÎgen  grdsseren  und  mit  guten  Maschinen  versehe- 
nen  Anstalten  zu  begegnen,  und  zu  dem  Ende  vor  Kur- 
zem  in  der  der  Bank  von  Surinam  oder  vielmehr  dem 
Fiskus  gehoreuden  Plantage  Catharina  Sophia  eine  Mu-  , 
ster-Antialt  erricbiet. 

In .  dm  Ni«4«rUindiadien  Kolonlal-Badget  liir  1847 
ligQrirt  Snriiiam  mit  dner  Emii«hiiie  von  901847  FK  ubd 
suit  finer  Anagib*  Von  1051847  Fh,  tho  nût  ebem  D«> 
iUit  TOn  150000  FL 

tUtt  Handel  und  die  Schifffahrt  rw  Surinam  waren 
bithefi  âiÊV  Regel  nach,  mut  das  Mutterland  bescbrankt; 
eine  Ausnahme  fand  ttett  in  Betreff  der  Schiffe  der  Nie* 
derlandischen  Antillen,  und  ^inaicblUch  einiger  Artikel» 
der  Schiffe  der  Ver.  Staaten  von  Amerika,  sowie  seît 
dem  Jahre  1846,  der  Schiffe  der  Brilischen  Besitxongen 
in  Nord-Amerika. 

Beim  Eingange  waren  bisber 

1.  Waaren  unter  Niederlandischer  Flagge  ausdenNie- 
derlanden  eingefiihrt,  wenn  sie  durch  Manifest  oder 
K-onnossenieot  an  eingeborene  oder  ansassige  Kauf- 
leute  konsignirt  waren ,  zollfrei  ;  wenn  sie  nicht 
konsîgnirt  waren,  mit  3  Proc.  vom  Werthe  zu 
verzollen;  ' 

2.  die  aus  den  Yereinigteo  Staaten  zugelaseenen  und 
unter  Flagge  dièses  Landes  eus  demsellien  eînge^ 
fûhrten  Waaren,  wenn  aie  konsignirt  wiren,  mit  5 
Froc^i  endemfsUs  mit  8  Froc  Tom  Werthe  in  ver* 
sollën)  • 

8.  Waéren,  die  unter  andrer  Fltgge  vermOge  spniei* 
1er  Erlttthnisê  sugelassen  wnrden,  mit  10  Frotu  vom 
Werthe  su  venoUen. 
Beim  Ausgange  unter  Niederlaodiscber  Flagge  waren 
bssteucrt:  Kolonial-Produkte  als:  Zucker»  Keffee,  Ka- 
kao,  Baumwolle,  Reis,  Indigo,  mit  5  Proc  vom  Werth; 
Teback  mit  25  Cts.  pr.  100  Pfd.;  ahes  Kupfer  mit  2 
FI.  pr.  100  Pfd.  und   altes  Zinn  oder  Blei  mit  1  Fl. 
pr.  100  Ffd.     Bei  der  Ausfuhr  auf  Amerikanisclien 
SchifTen  waren  dieselben  Zolle  zu  entrichteo,  nur  mit 
der  Ausnabmey  dess  Mêlasse  mit  3  Cts.  pr.  Gallon  be* 
•teoert  war. 
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.Di«  ScJiililiihrtt-Abyibg  tou  lytkidwi  tin-  oder  aw» 
ii]|0Bd«i  8cliilfeo  (Lfnigald)  bctrugt  oI|dii  Uoierachiei 
der  Fl«gg«9  3  FL  pFé  Last;  dat  LaacbtthQimgald  und 

die  Lootseogebùhr  von  Nied«riSnducbeii'  und.  Atiierika^ 
nischen  Scbiffeo ,  jede  10  FI.  pr«  %Jiiff y  TOQ  frendeii 
SchifftD  dat  Doppalte. 

«  Behanntmaihung  dès  niederlàndischen  Gàuuernmrê 
ifon  Surinam  v.  i^JuU  1848,  wodurdi  unter  beson- 
derer  KonigUcher  Geneltmigung die ^ngangs»,  j4m* 
ganga^  und  Durchgangs-Abgahen^  so  wie  die  Schijff* 
fahrtsahgiAen  vom  !•  Mai  1848  an  in  Qemoês/ieit 
der  an  jenem  Tage  in  fFirksamheii  mu  tretenden 
KonigL  Verordnun^  v,  17.  Deeemher  1847,  die  Er- 

frung  der  Kolonie  Surinam  fur  den  Handel  und 
Schiffjahrt   aller  mit  den  Niederlanden  he- 
freundeten  Nationen  hetreffend,  naher  beêtimmi 

werdetim 

Im  Namen  des  Kdniga  , 
dar  Gouyeroear  der  Kolooie  Sarinam* 

Allen  die  dieées  sehen  oder  leeen  hôreo  seinen  GniM 
uod  thut  au  wiseen: 

itt  j^rwiigUDg  des  Auftrags  in  dem  Scbreiben  Sr,  Ex» 
aelleoz,  des  Ministers  der  Kolonien,  vom  11.  Januar 
1848,  Lit.  B.  No.  f  :  die  £in-,  Aus- und  Durcbfubr-Ab- 
gaben  zu  bestiminen ,  w^elcbe  nacb  der  EroiÎDUDg  der 
Kolonie  Surinam  fiir  den  Handel  und  die  Schiilfahrt 
aller  mit  den  Niederlanden  beDceuadsten  Piatiooen  zu 
entrichten  sind. 

In  Betracht  der  iiber  die  allgemeinen  Bedingungen 
der  Zulassiing  fceflider  Scbiffe)  vrie  solche  bereits  durch 
Bekanntmacbung  vom  23.  Marx  1848,  G.  No.  4  vor- 
liiufig  verkiindigt  sind^  ergangenen  Vorscbriften  { 

In  Çetracht  des  minîsteriellén  Schreibens  v<Hn  12. 
Februar  I.  J.  C,  B,  No.  worin  die  Anweisung  eut* 
halten  îst,  bei  der  Aufslellung  des  Tarifs  fiir  die  Ein-, 
Aus-und  DurchfubivAbgaben  die  mittelst  Konigl.  Re- 
scripts vom  16.  Juni  1834  G,  B^  No.  13,  e,  a)  gewabrie 
freîe  Ausfubr  von  Holzwaaren  in  der  Art  zu  beachlen, 
dass  auch  ferner  die  Ausfuhr  vou  Holzwaaren  unter  al- 
len  Flaggen  vou  AusgaogS'Abgaben  befreit  bleiben; 
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liat'fîir  gut-g«6mdMi,'  sa  rmNmàÀm^^wÊÈ  hkrdufdi  Im* 

  « 

Ain;  1.  Der  attgefSgte  Tarif  dw  Eingiiigs-Àbgabta 
(Mbge  ji)  tritt  mit  dem  1.  Mai  d.  J.  in  Kraft. 

AsU*%  >  V<>a  élUn  Artikeln,  Inrelche  làiit  Tarif  nicht 
einw  fefleii  Eingangs-Âbgabe  unteryTorfen  siod^  wird 
letEtere  Bach  dem  Werthe  erhoben,  in  GemUësiieit  des 
wr  Zeit  der  Einfuhr  hier  geltenden  laufenden  Preiaes. 

Art.  3.  Ist  keîn  laufender  Preis  bekannt,  so  'wîrd 
der  Einkaufspreis  der  Artikei  unler  Zurechnung  aller 
Kosten  bis  an  Bord  des  Schîffes  oder  Fahrzeuges,  in 
welchem  sie  eingefùhrt  eind,  nach  Aiisweis  der  Faktur, 
und  mit  Hinzurechnuog  eioer  mâssigen  Fracht ,  zum 
Masêstabe  fiir  die  ErmitteluDg  der  ËingaDgà-AbgalM  der 
Waaren  angenomoien.   '  * 

Art.  4.  Die  Zolibeamten  haben  das  Recht,  die  Pa- 
cken,  Risten,  Fasser,  Fastagen  und  Verpackungen  zu  ôff* 
nen  und  deren  Inbalt  zu  uatersuchen;  sie  sind  jedoch 
mai  VerlaDgen  verbunden,  die  geôffneten  Verpackungeu 
tolm  wieder  sa  YdndiHeateii.  Jedenfalls  haben  sie  da- 
fiir  sa  sorgen ,  dast  die  Waaren  bei  der  Untereachung 
aidit  beMhftdigt  werden^  ^tdrigenblb  aie  den  Scfaadeii 
enetMÀ-évtiMii. 

'  Att»  5..  Sollte  ober  die' vènneintlicli»  Beeebitdtgaog 
Vendriedenlieit  der  Antfdit  béstebèo,  80  bal  der  Admi* 
Bittrator  der  Finanzén  mît  dem  Vorbehalt  dariiber  za 
entscheiden ,  dass  beide  Theile  auf  das  richterliche  Ur* 
tbeil  des  Kollegiums  fiir  Bagatell-SacheD,  welches  in  die* 
•en  Angelegenbeiten  phne  Wèiterea  liiid  ia  Ittater  In* 
stanz  étkeont,  proYOziren  k6nnen< 

Art.  6.  Die  Beamten  sind  befugt,  aile  Waaren,  fur 
itrelcbe  im  Eingangs-Tarif  kein  fester  Abgabensatz  aus- 
geworfen  ist,  ungeacbtet  der  ebenerwâbnten  Vorle- 
guog  der  Fakturen,  fiir  Rechnung  der  Verwaltung  pro- 
visorisch  an  sich  zu  nehmen,  sofern  sie  nach  einer  ober* 
flâcbh'chen  Untersuchuog  vermeinen^  dasa  der  Werth  zu 
geringe  angegeben  sei. 

Art.  7.  Von  allen  erfolgten  Enteignungen  hat  der 
Administrator  der  Finanzen  unverweilt  Kenntniss  zu 
nehmen,  und  sodann  anzuordnen,  dass  die  enteigneten 
Waaren  sofort  und  nach  ihrer  gehôrigen  Inventarisirung 
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iD  den  Packhufen  des  Landes  uotergebracht  werden, 
uod  èoll  er  die  erfolgte  Ënteigoung  geuehinigeii  oder 
aufheben,  nachdem  er  die  ËDtscbeiduQg  dea  Gouvemaurt 
eitigeholt  bat. 

Art.  8.  Ist  die  Ëotacbeidung  durch  den  Gouverneur 
genebmigt,  so  wird  der  Wertb  der  Waaren  nacb  der 
vom  Deklaranten  angegebenen  Scbatzung,  nebst  12  Proc. 
de^a^lbeo,  durcb  die  Yerwaltung  unverweih  an  densel- 
llfA  Au«gesahltf  wid  wird  iiber  die  .eateigneieB  Waaren 
M»fort  Yerfùgt,  wie  m  im  lnlereMf ,  d«r  Veirweltuiig  for 
Mh\%  mcfatet  werden  wird. 

Art.  9.  Ein«,  Ab8B|>eii-ErmiiMÎgmig  voQ  •plcbéo  ein- 
gefiihrteii  Weereii>  welche  unlerwege .  verdorben  oder 
bpicii£di^.  iiofly  )ùioo  von  den^  Admiiiimtnitor  derFioâo- 
meu  ti#cbgegebe|i  werden ,  weoo  der  dereuf  gericblele 
Aotrag  erfolgty  bevor  die  Waaren  von  dem  Deklaranten 
uDiergebracbt  sind,  und  die  Hôhe  dey  Bescbadigung 
durch  veretdîgte  Sachkundige,  wovon  einer  Seitene  def 
Yerwaltung  und  einer  Seitens  des  Deklaranten  zu  eraen* 
nen  ist,  dargethan  wird.  Nothigenfalls  wird  diesenXaxe^* 
toren  ein  driiter  âacbkundiger  durch  den  Gouverneur 
beigestellt. 

Die  hijepHilurcb  eolatetieoden  Koaten,  tragt  der  D»- 
klarant. 

Art.  10.    Beîreiung  von  Eingangs-Abgaben  geniessen: 
a)  Aile  Waaren ,  die  vor  der  Lùscliuugs-Bewilligung 
zum  Entrepôt  deklarir^  werden,  so  lange  sie  sich 
in  demselben  beiinden,  vorbebaltlicb  der£ntricb* 
tung  der  Entrepôt -Gebûhrep.,  die  durch  spiitere 
Bestimmungen  werden  &itgesetzt  werden; 
6).Gegenttlinde,  die  bebul»  einer  vonnnebawndep 
Reperetor  von  bi^r  ebgeeend^  .sind  und  reperiit 
lurnck  kommen,  inaoiero  diea  nberzeugend  i^iiib* 
gewiiMen  wird; 

c)  Môbei,  Gerfilbe,  Werkieeuge,  Wagen,  Viefa 
allée  dee,  wee  som  Haushalt  einer  eicb  bier  aie* 
derlassenden  Penon  oder  Femilie  tiôtl^g  ereAlet 
werden  iM^nn; 

d)  PUanzen  und  Gewacbse  aller  Art  ; 

e)  Pferde,  Esel,  Maulesel,  Uornvieh,  Steinkoblen  und 
landwirtbscbaftliche  Werkzeuge ,  wenn  sie  nnter 
niederlandiscber  Flagge  eingefiihrl  werden. 

lœ  Fall  iiber  die  Anwendung  vorstebender  Befreiun- 
gen  nui  irgend  eineo  GegensUnd  Z,weii«l  eoUteben  soll* 
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tcn»  ao  Ueikt  die  EDtsoheiîlaBg  4m  Ooufinieim  vàr- 

Bez'ùglick  der  ISiederlegung  von  fV aarcfi, 

ân.  1 1 .  EMe  eiogefahrlea  Waaren  kdonen  wmm  En- 
trepôt deklarirt  wercleD,  wenn  dîeM  Deklaratioa  Vùt  àtm 
Ërtbeiluog  einer  liischungsbewilligang  eriolgiw  ' 

Art.  12.  Das  Recht,  Waaren,  befreit  yod  Eîngangs- 
Abgaben,  im  Entrepôt  lagern  zu  lassen,  dauert  fur  die* 
selben  Artikel  nar  zwolf  Monate  ;  unmitlelbar  nach  Ab- 
lauf  dieser  Zeit  werdeo  die  niedergelegten  Waaren  mit 
den  darauf  fallenden  Eiogangs-Abgabeii  belegt  und  letz- 
tere  erboben,  es  soi  denn,  dass  vor  Ablauf  dièses  Ter- 
mina eine  Verlangerung  desselben  von  dem  Gouverneur 
gewahrt  worden  ware.  \ 

Art.  13.  Die  Niederleguog  der  Waaren  eoll  la  der 
Regel  iu  Gebauden,  welcbe  derRegieruog  geboren^  oder 
diirch  dieselbe  geoiietbet  sind,  statlfind^O;  nacb  einem 
Tarif,  wie  er  vorerst  festgestellt  ist  (Beilage  B),  Der- 
ielbe  bleibt  jedocli  erfordérlichen  Falls  Abanderungen 
unieffirotfeiii  dié  Vom  Goutemeur  im  Ynwaltung^wege 
angeordnet  wèrden  ktfnnen. 

Art.  14.  Sollte  îd  d^nRegîeniiig9-Géblîâde9  '«nr  ton«^ 
terbi;îtigunj|[.  dér  'sur  Niederlegung^  deklarirtèn  Waaren 
keiÀ'  ftftiinU  .  ^h^deii  eein»  flo  kann  die  Unterliringung 
dierselben  in  Frivàt-Packbausern  erfolgen,  wenn  letstere 
VOn  der  Verwaltoog!  in  Aûckâiclit  auf  ihre  Làge  aïs  auch 
in  ànderer  Beziebung  fïii^  geeignet  befunden ,  werden. 
In  .dîesem  Falle  wird  an  denselben  ein  guter  doppelter 
Verschluss  angebrackt,  woTon  ein  ScMûssel  fortwShrend 
bel  der  Finanz-Verw&ltung  aiifbewabrt  wird. 

Art.  15.  Die  Administration  nbernimmt  keinerlei 
Verantwortîîchkeît  fiirVerlust  oder  Bescbadîgung  an  den 
znm  Entrepôt  gebrachten  Waaren,  es  sei  denn,  dass 
aie  erweislicb  ays  Verschujden  Uirer  fieamten  entsprun- 
^eo  waren. 

Art.  16.  Der  Finanz— Administrator  oder  die  von 
ihm  mit  der  Révision  beauftragten  Beamten,  kcinnen  zu 
jeder  Zeit  verlangen,  dass  die  aïs  Entrepôt  benutzten 
Privat-Packhauser ,  ihnen  geùifnet  werden^  um  sicb  von 
den  Bestanden  zu  iiberzeugen. 

Art.  17.  Die  zum  Entrepôt  gelangenden  Waaren 
werden  fur  Rechnung  des  Niederlegers  bearbeitet  tind 
Aufgestellt ,  flowie  auch  die  Abholung  der  aar  Aasfubr 
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oâer  zum  Verbraucb  beslimmlen  Waaren  fîir  dessen 
KechauDg  erfolgr.  In  dem  eîneOy  wie  in  dem  andern 
Falle ,  werden  dazu  atelt  nur  Eoirepoti-  Arbeiter  ver- 
weodet. 

Art.  18.  Die  Niederleger  haben  das  Rechl,  walireiid 
der  zur  Beouizung  der  Waage  bestiniinten  Zeit,  in  den 
Hegierungs-Packhofen  ihre  Waaren  nachzusehen. 

Art.  19.  Dasselbe  Hecbt  haben  die  Niederleger,  de- 
ren  Giiter  in  Privat-Packbofen  lagern,  doch  soll  in  die- 
sem  Falle  dem  bei  Oeifniing  des  Packhofes  anwesenden 
Beaniten  fiir  dat  Oefiiieti  und  Venchliessen  und  fiir  seine 
Anwembtit  an  Ort  und  Stelle  daajenîge  Emolument  ge* 
nlilt  w«ffden ,  welchet  ilim  durch  dan  Entrtpot  -Tarif 
sufebiUigt  iêtf  odar  gjewilliit  wafdm  wird. 

IMer  dié  Auffahr. 

Art.  20.  Die  Wieder-Ausfuhr  aller  iu  die  Kolonie 
eîngebrachten  Waaren  geschieht  abgabenfreî,  vorbehali- 
lich  der  Rosten,  welche  die  Maassregeln  erfordern,  durcb 
welche  verhiitet  werden  soll,  dass  die  zur  Ausluhr  aus 
dem  Entrepôt  dekiarirten  Waaren  nicbt  zum  Verbraucb 
gebracbt  vrerden. 

Art.  21.  Aile  Erzeugnisse  der  Kolouie,  Holz  ausge- 
oommen,  siod  einer  Ausgangs-Abgabe  nach  ibrem  Wer- 
Ihe  unterworfen ,  welcher  fur  Jedes  Quartal  duich  eiaa 
Komniiition  von  swai  fiaamtan  imd  xwat  Intaresaantaoy 
untar  Vortits  des  FIoans-Adiniiiittnitori  fastgaitallt  nvird. 

Dia  Ausgangs-Abgaba  balrl^: 
a)  Far  dia  Autfubr  nach  dan  Mîadarlanden  in  niadar- 
l&ndtschan  SdtiflEan  odar  naehNiadarlSndiKlian&o« 
Ionien  unter  Nîadarlibidiacliar  Flagga  5  Froc*} 

h)  in  Nicderldnd.  Scfaiffm  nach  frtmden  fifttian  7^ 
Froc,  und 

c)  in  fremden  Sdiiffen  10  Proc» 

Die  Ausfuhr  von  HoU  iit  untar  alleo  Flaggan  tod 
AutfubroAbgaban  baireit. 

Véber  die  SchiJ^ahrts-GebiUiren. 

Art.  22.  ÂUe  Schtfia  imd  Faiunauga»  waicha  Tom 
Auslanda  in  die  Rolonia  koromen,  uin  Ladungan  amu- 
brio^an  odar  ainzimahmani  aînd  folgandan  Gabobran  un- 
tèrworfen  : 

Ftir  irallicba  Untaffuchong  an  Bord.  3  FL 
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For  den  PaM  an  eine  d«r  JkiiMrtten  Wacheo.  1  Fl* 

„     91   Hafeomeister.  *  ^  i» 

An  TttBOffBgeld»  pr.  TaoM  1      50  Cta.  od«r 

I       pr.  Last.  3 
9,  •  Baakeogeld  :  von  Gaiasaen  voo  1 00  Tonnaii,  4  0 

unIerlOO  ô  „ 
•  I»  (Ldteh*  und  Boll werksgeld  : 

>  voo  Gefâftsen  von  1 00  Tonuen.  10 

î   '    •  '  „  unlerlOO     „  5  „ 

.    uud  ausserdem   die  Stempelgebiihr    fiir  die 

dieserhalb  auszustellenden*  Quittiingen; 
•  Fiîp  VIsiren  des  Manifestes  iin  Polizei-Bureao.  1 

,1   Bescheîoigiuig,  dasa  an  GebiUiren  nichts 

'".^  '«labr  ira  liafichtigen  ist,  mit  ëtampel.  3  „ 

"An >Bltnipel  sum  Ausklaiiriuigi-Maoifetl*  6  m 

•    «Ffnr  .dM  49atandheîlè»Atjlesr,  ml  StampeL  3  „ 

Art.  23.  Schilfe  uud  Fahrzeuge,  welche  nîcht  La- 
dung  brechen,  oder  Gûter  eioladen,  sollen,  falls  sie  bin- 
oeo  dreimal  vier  und  zwanzig  Stunden  nach  ihrer  An- 
kunft  wieder  in  Sec  gehen,  von  der  Zahlung  der  iin 
vorigen  Artikel  angefïihrten  Tonnengelder,  so  wie  des 
Lbsch-  'und  BolUverksgeldes,  entbunden  sein. 

Art.  24.  SchilTe  und  Fahrzeuge  y  welche  bei  einem 
Eiogangs  ~  ZoUamt  anlanden,  und  von  hier  mit  einer 
AusklariruDg  uach  einem  andern  Zollamt  versegelo,  auch 
eine  Bescbeînigung  uiitnelimeo,  wonacb  sie  an  das  erste 
ZoUamt  das  Tounen-)  Baaken-,  BoUwerks-  und  Losch- 
geld  gezablt  kabeiii  sind  yon  .der  farneren  Zablung  die* 
•er  Gebiihren  an  èin  anderes  2ollamt  befreit. 

Art.  25.  ZolJamter  fur  die  Ein-  und  Ausklarirung 
fiir  die  Ein-^  Aus»  und  Durchfuhr  aller  Arien  von  Waa- 
ren  sind  errichtet  in  Paramaribo  am  Surinam  und  in 
. JNaUf Rot terda m.  am  Nickerie.  Ausschliesslicb  fiir  die 
Amfahr  .'Ton  Bauàoia.befliebt  ein  Komptoir  In  Andma 
•m  CoppenamAf  v       •  . 

Daa  Landen  an  der  Seekibi»  tind  in  andani)  ak  den 
râ^génannlen .  FliiMan  ût»  abcto  so  wie  {ede  oneriauble 
.Bîn*  oder  Autfabr  Ton  Waaren»  aofem  dasa  Ton  dam 
Oouverneor  nicht  Torberige  apasieUe  .Erlaobnbs  eribeîlt 
ist,  fer  die  anaUindische  ScbiffEibrt  bei  Vermeidung  der 
in  fiesug  bierauf  bereita  beatebenden  oder  in  Zukunft 
nngeordneten  Strafen  Terboten* 

Wenn  kîinfiig  neue  Zollimter  for  die  Ein-  ondAue- 
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klariruDg  crrithtet  werdeo  aoUtdB»  wM  diM  ôffientlich 
bekannt  gemacht  werden. 

Ârt.  26.  Die  Verwaltung  ist  befugt  von  Amtâwegen 
aile  ein-  iind  ausgehende  beladene  Schiffe  und  Fahrzeuge 
mît  Wacbtern  zu  begleiten,  ingleichen  die  Waaren  zu 
versiegeln  oder  zu  plombiren  ,  und  zwar  im  Fall  der 
Einfuhr  bis  nach  Ankunft  am  LCschungspiatze,  und  im 
Fall  der  Âusfuhr  bis  zum  Verlasten  der  Kolonie. 

So  lange  die  Wachter  an  Bord  sind,  werden  sie  vom 
Schiifer  fiir  RecbDung  dea  ôcbifia  angemeaaen  mit  Speiae 
und  Traok  verseheo*        i  .: 

Àrt«  fS.  WoMi  ein  Schiiibr.  «ich Ittiger,  alVEbN  und 
Flalh»  Wind  «nd  Wtttir  •»  àiit  jnoli  briogeo/.  zwischen 
der  MaBdnttg  éu  Seegatts  -  «bd  dM  fiîokUiiirungs-Aint 
apfliSlty  odcr  ifwam  dnrwftèlMiliiMVi  dift  Abgiâte  ieîner 
Baupt-Dikltrad^n  iSnger  ak  irkb.ttod  ««MiBBig€tiinden 
nach  aaÎDer  Anl^uoft  aijuetzt,  isf  diacVerwaltupg  befugt^ 
attf  bwtflii.  dès'ficîtfffm  ain^  'l^ficlia  an  Bbrd.aufz^- 
stelleo. 

Diescibe  BefugnifS  steht  àir  zu,  sobéld:  Waaren  an 
Bord  sicli  befinden,  welchc  zum  Ëntrçpot  aDgemeldet 
sind,  ingleichen  bei  dcr  Verladung  von  Gut^TD^aul' diei|i 
Entrepôt,  vvelchc  zur  Ausfulu-  bestimmt  sind. 

Art.  28.  Was  die  Fliisse  betrifft,  Vvo  besôndere  Zoll- 
amter  fîir  dîe  Ein-  und  Ausklarining  vorhanden  sind, 
oder  errichlet  werden,  so  sollen  die  hôchèten  dOrt  an- 
viresenden  Beamten  die  Funktionen  in  sich  vëreinigen, 
welche  in  dîeser  Bekanntmachung  genannt  sind,  und  die 
an  Ort  und  Stella  nicbt^  durcb  andere  Béamten  bekleL- 
det  sein  soUten.  ^  '      '  *•'•  '  'd.'.tl-.'i 

Art.  29.  Die  vorslehendeh  Aoordnungen  sollen  pro- 
visorisch  unter  vorbehaltenev  Genehmigui^  des  Koniga 
mit  dera  1,  Mai  d.  J.  in  Kraft  treten.    '  »*•  t-^  '  •      i' «i 

Art.  30.    losoferh   die   beit'ehenden  VerordauQgén 
iibfir  die  HUfen  und  die  Schifffahrt  dordi  die^TOiilékwi^ 
dan  Bestimmungan  nicht  abgeanderl  werdan^  blfibea 
aelbaD  fortwflireiid  wîrlUiÎBi.  '.-'>'* 

Uad  aoU  diase  YarOTdbuog  in  gabrttucblifiliar.'Wme 
vitôffàfltliihfr  ond  in  das  ODoVflrnaiiniiiti^Bhtt'aiiigariîckt 
wetden.  •*       ■'•..!.       «'u  •••'!:».••.  * 

.    9o  bescBIoaseti  ta  Paramaribo,  dan  âO:  A'tÎHl  f  M8. 

'-  .  -  I»» 

...  .    ..        F.  !VfN„Qi,AjpiA9. 
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Beîlage  jf* 


Tarif 

dw  Einfubr-Abgaben.fiDr  die  Rolpoie  gurinaoi,  laut  Bekanot- 
'  (      machuiig  Toni  20.  April  1848. 

(Die  MaaiM  und  Gewicbte  sind  die  Amsterdarnschen  Pintcn  und  Pfundc, 
und  fur  Holzwaaren  die  im  Lande  der  Hericunfl  gcitcndcn  Fussmaasse). 


t 

IVIaass- 

Abgaben  v.  d.  Eiaff^br  in 
n^dff^find.  1  fremdèo 

Scbiffen. 

Ndbere  • 

'  '  and 
ErIMute- 
rungen. 

und 

-H 

Kaafmaiii^igfilcr. 

•lab. 

■«ch  dcm 
ÎMmu- 

vom 
Wertli. 

n.  A. 
Mâas»- 
stah. 
fl.  |eC. 

Tom 

Khlrtbfreln. 
Aepfel  mid'Birnett. 

Zwiebeln. 
Essif»  in  Fasscrn,  Piil- 

ieii ,    Flascben  oder 

Kriigen^  ''  '^ 
BaltlnéÎMUw     (  u  nge 

trockneter  Stockfisch) 
Buiikciruben. 
Zwieback. 
Bière  aller  Art  in  fit»- 

sern. 
desgleicben. 
Bohnen  und  abolicbc 

Uiilseniriicbte.  ' 

Weff^.Mm  Kalfatern. 

Brannlwcin,  Spirilus 
und    allé   Artiii  Li- 
kbre,  worunter  Arrak, 
Cognac,  Rùm  etc.: 
in  Fâssern. 

dito.  dito  MiFJacchen. 

Camcnl. 

Choculade. 

IMMblnde^n. 

GWUr  fil  Fâssern. 

,,  Fl.isoheii. 

Daubca  und  iiodcn. 

Erbten  uo4  Sibolicbe 
Hubenfriichte.  ' 

Ésel. 

Gold  und  Silbcr,  ge- 
inunzt  oder  in  Stabcn, 
Barren  od.  Brucb. 


100  Pfd. 


t(io 

IQO 


M 


lUOPinten 

100  Pfd. 
100  „ 
100  „ 


lOOPinlcn 
lOOFIascb 

100  Pld. 

iSo 


t» 


i 

» 

lOOPintcn, 
lOOFIascb 

100  Pfd. 

100  „ 
lOOOSteck 
lOOPinton. 
10(a'Iascl>. 
lUOOSteck 

1 

Iflio  Pfd. 
pr.  Stuck, 


unbesl. 


10 
10 
30 


30 

21» 
20 
50 

SO 
20 

37.' 
50 


5 
30 

30 

37- 
rei 


8 
12 

• 

G 

4 
6 
2 


20 1 
20 1 

60' 


60 

40 
40 


60 
40 

75 

75 


10 

GO 

60 
75 


frei. 


ir..  .  , 
1  •  . 
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W  a  a  r  e  n 
une! 


Kaufmannsgiiter. 


Maass- 
slal). 

Abgaben  v.  d. 
nieticrlând.  ) 
Scbiff 

fclinfubr  in 
fremden 
en. 

nach  tiein 
Maasa- 

ntab. 
fl.|  rt. 

Werth. 

n.  d. 
>!••»>- 
stab. 

a.  |ct. 

vont 
\V*rtli. 

pr.  Slcl(. 

fiei.  1 

4 

• 

• 

tOO  Pfd. 

20  '  . 

• 

40 

• 

100  „ 

15  1 

- 

• 

30 

lOOFuss^) 

20 

• 

■  t 

40 

100 

15 

i 

9 

30 

100  „ 

25 

• 

50 

100  „ 

24 

• 

48 

• 

VVerlb. 

• 

3Proc 

■ 

Or  roc 

pr.  liutid  V. 

2 

• 

• 

4 

25  Stclc. 

40 

• 

80 

• 

100  Pfd. 

» 

é 

• 

100  ;Pint=} 

3 

6 

■ 

• 

100  Pfd. 

1 

2 

• 

• 

100  „ 

50 

1 

• 

• 

100  „ 

• 

7 

100  „ 

• 

10 

• 

20 

• 

100  „ 

• 

10 

• 

20 

• 

lv\}\f  otck. 

60 

1 

20 

100  Pfd. 

30 

• 

()0 

100  „ 

• 

20 

* 

40 

100  „ 

• 

15 

• 

30 

100  „ 

30 

■ 

60 

pr.  olck. 

frci. 

9 

12 

fi  »> 

ti 

1000  !>lck. 

40 

• 

80 

100  Pfd. 

25 

• 

50 

100  „ 

r 

50 

1 

• 

1 

100 

• 

50 

1 

• 

1000  SlcL 

r 

• 

30 

• 

60 

• 

tooo  „ 

1 

1 

50 

1 

3 

1 

\  ' 

■ 

Nabere 
Beslim- 
mungen 

nnd 
Erlaule- 
rungen. 


Ilornvieb. 
Ileringe. 

Hari  und  Harpeiis. 
Bauhoir.  :  Hollb'ndiscbc 
Diclen. 

Whifc  pîne. 
Pitcb  pine. 
ïîootsruder. 
Ver5chiedene  Holiar- 
ten:  zu  Mobein  etc. 

Fassreifen. 
Sc^iiuifen. 

Ge"ever  in  Fassern  od 
Krtiken. 

J  Jcbte  (Talg-,  Wacbs- 
Spcrniar.eli-,  Stearin 
und  Kompositions-] 

Kase. 

Kallt  (geloscbler). 
Kalk  (Zucker-). 
Korn  (Mais-), 
f.ikore      (s.  Brannt 

wcin). 
Scbiefer  (Dacb-) 
Mebl'j,  VVeiien. 

Uoggen. 

Korn, 
Makreeien. 
Maulesel. 
Pfcrde. 

Pfannen,  gebr.  irdcn 

Uacb- 
Ueis. 

Schweiiic.srbnialt. 


geraiichert, 
VVurst,  Si 


inclus, 


gelsteine. 

fouerfesie  fîii 
Maucrwerk  in  Oefe 
und  ScbDrn.sIciucn. 


ijSa.Qua- 
<ira(fuss,  i 
Zoll  stark. 

Grosscre 
oder  gerin- 
gere  Stârke 
n.  Verbalt- 
niss. 


2)  Durch 
Visiren  od. 
Vlessen. 


Die  Tara 
fiir  d.  Fass- 
werk ,  so- 
fern  es  ge- 
wôbnlicne 
Mehl-  Fass. 
sind,  wird 
auflOProc 
gerecbnet. 

*)  Fiir  Tara 
der  Fasscr 
werden  12 
Proc.  be- 
rechnel. 
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043 


Waareo 
und 

KaufmanitfgOler. 

iMaaas- 
itab. 

.  "M 

Abgaben  v,  d.  n)infiihr  in 
ni^tlcrlaiul.  |  fremden 

Schifieii. 

NSbere 
Bestim- 

mungen 

und 
Krliiule- 
rungen. . 

■arli  ilcm 

fl.|  rt. 

«ont 

n.  a. 

»tal>. 
fl.|ct. 

ton 
>VcrtL. 

Art 


m 


Sllicken,  BiroÉan  oder 

sSr'^-  " 

Steinkohlen. 

TabaltHi^'^BlSnern. 
Tbaer. 

Zîegel,  (Parli  ). 
Fleisch      gesalzeii,  ge- 
raluchert  od.  cetrock- 

rungéni 
SchNveine. 
VVein  aller 

Faa«em*) 

Land  vtrirtbsdliiOlliclie 

Werl(7.pnge. 

Seife,  harte  u.  weicbe. 

Sali.    J  ' 

Aile  Waaréii,  GOteT 
ù.  Kaufmannswaaren 
jerlcr  Arl,  ohtie  Aus- 
uabme ,  weicbe  iii 
éVtÉm  twM  nicbt 
ausdruciclicb  genanni 
sind ,  oder  die  den 
angegebeneti  Beiien- 
nungen  iiidil  uu- 
tergeor^ét  werden 


100  rfd. 
pr.  Sick. 
100  Pfd. 


1 


1000  ^tck 


100  Pfd. 
pr.  Stcl|. 

lOUPinteii. 
lOOFtaadi. 

Weilh. 
\m  Pfd. 
100  „ 


Werlb. 


15 
frei. 


.  »» 
30 

30 


37^ 
frei. 


75 

5 


liret» 


3Prc. 


30 

30' 

60; 


8 
12 


20  i 

(>0: 


75 

m 


50 
10 


OPrc 


6Prc 


^)  F'iîrTara 
dcr  Fasse r 
werdan  IS 
Proc*  '  be-' 
reçluMt* 

^]  Als 
Grundver- 
binttiiis^liir 


nung  des 
Weins  in 
Fass. ,  wird 
ein  Osboft 
eu  350  ge- 
gewobni. 
Flascben 
angeoom- 
men. 
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Beîiage  B,  '      "  . 

Tarif 

fur  die  Lageiung  der  io  die  Rolonie  Surinam  zur  Durchfuhr 
gebrackien  Giiter,  gemâss  Art.  13  der  Bekaontiuacbung 
.  vom  20.  April  1848.  * 


BetiennttOg 

der 

Faatage,  Emballage 

oder 
Verpackung. 


Kubik- 
Grossen 
in 

amslerda- 

mer 

Fussmass 


Fiir  jede 
FasUge  od. 
Embalkige 
iftt  sur  Ko- 

lotiialkasse 

zu  rahleri. 


Eriftuteroogao 

and 
nShm  Bettiiii- 
mungpD* 


FUM. 

FI. 

Cent. 

L   Nidit  staptlfôhige 

Fastage  su  &  Cent. 

KubikfttSê  1) 

EiQ  Oxhoft  WeiOiBier 

oderandare  uatrSiikt. 

17 

• 

85 

EiD  Faaa  Branntwein. 

16 

• 

80 

Mme  gaDza  PipaGeneTer. 

36  i 

1 

82J 

1  IL 

haibe    „  „ 

21 

1 

r 
Ô 

Ein  PuDcheon 

36  . 

1 

oU 

Ëin  ras8  Bakkeljaauw 

ungatrockoatar  Stock- 

nacii* 

là 

1  ^ 

1  *J 

£in  Fas8  Taback. 

69 

3 

45 

„     ,1     Zucker  zu 

1200  Pfd. 

49 

2 

45 

II.  Slapelfaliîge  Fastage 

und  Emballage  ^)  zu 

4  Cent,    pro  K.U- 

bikfuss. 

Ein  Fass   Heis   von  4 

bis  500  Pfd. 

23^ 

« 

94 

Eîn    Fass  gesalzenes 

Fleiach  oder  Speck'). 

9 

• 

36 

Eio  Fasa  Mebl^). 

8 

• 

32 

EÎD    F^schan  Butter 

▼OQ  25  Pfd  uod  we* 

nigar* 

f 

4 

EÎD  Ffisscban  Schwei- 

naachouilE  ▼OD25Pfd. 

iind  waniger. 

1 

• 

4 

Die  Entrepôt  -  Kosten 
werden  monalweise 
berechnel  uud  enlricb- 
tet  Die  Manate»  in 
welchen  die  VVaaren 
eingebracbt  und  aus- 
gefUbrt  werden,  sind 
5leU  als  voU  su  recb- 
nen. 

*)Unter  nlchl  stapclfâ- 
bigttiFastagen  werden 
ferner  aile  solcbe  ver- 
«tandcn,  die  ibre«  In- 
balts  oder  Um'attgs 
wegen  oicbt  ûber  ein- 
ander  aufgesta  pel  l 
werden  konncn  und 
worauf  aUo  dièse  Be> 
reehnaafl|!an  weodb.  itt* 
)  Aile  Arien  von 
nem  Fasswerk,  so  wie 
aucb  Kisten  von  niehr 
aU  6  Kubikfuss  lablen 
4  Cenu  pro  Fait* 


)  Von  ungefShr 
Pfd.  brullo. 
Desgleicbeo. 
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eoncêrn.  là  eoaVnerca  de  Atrinam. 


R  ^  »  A  n  n  n  ■% 

D  e  n  e  D  n  ^  t 
der 

j^aslage,  Emballage  ■< 

'j,  oder 
'  *  Verpackun^  X 

Kuhîlc- 
Gr6s«c*u 
•  k  ÎHf  i  f 

amsterda* 

mer 
F.iiMio«a« 

Fîîr  jcJc 

Emi&allage 
ist  zurKo- 
lunialkassc 
su  sableo. 

£rlautcrungeo,, 

flBtUMffD* 

Ëin  Ballen  Baumwo^le 
(ruod). 

Eio  dilo 

(viereckig). 
Ein  Dalleii  Kaffec  oder 

Kakao,  (wenn  Y.gleî- 

clier  Grosse). 
Eit)  Drinijohn  v.  3  Gal- 

Igaeu.      i  , 


M'  ,( 


IIL  Stapdfâhige  Ki- 
mk^iSa  3  Cent,  pro 

Kubîfeipïîii: 


Eio  RittdieDLicbte  Ton 
4d  PM. 
Etn  ILiitcben  8eife  von 

50  Pfd. 
Ein  Kistchen  Seifo  von 
70  Pfd. 

Eîne  Kiste  Wein  von 

44  bis  50  Fiaschen. 
Eîn  Kistchen   von  12 

Maschen. 
l^iu    Kislcheu  bViichle 

in  Branuiweio  voul2 

Flaschen. 
Eine  Kiste  Cigarren  von 

1000  Slûck. 
Ein  Kistchen  mit  Sùss- 

milcli-  oder  Kiioimel- 

kUse. 

Ein  gniner  oder  ge- 
vrôhnUcher  KellerGe- 
never* 

Ein  rother  Eeller  Ge- 
never  von  15  PfropfeD. 


Fuss. 

34i 


7 


2 
2 
3 
6 
2 


1 1 


2 
4 


FI. 
1 


38 
88 

28 
8 


6 
6 
9 
18 
6 

3 

f) 

9 


-t  '  '  *  ■ 

•i.  "  Iî'»-v.ff ii  ,v 
..)-'»'ii''^< 

^  )  Aile  Kiirfen  Kub.« 

Fuss  unil  wenigeodbil- 
len  in  clic  Klasse  von 
3  ('eut.  ;>ro  Fuss. 
Uci  der  Brechung  dcr 
GrÔMe  der  Gegen- 
slande  wenlen  lihi'i- 
si-hiessemle  'J'htiK-  als 
f^auze  oder  lialhu  i  ii^sc 
aiige5cbrivijcii,  jeiiach- 
dem  der  Brucb  iiber 
oder  unier  einen  bal- 
ben  Fuss  belrlgl 
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Emolumente  fur  die  Vçr» 
mltiuigp-Beftmtem 


Erlfititeniogen  uod 
niihere 
BeslimniuDgeD. 


Fiir  feden  Erlaubnisscliein  zutu 
Ëinbringeii  von  Gùtern  in  das 
Entrepôt,  oder  ziuii  Ausfiilireo 
denelbeo 


For  MubwtltQDg  été  Beamten 
n  den  Prmt-PatkhSutern  ^) 


wShrend  der  mien  Imlbep 
Stonde. 

for  jed*  folgeodehalbeStuode 
oder  eînen  geritMeern  Zeîl- 
theU. 


50 


'j  Beî  Verabrcîchung  jc- 
de«  Ërlaubnissscheins 
an  die  Finanz-Ver- 
waltung  sa  laUcn. 
Zu  bezablen,  ip  oft 
der  Niederleger  nadi 
«einem  Beliebeu  das 
Packhaus  ôfTnet,  um 
Giiter  einiubringen» 
nacbzùMsliei»  «^derEér- 
auasunebmen.  • 
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21.  _  ^ 

Publication  de  V administration  ge-i847 
nérale  des  postes  à  Berlin  ^  reta- 
tive  à  la  convention  de  postes  con- 
clue entre  la  Prusse  et  la  France. 
En  date  .de  Berlin  y  le  t9  Décembre 

,1847. 

Zwiaclieii  Preuuen  und  Frankreicli  ist  «in  neuec 
pMioVertrag  abgeècltloiaen  ^nrord^n,  welcbcr  mit  dem  1. 
Janiiar  1846  în  WirkMunkck  tritl.Jii  Folge  dieiasVeiv 
tnfes  komnieD  vnn  gedadUem  Zeitptiiikif  ftb  far  die 
s^ififcbeii  Mdm  StMteo'  «fnsuwechMliideB  RomspOD» 
d«u»D  ffolgeode  Bettîmanniigcii  sur  Âuwwuliiog. 

Briftfe  atit  PreoMen  nadi  Frankreich  und  Algérien, 
•o  wie^  umgekehrl,  aus  Frankreich  iind  Algérien  nacb 
Preatten,  kOnneo  nach  dor  Wahl  der  Absender  entwe- 
der  uafrankirt  oder  bi»  zum  Bestimniungsorte  irankîrt 
abgesandt  werden.  Eiiie  tkeiiweîie  Frenkirung  ist  nicbt 
gestattet.  Daa  Porto  tom  preoaaaehen  Abgangsorte  bis 
.  zur  fraozÔsischen  Granze,  resp.  von  der  franzOsiscbeu 
Gi^iioze  bis  zum  preussischen  Bestimmungsorte  wird  dies- 
seits,  ohne  Kûcksicht  darauf,  iiber  welclien  franzosischen 
GraDz-Uebergangspunkt  die  Âuslieferuog  der  Korrespon- 
denz  erfolgt,  nach  einem  Durchschnîtts-Satze  erhoben,  ia 
welchem  das  an  die  zwischenliegendeu  fremden  Staaten 
zu  errichtende  Transit-Porto  mît  eiabegriifen  ist. 

Dieser   Durchscbnilts-Salz  betragt  t,  B.  fiir  BeHin 

6  Sgr.,  fiir  Aachen  1  Sgr.,  fur  Kôln  und  Diisseldorf  2^ 
Sgr.,  fiir  Miinster  4  Sgr. ,  fiir  Magdeburg  6  Sgr.,  fiir 
Breslaii  7  Sgr.,  fiir  Posen  7  Sgr.,  fiir  KÔnigsberg  inPr. 

7  Sgr.   Aaf  dieten  Porto-Sats  findel  dîe  gesetziiche  preu- 
stisdie  Briefgewichtf-ProgresiioD  AnwenduBg. 

Ad  fraosStlsdieiii  Porto  kommeii  for  die  gedadite 
Korrespoiideiiz  folgende  8Stze  tur  Erheboog: 

1.  fiur  Briefii  neeb  und  aue  denîeoigeii  Ortwi  Fnnk- 
reklw,  weldie  nicbt  nber  80  Kilomelir  (10  preuss. 
Meilen)  von  der  franeOeiscben  OrliBseï  resp.  gegen 
Belgien,  die  preussîscbe  Rhein-PrOfinz,  dîe  bajre- 
riflcbe  Rheinphk  und  det  GroMbenogthuiH  Beden 
entfenit  liegen: 
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20  Centimes  oder  1^  Sgr.; 
2.  liir  Briefe  Dacb  und  au*  alleo  ùbrigen  Orten  Fraok- 
reicltf  tmd  Algériens 
.  J»-.t        /    4lOt'UeAtimM>  oder  3^  Sgr.  \       '  • 

Qietet  Pqi|o  Jmî  ouk  fol^4tt  Brief-Gewicbtl-SI^ 
su  6r&«ben[:'    *  '  '  .         .  . 

*    ^  ;  ;  btt  f  l»à>ct  iîifccb,^  •  • 

»>      jj  2      „  Tierfach 
u.  8.  w.  fiir  jedes  baib«  hùïh  Mebrgewi€bt  «men  Porto- 
$atz  inebr. 

Fiir  die  durch  Fraokwidi.ieMisitireDde  Korrespon- 
denz  zwischen  Preussen:  and  fremden  Landero  aindy 
ausser  dein  obigen  DurchschnilU-Porto  bia  ziir  franzcwU 
schen  Granze,  resp.  von  derftelben  an  franzosiachem  Trao- 
sil-  und  iremdeo  Porto  folgende  Sâtze  nach  der  vorste- 
bendeu  von  i  zu  4  Loth  mit  dem  einfachen  Porto  fort- 
achreitenden  Briefgewichls-Progreasion  zu  zahlen. 

a)  Fur  Briefe  nach  und  aus  den  Kùstenstrichen  des 
Mlttellândischen  Meeres,  woselbsl  die  fraozusische 
P^st-Verwaltiing  Post-Aostalten  iinterhâlt,  nament- 
llcb  oaçb  und  aus  Alexandrien,  Beyruth,  Konstaiï- 
.  liiiopel,  deo  Dardanellen  und  Smyroa  90  Cent. 
oiUr  7i  Sgr. 

h)  Fi»  Briefe  mdi  mm  dm  Kooigrvicbe  Grie- 
dMNiUma  m  GtBt  odmr  84  Sgr. 

c)  Fiir  Briefe  xmdk  «ad  der  laaet  Bielle  65  Cent 
oder  ^  Sgr. 

d)  Fiir  Briefe  neeb  und  eue  Spenien»  Portugal  und 
Gibreltar»  welcbe  aowobl  bio  wie  berwttrta  bie  zur 
fraozosisch-spaDiscben  Granae  Énenkbrt  werdenmlîs- 
men,  40  Cent,  oder  3i  Sgr. 

e)  Fiir  Briefe  neeb  und  aus  Sardînien  und  fiir  dieeuf 
dem  Landwege  zu  beforderedeii  Briefe  nach  und  aus 
Toskana,  dem  Kirclienstaate  ttiid  dem  KÔnigreicbe 

,  beider  Sicilien,  welche  Korrespoodenz  sowohl  hîn- 
wie  herwarts  bis  zur  franzosiscli-sardiniscbeB  Griioze 
frankirt  werden  muss,  40  Cent,  oder  3{  Sgr. 

y)  Fiir  die  miltelst  der  Fakelbote  der  Rônigl.  fran- 
zusischen  Marine  zu  befOrdcrndcn  Briefe  nach  und 
aus  Toskana,  dein  Kirchenstaate  und  dem  K^inig- 
reicbe  beider  Sicilien,  welche  hinwiîiis  bis  znm 
AusscbilTungsbafen  und  herwarts  bis  zum  Einachif- 
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-  fiingshàfen  in  dcn  obîgen  Landbro  fraokirl  werden 
inùdsen,  65  Cent,  ôder  54  Sgr,  *-  ■ 
Fur  Briefe  nach  und  aus  Ostindien^  der  Insel  Cey- 
loD  und  dem  indischen  Archipel,  deren  Frankatur 
.  .  I  tbwohl  hin-  wie  herwlErto  bis  Alexandrien  erfolgen 
inaMy''90  C«at»4ite"7i  Sgr»>>  •  • 

dernden  Briefe  nach  iittdaoaGëslril^AnôfSMi  Fera» 
•1  Bolifitii  und  Chilif  wdche -liiDwfirlt  bi•«ll»fil>er- 
>/..'  .0et£tdiaB.L«ndÉi^sihaliM4iiidbtrwiirltl>tf^^  îilMir- 
ti*-'  .lechchen JKnidiifiwîthëiMi* iwiifcirr lyérdetinlbéwi, 

li      180  Cénh  odér  15  Sgt.  ..'!•/. 
.u*)4)Fiir  BiîéI*^  mcIi-  und  âua  Nilr^ÂiftMifti^'^  fto  wie 
>  •j'iibaviiaôpt  nkch  ondi  «us  aJlen  *  sonstîgen  oben  oicht. 
ginèiintwà  *  ' fihwMtipchen  ^  Ortsn  \  und  Landern,  wfel- 
"JÙk  l^oiTMpoiiieiiBi'gltiQhfans  bèi  deviUifWcii^mig 
bis  zuDk'iiberBeêiêcBen  Landungshafén  und'  béi  dér 
•iiii->  Hersend'ang  bis  iuibi  iibers«eiscfaen  Ein^ifibàjgsha- 
-ji!  .  fen  frankh-l  werdëià  onuss,  uiid  zwar: 
'Aj    aoieni  die  Briefe  :  mîttei6t  der  regelniassigen  coursi- 
I.  '     reuden  Paketbute  der  Koniglicb  franzosisciien  Ikljl* 
i       riiie  beiùrdert  werdeoy  100  Cent,  oder  SgiU 
iuûd  weaa  die  Beforderiibg  der  '  < 

Briefe  mit  Privatschiffen  crfolgt,  die  eus  franzosi- 
schen  Uiifen  abgehen  oder  in  franzuaiacben  Hâfeo 
«nkofnmen,  50  Cent,  oder  4^  Sgr.       -.d.t.'  i 
.  Bei  allen  iai  Transit  durch  Frankreichiiali  btfôr- 
>dtffiidtii  £riafan  nach  dea  iforgadachtab.';fimiidèb  Lën- 
d«rii:Maa'4i«Mr  8pèdAioo8wagi:ilott  ik|fcabéttroàbf:id|r 
-Admaa  idaMi  dtn  fiAttiMKliBed. Vtnnarii^  o^îèk  F«Éik- 
.réîèà"  oder  ,,via  Frdi^'?.>a«ièttnitf(liéhj;i(oii^eschrieben 
ieioi  indani  )ene  Briefe  meistept*  butii.'ahfr^faideraà  We* 
gen  iM  'BeCMMiwilf^ierbaliéa  àtontiH!  Feifiar  mm 
mai  allen  naeh  iibera4iâMlltn  Lfinderii  JMfetfiamhtëA  Brie> 
fen,  welehe  die  dietseiligen  Absevder  mitlelèt^der  ane 
den  Hëfen  Frankreichk  'ifb^endéD  Habdelsicbsffe'  be« 
iMeit  •  Al  babeu  i^unUldliètiv  dieser  Wuasèh  durdi  eineB  * 
'enUptetWeaden  Vermerk  àusgédnickt  sein.'    *  <  < 

Rekobmandirte  Briefe  konim  nach- Fiankreicb  und 
Algérien  unier  ftilgenldeii  Bedingungen  yersendct  werden. 
Das  Porlo  muée  fii^'dibs«lben  jederaeîâ  ibisitiaiim  Bd- 
Sliinmungsorle  vorausbezahlt  werden.  '  '  '  • 

An  preussischeni  Porto  ist  fiir  dergleiclleii  Briefe 
derselbe  fieitrag  zu  entricblen,  wie  for-  gewokaliche 
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Btiefe,  und  ausserdem  das  gesetzliclic  Sclieîogeld  von  2 
Sgr.  Das  franzosische  Porto  betragt  dagegen  stets  daa 
Doppelte  sQtk  demjenigen  Betrage,  wekher  fiir  gewohn- 
lîche  Briefe  bu  erlegeo  ist.  1 

Aile  nkomnuuidirteii  .Brkfii  mtth  Fnmkrekh  mîU- 
sen  mit  eiocm  RreuxrCouttrt*  variehen  undr'JO  Tmto* 
gdt  uÔBf  dut  ebé>Oeffiiung  detBtfefM.oliMV«ri«lxiuig 
der  Sb|«L  BldilJMdgMeb  ku  : 
t  .WaAmn-Probmiy  wran  iolcli«  Éttf'eiiie  dta  lobait  dar» 
thiléndt .  WoM  verpackt  aiiid,.  aiia  ¥smmtÊLàmàL  Fraok- 
.ffeidi  immI  ûber  Frankreich  hioaut  et  vice  veiaa  -salilcn 
an  preussischeui  Porto  dia.Hfilf te,  als  niinimutit' Jedocli 
«Hifaobes  Brief- Porto  und  an  franzusiatheni  'iatenieoy 
reflp.  an  franziisiscbeni  Traosit«*  oder  8ee»Porto  liiir  eîn 
Drittel  des  Porlo^Betrages  fiir  ^awôhtiliche  Briefe.  Be- 
dioguDg  dieser  Porto^JVlodefation  jst  jedocby  daat  d^ 
'firief  allein  niclit  mefar  als  -I^Luth  wiegt. 

Zeitungen,  Journale,  periodische  Schrifken,  Broschii- 
ren,  Noten ,  Kataloge  80  wie  ùberhaupt  gedruckte,  ge- 
stochene  od«r  lithograpliirte  Anzeigen  und  Benachrich- 
llguogen  jeder  Art,  welcbe  in  Frankreich  und  Algérien 
zur  Po6t  gegeben   werden  und  nacb  Preiisaen  bestimnit 
sind,   80   wie  die  Gegenstande  gleit:her  Art,  welche  in 
Preussen  zur  Post  gegeben  werden  und  nach  Frankreich 
und  Algérien  bestimnit  eind,   uuterliegen,  sofern  sie  un- 
ter  Streifband  versandt  werden,  sowohi  hini-  wie  her- 
tvirlli  dam  Frauko^Zwange  bis  zu£  franzoskchea  Granze. 
fi^ot  die.Torgadaehtttt.Gtgeattifindo  werdeoiaii  diatieitU 
igèoi  Borta.  folgende  .8&|per.iiuiî ArliffeuiigskoaaMtt : 
.  .lor.Zcitviigeti  mOf  ^wÉkàk^i^^  Budukht  «of  de- 
ran  Qawidll  oder.JBogeiitekL'i         .     ^  >    4»  Pl. 
.  fiîr  Jadatl  Bxamplar  ;    !  m,:  / 
tir  allai  ilbvigaii.  dar  obîgep  DiyolriÉihMii  okna  % 
aiudMidil  .auf  dmn  GairiAU,    i;  6  ^ 

\.     fiir  |eden  Bogen.       •  •  .•'liîî-.'.  *  vit  ,  i 

.  £ÂBa  Auaoahme  Jiiarve«.4Î«a4lMt  nnr  /diejeDÎgen  Zeî- 
.  (urigeo  und  '  ieuruale,  welcbe , f|ut  rFi^aukraich  und  Algé- 
rien nach  tinèm  Orie  def^.iHeg^rungs-Bezirka  Aachen 
oder  Tri^  eingehen  oder  aus  einem  dieser  Orte  nacJi 
Frankreich  und  Algérien  abgeseodet  werden.  Fur  dièse 
Zeilungen  ist  an  diesseitigem  Porto  uur  .d«râaU  von  3 
Pf.  fiir  jedes  Exeinplar  zu  berecbnen. 

Fiir  die  .durcli  Frankreich  transitirenden  ZeituDgen, 
Journale^ .  |)eriodischeu  Schritteti  und  Druckaacbeu  jeder 
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Art  aua  Preussea  nath  teteden  Lfindero  et  Tiet  Ymm 
m&MD  der  finutfeîAqliMi  Pott^Verwallviig  sowtiUV  hio- 
WM  borwftrtf  folgeode  SStse  yergutet  werdcoe  •. 

a)  Nach  iind  aiu  Spanien^  Portugal  tmd  Gibraltar  & 
CentUnaa  far  jedt  Zel^pog  oder  fed«ii  glMiriielUen 
Bogen: 

b)  nacli  und  aus  Tdskàna  ,  dem  Kircfaenstaate ,  dem 
Kôoigreiclie  beidec  'Sicilien,  der  Insel  Malta  und 
Griechenland  ;  ferner  nach  imd  aus  Ostindieii  dem 
iudischen  Ârcliipel  und  der  Insel  Ceylon,  so  wîe 
liberhaupt  nach  und  aus  allen  ùberseeiscben  Kol- 

.<  onieen  und  Lândern,  sofern  die  Befoderung  der  Zei- 
tungen  etc.  mittelst  franzosischer  Handelsscldffe  oder 
durch  Paketbote  der  Kuniglich  franzôsischen  jMa- 
rine  stattfindet,  *  .  mI» 

10  Centimes  fiir  jede  Zeitung  oderv    >  ' 
^  .  Jeden  gedruckten  Bogen;      .     '  . 

c)  nadi  und  aus  CeatraU  und  Siid-Amerika  : 

25  GelitiMa  iir)«4iZeItuog  odar     <   :  ' 
icden  gëdnlckteiii<Eogeii..  ' 
Fur  ZeituBgan  dUtà  ttMk^vnd  aùf  den  fdbiehtealiiîili 
dam  kottimtfa  demnadi»  anadér  dem  obigeDipreuniadieA 
Porto,  noch  die  vorsteheoden  Satie  aur  Ërhebung. 
fiefllii,.dcir.*l9*  Deseuiher  dS47. 


Publication  de  V administration  gé-  i847 
nérale  des  postes  à  Berlin  i^elative 
à  la  conventiofi  postale  cùhctùè  en-- 
tre  la  Prusse  et   la  Suède  et  Nor" 
whgue.    EiK  date  du  22  Décembre 

1847. 

Vum  1.  Januar  k.  J.  ab  kommen  fiir  die  Korres- 
pondenz  aus  Preussen  nach  Schwedeo  und  Nurwegen, 
und  umgekehrt  fur  die  Korrespundenz  ans  iNorwegen 
nach  Freussen,  ohne  Hùcksicht  auf  den  Abgangs-  und 
Bestiinmungsort ,  folgeude  Durchschnilts-Salze  Sut  den 
eio&chen  Brief  bis  zuni  Gewichte  von  f  Loth  preussiscU 
inkl.  sur  Anweodung; 
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1.    an- {iMÎMitokeÉi  Porto  ; 
MlifbUl^fihf  tlie  KorrespÔBldetiz'  nàch  unâ  Hué  ^chweiieti 
aïs  nach  ^lIvd  ans  Norwegen,  tind  ohne  Riîcksicht  dar- 
aiif ,  ob  aolche  liber  Stralsund  und  Ysladi,  Stéttin  und 
YaUdt  odf r  4ibei)  Uanboirg^  gtliiittt  wirdl  ^  '  "  '     3  Sgr. 

:    IL  :ap  «cliwedjn?|winrPor»o:    ,  .; 

.  a)auf.  âen  Wegen  tiber  Slralsund  uiul  \8tadt  uodûber 

Siettin  und  Ystadt:  i      '  i  :   -  fr-.-fj-.i-., 

eowold  fiir  die  Korrespondenz.  uiac)i  und  aut  Sdivreden 
•la  liach  uod  au8  Norw«gea«   f'*iii  t'iJAih^ifS  Sgr. 

"i'  inoMBtoUtènlUhi^teffiMfortoV 
à)  9iut\àm  Wege  >«békidËttildhi»î<>  luid  ia^hi  DS- 

fîir  die  Rorreipondenz  nach  und  aarABftifliidtiU'::B88r« 
far  die  Korm|N>odeBfl'.ilM&  wbdiaMNarwtgeii.   10  „ 
eiD8Ghlles8lt^>  JeS'jdiliwelieD  .tnMUsitportoV 
Eine  Ab weichung  .  ^en  *  dén  r twcbtehaiid  im^gabeneii 

Porto-Sâtzen  findet  nur  béF  ditriKorresfMitdenz  àùs  dem 
Regierungs  -  Bezirke  Stndsuhd  nach  der  achwedîschen 
Pravioz  Sdio^ieo  uod  iimgekeliiit  fiir  die  Korréspondenz 
MIS  Schon^rmtth»  dem  -Jligiierui^mBèdrlie 'filvaleuod 

Statt.  .  ;  .   1     ■      Ut:  \'     :'  »or:  .  «Si  ■ 

Die  Briefe  nach  $chweden.  kooiieii^i  ww  bialltvîi  ' 

iinfrankirt, 

bis  znm  preussîscben  Aiisliefenings-Funkte  frankîrly 
odcr  bis  zuin  Béistininiiihgs-Orte  fraukîrt^ 
und  dîcjenigen  nach  Norw^m 
unfrankirt, 

Tl    ;    ■  A  \  bk        ^preu^ischcn  Ausk'emlDgâ^Piinkte  fraukiri, 

abgesend^  werden.  ^    • .  •    -  \    *  ' 

^  '  ÈiàV  P^'ti^^trling  bts  ?[SHl\lio^'^e^Î8t1iin  ÉiiilmhidngB^ 
oM.  îat  diAt'g^àtiéîs  Mm  ^die  HliMtfttiii;  diftSnoMliè* 
gi^(^be(sPoHi?'t  nu» -seîffl^  de^.^qspfa^^i^  in^^^fwêgw 
gescbehen  kann.     '         -    . ,  ^ 

Beriiu,  deu  21.  Dezeiiiber  1847. 
tio/l  '..j    ..  :     ....II....  Q^ficral-PostJmt.  * 

ZufoJge  eiiies  mil  der  Kouiglicb  schwedischcn  Posl- 
Verwaltuug  gelroffeneu  Uebereinkouiniens  kunueuPiicke- 
reîen  iiud  Gelder  nach  Schweden,  welche  gegenwarlig 
an  eineo  Spediteur  m  Ystadt  oder  UejUingli^org  ^dressirl 
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werden  mâmD,  TOm  1.  Jaouar  k.  J«  ab  oniniltellNir  an 

dan  £iii{>rângen  abgefertigt  werden. 

Die'nach  Schweden  bestimmten  FabrposuGegenstaode 
werden  wâhrend  der  Dauer  der  Posi-Dampfschifffabrt 
zwiscben  Preussen  und  ^Scbwedeo  iiber  Slraïsund  und 
ûber  Stettia  und  Ystadt,  wabrend  der  ùbrigeu  Jalireszeit 
aber  ûber  Hamburg  und  durcb  Danemark  geieitet.  Die 
AbsenduDg  kann 

à)  auf  dem  Wege  ûber  StraUund  und  Ystadt  sowobl,  * 
als  auf  dem  Wege  ûber  Stettin  und  Ystadt 
iinfrankirt, 

bis  zum  Au8gang8puokle  an  der  preussischeoMee- 

rfskiUte 

fimnkirty  oder 

bk  Sun  Eingaûgspunkte  in  Schweden  (Yetadt) 
fr«nkirt; 

b)waî  dtm  Wege  nber  Hamburg  und  doKchD&nemark 
unfrankîrt,  oder 
bis  Hamburg  frankirt 
«rfolgen.   Eine  Prankirung  bis  zum  scbwedischen  Be- 
•limmungs-Orte  ist  noch  nicbl  gesUtleU 
Berlin,  .den  22»'  Deiember  1847. 

Geaeral^Post'- jÊmt*  . 


23. 

Ttaité  d'alliance  offensive  et  défen- 1847 
sive  entre  l'Empereur  d'j^utriche  et 
le  Duc  de  Modène.    Conclu  et  signé 
à  tienne,  le  24»  Décembre  1847. 

&  M.  rempereor  d'Autriebe  et  8.  A.  R*  Parcbidnc, 
duc  de  Modène,  animât  dn  dMr  r^proque  de  resserrer 
encore  davantage  les  liens  d'amitië  et  de  parenttf  qui 
«adsient  entr'eux  et  de  veiller  par  leurs  communs  eflforte 
au  maintien  de  la  paix  iaftérieitre  et  extérieure  et  de 
l*oidre  Ugal  dans  leurs  ëtatSi  sont  con/renus  do  passer  à 
cèl  ^rd  un  traité  spéeid. 

A  cet  efEsty  iis  ont  nommé  pour  plénipotentiaires  : 
8.  M.  Tempereur  d'Autriche,  S.  A.  S.  le  prince  Clé- 
■MDt-Weoceslas  Lothaire  de  Metiecnich-Wioneburg»  duc 
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de  Portella,  comte  de  Kônigtwart,  grand  d'Espagoe  d« 

1.  classe ,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d^or,  grand- 
croix  de  Tordre  hongrois  de  St-£tieune  et  de  la  croix 
en  or  du  mérite  civil,  etc.,  etc.,  chambellan  actuel  de  8. 
M.  1.  et  R.  Ap.,  conseiller  iotime  et  actuel,  ministre  d'ë- 
tat  et  des  conférences  ^  chaDcelier  de  la  maison  ^  de  la 
xour  et  de  Tétat,  et 

S.  A.  R.  Tarchiduc,  duc  de  Modène,  M.  le  comte 
Théodore  de  Volo,  son  chambellan,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  duc 
forme,  sont  convenus  d'arrêter  les  points  suivans: 

Art.  1.  Dans  tous  les  cas  où  les  états  italiens  de  S« 
M.  l'empereur  d'Autriche  et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Mo- 
dène seront  exposés  à  une  attaque  du  dehors,  les  hautes 
parties  contractantes  s^engagent  à  se  prêter  réciproque- 
ment aide  et  assistance  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir dès  que  la  demande  en  sena  faite  par  Tune  Am 
denx  parttee  I  l'autre. 

Art.  2.  Comme  en  conséquence  les  états  de  S.  A.R. 
le  duc  de  Modène  entrent  dans  la  ligne  de  défense  dea 
provinces  italiennes  de  S.  M.  Tempereor  d*Aatriche9  S. 
A.  R.  le  duc  do  BAodène  iccofde  à  8.  'M*  f empereur 
d'Autridie  le  droit  de  faire  evancer  des  troupes  impë- 
rialee  sur  le  territoire  modeneis  et  d*/  ûdre  occuper  les 
places  fortes  touiev  lorfM  ipre  lMBem  HnlMt  de  la 
commune  défense  ou  la  prudence  militaire. 

Art.  3.  8'îl  surrenait  dan»  l'intérieur  des  états  deS. 
A*  R-  1«  duc  de  Modàne  de»  érdneoiens  de  nature  à 
faire  cmindre  que  l'ordre  et  la  tra^qi^Oité  pussent  dire 
troublés ou  si  des  mouvemens  tumultueux  de  ee  genre 
Menaient  luiquWix  propofCiens  4'||pi  vdÎBit^ble  s#ulève^ 
ment^  «pour  lardpres9ion  duqi|e^,  ]es;moyens  dont  dispose 
le  gouvernement  ne  suffiraient  pas,  ^.  M.  l'empereur 
d'Autriche  s'engags^  d^  que  la  demanda  lui  en  aura  été 
failCy  à  prêter  tous  les  aecourf  militaires  nécessaires  pour, 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  légal* 

Art.  4.  :Er  A.  a.  le  due  de  Modène  s'engage  i  ne 
pas  pester  atee  une  autre  puissenee  une  convention  mi- 
litaire quelconque  sans  le  coMénlansnt  préalable  de  S. 

M.  1.  et  R.  Ap.  ( 

Art.  5.  Une  convention  spéciale  réglera  immédiate- 
ment tout  ce  qui  a  rapport  aux  foais  ^d'entretien  dea 
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troupes  d'une  des  deux  purtitty  dèt  qu'elles  opéreront 

•ur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  6.  Le  pre'sem  traitë  sera  ratifié  et  les  ratilGce* 
tioDs  eo  seront  (^chaugëea  dans  ie  déJai  de  15  jours,  ou 
plus  tôt,  si  iaire  se  peut. 

£a  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  de  S.  M.  Tem- 
pereur  d'Autriche  et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Modèue, 
avons  sign^  la  présente  cooveotiou  et  j  «vooe  apposé 
notre  sceau. 

Fait  à  Vienne  le  24  décembre  1847. 

Le  prince  dk  METTimncB. 

Le  comte  TiiftonoBi  db  Volo» 
(Un  traité  identique,  quant  à  la  forme,  a  été  con- 
clu entre  S.  M.  L  et  R*  Ap*  et  8»  A.      llnluiti  doc 
de  Panne). 


24. 

Manifeste  du  nouveau  Souverain  des  i847 
Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance, 

en  date  de  Modène,  le  26  Décembre 

1847. 

(Gazette  de  Parme). 

Nous ,  Charles-Louis  de  Bourbon,  infant  d'Espagne, 
par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Parme,  de  Plaisance,  etc. 

Le  Tout-Puissant  ayante  dans  ses  décrets  impénétra- 
bles, rappelé  à  lui  S.  M.  Mme  Tarchiduchesse  Marie 
Louise  d'Autriche,  TOtre  bteMimée  souveraine,  notre  fii» 
ville  miaiit,  aptès  de  longnee  années,  au  milieii  de 
irons,  en  vertu  des  traités  qui  nous  replacent  sur  le  tcdne 
de  nos  pires»  Eo  nous  eliaif eant  du  goufemenent  de 
cet  état,  nous  tous  donnons  rassoranee  que  nous  dirige- 
rons toute  notre  sollicitude  vers  TOire  bien-dtre,  ferme- 
ment décidé  à  TOUS  gouTemer  avec  justice  et  avec  amour, 
à  TOUS  fiûre  jouir  de  tout  OYantage  Téritabloe/pa^  seu» 
iement  éphémère,  et  regardant  comme  notre  premier  de- 
Toir  de  maintenir  notre  autorité,  l'ordre  public^  le  re- 
spect dû  aux  lois,  la  tranquillité  et  la  paix  au  profit  de 
llmmense  majorité  de  dos  bons  et  fidèles  sujets.  L*e^ 
stUne  et  le  respect  que  nous  portons  à  la  glorieuse  sou- 
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T0nûo«  à  laquelle  nous  succ^doua,  et  la  convictîoo  que 
noue  avons  que  les  inslitutioos  fondées  par  elle  sont 
avantageuses  pour  votre  prospérité,  nous  décident  à  dé- 
clarer que  nous  ne  pensons  pas  y  apporter  des  chan- 
geniens ,  mais  à  marcher  sur  ses  traces ,  comme 
étant  la  voie  de  la  piété,  de  l^aniour^  de  la  religion^ 
de  la  justice  et  de  la  fermeté. 

Nous  confirmons  nos  ministres  et  toutes  les  autori- 
tés civiles  et  militaires  ;  nous  espe'rons  que  leur  fidélité 
et  leur  attachement  allégera  le  fardeau  qui,  dans  ces 
tems  difficiles,  pèse  sur  l'accomplissemeut  des  devoirs  des 
souverains. 

Bien-aimÀ  sujets!  Plosieurt  cl*entre  vous  onr  con- 
servé le  souvenir  de  nos  aléux.  Noos  nous  estinerons 
heureux  de  suivre  leur  exemple  et  d^iétrs  un  père  ten« 
dre  et  plein  d'amour,  dans  Tespoir  que  vous  seres,  conuM 
vous  vous  êtes  montrés  à  leur  égard,  des  enfans  lespec- 
tneox  et  obéissans:  alors  la  paix  et  le  vrai  bonheur  ré- 
gneront entre  nous,  et  Diea  répandra  sur  nous  toutes 
ses  divines  bénédictions» 


1847  Conventions   entre  V Autriche  et  la 
Prusse ,  pour  faciliter  le  commerce 
Sur  les  frontières  réciproques. 

Oejffentlicfie  Bekanntmachung  zu  Urakau  im  jDe- 

cember  1847*). 

L 

In  Folge  einer  mittelst  Kaiserlicher  Ëntscbliessuog 
vom  19.  November  1847  genehmigten,  zwischen  der 
Oesterreichiscbeo  und  der  Preossischen  Regierung  ge- 
troffenen  Verabredung  zum  Zwecke  gegenseitiger  Er» 

Der  wescntlicbe  Inbalt  dieier  Vereiobarungen  findet  sich  in 
dieaen  Bekanntmachungen  der  Oesterreicbischen  Regierung  ▼oH- 
•iSiidig  wiedergegeben.  Dîejenîge  io  Belfeff  des  V««è«Cn  mit 
leinen  Garnen  und  Gewelieo  wurde  in  Berfin  a  m  20  und  dieje- 
nige  in  Betreff  des  sonstigen  Granxverkehrs  am  21  Ûktober  1847 
untencicfaneU  Den  aodern  an  Oe^terreicb  grenxenden  Staaten, 
die  siim  prenssîsclien  Zoliverein  geboreo,  nâmlich  Bayera  und 
Saebsen,  ist  der  Bcitriu  su  dieMD  Verembamogen  swischta  Oe- 
■Ifrreicb  uad  Prcussen  Torbehahea. 
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leichterungen  des  Grànzverkehrs  an  deu  beiderseilîgen 
Landesgranzen  werden  nachstehendeBeAtiiiiiDiJDgeQ  bier- 
durch  bekaont  geuiacht: 

1.  Auf  LandgûterD  oder  OraodbesitsuDgen ,  die 
▼00  der  ZolIgrinM  der  beiderseitigeo  8taateo  durch- 
8chnîtl9ii  «iiidy  dorfeo  das  dasa  jgeborige  Wirthschafts* 
Tioh  und  Wirtb«chaft«gafl&tb,  dia  Aoaaaat  sam  dortigen 
Feldbau,  dano  die  auf  ihnen  gewunnaotD  Ackerbau* 
uod  Viehzucht-ErseugDÎaaa  iin  Transporte  von  deo.Or* 
ttn  îhrer  Hervorbrîogung  nach  den  su  îhrer  Verwah- 

>  ruDg  bestimmtCD  Geb&uden  und  Raumeo  von  einem  ZoU- 
gebiete  auf  dat  andere,  an  den  durch  die  Verwenduog 
oder  Beelimmung  im  Wirtbscbaftsbetriebe  angezeiglen 
oatûriichen  Uebergiuigi-Puiikteii  beiderseiu  zolUrei  g«- 
bracbt  werden. 

2.  Die  Grânzbewobner  sollen  gegenseitige  Zoll- 
freiheit  geoiessen,  in  Betreff  der  Aussaat  zuru  Anbaue 
îhrer  eigentbumlichen  oder  gepacbteten ,  im  jenseitigen 
Granzbezirke  gelegenen  Aecker  und  Wiesen  ,  ferner  io 
BetrelF  der  von  denselben  direkt  weggefdhrten  Fecfasung 
au  Feldfrùchten  und  Getreide  iu  Garben,  wobei  iboeo 
nach  Maassgabe  der  Ortsverhaltnisse  auch  der  GrSnz- 
Uabertritt  auf  Nebenwegen  unter  den  geeigneten  Vor- 
akhteii  erlaubt  wwdto  aoll» 

i*  3  Zur  Erieiebteniiig  des  Basuges  mehrarer  ge* 
meioer  BedarfsgegeustMiid*  io  den  OtttnxgegeDdeo  fur 
liibialichej  laodwirtbsdiaftliche  und  andare  nfitalicbr 
Zwecka  soll  tin  soUfireier  Vtrkdir  mit  nachbenannton 
GtgeoitSoden  gegenteitig  gestaltet  lein,  ali*  da  sind  :  au8« 
fekugte  oder  Auswurf^asche  zum  Diingen,  Bausaod» 
genneîner,  und  KieseUteine ,  B&ame  ,  Straucba^  Reben 
und  andtre  lebende  Pflanzen  oder  Gewâchse  zum  Ver- 
pflanzeny  to  wie  auch  eingesetzt  in  Tôpfe  oder  Kii- 
bel;  Besen  Ton  Weiden,  Birken  u.  dgl.  Bieneustocke 
mit  lebenden  Bienen,  Diinger,  thierischer,  Eier,  Feuer- 
schwamm,  rober,  Flachs  und  Hanf  iu  Wurzeln,  Gras, 
M008,  Futterkrauter,  Waldstreu,  Heu,  Strob  und  Hâ- 
ckerling,  Milch,  Schmirgel  und  Trippel  in  Stiicken,  Thon- 
oder  Topfererde,  geoieine,  Torf-  und  Moorerde,  endlîch 
Triiberu  und  Trestern.  Dieser  Granzverkehr  soll  vor 
der  Hand,  nm  die  beiderseîtige  Zollfreibeit  zu  geniessen, 
an  die  Zolistrassen  und  das  regelmaesige  ZoUverfahren, 
dem  derselbe  nach  deu  bisherigeo  Eioricbtungen  unter* 
worfen  ist|  gebunden  bieibeu,  jedoch  oebetbeî  durch 
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AusQahmeo  io  deo  Graazbeztrkeo  uod  Orten,  wo  die 
Srllicheo  Verh&ltDiMe  das  Bediirfnîss  derselben  wahr- 
BehneD  lasMO,  cine  crweitert*  Ausdehoang  erhaltea, 
woxu  die  dortigen  Orgtne  der  ZoUTerwaltuog  die  Be- 
willîguDgen  noter  dienliclieD  Vonicbleo  ertbeileo  werden. 

$•  4*  Deo  GrSosbewohnero,  welche  nach  den  Orta- 
TerhSlttiiasen  în  der  Lage  tind,  in  der  Nahe  ihres  Wobn- 
ortea  euf  dem  jenseitigen  Grâasgebiete  Feldarbeit  zo 
▼erricbteD,  soll  der  zolifreie  Eiti*  nnd  Austritt  mit  Ar- 
beits vieil  und  Arbeitsgeratbtcbaften  BU  derlei  landwirth- 
schaftlichen  Verrichtungen ,  und  zwar,  weno  dieser  an 
einem  und  demselben  Tage  erfoigt,  nicbt  bloss  auf  den 
Zollstrassen,  sondern  nach  der  Natnr  der  Verrichtungen 
auch  auf  Nebenwegen  unter  sacligemassen  Vorsichten 
gegen  Wiederzuruckbringung  des  initgeQoaiinenea  Ar- 
beitsviehea  uod  Arbeitsgeràthea  gegenseilig  ge»tattet 
werden. 

{.  5.  Allés  Vieh,  das  zur  Weido  und  von  derWeide 
iiber  die  Zollgranze  getriebeu  wird,  soll  gegenseitig  zoll- 
irei  und  die  Ùeberschreitung  der  Granze  auf  Nebenwe- 
gen nacb  BCaassgabe  der  in  deo  OrtsverhiUtnisteii  daxu 
,  vorliaodeiieii  Begriiodung  nidit  ntir,  wenn  der  Hio-  und 
Zurîicàtrieb  an  einem  und  dem  nXmlidien  Tage  tôt  êieli 
gebt|  sondern  aoeb  wenn  ein  auf  dem  jenteitigen  ZoU* 
gebiete  liinger  fortgetetater  Weidebeench  beabticbligt 
wirdy  unier  «iifemesseoen  Vorsîcbten  loliîstig  sein. 

{•  6.  Die  beiderseitigen  Griînmbewohner  sollen  von 
)eder  ZoUabgabe  befreît  sein,  wenn  sie  Getreide,  Oel- 
eaamen,  Hanf,  Holz,  Lobe  und  andere  dergleichen  land- 
wirthschaftiiche  Gegenstënde  zum  Vermahlen,  Stampfen, 
8ebneiden,  Reîben  u.  w*  aul  Miiblen  in  den  jenseiti- 
gen  Granzbezirk  bringen  und  im  verarbeiteten  Zustande 
wieder  zurûckfiibren.  Hierbei  dûrfen  auch  Ausnahmen 
▼on  dem  regelmassigen  Zollverfahren  ^  wenn  rûcksichts- 
wiirdige  ortliche  Verhaltnisse  dafiir  sprechen,  unter  Sub- 
stituirung  anderer  den  Umstanden  angemesseuer  Modali- 
tâten  zum  Schutze  gegen  Gefallsbevortheilungen  gewShrt 
werden.  Insoweit  durch  das  Vermahlen,  Stampfen,  Rei- 
ben  u.  8.  w.  die  Gestalt  und  Natur  des  Gegenstandes 
sich  wesentlich  ândert,  wie  dies  insbesondere  beim  Ver- 
mahlen von  Getraide  geschieht  und  es  nùtbig  fallt,  iiber 
das  zuriîckzubringende ,  aus  der  Verarbeitung  in  der 
Mtible  hervorgegangene  Erzenguiss  und  dessen  Verh&lt- 
nÎM  sa  dem  Gegenetande  Tor  der  VmrbeituDg  genaue 
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BestimmuDgea  zu  treffen^  wird  in  jeneii  Grïozbetîrkeo, 
wo  das  Bcdârfiiûs  danach  sich  fiassert,  dat  Ndlblgt  mr 
FetUtellung  dm  ZoUverfahrtM  eiogeleitet  wtrdtn. 

7*   Et  0olltn  foo  dt&GiiiiBtiewahiwrngegeDseitig 
zoUCni  «D-  und  àmgtflihrt  werden  dajrCm: 
a)yitk,  w«kh8t  de  mif  ungewiateii  V«rluiuf  nach 
tiiMm  VMkmarkte  in  |Mit«ti«tii  Gi^nsbaiirke  bria« 
gui  «iiid  uBTerkanft  WMder  BurackfiihreD  ; 
&)dk  voo  iboen  haiidweriKsniiiasîg  verfertigten  Waa- 
itB|  wekha  tie  mat  uDgewusen  Verkauf  nach  Mark* 
teo  im  jenseitigeo  Granzbecîrke ,  ioMfern  naah  den 
ZollTorscbriften  des  Landes  nichu  entgegenstehty 
fiihren  and  tod  d«rt  uoverkauft  wieder  xuruck- 
bringen,  nit  AustchluM  der  VenekningsgegeB» 
stânde. 

§,  8.  In  weilerer  Erleichterung  des  Grânzverkehrs 
soUen  ferner  die  beiderseitigen  Granzbewohner  Gegen- 
stande  ihres  eigenen  Bedarfes  zur  Beparatur  oder  sonst 
einer  haodwerksmâssigen  Bearbeitiing ,  wobei  die  we- 
sentliche  Beschaffenheit  oder  Gestalt  des  Gegenstanaes 
genau  erkennbar  bleibt,  zollfrei  in  den  ienseitigea  Granz- 
bezirk  bringen  und  reparirt  oder  bearbeitet  wieder  au- 
riickbringen  diirfen.  Das  Farben  oder  Bedrucken  ^9ùa 
Leinwand,  die  liaufig  der  Gegenstand  von  hiîiialicher  Er» 
zeugung  in  den  Gianzbezirken  ist,  imd  dit  Varlertigung 
▼OD  K.leidangsstiicken  aua  Zeugwaaran  siioi  aigwMD  Ge- 
knadw  dar  OfinibewohDar  sollen,  ungeacbtit  der  Ga- 
ataltrarliiMlarang  dea  auniakgifiihrteii  Oaganalandea,  ^oo 
ifia  EOUM  geatattalMi  lumdwarksmiiettgaDBaarbeîtungen 
nieht  ausgesebldsaeD  aalD»  wenn  dia  ZiOlKnitar  im  Standa 
alBd,  dnrch  Barakheiida  VotiklitaB,  als  z.  B.diirçhMtt- 
atar,  BazaicbnuDg  oder  Ba8chreâ>ung  des  GagansUndea, 
der  zur  janaaitigen  Bearbeitung  ausgefiihrt  werden  will, 
dia  Idastitit  daeaalbaii  in  dar  auriiakgabnclitaii  Waara 
au  erkennen. 

§.  9.  Dia  gegenseitige  Zollfreibeit  soll  sich  auch  er- 
atracken  auf  alla  Sacka  und  Gefasse,  worin  landwirth- 
schaftliche  Erzengniste,  als  z.  B.  Getreide  und  andere 
Feldfrucbte,  Gyps,  Kalk,  Getranke  oder  Fliissigkeiten 
anderer  Gattuug  und  sonst  ini  Grânzverkehr  vorkom- 
mende  Gegenstande  in  das  Nachbarland  gebrachl  wer- 
den, und  die  vou  dort  ieer  auf  dem  nàmlicben  Wege 
wieder  zuriickgelangen. 

{.  10.    Ëndlicb  soll  im  Granzverkehre  gegenseilig 
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k«ine  Zollerlieliang  eiotretra ,  weno  die  M  der  Eio- 
oder  Aatftihr  lu  leistmde  ZoUabgftbe  io  den  Oettcrm- 
dibchen  Staatcn  den  Betreg  voo  eioeni  Kreoier  nicht 
iibertteigt  und  in  Kdntgreiclie  Preoisen  dcD  Betiag  iroo 
tedie  Silberpfennigen  oicht  erreicht. 

11.  In  Betreff  der  VerpflichtaDgeii  und  Bedin- 
gungen,  durch  deren  Erfullung  eio  Aospnièh  «uf  dit 
▼orstehenden  ZoUbefreiungen  în  beiden  Steeten  erlan^ 
wird ,  werden  die  ans  den  foigeoden  Paragraphen  zu 
entnehniendeB  Bettimmungen  beîdeneite  getuindhabt 
werdcD. 

f.  12.  Ausser  den  Fallen ,  wo  Aiisnahoien  beNvilligt 
8ÎDd,  hat  jeder  Granzbewohner,  der  eine  der  eiogeraum- 
ten  ZoUbefreiungen  îd  beiden  Staaten  geniessen  will, 
den  Gegenstand ,  hinsichtiîch  destea  er  sie  in  Aospruch 
nimmt,  sowohl  im  Ans-  als  Kintritte  jedesmal  zur  Amts- 
handliing  bei  den  beiderseitigen  dazu  erniachtigten  Zoll* 
ëmtern  anziimelden  oder  zu  erklaren.  Die  Anmeldung 
oder  ErklëniDg  soll  dem  Zollamte  bei  vorschriftsmassi- 
ger  Ansage  des  Aus-  oder  Einfubrgegenstandes  aucb  vod 
dem  Namen  und  Wohnorte  des  Graozbewohoers,  dem 
die  Zollbeguostigung  zu  Gute  kommeo  soll ,  yon  der 
HerkaofI  odei^  BeetiminuDg  des  Gegentteodet  und  yod 
der  gewnnsehten  Zeitfriit  sa  deiâeo  Zuriîckbrîngung  in 
ellen  |enen  FKHen,  wo  die  bedingle  GewShruog  d<r 
Zolifreiheit  dieee  Angeben  erforderlich  ouMïht,  Kennlnite 
gebeo.  Hieniech  tind  alfo  nack  Venckiedenkeit  der 
Ffille^  der  Ort  dee  {enteitigen  Orundbesitsthums,  wohin 
oder  woher  der  Gegenstand  gefahrt  wird,  der  Ort  der 
jenseitigen  ArbeitsYerrichtangeo ,  der  Weideort  des  Vic- 
tor, der  Marktort  bei  GegenstSnden  auf  ungewissen  Ver^ 
kaufy  der  Ort  der  Mûhle  bei  Verarbeitungeo  auf  der* 
•elben  und  der  Ort,  Name  und  Gewerbe  des  Gewerbe» 
mannes  bei  Aeparaturen  oder  kandwerksmlissigen  Bear* 
.  beitungen  anzusagen. 

^.  13.  Beim  Aus-  und  Eingange  auf  ungewissen 
Verkauf  ist  feroer  der  tarifniassige  Zoll  mit  dem  vor- 
behaltenen  Rechte  auf  Zuriickslellung,  wenn  der  Gegen- 
stand binnen  der  anberaumten  Frist  zurùckgebracht  wird, 
beim  Zollamte  baar  zu  erlegen.  Ausser  den  Fallen  des 
Aus-  und  Eioganges  nuf  ungewissen  Verkauf  findet, 
wenn  die  ZoUbefreiiing  durch  die  Zuriickbringung  des 
Gegenfttandes  bedin^t  ist,  eine  hesondere  Sicberstellung 
des  tarifmassigen  Zolies  auf  die  vorgeschriebeoe  Weise 
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nur  itt  den  FHIlen  atott,  wenn  der  Gegenttâiid  iilchtTOD 
bekiiinteD  und  ticberen  Personeit  nberbracht  wM. 

§.  14*  Deui  Zollaïute,  das  die  erste  Âmtshandhiug 
in  der  Sache  pÛegt,  koniuit  es  zunâchst  zu,  die  Richtig- 
keit  der  Angaben  in  der  Ânmelduog,  auf  vrelche  die 
Zottbefreiuog  sicb  stiitzt,  zu  beurtbeilen  nnd  ste  ioio- 
fera  es  in  einselnen  Ffitlen  nach  aeiner  Orts-  und  Per- 
«onenkennttiiM  einen  begriîodeten  Zweifel  dagegen  begt, 
mi  nach  ghiobenawiirdiger  Bebebung  dieMs  ZweifeU 
•nsuerkennen.  Dat  gegeonber  befindliche  ZoUamt,  an 
vrelches  bleraof  der  Oegenaland  gelangt,  bat  daher  ih 
der  Regely  wenn  nicbt  b«M>ndere  Bedenken  sieh  lieraua- 
stelleny  der  Beurtheilung  der  Riehtigkeit  der  Ansagen 
bloa  die  beizubringende  AbfertiguDgs  >  Urkuode  jenea 
Amtes  (Bollele  oder  amtUcbe  ^eMttelung)  au  Gninde 
tu  legen. 

f«  15.  Wenn  die  Zollbefreiiiog  von  der  Zuriick- 
bringung  dea  Gegenstandes  abhSogig  ist,  so  Ut  der  Ter- 
min  hîerzii  von  den  ZoUiùntern  mil  Riicksicht  auf  die 
•angemeldete  Beslimmuog  und  angesprocbene  Zeitfrist  und» 
liegt  bereita  Terminsbewilligung  des  jeuseitigen  ZoUam- 
tea  vor,  auch  mit  Rticksicht  auf  dièse  zu  bemessen  und 
in  der  Abfertigungs-Urkunde  anzusetzeD  ;  doch  sollen 
sie  uiclit  befugt  aein»  eine  jnehr  ala  dreiœonatlicbe  Frist 
eiozurâumen. 

§,  16.  Beim  Einguige  des  Gegenstandes  zur  Repa- 
ratur  oder  Bearbeitung  gegen  Wiederaustritt  (worunter 
die  Verarbeitung  auf  einer  Mûble  nicbt  begriffen  ist) 
sind  die  Zollamter  berechtigt  und  verpflichtet,  den  zoll- 
freien  Eintritt  zu  diesem  Zwecke  dann  zu  versagen, 
wenn  sie  nicht  znreichende  Vorsichten  anwenden  kôn- 
uen,  uin  die  Identitiit  der  Waare  nach  der  Reparatur 
oder  Bearbeitung  wieder  zu  erkennen. 

§.  17.  Auf  dem  Zurtickwege  ist  der  Gegenstand  wie- 
der zu  den  nàmlichen  Zollamtern,  welche  auf  deni  Hin- 
wege  das  x\mt8verfahren  gepflogen  haben,  und  zwar  be- 
gleitet  mit  den  von  ihnen  hierùber  damais  ausgefertig- 
ten  Urkunden  zu  stellen,  wo  sodann  bei  ËrfuUung  der 
vorgezeîcbneten  Bedingungen  die  définitive  zoUfreie  Ab- 
fertigung  zu  vollziehen  ist. 

{.  18.  Von  den  Gegenstanden  die  inoerhalb  der  an- 
beraumten  Frist  nicbt  zurûckkommen  (mit  Ausuahme 
des  veruogliickten  Weide-  oder  Arbeittviebes)  gebtthrt 
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ai»  twifiiitoig»  ZdMgilM,  di«  Mglekli  nftcb  d«B  ZoU- 
Torachrifteo  eiozubriogtn  i«t. 

{.  19.  losofern  nacli  dlen  8,  3»  4»  6  und  6  mit 
Riicksicht  au£  ein  dazu  TorbAiideiift  drtiicbes  Bediirf- 
nÎM  der  Gr&os-Uabcrtritt  auf  N«benwegen  und  mitÂus- 
nahme  von  dtm  rtgelaUUMgen  amtlîcli«o  Vtriabrai  dtr 
Zollamter  unter  geeigneten  Vorsichten  uigielMsen  oder 
gestattet  werdeo  darf,  ist  die  Erlangong  eigeoer  fiewîl* 
ligungeo  hierzu  unter  FestseUuDg  der  zu  beobachtenden 
Bedingungen  erforderlich ,  wegea  welcher  die  Parteien 
sich  an  die  Organe  der  Zollverwaltung  in  den  Granzbe- 
zirken  zu  wenden  baben,  durch  die  auch  bei  dem  An- 
spruche  der  in  ^,  6  fiir  GegeDstàode  zum  Vermablen 
eingerâumteD  Zollbegiiostigung  die  in  eben  diesem  Para- 
grapben  vorbebalteoen ,  vorber  nocb  notbig  falienden 
Bestimmungeo  deo  betbeiligten  Personen  werden  erùff- 
oet  werdeo. 

20.  Die  ZoUumter,  welcben  die  Vollziebung  mit 
den  Grânzverkehra-Erleicbterungen  in  Verbindung  ste- 
hendeo  Aaitahandluiigen  uod  Vorkehruogen  zustebt, 
•iiid  io  den  OeitemicbitcliMi  8taaten  die  mit  derWirk* 
•emkeit  eines  Kommerual-ZoUantet  ausgeetattetenZolU 
Smter  und  ipnerhalb  der  GrKnien  ibrer  AmtebefugnÎMe 
aneli  die  Huifs-ZolUUnter,  wcbei,  wenn  es  sich  um  den 
Eintritt  gegen  Wiederauatritt  handelti  die  Berecbtigniiiig 

•  sur  Einttitts-BehandlQDg  maassgebend  ist:  im  Kôoig- 
reiche  Preussen  sSmmtlicbe  Haupt-Zolfômter  und  Ne» 
ben-ZolIliinler  later  und  2ter  Klasse  innerhalb  der  OrSn* 
zen  der  ihnen  beigelegten  Ërhebungs*  und  Abfertigange* 
Beftignisse. 

21.  in  Beziebung  auf  die  yorstehenden  ZoUbe* 
gunsliguDgen  werden,  iosoweit  dabei  die  Begriffe  GrSnz- 
bezirk  und  Granzbewobner,  in  Frage  kominen,  uoter 
diesen  Benennungen  ,  die  langst  der  Zollgrauze  beider- 
seits  gelegenen  Landesstrecken ,  die  in  jedem  der  beiden 
Staateo  nacb  den  derinal  bestebenden  Zolleinrichtungen 
aU  Granzbezirk  bezeiclinet  sind ,  und  die  innerhalb  der 
beideraeisigen  Granzbezirke  ansâssigen  Einwobner  ver- 
standeoy  wobei  jedocb  beioen  Regierungen  eine  und  an- 
dere  ôrtliche  Ausnalime  nacb  Umitanden  vorbebalten  iit. 

22.  Die  bieruiit  bekannt  gegebeneu  gemeinschaftlich 
ffMtgestellteo  Zolibegiinstigungen  des  gegenseitigen  Granz- 
Yerkehrs  baben,  insoweit  sie  demselben  auf  den  eîuen  und 
anderenZolIgebiete  nicht  scbon  durcb  bestehende  Anord- 


Digitized  by  Gopgle 


et  la  Prusse, 


363 


nuogen  xu  stallen  koaimeDy  vom  U  luiutr  1848  ange- 
faDgen,  uod  swar^  wo  sia  su  «rtheilenda  beaondere  6e» 
ttattUBgeo  ond  Yorher  noch  su  regelnde  Bedingungen 
vorauaséuen,  oach  Maassgabe  diater  Bewilligttiigen  und 
Rageluogan,  auf  die  Daaer  der  Uebereinkunll,  die  bia 
Ende  Dezember  1853  biodend  und  danii  durcliAafkîUi» 
digung  losbar  hx,  îd  Wirksamkeit  zu  treten. 

23.  Insofern  ubrigeua  der  GraozYerkehr  in  bai- 
deD  Staaten  durch  ergangeoe  Anordoungen  bereits  an- 
dere  hier  nicht  gedachte  Begunstigungen  oder  Erleichte- 
rungen  geniesst,  versteht  sich  von  aelbst,  dass  dièse  von 
den  gegenwartigen  Bestiininungen  unberiihrl  und  in  UD« 
geschmUlerter  Anwendung  bleiben. 

K.raQkaUy  den  27.  Dexenber  1847. 

II. 

Ausser  den  mittelst  gedruckter  Kundmachung  voin 
heutigcn  Tage  zur  ofFeotlichen  Kenntniss  gebracliten, 
zwischen  der  Kaieerlich  Oesterreichisclien  und  der  Ko- 
nigUch  Preussischen  Regierung  ia  Gianzverkehrsachen 
verabredeten  Bestimmungen  ist  noch  der  Granzverkehr 
mit  Leioengarnen  und  roher,  uugebleichter  Leiowand 
swiachen  Oesterreich  und  Preussen,  und  zwar: 

L  wenn  robes  leisenes  Garn  com  Bl^cben  aua  Preu- 
saen  oach  Oetterreich  oder  uragekehrt  aua  Oealer- 
reich  nach  Preusaen  gebracht  und  nach  erfolgter  Blei- 
che  im  geblelcfaten  Zuatande  io  das  Land  der  Her- 
kunft  wieder  sunickgefalir^  und  wenn 
IL  aua  Preusaen  anf  der  Griindittie  von  Leobschûts 
bis  einschliessHch  Seidenberg  in  der  Oberlauaitz  ro* 
hes  leinenes  Garn  in  das  gegenâber  befindliche  Oe- 
sterreiclu'sche  Gebiet  zum  Verweben  im  dortigen 
Grensbezirke  eingefabrt  und  die  daraus  Terfertigte 
robe  ungebleichte  Leinwand  nachPreusseo  suriids- 
gebracht  wîrd, 
gemâss  der  Absîcht   der  beiderseitîgen  hohen  Regierun- 
gen,  diesen  Verkehr  thunlichst  zu  erleichtern ,  zum  Ge- 
genstande  einer  besondern,  von  Sr.  Majestat  mittelst  AU 
lerhôchster  Entschliessung  vom  19.  Noveraher  d.  J.  ge- 
iiehmigten  Vereinbarung  zwischen  denselben  geworden, 
woriiber  Nachstehendea  biermit  zur  ôffentlichen  K.eont- 
niss  gebracht  wird: 

Zu  I.    Es  wird  eine  Abgaben-Erhebuog  gegenseîtig 
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M  dflr  Alla*  and  Eiofabr ,  M  wi«  bel  der  Witdmta- 
iblir  d«t  uogeblMehtea  Gtro»,  nicfat  ttettlUideii,  und 

stt  II.  in  Oetlmekh  an  dcr  bestichneten  Oifns- 
•tncke  cio«  Abgabe  von  deni  iiber  dictelbe  wam  Vw- 
weben  gegen  Wiederausfulir  der  rohen  Leinwiiid  ein* 
gefâhrten  Garne  nicht  erhoben,  dagegen  in  Preussen  der 
au8  Oesterreich  eingehenden  rohen  Leinwand,  die  scboil 
im  bestehenden  Tarife  bewiUigle  Zollfineibeit  auch  farnar 
au  Theil  werden. 

Der  Geuu88  der  vorMehenden  neuen  Erleichterungen 
des  Garnverkehrs  wird  jedoch  an  die  in  den  nachfol- 
genden  PunkteQ  aogegebenen  Vorschriften  gebuoden: 

1.  In  Oesterreich  hat  die  zoHfreie  Einfuiir  des  ro- 
hen Garns  zum  Bleichen  oder  zum  Verweboo  iu  der 
Regel  ùber  die  mit  Amtsbefugnissen  von  Kommerzial- 
ZoUàmteru  ausgestatteteo  Greuz-Zollàmter  zu  geschehen; 
doch  darf  sie  ausnabmsweise,  insoweit  sich  ein  Bediirf- 
nias  daau  ergiebt,  auch  ûber  Hiilfs-Zollaniter  erlaubt 
waiden.  In  PrauMan  wird  dit  EiATubr  des  zum  Blei* 
cben  battiomitaii  Garua  aoaaer  dan  •  Haupt-  ZolISmtm 
Istar  Klaaia  und  autiiahiiisweisa  iiacb  Maassgabe  aioaa 
Ôrtlicheii  BadorfoiMaa  auch  iibar  Maben-ZoUMvtar  2tar 
Eiaaaa  gastattat** 

Bai  dar  Eînfuhr  des  roben  Garna  ist  dan  GrSaxaoU- 
amte  aDxamaldta  odar  îd  dtr  WaaraD-ErklSning  an- 
sugeben : 

a)  die  Gattung  und  Meoga  das  Garns; 

6)  die  fieatiaimuog  desselben  mit  Ort  und  Nameodaa 
Bleicbers  oder  der  Bleich-Anstalt,  oder  bei  der  Ein- 
fuhr  zum  Verweben  in  Oesterreich  mit  Wohnort 
und  Namen  der  Person  im  Granzbezirke,  an  wel- 
che  das  Gara  zuoi  Behufe  dat  Verwebena  gelaogen 
solJ,  und 

c)  die  Zeit,  welche  bis  zur  Wiederausfuhr  des  ge- 
'       bleichten  Garns  oder  der  rohiA  Leinwaud  in  An- 

spruch  genommen  wird. 
Zu  a.  ist  die  Bezeicbnung  der  Gattuug  auch  auf  den 
Feinheitsgrad  des  Garns  durch  Angabe  der  Feiniuuiiuier 
dergestalt  auszudehnen,  dass  bei  einer  Garn*£infuhr  vun 
verschiedeneo  Feinnummero  nur  die  koUektiva  Ànoial- 
duog  deraaibatt  mit  Angabe  dar  aingefiibrtaii  Diaderaten 
uod  hScbitao  Faionamnero  bia  su  dèr  die  Nummer 
aiabeoslg  aicbt  erreiebenden  Fdabaitsgreiisa  und  auch 
hîaaichtlich  der  bSberen  FeiDoummero  in  aolem  atatt* 
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fioden  darf,  als  die  Feioheiugrade  uoi  DÎcht  tnehr  als 
20  FeinDummern  von  eîoander  abstefaeo.  Ferner  ist  jede 
vereinzeU  anzumeldende  Garomeoge  nach  derAnzahlGe- 
biinde  und  Strâhoe  uod  mit  dein  Nettogewichle  aozuge- 
ben.  VoD  Handgespionsten,  die  iin  Verkehr  nicht  nach 
FeiDnummern  klassifizirl  vorkommeD ,  geuùgt  es,  die 
Qualitàt  Dach  deu  Unterabtheîiungen  „grobe8,  mittelfei- 
nés  uod  feioes  Handgespinnst"  zu  erklàren,  wobei  von 
dein  unter  einer  solcben  Qualitats-Bezeichnung  einge- 
fiihrten  Garn  die  Aozahl  Gebùnde  und  Strâbne  sammt 
dem  Nettogewichte  gemais  der  âblichen  Sortiruog  und 
Vcrpackuog  schockwiiM  gtMmdwt  und,  wemi  our  eiiM» 
Mine  Gtboode  uad  Strilluie  eiaM  Sohockt  mi^fiilurt 
werdeo^  nit  d«r  Angab*  dtt  im  Schocke  entluiltepen 
GesammtBtbl  Cdbande  und  StsKlioe  uuuimddflvi 

3»  0«r  EiogangszoU  Ton  4eoi  eingcfolvIeD  Gwd  ût 
hit  SDm  Nachweise  der  WiedmiMfiihr  in  der  Iselgt* 
selzten  Art  und  Zetifrtet  geniîM  den  dérober  beetehen* 
den  allgemeinen  ZoilvMwcliciften.  eieber  lu  stelleo,  wenn 
die  BedingwigeB  nicbt  eintreteop  unter  denen  diète 
cherstellung  vorschriftsmâssig  erlassen  werden  kano, 

4.  Die  Frist  zur  Wiederausfuhr  de»  Garns  io  der 
angemeldelen  Art  (entweder  gebleicht  oder  in  rohe 
Leiowand  verwebt)  soll  mit  Rùcksicht  auf  die  in  An- 
spruch  geDoitimene  Zeit  feslgesetzt  werden,  jedoch  den 
Zeitrauoi  von  6  Monaten  oicht  iiberschreiten.  Wùrden 
in  einzelnen  Fallen  besoudere ,  nâher  nacbzuweisende 
Umstande  eine  Verlangerung  der  urspriinglicben  Frist 
erforderlich  niachen,  so  darf  solche  uniuittelbar  von  dem 
Zoliaoïte,  liber  welchea  der  Eingang  stattfaud,  nach. 
Maassgabe  des  .  Erfordernisses  nur  in  dem  Falle  zuge- 
standen  -werden,  wenn  die  Gesammtfrist  nicht  mehr  ala 
ein  Jahr  betragt. 

5*  SolUe  das  io  Oeslerreicb  nber  diead  IL  .beceiclin 
nete  Greoulrecke  eingefiihrte  rohe  Ctem  eine  f etfinderte 
Bettifliaiung  in  der  Art  erhalten,  deae  entweder  des  «nm 
^  Bleidien  nngemeldete  Garn  a^m  Verweben  oder  umge- 
kebrt  dae  nnm  Verweben  angemeldete  Gam.çuni  Blet* 
cken  beefûnmt  wordfc,  so  mnea  davon  dein  .Eintritte- 
Zollanta  nnter  Vorlegong  der  ?on  deinsclben  bei  dee 
Einfnliy  empfangenen  BoUete  beknfe  der  Berichtigung  dev 
letyteren  oder  der  Ausfertigung  eîner  aenen  BoUete  (bin- 
aen  drei  Tagen)  die  Anzeige  gemacht  werden  ^  widrî* 
genfiilla  daa  ZoUamt  beî  Vert|^ung  dereelben,  wnfim 
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uicht  jeder  Verdacht  eînes  uolauteren  Vorganges  ent- 
fallt',  berechtigt  ist ,  die  angesprocheae  Abaoderuug  der 
urspriiogliclieo  Boliete  zu  verweigern. 

6.  Der  Wiederausgaog  des  Ganis  im  gebleichten 
Zustande  oder  io  roher  Leinwand  inuss  ionerbalb  der 
dazu  festgeselzleii  Frist  ùber  das  namliche  Zollanit  er- 
folgeu,  ùber  welcbes  die  Einfuhr  des  roben  GarDs  statt- 
gefunden  bat,  und  ist  unter  Vorlegung  der  damais  em- 
pfyigeoen  EîofuhrMad^ung  (BoUete  oder  amtliche  Be- 
aeHthiiig)  danii  M  Âiitfahr  von  roher  Lâowand  uoter 
BeibikigiMig  MiMS  Auaweites  tob  der  io  der  Oani>Em- 
fvilirbollet*  for  da»  WebegeacbSft  beaumten  Person  iiber 
L&ngen-  «né  BrtileniiiaaM  und  Oewicht  dtr  fraglichen 
LeiBWuid)  und  dat  BadiOattung,  Feinheitstorte  und  Ge- 
wicht  likîraa  TerarbeiteU  Gam  demielbeii  aDimneldea. 
Von  geschlicMeter  rolierLolnwand  Ut  auch  dasGawicht 
'   der  Schlicbte  anzugeben. 

*  7.  Das  Zoliaoït  bat  die  genaua  Baiichtiguug  and 
VergleicliuBg  der  zur  Wiederausfubr  gattellten  Waart 
mit  der  gemaditeD  ÀDinaldung  odar  Au^gMugB^Erkiarung 
(Fimkt  6)  vorziinebmeo  uad  nur  nach  Maassgabe  der 
erforderlichen  Uebereinstimmung  die  Waare  als  Gegen- 
stand  der  W  iedeiausTubr  amtlicb  zu  bebaodeln.  Da  das 
robe  Garn  auf  der  Bleicbe  einen  nîcht  unbetrachtlicbeDi 
nacb  seiner  Bescbaffenbeit  verscbiedenartigen  Gewichts- 
abfall  erleidet,  so  wird  es  dem  Zoilamte  obliegen,  dies 
sorgfaitig  zu  beriicksicbtigen  und  den  auf  diesen  Um- 
stand  glaubwûrdig  basirteo  Gewicbtsunterscbied  nichi 
zu  beaustaaden.  Bei  der  Ausfubr  von  gescblicbteter  ro« 
ker  Leinwand  ist  dem  Gewichte  des  eingefiibrteii  robeo 
Garna  das  Gewicbt  der  Scblicbte  hinzuzurecbnen.  Dièse 
Einreebnuog  darf  nie  waniger  als  drei  Prozente  voo  dem 
Gewichte  des  Gams  hetragen,  wethalb  daa  ZoUamt  je* 
dee'niedriger  aogegebene  Gewicbt  far  die  Schlichte  auf 
digeen  FroatmOata  in  erhdhen  bat* 

£rfolgt  die  1/ViederaiMfahr  dea  Girns  eatwedev 
gebleicht  oder  4b  Geatall  rol^er  Leinwand  nicht  mit  ei* 
nem  MalOy'^eondM  su  tiiechiedenen  Zeiten  in  geâieil- 
teo  TiBBsporten»  eo  iroUiMtt  daa  Zollamt  die  TheîUAb- 
lÎBrtigBDg  mit  jedemaKger  genauer  Rîcbtigstelluog  der 
aie  BOch  niobt  ausgetreten  in  Vorootiruog  bleibeoden 
GanuBenge,  womît  aucb  die  dem  Ëxportaoteo  auszubân* 
digende  noch  erforderlicfae  Amts-Urluinde  (fioUete  odev 
intiicke  fieieuelttog)  «bercinstimmeB  moù. 
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9.  SoUte  dîe  Wiederausfuhr  des  eingefuhrten  Garns 
beim  Ablaufe  der  dazu  beAtimmteD  Frist  (Punkt  2  Litt. 
C.  uod  4)  nicht  gescbebeo  sein  oder  bel  der  schliessli- 
cben  Auftgangs-Abfertiguog  (Punkt  6,  7  und  8)  sicb  ein 
Mindergewicht  an  Garn  in  gebleichteni  Ziistande  oder 
in  rober  Leinwand  ioi  Vergleicbe  zu  der  eingefiibrten 
Garnmenge  beraiisstellen ,  so  wird  von  dem  alâ  ausge- 
fiihrt  nicht  nacbgewiesenen  Game  der  Eingangszoll  nach 
deiii  zur  Zeit  der  £infiibr  giiltigen  Tarîfsatze  erboben. 

10.  Bei  aUem  Vorkouunen  voo  Ge&lls-VerkurzuDg«ii 
bleiht  die  ÂnweDduog  der  besteheadea  StrafgeseUe  durcb 
die  gegenwartigen  Battiimuiign  mbwahrt* 

11.  Die  TorttehMdaii  Bestimniagen  hthm  in  dm 
Kaiserlich  OesterreÎGliischea  und  &6Diglich  Pnottischen 
Staaien,  in  tofern  lie  nidit  bereita  In  Wirkiunkèit  etnd, 
mit  dem  1.  Jannar  1848  in  Wirksamkeit  to  treteni 
von  wèkii'efl^  Ailj^kte  an  die  Dauer  denelban .  bis  ' 
Ettde  Desember  1653  beiderseîtig  bindend  unddannwon 
dem  Eintriltv  der  von  beîden  RegierongVn  TorbehailtiMn 
AufkiindîgHng  des  Uebereinkoninfens  abkSngig  iat. 

Krakaiiy  den  27*  Daaember  1647. 

MoRm  Gràf  Ditm.- 

■  M'         '    H  ——il  I  ,1.1 

26. 

Instruction  pour  la  commission  deiS47 
santé  dans  le  port  de  Swinemiinde 
en  Prusse,  à  e exécution  des  mesur- 
res  de  la  Quarantaine,  publiée  au 
mois  de  Décembre  1847.    -  - 

• 

Nuabdam  dit  lMlMrigen.llattiinaiungen.  iAm  dat  Qua*- 
molaiM  *  Wasan  in  dan  Pranaaitdian  B^iSm  idurab  daa 
Quarantaînar^Ba^anant  mm .  30.  Aprîl  d.  J«  aina  we- 
aantlifbn  VarSnderung  erUttan  baban,  -wird  zur  Ausfiih* 
ruDg  dAS.  gadnabtan  ReglenMntt  Antar  Aufbebung  der 
lostraclion  Tom  22.  Joli  1634  fSki  den  Swinaaiittder 
Uaiaa  blafmit  Foègandea  Tarbrdnatc 

Saniiatê^Kommisnon  und  deren  Unterbeamie, 

1.    Die  AusfiihruDg  des  Quarantaine- Kegleroens 
iind  dia  Laitung  daf  Quaiantaina-AnfalaganheUcn  wird 
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ia  Gemèiasfaeit  des  $.18  des  Règlements  vom  30.  April 
d.  J.  einer  Sanitâts-Kommission  ùbertrageti,  weJche  ans 
dein  Landrath  des  Kreises,  den  Mirgliedern  der  Schiff» 
fatirts-Komixiissioa  und  dem  Kreis-Physikus  besteht. 

Die  zur  Ausfiihruag  des  Quarantaine-Regleuients  er- 
furderlichen  Dieostleislungen  sind  voo  dem  Lootsen-Fer- 
soDûle  und  dem  UafeD-Geudaru)erie-K.omiiiaDdo  zu  ver- 
rîchteo. 

Das  geaaminte  Loots^o-Personalé,  so  wie  die  Hafen- 
OMMianao  «inâ  ia-ilwMi  DtcottleblaDgen  in  alleo  das 
QomotaiiMWMen  betreffendea  AngelegenhaiteD  àitv  Sa* 
nitUtt-KooiDiiMlen  ootargtordMt'  und  Jiabts  «laM  Aa* 
odbmogeo  pmiktlicli  F«lga  sa  l«iat«o. 

Beaufaichtigung  der  Sc/iiJ/'e  Seitens  der  Sanitàta— 

Konunission, 

2.  Sainmtliche  vor  den  Hafeo  von  Swinemanda 
konimende  ScbiiTe  sind  der  Aufsicht  der  Sanitâts-Kom- 
uiission  unterworfeu.  Den  Anordnungen  derselben  ha- 
ben  sich  die  Schiffgfiihrer ,  die  Manoscbaft  und  die  aiif 
den  Schiffeo  beûndlkhen  PaMagierç  uuweigerlich  zu 
fiigen. 

f.  3.  Der  auf  der  Rhede  dienstthuende  Ober-Lootse 
bat  den  Fùhrer  eioes  jeden  dort  ankommeodeD  Scbiffs 
vono  Lootsenboote  aus  zu  befragen  : 

1.  von  welcbem  Orte  und  Lande  er  komnie? 

2.  ob  er  wahrend  der  Heisa  Eraoke  a4er  Tojte  an 
Bord  jgehabt  baba  odar  |altt  ooch  kaba? 

3.  ob  er  wiihreDd  der  Baità'  Oameinscbaft  mit  einain 
àodani  Sdiiffe  gebabt  baba?* 

'  {.  4.  Dar  Obar*Loolaa  bat  Scbiff  «1$  unTar» 
dScbtIg  su -bebandaloy  vekbaa  naob  dar  ibn  auf  dar 
Rbada  artba&tati  Auakunft  too  Orten  kommt^  dia  wa* 
der  das  Bcglament  Toqi  30* "April  d.  X  oocb  ipStara 
Bakanotmacboageii  ab  angesteckt  oder  verdSchtîg  ba» 
zeichnen,  wenn  es  auf  dar  Reifa  mit  kainam  andara 
8cbiffa  io  Verbinduog  gevtresen,  und  wenn  es  kaina 
Kranke  oder  Todte  an  Bord  bat  oder  gehabt  bat» 

5.  Er  bat  dasselbe  mit  einem  Lootsan  au  basataaOy 
welcher  das  SchiiF  in  den  Hafen  zu  bringen  und  au  dar 
gew^ôbnlichen  Revisionsstelle  vor  Anker  zu  legen  hat^ 
w^oselbst  demnàchst  nach  den  Vorscbriften  der  Hafea« 
Polizei  >  Ordnung  vom  22.  August  1833  weiler  verfah- 
ren  wird.    Ëntsteben  aber  dem  Ob^r-Lootien  gagen  dia 
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Riehtigkeît  der  Aogaben  des  Sclilfférs  BedenkeDi  to  hat 
er  d«ft  Schift  diurch  deo  Loolteo  aut  den  Quarantaine» 
plaiz  vor  Anker  brîogeQ  zu  laa0eii«  uod  j«ner  SaDÎMtf- 
Ronmiiattoii  sor  Entsdbaîduug  aosuzaigeo.  * 

{.  e.  Alt  verdSchlit  Isl  iedea  3cbîff  au  Miandalo^ 
wddifa 

«  * 

I»  6Dtwader  von  Ortto  konmli  dit  tn  dam  Keglemaat 
odar  ia  apStarea  BakanntayidiuBgaD  ala  paatar^ 
aagaaiaaki,  odar  darPaal  Tardlidiligbasaîcliiiatai»d; 

%  odas  wXbMd  dar  Raiaa  Kianka  odar  Todta  an  Boni 

gehabi  oder  bei  der  AnkuDft  Dpch  bat; 
3«  odar  wMhrend  der  Rebe  Gemainicliaft  mit  .irgand 
ainain  andani  Schiffa  galiabt  bat. 

Vard&htiga  Sdiiifa  dfirfan  aich  der  8w2nammidar 
Rhade  nur  mit  der  Qiiarantaîneflagge  am  grosaett  Maata 
(einar  gr^nen  Flagge  von  2  EUan  im  Qtoadràl,  alatf  de- 
ran  frainda  Schllley  welcha  damit  nicht  TanaUen  sind, 
die  Nationalflaggè  am  groêsan  Maat  liiéaan)  nXham* 

{•  7«  Eioam  ioldian  Scbiffis  6)  80II  awajp  dit  sa 
aainar  Sicliaitieit  arfordatliehe  Hîîlfe  gewShrt'  InxÀ  aa 
aoll.  daaielbe  mit  ainem  'Lootafm  beietst.;vardem  Oac 
Laislara  darC  ^aa  Schïff  aber  nicbIS  >ur  gewôb^^icban 
RaTÎaionMiaUe,  4011dm  sur  «om  Qufrantaineplatx  bfin* 
gan»  wo  aa  ankem  muà^.  . ,  ' 

{.  a.  Hat  daa  Sdtf  bai^aiiiar  Ajjbanft'aair  4«riBboda 
Kranka  am  Bord»  welche  an  dar  Peat.odér  «m  ^c^lMii 
Fiafear  laidan»  ao  ilail  èm  .Obar^Lootto  daa  ScbiAr  von 
dUr  Bbada.  auriiaky  naah  ëinar  Qqaraiilaina-Analalt  daa 
Awilandm'  zn  îrarwaiaaa»  «ind  gIkiabadUig  daa  Vàt  diaaan 
FaU  angaordnata  Signai  aufsubiaaan. 

{.  9.  Sobald  darLoolaa  aîu  ta^dttcbtigai  8cbiiF  ({.6) 
baitif^n  bat  y  Kpa|  ar  4ia  QiMcantainallag|a  6)  bi^ 
tant  wann  ^im  untarlawan  aein  «ollta  1  ond  bat'  bia  er 
HbbqmfBD  wird  ({.  16)  neben  den,  ibip  ala  Lootaen  ob« 
liagenden  Pfljcbtan»  dif^^îg^^^  «îoes  Ouarantâine-^WiKcb- 
tera  17)  zu  ûben ,  aU  aokîber  insbesondere  zu  veiv 
bindern,  dass,  bis  deaiialb  von  der  Behorde  Anweîsung 
gatroffao  wîsd|  aine  Verbindung  mit  d^m  La|ida<$tatt 
Met. 

Er  darf  dàa  Sabifl^:  aidbt  vei!la8^,  bis  ibni  weitert 
Vicfeàalliings-MaaiMgll»  j«m  4a«  J^iiiltarliUmMilîfiioi^ 
gagaban  wardan*  ... 

JUchmI  $ên,  fémt  Xt,  Aa 
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Verhalten  ùn  Hafen» 

10.  Sobald  ein  Scbiff  auf  deô  Quarantaine-PUls 
gelineht  ittf  l>cgîebt  tîch  der  LootseD^Koimiiandettr  dort- 
hia  y  um  die  Scbiffspapiere  und  die  aclirîftliche  Béant* 
wortung  der»*dem  Schiffer  nach  dem,  éub  A*  i>eiliegeii* 
den  Formular  Tonolegendèn  Fragen  von  |eneni  enlga- 
gan  sa  nthmen.  Er  hat  den  ScUffer  ràckticbtlicli  der 
BaMitwortitng  der  gettellteo  Fragen  zur  Aussage  der 
Waiirheit  zu  ermabnen  und  iha  auf  die  Bestimmungen 
dea  16  deê  Raglamenta  vom  30.  April  d«  J.  au  ver- 
weisen. 

11.  Zur  Uebergabe  der  Schriftstiicke  dieot  eioe 
blecliene  Bûchse,  welche  verniiltelst  einer  Staoge  auf 
des  Schîff  und  von  diesem  in  das  Boot  gereicht  wird, 
nachdein  dieselbe  zuvor  wiederboit  durcb  daa  WaMer 
gezogen  wordeii  ist. 

Auch  andere  Briefschafteo,  Papiere  und  Gelder,  wel- 
che der  ScliiiFer  ans  Land  sendeu  will,  diirfen  nicht  aa- 
ders,  aU  îd  jener  Biichse  befordert  werdeo. 

{.  12.  Nacli  Einsicht  der  voin  Schiffer  gegebenen 
Aniworten  nnd  der  Schiffspapiere,  weichè  zuvor  sorg- 
fdltig  desinfizirt,  werdeo  uiiissen,  eotscheidet  die  Sani* 
tais-Kommission  nacb  den  naberen  Bestimmungen  dcâ 
Quarantaine-Règlement!  darIHbel',  ob  daa  Scbiff  * 
d)  oboe  Weîterea  zur  ffreien  Praktik'  su  lals'en  ôder 
'*  'è>)  dioer  Rebiguags  -  Quarantaine  in  Swiaeaiûnde  oder 

in 'Auah»de,  oder   •  .  .     '.  i. 

'»«>é}  einer  Obtervattan^-Quaraniiiie'  iài  Hafen  zu  unter- 
•t'  "Mrfen  eei;  sogielcb  iiber  dîe  Dauer  der  Quaran- 

•I  •  «^iniiiè,  wènn  dieM'  in  dwinemwMle  ^lall  findc»  aoU. 

•    '      ..  • 

,  >  V-   »)  Freie  Fraktiki. 

{.13.  Die  SaDitats-Konimîssîon  kit  da»  SIcbaf  W* 
fort  zur  freien  Praktik  2u  lassen,  wénn  ès.diéèé'aufder 
leizten  Beise  bereits'  i6  ciileni  andem  unTeitfS^hffgeii 
Europaischen 'Hafen  eVM^  seftdem  keiner 

der  im  6,  ^N^o..  5  od«r  6  deeRegleaietita  YOiB30.April 
d.  'J.  Yorgesêbè'Aen  FkUe  èingCtreftn  ^idd. 

fte  èérzt*"den  LooéliCtt  am  Bord  des  Schifïes  davon 
in  Kenntniss  und  weitt  ibn  an,  dasselbe  auf  die  Revi* 
•iaaiitelle  'Hi  legea.  Dem  Sdiîffer  wir^  auf  Verlangen 
dérober  eine  BeMeiniguBg  ertiicik,  dase  teiD  Sdiiff 
keineii  Qoanuitaiiiemaaaaregeln  onterlieg^  • 
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b)  RêinigungS'^  Quaraniaine» 

f.  14.  Wîrd  Seîtens  der  Saailats  -  Kommission  die 
Zoràckw^bnng  des  SchifTs  in  eine  Reinigungs-Quaran- 
laine  des.  Anslandet  «ngeordner,  so  ist  dariiber  eine 
icbrifllicbe  Verfagiing  oach  dem  anliegeoden  Muster  B. 
•bnufertigen  ood  dièse  nebtt  den  Sebiffspapiereii  dem 
ScbilTer  mit  Vorticbt  ({.  Il)  ziuuetelleii. 

Der  Lootse  bat  aladano  des  Scbiff  eus  dem  HafeD 
nacli  der  Rbede  zu  brîngeo,  von  welcfaer'er  darcb  eÎD 
Ârbeitsboot  surnckgebolt  wird*  Dîé  Fâbrer  dièses  Boots 
w'ie  der  Looise  unterliegen  der  DesinfektioOy  wenn  sie 
an  das  Land,  uad  bevor  sie  mît  andérn  Personen  ioGe- 
meinschaft  treien;  ebeoso  der  Arzt,  welcber  etwa  von 
der  Saoitâts-Kommissiou  siir  Uotersuchung  der  Scbiffs- 
inannschaft  kommîtlirt  worden  ist,  bei  seioer  )edesmaU- 
gen  Rûckkehr  vom  Schiife. 

§,  15.  Entscbeldet  die  SanirSts-Kommission  nacb  {. 
5  des  Règlements  voni  30.  April  c.  fur  die  Zulassigkeît 
(1er  Rcinigung  atn  Bord,  so  findet  das  in  den  j^.  16  —20 
vorgeschriebene  Verfabreu  Stalt. 

Die  Reinigiin^  der  Waaren  erfolgt  in  diesem  Falle 
durch  aclitta^ige  Lûftung  derselben  auf  dein  Deck  des 
Schiffs.  Die  SchiiTsmannschaft  verfabrt  dabei  nach  An- 
weisung  der  Quarantainewacbter.     ' .  .  , 

c)  Oiaeruaiiona^  Quarantaine* 

^.  16.  Wird  das  Schilf  zur  Observations-Quarantaine 
gelassen,  so  bleibt  dasselbe  wabrend  der  von  der  Saui> 
tàts-  Konimission  festgeselzien  Frîst  unter  Quaraotaine- 
i^l^gg^  auf  dem  Quarantaîne^Piatx  ¥0r  Anker  liegen. 
'  énr  Bewachung  des  Sebiffii  «nd  surVmieîdung  be- 
.«oiflicber  Verbindung  desselben  luit  dem  Lande,  wec^ 
Àm  4rei  Hafcngendarmen  an  Bord  gegeben.  Die  Saoi^ 
tftts*Kommissioo  veranlasst  die  Abberuiung  des  ouf  dem 
ftehiffs  befindlichen  Lootseny  wei<;l^er  sicb  vfirmîltelst  ei- 
nes  ibm  zusustellenden  Boots  mllein  sur  Desitoktions* 
Aastalt  begiebt,  wo  fdr  seine  Aoùmbme  und  Desinfektion 
das  Erforderlicbe  vorbereitet  ist. 

Von  dem  Zeitpunkte  des  Abgaoges  Yom  Schiffe  bis 
.jrar  VolIenduDg  der  Desinfektion  bat  der  Ijootse  jede 
Genieinschaft  mit  anderen  Personen  zu  vermeiden. 

17.    Die  auf  deo  Scbiffeo  ais  Quarantaine- Wacb« 
tir  stâtionirten  Hafengend^men'^  welche  sicb  aile  awei 

Aa2 
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StnndMi  untcr  eioander  ablosen,  diid  mit  Vorbehalt  des 
im  folgendeo  §.  gedachten  Falles  uod  der  fiesuche  des 

zur  Sanilals-Rommissioii  gehurendeo  Arztes,  dafîir  ver- 
aotwortlich ,  dass  kein  Verkehr  zwîschen  dem  SchifTe 
und  dem  Lande,  oder  mit  audern  SchifFen,  Booten  oder 
•  Personeo  Statt  fiode;  dieselben  siod  befugt,  nothigeo- 
falls  Gewalt  aozuweadeo,  iim  solcben  Verkebr  zu  ver- 
hinderu. 

18.  Sie  baben  die  VerpQicbtimg  von  jedem  aiif 
dem  SchiiTe  vorkommenden  Erkrankuogsfalle  UDgesaumte 
Meldiiug  zu  macheu.  Zur  Empfaognahme  dieser  oder 
VOD  Auftisageo  Seîtens  des  Schiffers,  wird  sich  einLootse 
voo  'der  innwp  Wache  mit  einem  Boote  bei  demScbiffe 
•infindeii,  tobald  die  Nationalflagge  am  grossen  Topp 
aufgehital  wIrd. 

Mit  allen  wShrend  der  Obeenratioiitieit  etwa  ao 
dat  Land  an  befôrderodeo  Briefschaflen  «  Papiereoxuod 
Geldern  vird  in  der  im  {•  It  ▼oi^eeehcie'beiieD  Weise 
verfabren.  Bia  zum  Ablaufe  ieoer  Zeit  dfirfen  ao« 
dere  als  die  vorangefiihrlen  Sachen,  und  Persooen,  mit 
▲utoabii^  des  Arztes  irom  Sebifié,  nicht  an  daa  Land 
oder  zu  aodero  Fabrzeiigen  gelassen  werden. 

§,  19*  Wenn  wabrend  der  Quarantaineseit  Jemand 
am  Bord  des  bewacbten  Scbiiffes  erkraokt,  so  ist  nach 
erfolgter  Untersucbung  durcb  den  Kreis-Pbysikus  und 
nacb  Maassgabc  des  von  demselben  abzugebenden  Gut- 
acbtens  Seîtens  der  Sanitiits-Kommissioa  zu  bestimmen, 
ob  und  wie  lange  die  Observations-Quarantaine  zu  ver- 
IHngern,  oder  ob  das  Schiff  zur  ReioiguDgs-OuaraDtaiae 
zu  verweisen  sei. 

Bei  der  Untersucbung  der  Leute  bat  der  Kreis-Phyw 
sikus  dieselben  zu  veranlassen,  sich  stark  auf  die  Dnï- 
sen  in  den  Leisten  und  in  den  Achselgruben  zu  scblagen, 
uni  su  priifen,  ob  alcli  bier  etwa  Terd&cbtige  sdiin«r#- 
liafie  DroMDStieliwatee  Maden. 

Du  Schiff  iflt  unTerzùglich  sur  Reloigungs-Quami» 
taine  su  wweiBen,  wenn  eine  pettartige  Kvankliait 
oder  dat  gelbe  FMer>ni  Bord  deeeelben  wiifebv#- 
dien  ift» 

In  dieeem  Falie  ist  nach  Vorscliiifl  des  §*  i4jao  v«r^ 
fahren.  Das  Sdijff  ist  durch  eiaen  Lootsen  aus  don 
Hafen  zu  bringen.  Dteier  flOwoUi  wie  die  auf  4mm 
Schîffe  befindlicben  Hafengendamwn  nnd  der  Amt  wer- 
den  Tennittelit  einea  Arbeitebooii  in  ilu«r  und  dnr 
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Bootsfdhrer  Oesiofdktioo  nach  der  De8infektions-*Aii8talt 
befôrdert. 

2Ul  lit  die  Ântwciêiuig  des  Scbiffet  der  obwal- 
teoden  UnitlSnde  wegea  aosoliissig  oder  badoiUiehy  «o 
iti  dattelbe  «uf  dem  QnaruittiiiepUitz  vop  tadcmScJiif- 
te  torgilUtig  Cirii  au  htllap  :  die  Knnkeii  uod  die  su 
ihrer  Bedieuuog  uod  Fflegé  udlbigen  eue  der  Schilb- 
mannadiAft  su  entDehmenden  Leute,  oder  an  dereu  Stella 
geduDgene  WârteT)  aind  nach  dem  Dienst-EtabKeêement 
dee  Hafenaufsebeit  su  teuden  und  mit  den  crforderli- 
cben  Bedàrfnisseo  zu  versebeti.  Der  Transport  erfolgt 
durch  die  zur  Pflege  der  K.raDkeii  bestimmttn  Panonen 
und  ist  dabei  jede  Benibraog  mit  Anderen  zu  Yarmei^ 
deo.  Das  EtablissemeDt  ist  unausgesetzt  durch  in  an- 
geniessener  ËDtfernuDg  aufzustellende  Wiiditer  zu  be- 
wacheo ,  welche  jeden  Verkehr ,  er  werde  denn  durch 
das  sofort  einzurichtende  Rastell  betriebeoi  zu  Terhin- 
dern  habeu  und  zur  Ab>vebr  unerlaubter  Verbindung 
Gewalt  anweuden  dùrfen. 

Die  Sanitëts-Kommission  hat  der  Regierung  von  dem 
Vorralle  imverzuglich  Anzeige  zu  machen  und  bis  de- 
ren  Anweisungen  eingehen,  fiir  die  Aufrechtbaltung  der 
AbspacruDg  des  ScbiJËs  und  des  bezeicboeten  Etablisse- 
mentt  su  sorgen. 

ftScktichtlich  der  DetinfBktion  dee  Afstts  findet  die 
Bestimmung  des     19  Anwendung. 

f  21.  lit  wShnnd  der  Isilgeielsttn  Onmntaineseit 
nuf  den  Sdiifie  kein  Erkmnkungsfim  TOigtkoainitn,  und 
ergibi  die^  nacb  dem  Ablaufe  deseeiben  vom  Kreis-Pby- 
iiktti  vorzuDelimende  Unteriocbung,  dass  die  Mannscbaft 
geiund  lit,  oder  dass  wenigsteni  keiner  derselben  an  ei- 
ner  peatartigeo  Krankheit  oder  am  gelben  Fieber  leidet, 
so  ist  von  der  Sanitati-ILommissioD  die  feiie  Praktîk  zu 
ertheiien  und  dariiber  eSne  Bescheinigung  nacb  demMu- 
•ler  C  auszustellen. 

Dem  Schiffe  w^ird  hiernachst  ein  Lootse  aur  Be(or- 
derung  nacb  der  Bevisionsstelle  iiberwiesen. 

yerjàhren  bei  Noth-  und  StrandungrfàUen. 

22*  3^enn8cliiffe  v€r  dem  Hafen  iuNoth  kommen 
odar  atEanden ,  ao  musa  Ibnan»  wenn  auch  der  Giiund« 
kaili-Zuiland  der  Mannicbalt  nicbl  bekanni  iat,  obne 
Vfln^g  Hilfe  gelaiitel  werdeo.  Et  ist  demnichat  dit  in 
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dm  OuAnntaîne-Frage-Formular  vorgescbriebene  Aus- 
kttnfl  su  erfovd«rn,  iind  oacb  Analogie  der  îm  Vorate- 
htnden  eothaltento  BeatimaiiNigen  bu  verfahren. 

Deêinfektion, 

§.  23*  Dh  DesinlaklioD  der  Lootsetiy  der  Wtcht« 
DMDOscliafleo  und  der  mit  ihnea  etwa  in  BernlmiDg  ge- 
kommeoeo  Peraonen  (f.  14,  t5,  16,  19,  20),  ao  wie  die 
Detinlnirung  derScbilbpapiere,  Schiîbimclier  paddersoti* 
•ttgen  &ormpoodeia  voiii  Bord  eiaee  bewacbten  SchiF* 
fM  ($.  11,  18)  gesdiieht  unter  Anleitung  und  Aufiucht 
dee  Rreis-Physikus  nacb  der  deshalb  ertbeilten  besoo* 
deren  Inalruktion,  welche  anch  die  nSbereo  Bestimmun- 
gen  liber  die  Desinfekiion  der  Waaren  im  FaUe  des  {. 
15  entbalt. 

Koêten. 

24.    Die   Kosten ,  welche  duich  die  Ausfiibrung 
der  vurstelicuden  Bestimmuogen  veruisacht  werden,  fal- 
Jeu,  vorbehaltlich  der  ini  §,  27  entbaiteoen  Bestimmun- 
geu  dem  ScbiiFe  zur  Last. 
!^  25.   Et  aind  zu  zablen: 
1»  fur  die  Bewachung  dee  ScliîJ&i  pro  Mann  und  Tag 
20  Sgr*   Den  WachtmanoschaAen  iat  gegen  eine 
angemetiene ,  evenl.  von  der  SanitSta-KommiMion 
festzusetzeode  Vergûtung  dieaelbe  Bekiiêtigung  su  ^ 
verabreicheni  welche  die  ScbifiGiniaBneefaaft  erhiUt; 

2.  die  Gebiibren  des  Arzles  nacb  einer  besondern^  bei 
der  Sanitata^Koinaiîaaion  einzuselienden  Taxe: 

3.  fiir  die  Auiatetlîing  der,  iibrigens  gebiihrenfreieii 
Quaranlaine-Atleste,  die  geselalicben  Slempel; 

4.  die  Kosten  liir  die  Anuabine  der  Arbeitsboote, 
welche  zu  irgeud  einer  Dienstleistiiug  fiir  dasScbiff, 
tiaoïentlich  zur  Zuriickbeforderung  der  Loot8en  etc. 
angeiioinaiea  werJeu  iniissen  ;  in  Ermangeluog  einer 
giitlichea  Eiiiigiing  setzt  die  Sanitats  -  Kommiasion 
dieseibea  iu  jedein  einzeluen  Falle  Test; 

5.  au  deo  Amtsdiener  der  SchiiTfahrts-Koiiimission  fiir 
die  jedesmaltge  De.siufektioD  der  ScIiiiFspapiere  uod 
Biicher,  Briefschaflen,  sonstigen  Papiere  oder  Gelder 
eine  Vergiilung  von  5  Sgr.,  wofiir  dieselbe  die  Ma« 
terialeu  zur  Desiofcktiou  anzuschaireti  iiud  jederzeit 
in  BereiUchaft  zu  halten  vcrpflicbtet  ist. 

Dagegen  sind   aile  deu  Lootsen  obliegeodeo  Dienstlei- 
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•liuifMi  QMOtgehlidi  sa  Ttrrichteo,  auch  itt  fiir  die  Des- 
iofiiktioii  à&tf  fon  QuuMMainMdiiiliBii  abgeholttn  Per- 
mma  kme  Viergtifuog  tu  ithleo* 

{.  26.  Oie  KosteD  sind  auf  der  Hùckseite  des  Que* 
raotaine-AtlMtes  zu  verseicbiien.  Nach  erfolgter  Ein- 
riehttiig  ist  die  B«riehtigung  demlben  von  dein  Rcn- 
danteii  su  betcheinigen. 

Iq  denjeoigeo  Fàllea,  in  welcbcD  dat  Scbîff  behufi 
AMitttoiig  ciner  Reînigungs-QuaraotaÎDe  mm  dem  Hafeo 
gewiesen  wird  {§,  14,  19),  «dH  dMKotteDaufderRâd^- 
êeite  der  dem  Scbiffer  xpsustelletideii  sdirifllicben  Ver- 
fâgang  tu  yerseicboen. 

SirqfbeêHmnumgen. 

§»  27.    Der  Sanitâts-Kommistion  liegi  et  ob,  fiir  die 
.  BefolguDg  der  Torttebendeii  Beatimnungen ,  nôthigen- 
CilJa  durdi  Anwendung  von  Zwangsoiaassregeln  Sorge 
au  trageo* 

Wer  die  Vorschriflen  dieser  Instniktion  iinbefolgt 
laMt,  oder  denselbeo  zuwider  haodelt,  ist  strafbar. 

1.  Jeder  Preussîscbe  Schifler»  welcher  keÎDe  vor- 
acbriftsmSssige  QuamnlaÎDeflagge  am  Bord  fiibrty 
oder  dieselbie  in  dem»  in  6  gedaehten  Fall  nicht 
•ufaiehl»  vedSllî  in  eine  Slrafe  von  5  Thir* 

2.  Jede  Verleizung  der  Quarantaine  wird  mit  einer 
Geldttrafe  bis  zu  60  Tbir»,  welcber  îm  Falle  des 
Uovertnogeos  GefiKognitsstrare  bit  zu  0  Wocben 
substiluirt  wird,  belegt,  wenn  auch  dadurcb  kein 
âcbaden  enisianden  ist.  Ist  dadurcb  Scbaden  ent* 
standeo  ,  so  .ireten  die  altgemelnen  Strafgesetze  m 
Anwendung. 

3.  die  letzteren  Ireteu  auch  ein  bei  tliallicher  WiJer- 
setziichkeit  gegen  die  Lootsen  oder  Wacbimaun- 

schaften. 

4.  Pflichtverlelzungen  oder  Vernachlâssigungen  Seitens 
der  Lootsen  und  Hafeugendarmen  werdeu  nacb  den 
betreiTendei)  Disziplinargeâetzen  beslraft. 

5.  Die  Strafen  unrichtiger  Beautworhing  der  den  Schif- 
fern  vorzulegendeu  sauitatspolizeilichen  Frugen  sind 
ini  §,  16.  des  Règlements  vom  30.  April  d.  J.  be« 
stimnit.  Schiffer,  welche  sich  weigern,  auf  die  ib» 
nen  vorzulegenden  Fragen  genaue  Auskunft  zu  ge- 
ben,  oder  ihre  SchifPspapiere  vorzulegeo,  werden  in 
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êusk  Bêim  akhl  ttagikmp ,  oiér  wmm  tie  àm 
ÊM^oamm  aind,  wMer  Migewieseo* 
{.  2â.   Dm  in  voritebandeiB      «ngtordiieteD  Polt- 
sii-8trafen  werdfQ  von  der  Stmlët^-KommitiioB  fMtge- 
•etzt  tiod  Ûiessen  zum  See-Âmen-Fotids. 

Dm  FëU«y  wddM  sich  zur  gerichtlicheo  Rognition 
eignen,  werden  von  der  8«iiil&ts*iLiNmiiiMioo  dem  kom- 
peteDten  Gerichte  iiberwiesen. 

Stettin,  den  1.  Dezember  1847. 
KonigL  lUgierwig*     AbtheUMmg  des,  Innern, 

Muster  A. 

Quarantaine  '  Frage^  Formuiar. 
Fngtn. 

1.  Wie  heÎMt  der  Scbifftr  uDd  wo  wohnt  deisclbe? 

2.  Wie  itt  der  NaaM  dtt  SehUfee? 

3.  yVoher  komml  et? 

4.  Wann  ist  es  von  dort  abgegangen? 

5.  Worin  bestehl  die  Ladung  und  die  ËmbaUage  der* 
selben? 

6.  Hat  das  Schilf  wâhrend  der  Reîse  eînen  odermeh» 
rere  andere  Hafen  angesegeit  und  welche? 

7.  Sind  daselbst  Waareu  eiogenommeo  uod  wcldie? 
wo  —  und  wann  —  ist  dies  gescheben? 

8.  Herrschte  an  dein  Âblade-Oi^e  oder  in  einem  der 
anderen  bertihrteo  Hafen  die  Feat,  oder  eioe  pest- 
artige  Rraakheit? 

9.  Befindet  sicb  der  Schiffei^  im  Besitze  eioes  Gesuod- 
beitspasses  ?  (der  letztere  ist  beizufûgen.) 

10*  Ist  der  Gesundbeitspass  reiu  oder  nicht?  das  heÎMl: 
Mt  io  dem  Paue  bezeugt,  dasf  wahrend  der  An* 
wesenheit  des  Schiffes  da,  wo  die  Ladung  einge* 
nommen  wurde  und  îd  der  Uœgegcod  Spuren  ei- 
oer  pettartigen  Rraiikheit  oidit  walugenomaen 
•eieii  ?  oder  Ut  dae  Gegentheîl  beaeugt? 

Il*  Hat  dat  Sehiff  wahrend  der  Reiie  eut  eInem  an- 
deren Scbiffe  Gâter  oder  Penonen  vbernommeii 
oder  eonst  Gemeinschaft  mît  demselben  gehabt? 

12*  Wo  und  zu  wclcber  Zeit  bat  dièse  Gemeinscbaft 
Slatt  gefunden?  Wie  beisst  das  Scbiff,  mit  wel* 
cbem  die  Gemeinschaft  Statt  fand  uod  woher  kam 
es?  Hatte  es  Kranke  oder  Todte  an  Bord? 

13.  Au8  wiefiei  Pcrsontn  bestekt  die  Besatsuog  dea 
Schiffet? 


Digitized  by  Google 


dé  Swiaemuade  eu  Prusse. 


377 


14»  But  et  pMMfim  M  Bmtà  mà  wib  ^Méî 

f  &  H«t  dat  Scbiff  vriShacmà  àme  BAê  Kiwlw  odtr 

Todte  an  Bord  gehdbt  luid  an  waklMr  KnttklMit 

litten  êîe? 

I6w  Sînd  gegflnwSrtig  dia  Batatsung  iind  die  Paaaagiere 
▼Ôllig  gasund,  oder  laidat  JanMod  an  einar&niDk- 

beif  und  welcber? 

17.  Hat  das  Schiff  irgaodwo  bareiU  aioa  Lotcbunga- 
iind  Raînigungs-  odar  Observations-Quaraotaîne  ab- 
gabalten  und  bafiodal  as  aicb  im  Besitz  voUstandi- 
ger  Bescbeinigaogatt  Idariiber?  (die  lalstarea  tiod 
beizufiigen.) 

18.  Hat  das  Schiff  obne  Abhaltiing  einer  Quarantaïue 
in  einem  andercn  Hafen  freie  Praktik  erballen  und 
befiodet  e«  sîcb  im  Besitz  einer  Bescbaioiguag  bier- 
ûber?  (die  letztere  ist  beizufiigen.) 

Ich  Endes-Unterschriebener  erkliire  biermit,  dass  ich 
die  vorstebenden  Fragen  1  — 18  der  Wabriieit  gemass, 
nacb  meinem  besten  WÎMen  und  Gewisaen  nebeostebend 
béant wort et  habe. 

Swinemiiode^  den  •••••• 

Muttar 

(IS  8gr.  Stampel.) 

Daa  von  dem  Kapitain  N.  N.  eus  N.  N.  gefiibrte 

(Brigg)  ScbilT  N.  N..,  welches  mit  beladen 

uod  YOD  N.  N.  kommt,  und  nacb  N.  N.  bestimmt  iat, 
darf  obna  dan  Naehweis  einer  abgebaltanan  Ldaehuoga» 
und  Rainîgangs-Qtniantaioa  io  aloam  PiatiaiiachaD  Ha- 
fan  nieht  sugalaasaB  wardan,  und  wifd  daasalba  dahar  , 
hîafiDit  nacli  der  Quaniniaina-Anstalt  (  .  •  •  )  var- 
wiaaan. 

Swinemiînda,  dent  

Koniglich  Preussisclie  Sanitals-Konimission, 

Muttar  C 

(15  Sgr.  StempeL) 

Quarantaine  -  Attest. 

Nacbdam  das  von  dem  Kapitain  N.  N.  aut  N.M.ge- 

fiibrta  SchiS  N.      walches  mit  be< 

ladaû  ton  M.  M.  komml  and  nach  M.  N.  bestimml  itt^ 
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mm  biMigen  Plats»  MarQuaMliiiM  vod  .  .  Tageo  an- 
frwotfeu  wordvBy  wddM  mit  dMi  Iwutigeo  Tage  be* 
•ndtt  itty  wird  dtoiMlWB  hiemit  dia  fraie  Pk«ktik  in 
allao  PïaaMiscliaii  Hifao  arihaill. 

Swinemunde,  den  

Kôniglich  Freussiac/ie  Sanitàta-Kommusion» 


27. 

\M  Publications  du  Ministre  des  finan-- 

ces  en  Russie,  relatives  au  cominerce 
de  Transhauhasie. 

!• 

Nachtràgliche  yerordnungy  die  Durchfuhr  Eu- 
ropàiêv/u/r  Waaren  durch  das  Transkaukasi-^ 
éche  Gebiet  betréiffend, 

Zur  Erganzting  der  am  14.  Dezember  1846  Aller- 
hdchst  bestâtigteo  Regain  fiir  den  Transit  £iiro)>ais(Jier 
Waaran  durcb  das  TraDskaukatîtche  Gabiet  nacb  Per- 
aian  baban  8.  M.  dar  Kaiser,  gamSss  dar  Vorttalluog 
daa  Hann  Slattbaltait  Ton  Kaukasian  su  bafehlan  ga- 
rubat: 

1.  Es  aoU  arlattbt  sain  dia  nacb  Radut-&ala  odar 
Sncbuni'Kala  gabrachlao,  sum  Transit  narb  Parsian  be« 
aliniijiteu  Ëuropëiscben  oder  Rolonlalwaaren,  nacb  Tiflia 
abziifarligan>  obne  dass  fiir  selbîge  in  den  Quarantaine* 
Zoliverwaltongan  zu  Radut^Kala  oder  Sucluim-Kale  De* 
klarationen  eingereicbt  waidan,  iedocb  ist  die  ini  Art. 
2312  der  ZoJlordnuog  vorgeschriebene  Regel  genao  au 
beobachteo;  aiich  soll  bei  der  Ankiinfl  dieser  Waaren 
in  Tiilis,  hier  die  gehorige  Angabe  derselbeaeingereîcht 
werden ,  nach  welcher  das  Zollamt  in  Tiflis  verbundeo 
ist,  die  Transitwaarea  einer  genaueii  Besichtigiiug  zu  un- 
terwerfen,  und  zu  deren  weiteren  Versendung  nach  Per- 
sien  auf  Gnind  der  Transitvorschriften  zu  verfabren. 
Uebrigens  ist  der  Kaufuiannschaft  freizustellen,  die  An- 
gabe ùber  ilire  Waaren  wic  friiher  in  Redut-Kale  oder 
Suchuui-Kale  einzureichen ,  wie  es  die  Begeln  vom  14. 
Dezember  1846  und  der  j.  10  der  aui  4.  Mai  1847  Al- 
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lerhôchsl    bestâtigten   ZolIverordDUDg  lûr  die  Ottkûsle 

des  Schwarzen  Meeres,  vorschreiben. 

2.  Nur  in  Tiflis  soll  der  Verkaiif  sowohi  der  Eii- 
ropaischen  iind  Kolonial-  als  der  Persischen  Transit- 
waaren,  nacb  vorhergegangener  Angabe  derselben  im  Zoll 
uad  nach  £atricbtung  der  festgesetzten  ZoUgebùbreo, 
erlaubt  sein. 

n. 

Bekanntiiiachnng  ^  den  Rûckzoll  fur  Ruêëiëche 
BaumwoUentmaren  bei  deren  Eitîfnhr  von  Mos- 
han  nnd  Aetrachan  nttch  Tiflis  betrejfend. 

In  dem  am  14.  Desember  1846  an  den  dirigirendeo 
Sénat  gerichteten  ÂllerhÔchsten  Ukas,  betreffend  Erleîch- 
teruDgen  fiir  den  Handel  der  Einwobner  des  Transkaii- 
kasischen  Gebiett^  itt  unter  Anderm  iin  Puokt  3  ver« 
ordnet : 

Fiir  Russische  BaumwoUenfabrikate ,  die  von  Kertsch 
nach  Redut-Kale  und  Suchuin-K.ale,  iind  von  Astra- 
chan  nach  Baku  gefîihrt  werdeiii  soll  im  Verlauf  von 
5  Jahren,  von  1847  an,  die  Hëlfte  des  nach  dem  ail* 
gemeineo  Tarif  fur  auslXiidiidifli  BtamwolIeDgespîniitt 
«rbobeMn  Zolb^  ala  PrSoiie  auagezahlt  werdto,  Dieae 
V^Sm»  iat  in  deo  Zoll&mtero  Ton  Rartseli'  uad  Astn- 
chao  auszasahlaoi  wenn  BaaditiDiguogen  Zoll- 
ttanter  von  Bako,  RaduURala  uad  8ttchuoi*KaIt  Tor- 
gewiaian  wardeny  «os  dentn  die  wirkliche  Einftihr 
der  beuicliDeten  Fabrikate  in  dat  Traoakaukatiscbt 
Oebiet  au  ersehen  ist* 
In  Folga  der  Verwendiiog  des  Herrn  Statthalters  von 
Kaukasîen  um  Riickgabe  der  Hâlfte  des  ZoUs  auch  fiir 
diejenîgen  Riissischen  BaumwoUenfabrikate,  die  zu  Lande 
in  das  Traoskaiikasische  Gebiet  gefîihrt  werden,  machte 
der  Herr  Finanzmioister  deshaib  einen  Aotrag  im  Kau- 
kasischen    Komitef    dessen   Beschlnss    Seine  MajestSt 
der  Kaiser  am  28.  Dezember  1847  Ailerhochst  zu  be- 
atâtigen  und  darauf  zu  befehlen  geruht  haben; 

Die  bis  zum  Jahre  1852,  auf  Allerhôchsten  Ukas  voni 
14.  Dezember  1846  anbefohlene  ZollerstatUmg  fiir 
Riissische  Raumwollenfabrikate,  die  von  Kerlsch  und 
Redut-Kale  und  Suchuni-K.a1e  und  von  Astrachan  nach 
Baku  ausgefiibrt  vrerdcn^  soll,  wenn  dergleichen  Fa- 
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hékMm  zu  luid«  Mib  IWiiiuMilmita  gebto  »  aucli 
•of  diète  engeweBdat  wevden. 
Um  «ber  beî  Aiimidiiiog  dieter  Pkttnie  Jedeai  die 
Krone  bedntiilchtIgeodeD  Uotenohleif  ¥orsubeogfto«  wer- 
den  die  ZoUauter  voo  Moêkau  imd  Astndiaii  ala  die 
aUeimgeD  Orte  bestîmmt,  auA  welcben  dîeae  Waaren  su 
Lande  aach  Transkaukasien  abgefertigt  werden  dîir* 
feo.  Dièse  Zollâmter  haben  die  Waareo  genau  zu  be- 
Bichtigen,  die  Waarenballeo  zu  plombiren  und  jedesmal 
das  Niederlagszollaint  in  Tiflis  von  dem  Namen  des  Ei- 
genthumers  und  des  Fùhrera  der  Waaren,  von  der  Menge 
und  Art  der  besichtigten  Waareo,  von  der  Anzahl  der 
angelegten  Plomben  etc.  zu  benachrichtigen  und  deu 
Waarenfiibrern  Zollscbeioe  zu  geben,  auf  welchen  allea 
Obige  ebenfalls  detaillirt  ist,  nach  geoauer  Grundlage 
der  in  der  2k>liordoung  enthaltenen  Vorschriflen  ùber 
den  Waarentrantport  von  den  KinfuhrzolJamtern  nach 
deo  Niederlagszollamtern,  nur  mit  dem  Unterscbied,  dasa 
in  dem  hier  in  Hede  stetienden  Fall  es  nicht  nothig  iaty 
«en  den  TraMporlfubrern  irgend  eio  Pfiind  oder  eine 
SUMtion  M  ireriaogen,  da  die  au  YerteadeBde  Waare 
keine  hmoàêp  aiuideni  eiseRnailaalie  itl»  Nach  Ankynfl 
der  WaaceobaUao  bela  Tifliiier  Zollant  hat  dieaes  die- 
ielbea  ebeoialla  gmau  au  beaîohtigen  und  den  Befnnd, 
ait:  Zttttaod  der  Pleaiben  iwd  VerpaflkuQg^  Meage  und 
Art  der  Waaren,  Naonen  der  Trani|iorlfahrer  etc.,  eue* 
ialirlich  auf  dem  dem  Fiilirer  zu  gebenden  Schein  au 
verzeichnen,  welchen  Schein  der  Fiilurer  dem  ZoUamt 
TOn  Moekau  oder  Astrachao  vorweisen  rouss. 

Dièse  ZoUaniter  haben  beî  Auaaahiung  der  PiSniie 
folgendet  au  beobachten: 

à)  vrenn  es  sich  aus  dem  Schein  des  Tiflisser  Zoll- 
amts  ergiebt,  dass  bei  der  Besichtigung  sowohl  die 
Plomben  als  auch  die  VerpackuDg  der  Waaren- 
balleo uobeschadigt  gefuodeo  worden,  und  dass  die 
in  den  Ballen  befîndlicheo  Fabrikate  wirklich  die 
vorn  Moskauschen  oder  Astrachaoscheo  ZoUamt  ab- 
gefertigten  wareu,  so  ist  dem  Vorzeiger  des  Scheios 
der  fur  die  BaumwoUenfabrikate  vorgeschriebene 
lliickzoll  von  3  R.  25  K.  8.  per  Pud  auszuzahlen; 
b)  weou  es  sich  aus  dem  Schein  ergiebl,  dass  nur  die 
Plomben  und  die  Verpackuog  bescbadigt  waten, 
der  Inbalt  der  Ballen  aber  ganz  mit  dem  iibereîii- 
irimmtey  wae  wirldicb  vom  fifoilainacfaen  uder 
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Aslrachanscben  Zollamt  expedirt  worden  warr,  so 
soll  die  Praoiie  nichl  eher  aiisgezahlt  werdén,  aïs 
wenn  gesetzliche  Beweise  ûber  die  Ursacbe  der 
PlombenbeschâdigiiDg  iind  die  Bestatigung  vou  Sei- 
ten  der  Ortsbehôrden  beigebracht  worden  sind; 

c)  wenn  der  Schein  besagt,  dass  ausser  der  Beechtidr- 
*      gung  der  Plomben  auch  an  der  WaaMniMDge  ge» 

gen  die  von  den  genannten  Zolllifflteni  ftbgefertigte, 
etwas  gef ehlt  bat ,  80  Ist  die  PrSoiie  nur  far  dfo 
îm  Tiflisser  Zollamt  aDgekpannm  uod  «if  4eot 
Scbein  beiéichnelo  Mepge  su  bercchnen  aad  wA% 
eher  ausziisfiUeii  »  mcMam  dîe  Waareii«igen* 
tbumer  geMUlidie  fiewrfaa  uber  den  Verlust  oder 
den  lUub  der  fehlepaen  Wa$reo  unterw^g»,  beige- 
hracbt  baben  ;    .  -    .      '  • 

d)  îm  Fall  einea  gfiuilîpheii  V^lusts  der  Waare,  selbst 
weoD  derselbe  geselxîîcb  erwiesen  wird,  und  ebenso  : 
wenn  ca  akh  au8  dem  Schein  des  Tiflisser  Zollamts 
^rgSeM/  dam  bei  Ankuiift  der  Ballen,  die  in  denseU 
bett  enthaltenen  Fabrikate  nîcht  gaos  dieselben  wa- 
ren  r  die  das  Zollamt  von  Moskau  oder  Astrachan 
exp#dirt  bat,  oder  daw  deren  mebr  angekommen 
aind,  80II  die  Piëmie  gar  nicht  ausgaaahlt  werdeii* 


r. 


28. 

Déclaration  de  Rosas,  président  de^m 
la  république  argentine  y  dani  le 
message  par  lequel  il  a  ouvert  le 
1.  Janmer  1848  ia  session  législative. 

,Lc  gouvernement  buénos-ayrien  ne  peut  que  voir 
avec  le  plus  vif  sentiment  de  réprobation  les  atteintes 
portées  à  sa  souveraineté  nationale  par  des  puissances 
étrangères  avec  lesquelles  il  existe  des  traitas  d*amlti^. 
C'est  le  cas  en  particulier  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
continue  d'occuper  les  tles  Falkland,  malgré  les  Justes 
réclamations  de  la  république ,  qui  doit  sootenir  stcc 
toBte  la  vigueur  dont  elle  est  capable  les  droits  impre- 
scriptibles qu'eUe  a  sur  b  possession  souTenine  de  ces 
tles." 
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Publication  faite  à  Copenhague  le 
S  Janvier  1848  concernant  le  com- 
merce  et  la  navigation  de  Dane- 
marck  en  BrésiL 

In  Veranla^sting  eines  Brasîlianischen  Dekrets  vom 
1.  OKtober  v.  J.  wonach  SchiiTe  und  Ladudgen  frem- 
der  Nationeo  vom  1.  Jiili  d.  J.  ab  DiiTereozîaUAbgaben 
in  Brasilien  zii  erlegeD  haben,  mil  AusDahme  derjeni- 
gen  Nationeo ,  welcbe  die  Brasîlianischen  ScbifFe  und 
Ladungen  in  derselben  Weise  wie  ihre  eigenen  behan- 
deln,  vrird  Folgeades  vorlâufig  zur  ofientlichen  Kunde 
gebracht  : 

Da  die  Brasilianischen  SchiiTe  und  Ladungen  in  den 
H&fen  des  Konigreichs  Danemark  und  der  Herzogtbiimer 
Scbleswig  und  Holslein  beim  Ein-  und  Ausgeben,  riick- 
sichtlich  der  Zolt-,  Schilfs*,  Hafen*,  Feuer-,  Loots-  nnd 
anderer  ahulicker  Abgaben  durchaus  in  derselben  Weise 
behandeh  werden,  wie  die  Dauischen  Schiffe  mit  ihren 
Ladungen,  so  wird  es  als  unzweifelhaft  angeseben,  dass 
Dânische  Scbiffe  mit  ihren  Ladungen  in  Brasilianisclien 
Hâfen  von  Differenzial  -  ^bgaben  auch  ferner  befreit 
bleiben.    \  •  .  • 

Dai^  ^D^[^artemebt  der  9U8\^'Hrtîgen  Angelegenheiten 
hat  béi  der  Brasîlianischen  Regierung  veranlasst,  dass 
das  In'  dieser  Beziehung  Erforderlicbe  in  den  Brasilia* 
PM<A^»U4(pii  »iii  v(^^*H(^eii  J\ii^d^,  gebraçiit  w«rde. 

Rdnîftl.  Geneni  -Zollkamoiero  und  Commen-Collecioni. 
,  V'  «tB  s.'Jaoaar  1848. 

« 

X.  .  •      .  • 

»   I  •  . 

•  I  *  I  »   


I 
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Conçession  donnée  par  le  gouverne^  ^ 
ment  danois  en  faveur  de  M.  Nom-- 
mensen  pour  Vexercice  de  pêcheries 
en  Gcoenlande.   En  date  de  Copen-^ 
.  hàgue,  le  tt  Janvier  i848. 

Dass  es  S.  M.  dem  Konîge  gefallen  habe,  dem  Preu« 
MÎschen  Konsul  N.  F.  Nommensen  in  Wyck  auf  Fohr 
allergQâdigst  zii  erlauben,  in  den  Bucbtea  iind  Hafeo  in 
Grônland  zii  (ischen ,  und  den  Faog  dort  am  Lande  zu 
verarbeiten,  wogegen  sîch  derselbe  ailes  Handels  mit  den 
Kolonisten  und  den  Grônlltndern  zu  enthalten  bat,  aucb 
die  Recbte  der  Eingeborenen  dadurch  nicbt  gekrànkt 
werden  diirfen,  wird  dem  Herrn  Kammerberrn  und 
Amtmann  Krogh  zur  gefalligeu  Nacbricbt  und  weite- 
ren  Bekautmachung  mitgetheilt  ;  welchem  im  Uebrigen 
M  érkeniiett'  tw  geben  ist,  dass,  sowie  es  in  Folge  des 
Befelds  8*  M.,  Atf«rfa0cliatilireD  Autorititen  an  On  und* 
Stelle  w^rd  aUferlegt  'werden,  tftm  aile  Anleitung  zu 
geben  nnd  allée  WohlwoIIeny  adweit  es  mit  den  gel* 
fendefa  "AotfMnungeil  vei^lnr  ist,  so  bewei^ën,  so 
irerden  àndererseits  auch  dieie  *  tnétruirt  werden,  gentu 
dntiibei'.'iMr  iifaehen,  dass  er  ond  séîne  L#ate,  far  die 
er  tei'anlwortlîcb  îst,  sldi'  Ailes  Handels  in' Griinland 
enthalten,  und  dass  die 'gelt'ènden  Beslimmiingen,' riick* 
•iclitfich  der  GirÔnISnder,  geoau  beobacfitet  werden;  wo- 
hlà  ttamebtlich  gehôrli'  dass  die  besonderen  Fang-  und 
Gamstellenj  die  TOn  den  Konigl.  HandeUbedîenten,  Ko« 
lonisten  und  Eingebomep  gjrtvtfichft  werden,  dÎMtn  vor- 
beliaUen  blaiben. 

ff 

Rentkammer  den  11.  Jannar  1848» 

MoLnuk 
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31. 

IS48  Loi  donnée  dans  les  Etats-utiis  €^A- 

mérique  sur  le  transport  d'hommes 
de  couleur  destinés  pour  la  colonie 
de  Libéria  en  Afrique^  En  d&te  de 
Washington,  le  'M  Janvier  1848. 

Gesetz ,   die  Beforderung  farbiger  Auswanderer 
von  den  Verein.  Staaten  nach  der  jifrikcMiachen 
!•«        Kjuste  beirejfend» 

•  \  • 

Voa  dem  siini  KongresA  yami^nieltea  Smt^  «nd 
Rtprliffiitaaleiibaiise  dtr  yer».^tMten  tei.  bMfsbltmn, 
dm  too  dur  VoDsiehuiig  diem  GeMtiM  ta  da  îedct 

Sichtff ,  welches  VOQ  der  Amcrikanischen  Koloniialioi^* 
Gaulischaft  oder  von  der  SlMt-MAryland-Kolonisations- 
GeielUcbaft  .  cur  Beforderung  von  farbîgeu  Âusws^de* 
rero  awf  einem  Mafen  oder  aus  Hafen  der  Ver.  Staaten 
oacb  eiber  Kolooia  oder  nach  Kolonieu  an  der  Wcal* 
l^ûste  voa  Afrika,  um  daseibat  ihren  Wohnêitz  zu  neh- 
inen,  verwendet  werden,  und  solche  Answanderer  wirk- 
lîch  befordern  môchteo,  nicht  unterworfen  teîn  sollen 
dep  Bestininiiingcn  des  Gesetzes  ùber  den  Transport  von 
Passagieren  auf  Kauffahrlei- Schifl'en  vom  22.  Februar 
1847  und  dea  Gesetzes,  betreileod  die  Abaaderung  des 
Gesetzes  tiber  den  Transport  von  Passa gieren  auf  Kauf- 
fabrteî-Schiffen  und  den  Zeitpunkt,  mit  welcheui  d^^^ 
Ge^tz  in  Kraft  treten  soU  vom  2.  Mai  1847^,  , 

'Oemhmigt  den  3t«  Jaauar  1846* 

JAlils'fc*  POLK.' 
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23. 

Convention   entre  V Autriche  et  /ai84S 

Prusse^  conclue  au  mois  de  Janvier 
i%4A,  dans  le  but  de  renouueller  la 
convention  subsistante  entre  ces  deux 
Etats  pour  prévenir  les  délits  fo--  ' 
restiers  y  de  chasse  ^  de  pêcheries  et 
de  campagnes  sur  les  frontières 

réciproques. 

Publication  ojjicielle  Jaite  en  Prusse, 

(Gesetzsamml.    fiir   die  Konigl.  Preussischen  SiUuiteii. 
Jahri^  1848.  Nro«  â.     23.  Febniar). 

MiDÎsterialeriLl&ruDg  wegen  Erneuerung  der  Ueberein- 
kuoft  vom  21.  Marz  1842.  zwîscbeo  der  KoDÎglich 
Preu88ischen  und  dffr  Kaiserlich  Kôoiglich'  Oesterrei- 
chischen  Regieriing  zur  Vçrhûtuog  TOn  Forst-,  Jagd-, 
Fiftch*  und  Feldfrevelo  an  den  gegens^itîgen  Landea- 
grenzen ,  d;  d.  den  1 5.  Januar  uod  bekaaot  gemacht 
den  4.  Februar  1848. 
Nachdem  die  unterm  21.  Marz  1842.  zwischen  der 
Koniglich   Preussischen    und  der  Kaiserlicb  Kôniglich 
Oesterreicbischen  Staatsregierung  auf  drei  Jahre  abge- 
fichlossene   Uebereinkunft  zur  VerbiituDg  von  Forst-, 
Jagd- ,    Fisch-  und   Feldfreveln  an   den  gegenseîtigen 
Landesgrenzen ,  abgelaufen  isl,  die  Fortdauer  einer  sol- 
cben  Vereinbarung  aber  von  beiden  Staatsregierungen  als 
zweckmassig  anerkannt  wird ,  so  sind  dieselben  dahin 
iibereingekoinmeo ,  dass  die  gedacbte  Uebereinkunft  ih* 
rem  ganzen  Inlialta  oaeli  Yon  Nettim  KrafI  und  Giiltig- 
keit  haben  uod   bis  sum  Ablaufe  Yon  sachs  Mona- 
ten  nach  dar  voo  Seiteo  dtr  aioen  odar  der  andaren 
der  beiden  SlaatsregierangeD  etwa  erfolgenden  Kiiii- 
digung  in  Wirksamkeit  bleiben  aolK 

Gegenwirtige  ErklSrung  sollgegen  eine  nbereinatim- 
mende,  im  Namen  der  KaUerlich  Rôniglich  Oesterrei- 
cbiscben  Staatsregierung  ausgefertigte  auagewechielt,  und 
demnacbst  ôffentlich  bekannt  gemacht  werden. 

Zu  Urkund  deaten  iit  gegenwârlige  Mînitteriai-Ërklà- 

JI«eiMîf        IbiM.  Xi.  Bb 
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ruDg  aasgefertigt  und  mit  dem  Kônîglicheo  loticgelTer- 
seben  wordeo. 

80  gMchehen  Berlin,  den  15.  Jaouar  1848* 

(L.  8.) 

koDiglich  Preussiftches  MinistenuD  der  auswartigeD  Ao- 

gelegenheiten. 

Frhr.  Cahitz. 

Vorsteheode  Erklâning  wîrd,  nachdem  aie  gegen  eîne 
ubereÎDStinimende  Erklaruog  der  Kaiserlich  Kôniglich 
Oetterreichîschea  GeheimeD  Haus-,  Hof-  uod  StaatakaDz- 
lei  vom  24.  Januar  d.  J.  am  258ten  ejuad.  ausgewech- 
selt  wordeo,  hierdurch  lor  dffentlicheo  Keonlnisa  ge- 
bracht. 

Berlin,  den  4.  Februar  1848. 

Der  Staats-  und  Kabinetsminister  fiir  die  auswiirtigeii 

Angelegenheiten» 

Frlir.     C^nm  . 


33. 

Notification  de  la  solution  du  dif- 
férend turco-greCy  faite  aux  repré- 
sentans  des  cinq  grandes  puissan- 
ces à  Athènes  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grèce  au 
mois  de  Janvier  1846« 

Monsieur, 

J'ai  Tbonneur  de  porter,  au  nom  du  roi,  Il  la  con- 
naissance  du    gouvernement   de  S.  M          l'issue  des 

dëmél^s  qui  ont  interrompu  pendant  quelque  tems  les 
rapports  du  gouvernement  grec  avec  la  Sublime-Porle. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  cru,  en  considération 
des  conseils  que  les  puissances  amies  et  alliées  de  la 
Gr^ce  loi  ont  adressés,  ne  point  déroger  ^  m  dK 
gnittf  en  écartant  l'obetade  qui,  au  jugement  de  la  Su- 
blime-Porte ,  s'opposait  \  la  repriie  des  rapports  offi- 
ciels entre  les  deux  états.  Ainsi  les  relations  des  deux 
états  sont  rétablies  sur  Tancien  pied;  je  me  félidle^ 
moimeur,  do  pouvoir  tous  fiûre  cette  conununieatioii. 
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En  conséquence ,  le  gouvernement  de  S.  M.  helléni- 
que est  sur  le  point  d'accréditer  près  la  Sublime-Porte 
un  ministre,  dont  la  mission  sera  essentiellement  de  ré- 
gler d\ine  manière  définitive  un  état  de  choses  qui, 
n^ayant  pas  été  jusqu'ici  complètement  garanti  par  les 
traités,  a  suscité  et  pourrait  encore  susciter  des  difiiciil- 
tés  et  dont  l'arrangement  est  dans  l'intérêt  commercial 
des  deux  pajr**  * 

Le  gooT«nieiiieol  de  8.  M.  hellénique  se  livre  à  l*es- 
poir  qull  pourra  compter  sur  lappui  bienveillaot  du 
goaTernement  de  8.  M.  •  f  •  .  dans  le  cours  des  ntfgo* 
ciations  qui  vont  sVmvrir  fncessamment  à  ce  su|et. 

Recevez,  etc.  ^  Glabaki. 


34. 

Traité  de  paix  entre  les  Etats-unis 

d^  Amérique  et  la  République  de  Mexi- 
que.   Signé  à  Guadalupe  Hidalgo, 
le  2  Février  1848. 

Art.  1.  Es  soll  ein  fesler  und  allgemeiner  Friede 
zwischen  den  Ver.  Staaten  von  Âmerika  und  der  Mexi- 
kanischen  Hepublik,  sowie  zwischen  den  beiderseitigen 
Laudern,  Gebieten,  Konuuuneu,  Sladten  und  Volkern 
besteheo. 

Alt.  3.  Umitt^r  nach  Retifikalion  dièses  Ver- 
tragas  von  8eileo  der  Regierung  der  Ver.  Staaten  soU 
an  die  Refehlshaber  der  lÂnd*  und  Seemacht  dersetbaiT 
der  Befebl  erlassen  werden,  dieBlokade  eioesjedenMMl- 
kanischea  Hafens,  vonnisgesetst,  dass  dieser  Vertrag  als- 
dann  von  der  Regierung  der  Mexikanisehen  Republik 
ratifizirt  und  dle.Âuswechselung  der  Ralifikatioaeo'  er^ 

folgt  ist»  aofort  aufzuheben.  In  gleicher  Weisa 

SaU  an  aile  mit  VervraituDg  der  ZollSmter  in  den  von 
den  8treitkrliilen  der  Ver.  Staaten  besetztan  Hafen  be- 
auftragte  Persoaen  der  Befebl  ergehen,  unt?r  dersflben 
Vorautsetzuog ,  den  Besitz  derselben  an  die  von  der 
Mexikanisehen  Regierung  zur  Ueberoahme  ermâchtiglen 
Personen  zu  ûbergeben,  zugleich  mit  allen  Verschrei- 
bungen  und  Belagen  iiber  schuldige  aber  noch  nicht  fal- 
lig  gewordene  £iiigaogi-  und  Âusgangs-^bgabeo,  Ausser- 

Bb2 
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dem  80II  eioe  getreue  und  genaiie  Berechoung  aufgestelll 
werden,  welche  den  Gesammtbetrag  aller  nach  dem 
Tage  der  Flatifikatioii  dièses  Yen  rages  Seiteos  der  Mexi- 
kanischeD  Republik  in  den  gedachten  Zollamtern  oder 
anderswo  in  Mexiko  unter  Âutoritat  der  Ver.  Staaten 
erhobenen  Eingangs-  und  Ausgangs- Abgaben  erseheu 
lâsst,  ingleichen  eine  Berechniing  der  Ërbebungs-Kosteo, 
und  68  80II  dieser  Gesammtbetrag,,  mit  alleinigem  Abzug 
der  ErheboDgskosten,  drei  Monate  nach  Ausweehseiuiig 
der  RatifikatiiNitii  an  die  Mexiktiiitche  Regierung  ia  der 
Stadt  Mexiko  abgeliefert  wMeii« 

Art.  5«  Die  Gveoxlioie  iwischeo  -  iieldeii  Repabli- 
ken  80II  im  Meerbusen  tod  Mexiko  begioneiit  drei  Lé- 
guas vom  Lande,  gegenûber  der  Mândang  des  Rio  grande, 
auch  Rio  Bravo  del  Norte  genaïuil,  oder  gegeDuber  der 
Mundting  des  tiefsten  Armes  desselben,  sofern  er  mehr 
als  eineo  dîrekt  in  die  8ee  sicb  ergiessenden  Arm  ha- 
ben  solite;  véa  da  aufwèiris  in  der  Mitte  dièses  Plus- 
ses, und  zwar,  wo  er  mehr  als  ein  Bette  hat,  in  dem 
tiefsten  derselben,  bis  zu  dem  Punkt,  wo  erauf  die  sud- 
liche  Grenze  von  Neu- Mexiko  trifft)  von  da  westlich 
langs  der  ganzen  siidlicben  Grenze  von  Neii-Mexiko 
(welche  nordlich  der  Sladt  Paso  lauft)  bis  zu  deren 
westlichem  Ende,  von  da  nordlich  langs  der  westlichen 
Grenzlinie  von  Neu-Mexiko,  bis  dahin,  wo  dieselbe  den 
ersten  Arm  des  Flus&es  Gila  durchschneidet  (oder  weno 
sîe  keinen  Arm  dièses  Fiasses  durchschneiden  sollte,  bis 
zu  dem  eînem  solcben  Arme  nacbstgelegenen  Punkt  die- 
ser Grenzlinie,  und  yen  da  io  grader  Linie  nach  diesem 
Arme),  von  da  in  der  Mitte  dièses  Armes  und  dièses 
Flnsses  abwiirts  bis  zur  Mûndung  des  letstern  in  den 
Rio  Colorado,  von  da  qoer  dareh  Rio  Colorado  Uingsdeiè 
Ovsnzlinie  awiseben  Ober^  und  Nitder-KalifoniieB  nacb 
dem  stillen  Meen 

Die  in  diesem  Arlikel  erwMhnte  sîidliche  nnd  west« 
liche  Orense  rwk  Neo-Mexiko  ist  di^entge,  welche  T«r* 
zeicbnet  ist  in  der  onter  folgendem  Titel  erschteneneii 
Karte:  Map  oF  the  United  Mexican  Staates,  as  organi- 
sed  and  defined  bj  varions  acts  of  the  Congress  of  said 
republic,  and  constructed  according  to  tbe  best  authori- 
ties.  Revised  édition.  Published  at  New  York  in  1 847^ 
by  J.  Disturnell.  Ein  mit  der  Unterschrifl  ond  dom 
Siegel  der  «nterzeîchneten  BevollmMchtîgten  versehenes 
Exemplar  dieser  Karte  ist  diesem  Vertiage  beigeiîigl. 
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Uod  um  aile  SchwierîgkeiteD  bei  Ziehuug  der  Grenze 
zwischeo  Ober-  und  Nieder- Kalifornien  an  Ort  iind 
Stella  zu  vermeideD ,  ist  ▼ereinbart,  dass  dièse  Grenze 
gebildet  werdeo  soll  durch  eine  grade  Linie,  welche 
Yon'^der  Mitfe  det  Rio  Gila,  wo  âch  dendbe  in  den 
Rio  Colorado  ergiesst,  bit  sa  aiutoi  PuDkt  on  der  Kiî- 
tto  dts  ttîUon  Meeret  gesogon,  ^nîrd ,  der  oeeli  Sodeo 
eiae  Seeneilo  Ton  dem  sndlichsten  Ponkt  dee  Haient 
San  Diago  aolfomt  isl  nnd  swar  nach  Maassgabe  des 
▼OD  Don  Juan  PaDtoja,  zweîtem  Segelmaiater  der  8pa- 
nischeo  Flotte,  im  Jabra  1782  aufgenommeneD  uod  in 
Madrid  in  dam  Atlas  zu  der  Reise  der  Schooner  Sutil 
uod  Mexicana  im  Jahre  1802  herausgegebenen  Planée 
dièses  Hafens,  von  welchem  ein  von  den  beiderseitigen 
fievollmachtigten  gezeichnetet  und  unteraiegeltee  Ëxem* 
plar  hier  beigefiigt  ist. 

Zu  dem  Zweck  um  die  Grenzlînîe  mit  geiiôrîger  Ge- 
nauigkeit  auf  beglaubigte  Karteo  zu  verzeichnen ,  und 
an  Ort  und  Stelle  Grenzzeictien  zu  entrichten,  welclie 
die  Grenzen  beider  Republiken ,  wie  solche  im  gegen- 
wartigen  Artikel  bescbrieben  sind,  zeigen  sollen,  wird 
jede  von  beiden  Regîerungen  einen  Kommissarius  und 
eineo  Au&eher  ernennen;  welche  vor  Ablauf  eines  Jah- 
ras,  Yom  Tage  der  ÂutwadiialDDg  der  RatifkatîoQen 
dieaes  Vertragea  an»  im  Hafen  San  Diago  susammentra- 
lao  und  daso  echraiten  eoUen,  die  gedacbte  Grenaa.in 
ibrem  gansM  Lanf  bit  sur  BAnodoog  dea  Rio  braTo  del 
Norta  su  bereisan  und  sn  beaeiebnen.  Sia  aoUen  nber 
ihr  GasabSft  Tagabiicher  fâhren  ond  Plttna  aofnehmeiii 
und  es  soll  das  zwischen  iboen  veraiobarta  Ergabniss 
als  ein  Theil  dièses  Vertiagas  angeaelien,  werden  und 
die  namliche  Kraft  haben,  aïs  wenn  es  in  denselban 
an^enommen  ware.  Die  beiden  Regiaruogen  werden 
sich  iiber  den  Bedarf  dteser  Personen,  und  iiber  ihre' 
beiderseitigen  Eskorten,  wenn  solche- niUbig  sain  soUten^ 
Irairodschaftlich  verstiindigen. 

Die  durch  diesen  Artikel  festgesetzte  Grenzlinie  soU 
von  jeder  der  beiden  Republiken  gewissenhalt  jeepek- 
tirt  und  es  soll  eine  Aenderung  in  derselben  niemals 
gemacht  werden,  ausgeuommen  aufGrund  der  ausdriick- 
lichen  und  freîen  Zustimmuog  beider  Nationeii,  welche 
von  der  obersten  Regierung  einer  jeden,  in  Gemâssheit  ' 
ihrer  eigeuen  Verfassung,  gesetzlich  crtheilt  ist. 

Art.  6.    Die  SchiiTe  und  Biirger  der  Ver.  Staatan 
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sollen  jederzeit  einenffreîen  und  uDunterbrochenen  Durch- 
gang  auf  dem  Meerbusen  vod  Ralifornien  und  auf  dem 
Rio  Colorado  unterhalb  dessen  Verbindung  mit  dem 
Gila  oach  uad  lotk  ihren  oôrdlich  der  im  ▼origen  Ar- 
tikel  l»es«èhneteii  Grtnsiinit  bel^eora  Besitzangeo  ha- 
ben»  indem  woht  Tertfandm  ist^  dass  dîeser  Darebgang 
▼eriDÎUeltt  BescliiiFu^g  do  MeerbustDt  tou  KalifornieD 
und  des  Rio  Colorado^  und,  ohne  aaidràcUicht  Geneh* 
nigung  der  MaxikaDischan  Regierang^  nicht  za  Lande 
Stattfindea  soll. 

WeDD  durch  die  anzustellaiideii  ^rmîtteliuigtii  fest- 
gestellt  werdeo  sollte,  dass  es  aiisfolirbar  und  vorthefl- 
haft  sei,  eine  Landstrasse,  eîoen  Kanal  oder  eine  EiseD* 
babn,  ganz  oder  theilweise  latigs  des  Flusses  Gila,  auf 
dessen  rechlem  oder  linkem  Ufer^  inoerhalb  der  Entfer- 
nung  von  einer  Seemeile  von  dem  Rande  des  Flusses, 
anzuiegen  ,  so  werden  sîch  die  Regieruogen  beider  Re- 
publiken  in  BetreiT  der  Anlegung  derselben  verstandigen, 
dergestalt,  dass  sîe  gleicbmâssig  zum  Nutzeo  und  Vior- 
theil  beider  Liinder  gereiche. 

Art.  7.  Da  der  FIuss  Gila  und  der  unterhalb  der 
sndlichen  Grenze  von  Neu-Mexiko  liegende  Theil  des 
Rio  bravo  del  Norts,  in  Gemâssheit  des  ftinften  Arti- 
kels,  in  der  Mitte  awtschsn  den  beiden  Republiken  ge- 
theilt  isly  so  soll  die  ScbilEfahrt  auf  dem  Gila  ood  auf 
dam  Bravo  ontarbalb  jener  Gr«nsa  Hir  die  Schiffa  und 
Biliger  beidar  LXndar  frai  und  gemainschafllich  sain, 
und  as  soll  kains  von  beiden  Lttndern»  obne  Zasdoi^ 
mung  des  andern ,  ein  Bauwerk  anlegen»  welcbes  die 
Ausiibung  dièses  Recbts  ganz  oder  aum  Theil  verkin» 
darn  oder  stôren  môcbte,  selbst  nicht  zu  dem  Zireck 
•  um  neue  Schifffahrts-Methoden  zu  begunstigen*  Eben* 
sovenig  soU  irgend  eine  8teuer  oder  Abgabe,  unier  wel- 
chem  Namen  oder  Titel  es  seî,  von  Schiffen  oder  Per^ 
sonen,  welcha  dièse  FJûsse  befabren,  oder  von  Waaren 
oder  Effekten,  vrelche  auf  deoselben  befôrdert  werden, 
erhoben  werden,  ausgenommen  ioi  Fall  der  Landung  auf 
eîneoi  von  ihren  Ufern.  Wenn  zum  Zweck  der  SchifF- 
barmachung  der  gedachten  Flùsse  oder  der  Krhaltung 
der  Schiifbarkeit  derselben,  die  Kinfiihrung  einer  Steuer 
oder  Abgabe  nothwendig  oder  vortheilhaft  sein  solite, 
so  soll  dies  nicht  ohne  Zustioimung  beider  Regieruogen 
geschehen. 

Die  im  gegenwSrtigeu  Artikel  enthaltenen  Vereinba* 
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nuigtn  aollMi  dea  Hoheitntcliteii  feàn  Republik  iniMr- 
halb  ihnr  tegmlslMi  Grwymi  knaw  Eialnig  tlmii* 

Arti  17.  Dtr  in  àet  8tadtM«dko  mm  6.  April  ISSl 
tinsditti  den  Ver.  Statten  Von^Amcrilui  oiid  deo  Vw* 
MexikanUchen  Staateo  abgeschlosseDe  Freundschafts», 
Handela*  uod  SchiiTfahrls-Vertrag  wird,  mit  AuMcUiiM 
des  Zusatz-ArtikeU  und  mit  AuMchloM  cUtjeoigen,  worin 
di«  VemabaruDgeii  in  diesem  Vertrage  mit  irgend  ei* 
ncr  ia  gegcnwlirtigtni  Vertrage  enthalteneo  Vereinba« 
rang  tioyereinbar  sein  môchten,  fiir  die  Zeit  yod  aclit 
Jahren  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifikatiooen 
dièses  Vertrages  an,  hierdurch  mit  derselben  Kraft  und 
GeltuDg  wieder  in  Wirksamkeit  gesetzt,  als  wenn  er  in 
den  letzteren  aufgenommen  wâre,  indem  wohl  verstan- 
deo  ist  )  dass  sich  jeder  der  kontrahirendeo  Theile  das 
Recht  vorbehalt,  zii  jeder  Zeit  nach  Ablauf  des  ge- 
dacbten  Zeitraums  von  acbt  Jahreo  demselben  ein  Ziel 
zu  setzen,  nachdem  er  dem  andern  Theile  einJahrvor- 
her  von  dieser  Absicht  Nachricht  gegeben  hat. 

.  Art.  19.  Riicksichtlich  aller  Waareu,  £ffekten  und 
Gegenstande  des  Eigenthums  irgend  einer  Art,  welche 
'  von  Boigern  dnmr  d«r  btiden  Repnblifcen,  oder  von 
Biîrgern  odtr  Unlertliannn  irgend  einer  aentnlen  Na- 
tion in  die  Hëlen  TonMeziko  eingefiihrt  nndy  VShrend 
dietelben  TOn  den  StreitMiton  der  Vcr.Stanten  beeeixt 
weren»  soUen  folgende  Regein  beobeciitet  werden: 

1.  Aile  iolche  Waaren,  Eflbkten  und  GegenstSnde 
des  Elgenlhoni,  wdiclie  vor  der  im  drilten  Artikel  diè- 
ses Vertrages  vereinbarten  Riickgabe  der  ZollSniter  an 
die  Mexikanischen  Behôrden  eingefiihrt  sind,  sollen,  wenp 
auch  ibre  Einfuhr  durch  den  Mexikanischen  Tarif  ver* 
boten  ist,  der  Konfiskation  nicht  unterltegen. 

2.  Dieselbe  vollstandige  Befreiting  von  Konfiskation 
eoUen  aile  die^enigen  Waaren,  Effekten  und  Gegenstande 
des  Kigenthums  geniessen,  welche  nach  Zuritckgabe  der 
Zollamter  und  vor  Ablauf  der  im  folgenden  Artikel  fur  den 
Wiedereintritt  der  Wirksamkeit  des  Mexikanischen  Ta- 
rifs in  den  gedachten  Hafen  festgesel/.ten  sechzig  Tage 
eingefiihrt  sind  ;  es  sind  iedoch  dièse  Waaren,  Effekten 
und  Gegenstande  des  Eigenthums  zur  Zeit  ihrer  Einfiihr 
der  Entrichtung  von  Abgaben  unterworfen,  vvie  solches 
iu  dem  gedachten  folgenden  Artikel  vorgesehen  ist*  . 

3.  Aile  in  den  beiden  vorhergehenden  Regein  be« 
xeîchoeten  Waaren/  Effekten  uod  Gegenstiinde  dea  £i- 
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gmthimit  iolleii  wlhrmid  ihrtt  Verbldbens  amOiitder 
Einfiihr  and  wann  tit  dbtoi  Ort  verliaseoy  on  mcIi 
déni  lonmn  gtlmcht  va  werdeo,  voo  Jeder  Steutr,  Ab- 
gabe  odtr  Auflug*  irgeild  mir  Art,  tinter  wtlchm  Titel 
oder  Nanen  es  sm,-  befmt  sein*  Auch  tollea  th  da- 
•elbtt  irgend  einer  Abgabe  Ton  ifirtm  Vcrkaafe  niclit 
QOterworfen  sein. 

4.  Alla  in  der  erttan  und  zwaiten  Regel  bezeiali- 
natan  Waareo ,  ElFekten  und  Gegenstânde  daa  Eîgan- 
thuDit,  welche  nach  îrgeod  eioeaa  Fiatz  im  lanern  ga- 
bracbt  lîod,  wahrend  dieser  Platz  von  deu  Streitkrëflen 
der  Ver.  Staaten  besetzt  war,  sollen  wahrend  ihres  Ver* 
bleibens  daselbst  von  allen  Steuern  vom  Verkauf  oder 
Verbranch  iiod  von  jeder  Art  Abgabe  oder  Auflaga^  uoiar 
welchem  Titel  oder  Namen  es  sei,  befreit  sein. 

5.  Wenn  aber  die  in  der  ersten  und  zweiteu  Re- 
gel bezeichaeten  Waaren,  Effekten  und  GegenstSnde  des 
tligenthums  nach  eioeui  zur  Zeit  von  den  Streitkraften 
der  Ver.  Staaten  nicht  besetzten  Platz  gebracht  werdeo, 
80  sollen  sie  bei  ihrer  Einbringung  in  diesen  Platz,  oder 
bei  ilirem  daselbst  stattÊodeoden  Verkauf  oder  Verbrauch 
denselben  Abgaben  unterliegen ,  welchen  sie,  nach  den 
Mexikanischen  GeseUen,  io  dam  Fall  untarworfen  sein 
wnrdan,  wenn  «a  in  FriedaMxaitan  iiber  dia  8aa-ZoU- 
Smtar  eingefiibn  and  daaalbst  in  Oamiiaibait  dat  Mmâ^ 
kaniicbanTarifii  ▼anoUt  wMran. 

6.  Dia  Eigantbomar  allar  id  dar  arstan  und  iwei- 
tan  Ragal  baaaicbnatan  Waarany  Effaktan  und  Oagan* 
slënda  daa  Eiganthums,  walcba  aich  in  irgend  ainamHn- 
fan  Ton  Mexiko  bafindan,  aollan  dat  Racbt  haban  die* 
sel  bon  frei  von  Steuern,  Auflagan  odar  Auagaban  irgend 
einer  Art  virieder  einiuacbiffan* 

Riicksichtlicb  der  aua  ainam  Mexikanischen  Hafen 
wShrend  dessen  Besetzung  durch  die  Streitkrâfte  der 
Ver.  Staaten,  und  vor  Zuriickgabe  des  ZoUamts  in  die- 
sem  Hafen  ,  ausgefâhrten  Metalle  oder  aoderen  Gegen- 
stânde  des  Eigentbums  soi!  Niemand  von  den  Mexika- 
nischen Central-  oder  Staaten-Behôrden  angehalten  wer- 
den,  irgend  eiue  Steuer,  Auflage  oder  Abgabe  fiir  eine 
solche  Aujsfuhr  zu  zahlen,  oder  in  irgend  einer  Weise 
fiir  dieselbe  deu  gedacbtan  Behôrden  verantwortlich 
zu  sein. 

Art.  20.    Mit  Riicksicht  auT  die  hiteressen  des  Han> 
dels  ioi  AUgemeinen  isl  vereiobart;  dass  wenn  zwlschen 
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dem  Datum  der  UnterzeichnuDg  dièses  Vertrages  und  der 
Zuriickgabe  der  ZolISmter  in  Gemassbeit  des  dritten 
ArtikeU  weniger  ait  sechzîg  Tage  verstreichen  soUteD, 
•Isdaim  alla  nach  Zuriickgabe  der  geâtehleii  ZùllIiiDtér 
und  Tor  Ableuf  von  aechzig  Tagen  oach  dem  Tage  der 
Unleneicbaulig  diètes  Verlraget  io  den  Bfexikanitèhen 
BKfen  aokomneode  Weareo,  EffditeD  und  Gegenttlbide 
det  Eigenthomt  sum  Eiogaiig  sugelatteo  ood  keloe  an- 
dereo  Abgaben  fOD  deotelben  erhobett  werden  tolleo, 
ait  die  A^abeoi  wdche  in  dem  zur  Zeit  der  Zuriick- 
gabe der  2iolllimter  ia  dentelben  in  Kraft  befindlîchen 
Tarif  fetigesetzt  waren;  nnd  et  tolien  die  in  dem  vor- 
hergekenden  Artikel  festgesetzten  Regeln  auf  aile  solche 
Waaren,  Effekien  und  GegentlIUide  det  Eigenthumt  An- 
weuduag  finden. 

Art»  23*  Dieter  Vertrag  toll  Yom  PrStideDten  der 
Ver.  8taaten  durch  und  mit  Beiràtli  und  Zuttimmung 
det  8eoatt  dertelben  und  fon  dem  Priitidenten  derMexi-  ' 
kanitehen  Repnblik  mit  vorgSngîger  Genehmigung  del 
aUgemeîoen  Kongrettet  deftelben  ratifiairty  und  et  tol- 
ien die  Ratifikationen  innerhalb  vier  Monate  vom  Da- 
fnm  der  Unterzeîcbnting,  oder,  wenn  mdglicb,  nocb  frii- 
ker»  in  der  Stadt  Wathington,  oder  am  Site  der  Regie-> 
rung  Ton  Mexiko  autgeweehtelt  werden. 

Getckahen  In  der  Stadt  Guadalupe  Hidalgo,  am  2. 

Februar 

(Die  Auswecbselung  der  Ratifikationen  ist  am  30. 
Mai  1848  in  Querelaro  erfoigt,  und  es  ist  der  Vertrag 
durch  Proklamation  des  PrUsidenten  der  Verein.  Staateu 
vom  4.  Juli  1848  publizirt.) 

(Les  textes  originaux  de  ce  traîtë  en  langue  anglaife 
et  espagnole  suivront,  dent  on  Tome  prochain  de  ce 
Recueil.) 


394    Décrêt  de  la  pUU  de  Hambowrg 


35. 

1848  Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséatique  de  Hambourg  concer- 
nant le  transport  d'émigrans  en  d^au- 
très  parties  du  monde.    En  date  du 

4.  Février  1848. 

Revidirte  Verordnung  in  Betreff  der  f^erschijj'ung 
der  iiber  Hamburg  airekt  nach  andern  fi^elU/iei'^ 

Un  jiuswandernden» 

EÎD  Hoehedler  Rath  hat  es  for  aogtmMsen  enichtety 
dit  Verordoung  in  Betreff  der  VerscLUfung  der  nber 
Hamburg  iiaeli  andern  Weltthailaii  Auewandeniden,  vom 
26*Marz  1845,  einer  Befisioo  sa  unterzialieiii  uod  briogt 
in  obrigkeitliclier  Fiirsorge  fur  die  Auswaodernden,  so* 
wie  im  InlereMe  der  liîesigen  Schifffaiirt,  nachstehende 
reYidirle  Verordnung  zur  ôfifeotlichen  Kunde.  Aile  frii- 
heren,  die  direkte  Befôrderung  von  Auswanderern  be- 
treffenden  Verordnungen,  iosofern  die  Vorschriften  der- 
selben  nicht  ohnehia  in  sonstigen  Geeetaen  begriindet 
•indy  iiverden  hîerdurch  aufgebobeo. 

§.  !•  Dièse  Verordnung  eretreckt  sicH  auf  aile 
Schiffe,  auf  welchen  von  Hamburg  oder  Cuxhaven  aus 
niehr  als  25  Zwischendecks-Passagiere  direkt  nach  an* 
dern  Welttheilen  befordert  werdcn  soUen* 

§.  2.  Dae  Geschâft  der  Befôrderung  von  Autwan- 
derero  ist  nur  hiesigeo  Biirgern  und  Einwohnern,  und 
aatiardam  nur  solchen  fremden  Schiffem,  welche  durch 
hier  anslissîge  selbstscbuldige  Biirgen  yertreten  sind,  ge- 
stattet.  Die  desfallsigen  Kontrakte  konnen  von  dem 
Unternelimer  selbst  abgeschlossen  werden;  findet  aber 
eine  Veruiittelung  statt,  so  sieht  dièse  auâschiiesslich  deii 
beeidigten  Schifismaklern  zu,  welchen  die  geselzliche 
Kurlage  nur  von  dem  Befracbter  uud  nicbt  von  den 
Passagieren  zu  bezalilen  ist.  Unbefugte  MitteUpersoDen, 
namenllicb  solche,  welche  sicb  bemiiben,  durch  unwahre 
Vorstelluogen  Passagiere  fur  ein  gewisses  SchiiT  zu  ge- 
wiunen,  oder  diejenigen,  welche  bereits  fur  ein  Schiff 
angenouimen  siud,  demselbeu  wieder  abapenstig  zu  ma- 
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chen,  werden  nach  UnutaDdeo  mit  GeldbuMe  oder  Ge- 
fdDgoiss  bestraft. 

§.  3.  Der  Makier  ut  verpflichtet,  vor  Einschiffung 
der  PasMgiere,  der  PoUaeibehôrde  deojeDÎgeo  uamliaft 
su  maclieD ,  weldier  diinsh  llm  Kootnktt  wegen  Be- 
fdfdcroog  jùa  AiMwandira»  hftt  aèscbliotaen  lattcn. 
Weon  keÎD  Mnkler  biasugezogen  ht,  bat  der  Kootnkent 
•elbêt  die  Ânseige  su  oiecheii* 

§,  4.  Der  Makier»  oder  wenn  keiner  biozugezogeo 
Utp  der  Kontrahent  selbst,  hat  yor  Abgang  des  Scbîfis 
der  PoHzeibehôrde  ein  Verzeichniae  aller  mît  diesem 
SchiiTe  zu  befordernden  Auswanderer,  unter  Aogabe  des 
Geburtsorts,  Geschlechts,  Alters,  fierufs  und  fiestini- 
mungsortes  derselben ,  einzureichen.  Gehen  nicht  aile 
engagirten  Auswaoderer  mit,  so  ist  ein  Namensverzeîch- 
nias  der  ZuruckgebliebeneD  uomittelbar  nach  Abgang  des 
SchifFs  bei  derselben  Behurde  eiozureicheo. 

§.  5.    Der  Kontrahent  hat  dafdr  zu  eorgen  : 

a)  dass  dos  SchifF  sich  io  besonders  gutem  und  zu  der 
beabsichtigten  fleise  vôUig  aeetùcbtigem  Zustande 
befinde; 

b)  dass  dasselbe  zur  Aufnahme  der  Passagiere  zweck- 
aiStsig  und  bequem  eingerichtet  eeû 

Ineofero  nicht  die  in  dem  Beedmnioogfthafen  des 
SchiiFes,  wie  s,  B.  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
Amerika,  geltenden  Getetse  dia  Zabi. der  mitsunehmen- 
den  Païaagiere  noch  mehr  beecbrinken,  richtet  iich  die- 
selbe  nach  dem  Tonnengehalt  des  Sdiiffee,  und  swar 
dergestall,  dass  nie  mehr  ala  Ein  Paeiagier  auf  swei 
Tons  nach  Nord-Amerikanischer  Messunggerechnet  wer^ 
den  daèf.  Ist  kein  Amerikanîscher  Messbrief  vorhanden» 
80  muss  die  Messonîg  bi^'  nach  den  in  den  Vereinigten 
Staaten  Nord- Amerîka^s  geltenden  Vorschriften  durch 
die  Hafenmeieter  beachafft,  und  deren  Attett  belgebracbt 
werden. 

Das  zur  Aufnahme  der  Passagiere  bestimmte  Zwi- 
schendeck  muss  eine  Hohe  von  miudestens  5J  Fuss  ha- 
ben  und  in  Koyen  von  mindestens  6  Fuss  Lange  ini 
Lichten  eingetheilt  sein.  Die  4-Mann8koyen  miissen 
mindestens  6  Fuss  Breite  im  Lichten  haben;  die  Koyen 
fiir  weniger  Personen  ini  Verbaltniss.  Die  uoterslen 
Koyen  miissen  mindestens  4  Zoli  iiber  dem  Zwischen- 
deck  sein.  Ks  diirfen  nicht  mehr  als  2  Koyen  iiber 
einander  angebracht  und  zwischeo  den  Schiafstelleu  der 
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Passagiere  keine  Gîiter  geladen  werdeo.  Das  Zwischen- 
deck  muM  durch  zwei  8tarke  Lateroea  gut  erleuchtet 
werdeo. 

{•  6.  Der  Kontrahent  ktl  'feroer  dafiir  su  eorgen, 
dMt  tir  dit  wihrtcheiiilicb  linpte  Daaer  der  Rtke 
hinttnglidier  ood  gâter  Provitot  milgenoaiiiieii  werde, 
iiiid  swir  liegt  ihiii  dieee  VerpHichtuog  eueli  daun  ob, 
wenn  er  die  Proviantirung  konlnktUch  deo  Pessegiereii 
selbit  îiberlasseD  bat.  Der  milzunehmende  Protient  musa 
fiir  ebeo  leden  Paesegier  betteheo  in  wenigetone 
I»  wikbientUch  : 

2}  Pfd,  getalzenem  Ochteafleiscb, 
1  Pfd.      deegl.  Schweinefleiicby 
5  Pfd.  Weîssbrod, 
Pfd.  Butler, 

3|  Pfd.  WeizeDmebl,  Erbsen,  BoboeOi  Greupeo, 

Reis,  Pflaumen,  SauerkohI, 
^  Spint  KartolTeln,  wenn  baltbar;  sonst  voii  obi- 

gen  trockenen  Geniiisen  4  Pfd.  statt  3^  Pfd.; 

2.  fiir  13  Wochen,  uud  liir  laogere  KeiseD  ioi  Ver- 

hiiltniss: 
1^  Pfd.  Syrup, 
1|  Pfd.  Re&e^ 

1  Pld.  Tbee, 

2  Viertel  Wein-Eitig; 

3.  an  Wein,  Zncker,  Sago,  Grittaa  und  Medikemenlen 

ain  hinreichendee  Qoentum  fiir  finnke  und 
Kinder; 

4«  an  Feuening  zum  Kocben  for  100  Paisâgîere  auff 
eioer  Aeise  von  13  Wocben:  2  Leat  Stetn- 
kohlan  nnd  2  Fadeo  Holz)  fur  mehrere  Pas* 
sagîere  und  liingere  Heisen  im  Verbaltoiee; 
.  5.  daa  ndlbige  Quantum  Brennôl  fiir  2  Laternen  im 
Zwischendeck. 
Als  wahrscheinlicb  lëngete  Dauer  der  Reiee  wii'd 
aogesehen  : 

a)uacb  der  Ostkiiale  von  Nord- und  Mit* 
tel-Amerika,  Westindien  und  Brasilien 
bis  zum  Kap  St.  Roque  einschliesslich.  ISWocheoi 
^)  nacb  der  Ostkiisle  von  Sûd-Amerika^ 

sûdlich  vom  Kap  St.  Roque.  16Wochen  ; 

nach  dem  Kap  der  guten  HoiTnung.      18  Wocben; 
d)  nach  Australien,  van  Diemeos-Land  und 

Neuseelaud.  27  Wochen. 
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Schiife,  die  mît  Aiiswanderern  von  hier  direkt  nach 
fremden  Welltheîien  geheo,  luussen  ao  guUm  TriokwM- 
ser  fiir  jeden  Passagier  mitnehmen:  ^ 
wenn  der  Bestiinmungsort  siidlicher  als 

Kap  St.  Roque  liegt  2  Ûxhoft, 

wenn  an  der  Ostkûste  yod  Âmerika  zwi- 
acben  Kap  St.  Roque  uod  dem  32steD 
Gmd.ndniUchar  Br«ite  Oxhod, 
wfOD -sOrdlkhOT  ak  betagter Braitegnd    1  Oxhofl. 
'  Rucktichtlich  des  Schiffsraoms,  sowie  der  PravitDti- 
rung  ond  Ausnittiuig  eind  2  Kinder  noter  8-'Jehreafar 
Einen  Passegkri  Kinder  onter  12  Mooaten       niehl  zo 
reduien* 

7.  Der  Kootralient  îst  verpflîchtet,  tor  Eioscbif- 
fung  der  Passagiere,  dem  Hafenherrn  nachzuweisen,  dass 
^  den  VoFBchrifteD  der  Torstehendeo  §§.  5  und  6  voll- 
•tSndig  geniigt  seî,  und  bat  sa  ^em  fiehuf  ein  Âtteet 
iweier,  y  on  der  Rotnmerz-Deputation  zu  ernennender, 
beeidigter  ScliilTsbesichtiger  beiziibringen.  Bevor  dies 
gescbehen,  Î8t  die  Aufnahme  eines  Theils  der  Zwischen- 
decks-Passagiere  nur  ausnahaisweise  und  mit  besonderer 
Erlaubniss  des  Polizeiherrn  gesiattet.  Die  SchifTebesich- 
tiger  erhalten  zusammeo  fiir  die  AusstelluDg  eines  sol- 
chen  Attestes  mit  Einschluss  aller  sonstigeo  dabei  vor- 
kommenden  Bemùhungen  15  Mark  K.urant.  Dièse  Ge- 
biibr  ist  fur  jede  Heûe  eines  Schiffea  uur  £iomal  zu  be- 
recbneo. 

§.  8.  Der  Kontrahent  ist  ferner  verpflicbtet,  vor  Ab- 
gang  des  Schiffes,  dem  Polizeiberro  durcb  Prodosiruog 
einer  Police  naebsuweiaen  ^  daie  die  gebôrîge  Vertiche* 
rung  fiir  die  ganse  Daner  derReitegeeebloesen  tei.  Die 
Versicberung  ainsi  dahin  laaten,  dass  der  Versicberer 
ricb  Tetbindlicb  maebti  die  Kosten  su  erselseni  welcbe 
aofsnwénden  sind,  nm  im  Scbadensfiille  die  Passagiere 
•owobl  wSbrend  einer  etwaigen  Reparatur  zu  bekôstî- 
gen  und  zu  behausen»  als  aucb  um,  falls  das  Scbiff 
seine  Reise  nicht  fortsetzeo  hUnnff  die  Beforderung  der 
Pailiagîere  an  den  Bestiainlungsert  zu  beschaffen.  Die 
den  biesigea  Behorden  aus  einem  solcben  Uofalle  etwa 
érwaduenden  Kosten  sind  gleicbfislls  aus  dieser  Versi- 
cbemng  zu  ersetzen. 

Eine  glaubwùrdige  Abscbrift  der  f oUce  ist  bei  der 
Polîzeibebôrde  zu  deponiren. 

§.  9;   Sobald  die  io  d^n  §§.  7.  und  8  Yorg^biie- 


I 


398      Décret  de  la  pille  de  Hambourg 

benen  Nachweisungen  beschafft  siod,  erhaU  cler  Kontra- 
hent  voin  PoUzeiherrn  eine  Bescheiaigiing  ^daj'iiber.  Ohoe 
eioe  ftolche  darf  kein  in  die  Kategorie  des  gehoriges 
Scliiff  den  Hafen  Terlassen. 

§k  10.  Naeh  BfaMagaba  dw  BtiodeskartelU  ah  De- 
sertears  oder  entwidMiie  Militairpflicblige  «osusdieDde 
PenoMDy  aowie  aueh  aolcha,  dia  tich  der  8tnifii  began- 
gaoar  Veigelien  ad«r  Varbmhao  au  eotxiahen  tucheDy 
diirfen  nioht  als  Pasaagiera  aDgeoeoimcii  wtoden.  Hie» 
êigeo  Uomândfgtii  wird  dia  Einachiffang  nor  mit  Za^ 
siimmuog  ihrarElteni,  Voroiunder  oder  diasa  vartiatan- 
der  Personen  und  BehÔrden  gestattet. 

§.  11.  Die  VOQ  hier  zu  befurdernden  Auswanderer 
liabea  sich  sofort  naeh  ibrer  ADkunft  bai  der  Polbai- 
bebôrda  sa  nelden  «ad  daraa  AoweisaBg  Folge  an 
leîsten. 

§.  12.  Bei  yerzëgertem  Abgange  des  Schiffes  bat  der 
Rontraheot,  von  dem  im  Kootrakte  bestiminten  Terrain 
der  ExpediruDgan,  jedem  Passagier,  sofern  er  ihn  nicht  am 
Bord  oder  am  Lande  beherbergt  und  bekostigt,  eioe  Ver- 
giitUDg  von  12  Sch.  pr.  Tag  zu  bezahlen.  Bis  zu 
dem  kontraktlich  bestimoiten  Teriiiin  haben  die  Aus- 
wanderer selbst  fiir  ihreu  Unterbalt  zu  sorgeo.  Diesel- 
ben  werden  deswegen  dringend  aiifgefordert,  sich  vor 
ihrer  Ankunft  in  Haniburg  mit  den  sowohl  hîerzu,  ais 
auch  zur  Bezahliiog  der  Uebe'rfahrt,  erforderlichen  Geld- 
mitteln  so  Tertehen ,  ohne  welche  ihnen  der  AufenthaU 
hieaelbit  niebt  gmtattat  werden  kaan. 

§.  13.  Jeder  Passagler  bat  dat  Racbty  aioa  •èbrifklif 
cbe  AtttférHgung  det  too  ihn  getchloesaoan  Kiinlraktas 
in  deuttcher  6pradia,  aowie  dîa  Einsicht  diescr  Ver» 
ordnmig  sa  Terlangen,  walohe  obardiet  in  einigan  Exam- 
plaren  darcb  Anacblag  am  Bord  einas  |cden  Aotwaii- 
dererschîifes  zur  Kenntnisa  der  Paaeagiare  au  bcingenttt; 

§.  14.  Beschwerden  der-  Auawandartr  gegen  dan 
Kontrahenten  y  oder  dièses  gegftt  îm^  Yor  Abgang  des 
Schiffes,  sind  beî  dem  Polizeihem  oder,  falls  das  Schîff 
hier  abgegangen  and  in  Cuxhaven  eiogelaufen  wara»  beî 
dem  Herrn  Amtmann  zu  Ritzebiittel  anzubringen.  Des* 
gleichen  konnen  Beschwerden  uher  das,  dieser  Verord- 
nung  oder  dem  geschlossenen  Kouirakte  nicht  entspre- 
cbende  Verfahren  des  SchifTers  oder  sonstiger  Mandatare 
des  Kontrahenten  w^fibrend  der  Reise,  falls  sie  sich  nicht 
am  BestimmuDgsorte  efledigen,  entweder  direkl  oder 
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dorch  Vermittelung  eînes  hamburgîschen  Konsulats,  bei 

dem  Polizeiherrn  angebracht  werden,  welcher  dieUnter- 
sucbung  und  éventuelle  Bestrafung  verfiigen  oder  das 
Weitere  nach  Belinden  der  IJmstande  veraoiassen  wird. 

§.  15.  Rûcksichtlich  der  von  Cuxhaven  expedirten, 
in  die  Kategorie  des  §.  1  gehurigen  Schîife  stelien  dem 
Herrn  ÂmtmanD  zu  Ritzebiittel  dieselben  Befugnisse  zu, 
welche  durch  dièse  Verordnung  hiosichtlicb  der  von 
Hamburg  expedirten  Schiife  dem  Polizeiberm,  dem  Ha^ 
fenherro  uod  der  Kommerz- Deputatioo  zugewiesen 
werden. 

Gegeben  in  UaMTcr  lUtbs-VerMmniluog  su  Hamburg 
«m  4.  Febraar  1848* 


36. 

Convention  du  ^  Février  iSAS  entre 
la  Prusse  et  le  Duché  de  Bruns^ 
wick,  portant  application  des  con^- 
ventions  subsistantes  entre  ces  deux 
Etats  pour  la  prévention  des  dé- 
lits forestiers  aux  délits  de  chasse. 

(GeëetzsammUmg  fur  die  Preussischen  Staaten  1848« 

Nro  9.  T.  31  Mte> 

Minislerialerklarung  vom  ^  Feb.ruar  1848.,  betreffend 

die  Ausdehnang  dor  K.onventîonen  zwischen  der  Kô- 
nigLich  Preussiflchen  und  der  HerzogHch  Brauuscbwei- 
gifchen  Regierung  vegen  Verhiitung  der  Forstfrevel 

yom  ^^i^  1827.  und  ^^^xm.  «ofdie  Jagd- 
frevel. 

Di«  &dniglich  Pïeassische  und  die  Qenoglicli  Braun- 
•cliwaigvche  Regierung  sind  sur  wirksameren  Verhùtung 
der  Jâgdfrevel  ûbereingekommen»  «ch  hierdurch  zu  ver- 
pfliclitetty  dass  die  Vereinbarungen,  welche  zwischen  ih- 
nen  wegen  Verhiitung  und  Bestrafung  der  Forslirevei 

«mer  dem  !^  1827  '«nd  1839.abge.cblo.- 

7.  Febniar  i^-  rebniar 

Mn  worden  Mnd  (Ge.etz8ammlung  fiir  die  Preussischen 
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Staaten  vom  Jahre  1827.  S.  59.,  tind  vom  Jahre  1839. 
S.  108.,  VerordauDgssammlung  iïir  dieHerzoglicb  Braun- 
schweigischen  Lande  vom  Jahre  1827.  S.  7.  und  Ge- 
aetz-  und  VerordnungsMoimlung  fiir  dièse  Lande  vom 
Jahre  1839.  S.  48.),  fortan  in  allen  ihren  Bestimmun- 
geo  «ach  aaP  diejeuigen  Jagdfrevel  Anweodung  finden 
aoUen,  wekhe  von  Unttrtliiiiiao  des  eioan  der  beidcn 
Staaten  in  dem  Gabiate  daa  anderan  Staaiaa  fariibt.wei^ 
dan  mMitan. 

Gegenwârtîge ,  im  Namen  Sr.  Majestat  des  Rouigs 
von  Preiissen  und  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  von  Braun- 
achweig  zweimal  gleichiautend  atisgefertigte  Erklârung 
soll,  nach  erfoigter  gegenseitiger  Auswechselung  in  den 
beiderseitigen  Landen  Kraft  und  Wirksamkeit  erhalten 
und  ôjGTentlich  bekanot  gebfiacht  werden. 

8o  geschehen  Berlin,  deo  16.  Februar  1848. 

Këttiglidi  PireuMiacbet  Ministerium  dar  auswirt^an  * 

Attgdasanhaîtan. 

'  Frhr,  v.  Cakitz. 


Vorslehende  Minislerial erklârung  wird,  nachdem  aie 
gegeu  eiue  iibereinstimnieude  Erklârung  des  Herzoglich 
Braunschweigschen  Staatsininisteriums  vom  2.  Februar 
d.  J.  ausgewechseit  worden,  hierdurch  zur  uifeotlicheD 
Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  17.  Marz  1848. 

Der  Staata-  und  Kabinatsministar  far  dia  anaw&rti- 

gan  Angalaganhaitan 

Friir.  T.  Caiîitz. 

  4  ■■ 
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37. 

Déclaration    du    chargé    d'affaires  1848 
Brésilien  à  Berlin  en  date  du  26 
Février  1848^  concernant  le  traite- 
ment du  jpcivillon  prussien  dans  les 

ports  du  Brésil. 

Da  s.  m.  der  Kaiser  von  Brasilien  und  8.  M. 

der  KôDÎg  vôn  Preussen  beiderseîts  wûascheD|  d«n  8ee« 
handel  Ihrer  Unterthanen  durcli  Aufhebung  jedes  Un- 
terscbiedes  in  der  gegenseitigen  fiehandlungsweise  Ihrer 
beiderseitigen  Schiffe  in  den  Ihnen  zugehôrendeo  Hàfen 
zii  begûnstigen,  so  erklârt  der  tJuterzeichnefe,  Geschâfta* 
trager  S.  M.  des  Kaisers  von  BrasilieOi  durch  gegenwiir* 
tiges  îm  Namen  Seiner  Regiening  : 

dass  Preiissische  Schiffe  und  deren  Ladungen,  welche  in 
die  Hafen  des  Kaiserslaals  Brasilieu  ein-  oder  ans 
denselbeu  ausiaufeu,  daselbst,  ohne  Unterschied  des 
Orls  ihrer  Herkunft  oder  Bestîmouing ,  bei  ihrein 
Kiolaufen,  vvâhrend  ihres  Aiifenthalts  und  bei  ihrem 
Auslaufen  vollkoomieu  auf  deniselbeo  Fuss  behao- 
delt  werden  sollen,  wie  die  voo  demselben  Orte  ber- 
kommenden  oder  nach  derselben  Bestinimuog  ans-  ^ 
gehenden  BrasiUaoisclieD  Schiffe  uod  dmn  Ladiingeu  ; 

daw  die  gedachteo  Preussitcb'eoi  Schiffe  yreder  andere . 
noch  hôhere  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nuDg  za  entricbteo  haben  aoUen,  ala  diejenigeny  weU 
cheii  dit  in  gleiobem  Fall  befindlicfaao  Nationalachifle 
unterworfen  aindy  sei  es  nun  dasa  dieErhcbung  die- 
aer  Abgabeti  im  Nameo  uod  for  Recbnung  der  Bra- 
siliaoiscben'  Regierung,  sei  es  daas  sie  im  Namen  und 
for  Recbnong  yod  Privatleuten ,  6ffent]ichen  Beam- 
teo,  Ortaverwaltongen  oder  Analalleo  irgend  einer 
Art  erfolgt; 

daas  wenn  in  Zukunft  einmal  die  Brasilianîscbe  Regie- 
rung  ein  anderes  System  annebmen  woUte,  die  voll- 
atandige  Gleichslellung  der  Preussischen  Schiffe  mit 
den  nationalen,  wie  solche  vorstehend  angegeben  ist, 
nur  in  Folge  einer  der  Preussischen  Regierung  sechs 
Monaie  vorber  gemachleo  Benacbricbtiguog  aufbu- 
ren  kann. 

Sieeueil  $én.    Tome  XL  Ce 
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Die  gegenwartige  Deklaratioo  iÎDdet  auf  die  Kiisteu- 
schifffaTirt ,  et.  h.  auf  die  BefurderuDg  von  Erzeugnissen 
und  Waaren,  welche  in  einem  Hafen  mit  der  Bestim- 
muDg  nach  tinm  andani  Hafen  deaselben  Landes  ver- 
laden  werdeo,  keine  Anwendung»  Yielnélir  bleibt  die- 
selbe  ftUMdili«MUch  der  natiooalen  Schiiflahrt  Yorbehal- 
ten.  8ie  isl  bettimnit  zum  Aattausch  gegeo  einegleîehê 
Urkuoda  dar  Preussiaclieii  Regierung,  uotarseicfaiiàt  Toa 
8.  E.  dem  Harm  Fraiberrn  tod  Canita,  Staats-,  Kabi-> 
nata-  und  Mînistar  dar  aaswMrtigao  AogelaganhaitaD  8. 
M*  des  Kunîgs  von  Preussen,  vrelchem  dar  Unterzeich- 
nete  die  Varaicharung  saîoar  liohan  Âchtung  âotaodriickaa 
aich  beahri. 

Bcrlio,  dan  26.  Fabraar  1848. 

PlDHO  CaETALHO  de  JVlORAlS* 

(Der  Â lista usch  gegen  eine  gleiphlautende  Daklara- 
lion  ist  am  26.  Februar  1848  erfolgt). 


38. 

1848  Convention  entre  la  Belgique  et  le 
chef  suprême  de  la  peuplade  afri- 
caine des  NalouSy  portant  acquisi-» 
tion  par  la  Belgique  d^un  territoire 
pour  fonder  un  établissement  com- 
mercial sur  les  bords  du  Ria-Nunez. 
Conclue  et  signée  à  Caniope  sur  les 
côtes  d Afrique  le  4.  Mars  1848. 

Entra  la  liautanant  da  Taistaaa  VanbaTerbakay  ooni- 
mandanl  la  goélette  de  guerre  belge  Louise  -  Marie^ 
agissant  au  nom  da  Sa  Majesté  Lt^opold  t.,  roi  des  Bel» 
geSy  d'une  part,  al  Lamina,  chef  aupr4ma  des  Naloua, 
agissant  de  sa  propre  autorité  et  au  nom  des  cbeli  in« 
dépendants*)  d'autre  part: 

*)  Casogobol,  iRto-iVime«,  i.  march  i848. 

In  conséquence  nf  so  many  prelended  owners  of  our  country, 
we  thc  uoderiigned  elders  of  tbe  NaJoe  Tribe  aod  ownm  of  lius 
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Il  t  M  coovrau  du  plein  gré  des  parties  contractaD* 
tct  ce  qui  suit: 

Art*  !•  —  Lamina  y  chef  suprême  des  Naloua,  cède 
en  toute  souveraineté  à  8.  M«  le  roi  des  Belges  les  deux 
rWes  de  la  rivière  Blo-Nunes,  cdte  occidentale  d'Afri- 
que, sur  une  étendue  dont  la  délimitation  est  fix^  ci- 
après. 

11  fait  cette  cession  tant  en  son  nom  et  au  nom  des 
chefs  indépendants  nalous ,  dont  il  a  remis  l'acte  d'ad- 
hésion »  qu^en*  celui  de  ses  descendants  et  de  tous  ceux 
qui,  après  lui/ pourraient  avoir  des  droits  à  sa  suc* 
cession*.  ' 


country  ,  commencing  at  Sandy  Island  for  info  ibe  interîor  on 
both  sîdes  of  tbe  River  and  ends  at  Ropass  :  do  aulborise  our 
Nepbew  and  afIecUooate  couniry  inan  (Lamina  Towl),  to  do 
idiat  etcr  be  thioks  proper  witfa  regarda  to  tbe  wellfiire  of  our 
country. 

And  we  aIso  advise  ail  Europeans,  and  foreigners  wbo  come 
to  réside  in  our  country,  for  any  lenetb  of  time  to  consul t  La<- 
mina,  aIso  to  mabe  bim  tbdr  land-lord  on  tstèiat  tbat  tbey  migbt 
dwell  in  aafe^. 

Tbis  country  was  taken  away  from  tbe  Bargars,  long  before 
tbe  English  came  hère  to  carry  on  slave  trade,  by  our  eldest 
brotber  Laminais  Uncie:  it  is  for  tbis  reason  we  now  make  our' 
Nepbew  duef  of  ail  tbe  Naloes,  as  he  ia  tbe  onJy  capable  one 
amongst  ua. 

Wilb  regard  to  giviug  away  or  selling  our  country  ibis  we 
will  not  do,  und  furlbe  more  we  cannol  make  any  treaty  witb 
EuropeaaS|  nor  can  any  one  eUe  do  so,  except  Lamina. 

Lasilj  we  bave  only  to  aaj  baé  it  ool  bôen  for  Lamina ,  ia- 
tely  we  nrigbt  bave  lott  our  couniry,  for  no  Naloe  bas  tbe  rooney 
to  defray  war-expçnses,  as  Lamina  bas  done,  for  ihe  lasi  sii  montbs, 
to  maintain  ihe  freedom  of  tbe  couniry:  neilbcr  bas  any  Naloe» 
tbe  power  and  influence  tbat  Lamina  bas  over  us. 

Signatvref  or  marlwt 

Massa,  Tomill,  Jack,  Torchan,  Urah  Totcly  Leese 
Pense,  WiU,  Samanee  SUver,  Caretno. 

The  above  signatures  were  signed  in  our  présence  tbis  firat 

day  of  march  at  Casogobol,  Rio-Nunez  River. 

I 

F,  purmtL  VàmhmurheeL 
A,  MieM,  Bkm$e, 

A,  C^êHm 

Ce  2 
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Art.  2.  —  La  cession  faite  par  Lamina  et  les  chefs 
indépendants  nalous,  comprend  tout  le  terrain  bordant 
le  Kio-Nuuez  à  un  mille  à  rintérieur,  depuis  le  Mari- 
got en  amont  de  Rapace  sur  la  rive  droite,  jusqu'au  Ma- 
rigot en  aval  de  Pïctoria  sur  la  même  rive  et  toute 
U  rive  gauche  correspondante. 

Art.  3.  —  Le  Roi  des  Belges  disposera  de  tout  le 
terrain  ne'cessaire  à  ses  établissements.  Lorsque  des  négo- 
ciants viendront  s'établir  dans  la  rivière,  ils  seront  te- 
nus de  payer  uoe  redevance  annuelle  au  chef  des  Na- 
lous,  de  dix  gourdai  en  merchandises  par  cent  yards  de 
terrain  employi^  aux  établissements. 

Toutefois  cette  redevance  ne  sera  pas  due  pour  l'oc- 
cupation des  terrains  faisant  partie  ou  dépendant  actuel- 
lement de  rétablissement  nommé  p^ictoria,  situé  au  bas 
de  la  rivière  Rio^Nunez, 

Art.  4,  —  Le  gouvernement  belge  et  les  négociants 
belges  établis  sur  quelque  point  que  ce  soit  de  la  rivière 
auront  la  faculté  de  disposer  des  bois  nécessaires  à  leur 
usage. 

Art.  5.  —  Le  chef  det  Nalous^  tant  en  ton  nom  qu'en 
celui  de  ceux  qui  pourraient  lui  succéder ,  s'engage  à 
protéger  par  tous  set  moyens,  les  négocianlêlbelges  ainsi 
que  leurs  propriétés  et  marchandises,  et  à  n'exiger  d'eux, 
sous  aucun  prétexta ,  d'autres  redevances  que  celles  sti- 
pulées dans  le  présent  traité. 

Art.  6*  —  Toute  exigence  en  dehors  des  coutumes 
fixées  ou  tout  pillage  de  propriétés  belges  de  la  psrt 
des  indigènes  et  dont  il  ne  sera  pas  donné  pleine  et  an* 
tière  satisfaction  par  le  chef  des  NalooS|>  pourra  entrât* 
ner  la  suspension  des  coutumes. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  un  sujet  du  chef  des  Na- 
lous  aurait  à  se  plaindre  d'un  sujet  belge^  le  chef  des 
Nalous  s'adressera  au  commandant  de  l'établissement  la 
plus  proche  y  afin  que  justice  loi  soit  immédiatement 
rendue. 

Art.  8.  —  Le  Roi  des  Belges  s'engage,  tout  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  descendants,  à  payer  annuellement 
au  chef  des  Nalous,  pour  la  cession  du  territoire  fixé 
aux  articles  1  et  2 ,  la  somme  de  1000  gourdes  paya- 
bles en  marchandises  au  cours  du  jour. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  S.  M.  le  Roi  des  Belges ^  qui,  avant  le  30 
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juin  1S41,  devra  faire  connaître  aon  acceptation  ou  son 
refus. 

Ârt.  10.  —  Afin  dMtablir  un  commencemeot  de  bons 
rapports  entre  les  Belges  et  les  Nalous,  le  commandant 
de  IsL  Louise- Marie  a  fait  délivrer  à  Laïuioa  à  titre  de 
'  cadeau  la  «omme  de  300  gorudes  en  espèces. 

Ârt.  11.  —  Dana  le  cas  oh  le  gouvernement  belge 
jugerait  à  propoi  de  renoncer  eu  bénéfice  do  pràent 
treitëy  il  sera  toujoura  libre  de  le  &ire|  en  iusant  no* 
tifier  son  intention  eu  chef  des  Nalous  ;  dans  cette  hy- 
pothèse toute  redeyance  oasserait  d'être  due. 

Ainsi  lait  en  double  expédition  à  bord  de  la  Louise' 
Marie^  en  rade  de  Caniopci  le  4  Mars  1848. 

/.  V^anhaverhehe,  lAtmina, 
Bicaise,  tëmoio.  CaremOf  témoin. 

Ducolombier,  témoin.  Uralif  tëmoin. 

L'acte  qui  procède  a  été  approuvé  par  Arrêté  du 
Roi  des  Belges,  en  date  du  27  Décembre  1848. 

j4n/iease  à  la  convention  du  4  Mars  i848  entre  la 
Belgique  et  ta  peuplade  des  ^'aloun  en  Afrique^ 
pour  ^acquisition  a  un  territoire  dans  V  intérêt  du 

commerce  belge» 

1  the  undersigoed,  only  chef  of  the  Naloes  declaie 
hy  tbis  présent  engage  to  allow  the  Beigium  mercbants 
to  establish  themselves  it  my  places,  Jembo  or  Darania, 
sitoeted  on  the  country  of  the  Landamoors^  in  case  that 
the  treetr  made  with  the  commander  ol  tbe  Balgium 
•hooner  jLouise^Mcuie  would  receive  the  Kings  sanc* 
lion  or  accepted  hy  Monsieur  Cohen  or  his  Agents:  the 
rent  will  be  the  same  as  that  fixed  in  the  third  article 
of  the  said  treaty. 

Written  Caniope  this  4.  dey  of  March  1848. 

f^anhaverbeke,  Hamilton,  Carenio.  Bicaise^ 
Lamina»  Urah.  A,  CoJien* 
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36. 

iS4S  JLoi  de  la  Grande-Bretagne  du  4. 
Mars  1848^  portant  V égalisation  des 
droits  à  percevoir  des  bâtimens  étran- 
gers et  de  leurs  cargaisons  aux  ports^ 

*     des  Indes  orientales  à  ceux  perqus 

des  bdtimens  anglais. 

Geselz,  die  Gleichstelliing  (1er  Abj^aben  von  solrheii 
Waareii,  welche  noter  freinder  und  brittischer  Flagge 
eiDgefiihrt  werden,  und  die  AufhebuDg  aller  Zullabgaben 
von  solchen  Waaren,  welche  von  einem  zum  Gebiete  der 
Ostindischeu  Kompaguie  gchurendeo  Hafeu  nach  einein 
andern  Hafen  desselben  Gebietes  versendet  werden. 

Art.  1.  Es  wird  bierojit  bestimmt,  dass  von  und 
/  nach  dem  25.  Mrirz  1848  aile  Waaren ,  welche  unter 
fremder  Flagge  zur  See  in  irgend  einen  Hafen  der  Prasi- 
dentschaften  von  Fort  William  in  Bengalen,  von  St.  Ge- 
orge oder  Bombai  eiogefôhrt  werdeo,  mit  denselben  Zôl* 
len  belattet  werden  aolleo,  welche  dièse  Onter,  im  Falle 
êie  io  die  beminnteii  B&îen  mit  britlischeo  Schifieo  eio- 
gefahrt  werden,  gegenw&rtig  geeelriich  entiichten  miis- 
een,  und  Jeder  dagegenlaufende  Akt  det  Rathee  von  In- 
dien bleibt  unberâcksidbtigl. 
/  Art*  2.  Und  et  wird  biermît  bcecbloseen,  dase  von 
und  nacb  dem  genanaten  Tage  aile  Waaren,  welche  un- 
ter fremder  Flagge  lur  6ee  von  irgend  einem  Hafen  der 
Prliaidentscliaften  von  Fort  William  in  Bengalen,  von 
St.  George  oder  Bombai  antgefiibrt  werden,  mit  deneel- 
den  ZCllen  belastet  werden  soUen,  wekhe  dieee  Gfiter, 
im  Falle  aie  ans  den  benannten  Hâfen  mit  briilîaclien 
Schiffen  ausgefiibrt  vrurden,  gegenwârtig  gesetzlich  ent* 
richten  miissen  und  jeder  dagegenlaufende  Akt  desRatha 
von  Indien  bleibt  onberiicksichtigt. 
/  Art.  3.  Und  e$  wird  hiermit  beschlossen,  daas  von 
und  nach  dem  benannten  Tage  kein  Zoll  erhoben  wer- 
den kann  von  allen  solchen  Giitern,  welche  gesetzlich 
von  irgend  einem  Hafen  des  Gebiels  der  Oslindischeo 
Kompaguie   uach  irgend  eioem  andern  Hafen  desselben 
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Gebiets  verliihrt  werden  und  jeder  dagegen  laufende  Akt 
des  Raths  Yon  Indien  bleibt  unbenickaichtigt. 

An.  4.  Vorausgesetzt  |edochy  daas  nichls,  was  in 
dem  gegeowSfligeii  Oetelse  enthalteii  iat,  auf  die  Arliktl 
Sais  und  Opium  angewendet  werdeo  kann. 


ào. 

Traité  entre  les  Royaumes  de  Prusse 
et  deSaxey  pour  Vétablissement  d'une 
route  de  fer  entre  Berlin  et  Dresde. 
Conclu  et  signé  à  Berlin^  le  6« 

Mars  1848. 

Seine  Majeslat  der  Kunig  von  Preiissen  und  Seine 
Ma)estat  der  Konig  von  Sachsen,  in  dem  Wunsche  iiber- 
einstimmeod,  die  Eisenbabu-Verbindiiog  zwischen  Ber- 
lin und  Dresden  auf  einem  kûrzeren  Wege  zu  vermit- 
teln  und  thunllcliat  su  erleichtern,  haben,  zuni  Behufe 
•ioer  hieriiber  sa  traffandmi  Vereiobarung ,  zu  BevolU 
mSchtigten  ernaont: 

Seine  Maiestat  der  Konig  von  Preussen: 
Allerhucbst  ibren  Gebeimen  Legationsrath  Cari  Lud* 
vrîg  Oiittav  Borck ,  Rilter  des  KonigUch  Preussi- 
•cban  Rotban  Adlerordens  dritter  Kktste  mit  der 
Scbleife  u.  ••  w. 

AllerhôclMtibren  Gebeimen  Ober-Fioanaralh  Fricd- 
ricb  Albert  Immannel  Mellin,  Rîtter  des  Kdnii^ich  Preu» 
eêisebeii  Rothen  Adlerordens  dritter  Klasee  mit  der 
âchleife  und  -  des  elsernen  Kreaaet  xweiter  Klasse 
u.  8«  w. 

AlIerbMistihren  Gebeimen  Finanzratb  Auguat  Liid* 
wig  von  der  Reck,  Rilter  des  Kooiglich  Preossi- 
•chen  Rothen  Adlerordens  vierter  KJatta, 
Seine  MajestSt  der  Kônig  von  Sacbsen: 

AllerhôchslibreD  Gebeimen  Regierungsratb  Cari  Lud- 
wig  Kohlschiitter,  Hit  ter  des  &ôniglicb  Siicbsiscben 
Civil-Verdienstordens  u.  s.  w. 
welclie  nach  vorhergegangener  Verhandlung  unter  deni 
Vorbehalte  der  Katifikation,  iiber  folgeode  Punkte  ùber- 
eÎDgekouimeu  sind. 
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Art.  1.  Die  Kooiglich  Preussîsdie  iind  die  Rtfnigltch 
Sâchsitche  Regierung  verpilichten  Sich  gegeuseitig,  den 
Bau  «încr  EiwnlMihDy  welche  tich  eîoerseits  bei  Juler^ 
bogk  «n  die  Berlin -AnhaltUche  Eitenbahn  irod  andrer* 
aeili  oberhalb  Rteee  bei  ROderau  in  der  Riclitiiug  auf 
Dresden  an  die  Leipzig -DresdeoerEisenbahn  anachliesety 
su  gestatlen  und  werden,  eine  (ede  innerbalb  ibres  Ge* 
bieles,  dafiir  Sorge  tragen,  dase  der  deniselben  angehO- 
rige  Theil  der  gedachlen  Kisenbahn  von  den  betheilig- 
ten  Geeeilschaften  bis  spëtestens  Ende  Oktober  1848. 
fertig  gestellt  und  dem  Betriebe  iibergeben  werde. 

Art.  2.  Die£iseobabn  voa  Jiiterbogkaber  PrentsendorC 
und  Falkenberg  bis  ziim  Anschlosse  an  dîeLeipzig-Dres- 
dener  Eisenbabn  soU  nicht  niir  in  ihrer  ganzen  Ausdeh- 
nung  zwîsclien  Berlin  uncl  Dresden  eine  ununterbrochene 
Verbindung  herstelleu ,  sondern  auch  dergestalt  mit  der 
Berlin- Anhaltschen  und  Leipzig-Dresdener  Bahn  unniit* 
teibar  in  Verbindung  gebrachl  werden,  dass  die  Trans- 
portinittel  der  verschiedenen  [>alinen  zwischeii  Berlin 
und  Dreflden  obne  Unterbrechuug  voo  der  eioen  auf  die 
andere  ùbergehen  kunnen. 

Insbesondeie  «oU  die  Spurweite  in  Uebereinslimnning 
mil  der  in  den  beiderseitigen  Staat8gebieten  bei  den  ùbri- 
geu  Eiseubahnen  angenommenen  Spurweite  iiberall  gleich- 
mâidig  4  Fuss  8^  ZoU  Eugliscbeo  Maasses  iin  Licbten 
der  Scbienen  beiragen. 

Art.  3.  Die  bohen  Regierungea  bebalten  Sich  vor, 
nber  den  Punkti  an  welchem  die  den  beiderseîtigen  Ge- 
bieten  angebOrigen  Babnstreeken  sich  an  eioander  an- 
scbliessen  sollen,  nadi  Vorlegong  der  von  den  betbei» 
iigten  Geeellscbaflten  anasoarbeitenden  Project  e  Sich  zu 
verstandigeu  und  nSthigenfalls  durch  tecbniscbe  Koin- 
inissarien  die  elner  naberen  Festsetaung  bedùrfenden 
Punkte  gemeinschaftlicb  erortcrn  zu  lassen. 

Art.  4.  Die  Koniglicb  Sëchsiscbe  Uegierung  geslat- 
tet,  dass  der  Betrieb  auF  der  înnerhalb  îbres  Gcbiets  ge- 
legenen  Slrecke  der  Bahn  der  Berlin-Anlialtisclien  Eî- 
senbabn-Gesellschaft  iibertragen  werde,  lincî  wlrd  ihre 
Vermillelung  dabin  eintrelen  lassen  ,  dass  iiber  den  Be- 
trieb baldtnogliclist  eiue  angemessene  Verstandigung  uii- 
ter  billigen  Bedingungen  zwischeu  den  beiden  Gesell- 
scbaflen  zu  Stande  konime. 

Art.  5.  Die  boben  konlraliireuden  Hcgierungen  wer- 
den nacb   uiiberer  Verstandigung  unter  einander  dafiir 
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Sorge  trageD,  dass  von  Berlin  nach  Dresden  imd  iu  ent- 
gegengesetzter  Richtung  von  Dresden  nach  Berlin  taglich 
inindestens  zweimal  iind  ùberbaupt  so  oft,  aU  das  Be- 
diirfoUs  de8  Vwkehrs  es  eilorderl,  eine  zusammenhan- 
gende  Befdrderong  ohoiê  Aufeotbalt  auf  àen  Stationea 
und  namenllich  auf  dem  Bahnhofe  bei  Rdderau  Stalt 
finde.  Aucb  wolitn  dieielboo  darauf  binwirken,  dass 
die  BefôrderuDg  sowohl  der  Personeo ,  aïs  der  Gâter 
swiscben  den  gedachteo  beiden  Orten  obne  Wachsal  der 
Tnmsportfahrzeuge  erfolge. 

Art.  6.  Der  Tarif  fiir  die  Fahrpreise  der  in  Hede 
stehenden  VerbinduDgsbahn  soll  zu  den  Fahrpreisen  der 
fierlm*Aolialtîscheii  und  der  Leîp/îg-Oresdener  Bahn  in 
ein  angemessenes  Verhalinbs  gebracht  und  in  keinera 
Falle  auf  einen  hôheren  Reinertrag,  als  sehn  Prosent  des 
Anlagekapitals,  berechnet  werden. 

Art.  7.  Zvvischen  den  beîderseiligen  Unterthanen  soll 
sowolil  binsichllich  der  Beforderiingspreise  aïs  der  Zeit 
der  Abferligung  kein  Unterschied  gemacht  werden,  na- 
uientlich  sollen  die  ans  dem  Gebiele  des  einen  Staates 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staaies  iibergelienden  Trans- 
porte weder  in  Beziehung  auf  die  Abferligung,  nocb 
riicksichtlicb  der  Beforderungspreise  ungiinsliger  beban* 
delt  werden,  aU  die  ans  dem  betreiTenden  Staate  abge- 
henden  oder  darin  verbleibeoden  Transporte. 

Art.  S.  Die  Bahopolisei  wird  aoter  Aufsicht  der 
dazu  btideraeits  kompetenten  Behdrden  ia  Gemiissheît 
des  fïir  )edes  Staatsgebîet  besooders  zu  publiurenden 
BabopoUcei-Reglements  nach  mdglîcbst  ûbereiiistioimeii- 
dan  Gmndsatzen  gehandbabt  werden. 

Art.  9.  Beîde  Regierongen  sind  darîiber  einverstan- 
den 9  dass  die  wegeo  Handhabuog  der  Pass-  nnd  Freni- 
denpolizei  bei  Reisen  mittelst  der  Ëisenbahoen  ontar  ih- 
nen  theils  schoD  beatebenden,  theils  noch  zu  verabre- 
denden  Bestinimungen  aucb  auf  die  in  Rede  stehende 
Verbindungsbabn  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  10.  Riicksicktlich  der  Benutznng  der  mehrer- 
wâhnteD  Verbindungsbabn  zu  Zwccken  der  Militairver- 
waltung  ist  man  iiber  folgende  Pnnkte  ûbereingekommen  : 
1)  Fiir  aile  Transporte  vot)  Militairpersonen  oder  Mi- 
litairefFekten  .  vvelche  fiir  Ilecbnung  der  Koniglich 
Preussisclien  Militairverwaltung  a  ni  der  Llîsenbabn 
von  Berlin  iiber  Jiiterbogk  nach  Dresden,  ingleicben 
iiir  aile  Transporte^  welcbe  fiir  Rechnuug  der  Ko- 
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DÎgUch  Siichsiscl^eQ  Militair-Verwaltung  uDter  gan- 
ser oder  tlitilweifter  BenntzaBg  dcr  geiMiiiit«D  Baliii- 
lime  bewîrkt  werden,  «wird  den  beidwtatligtD  Mi- 
litainrerwttltQDgtn  hinsichtlidi  der  BefiSrdeiruDg»» 
prtne  TÔUige  OleiclMtelluog  zugesichert,  dergestalt, 
dan  dit  Betabhiiig  dafar  an  die  Eittobéboyarwal- 
tuDg  nadi  gns  gleichen  SKtara  erfolgeo  aolL 

2)  Wemi  io  Folge  etwaîgar  Bandesbeschlosse  oderan- 
derer  ausserordentlicher  Umstaode  auf  ÂnordnuDg 
der  K.ôniglich  Peni8sischen  oder  der  Koniglich  Sâch- 
sischen  Regieruog  io  der  Richtung  der  im  Artikei 
1.  bezeîchneten  £iienbahn  TruppenversendiiDgen 
Statt  finden  soliten,  to  tiegt  der  betreffénden  Eiteji« 
bahoTerwaltung  ob ,  ftir  dièse  und  ftir  Sendiiogen 
von  Waffen,  Kriegs-  und  VerpHegungsbediirfnissen, 
so  wie  von  JNliiitaireifekten  jeglicher  Ârt^  in  soweil 
solche  Sendungen  zur  Beforderung  der  Eisenbah- 
nen  iiberhaupt  geeignet  sind,  oothigea  Falles  auch 
ausserordentliche  Fahrten  eiczurichten  und  tùr  der- 
gleichen  Transporte  aile  Transportmitlel ,  die  der 
ungc8ii)rt  forlzusetzeade  regelmrissige  Dienst  nicht 
in  Anspriich  nimint,  zu  verwenden  iiud  80  w^eit 
thunlich  hierzu  in  Stand  zu  selzeu ,  nicht  minder 
die  mit  Militairpersonen  besetzten  und  die  mit  Mi- 
litaireiMteD  baladeBen  tod  einer  aostossenden  Bahn 
komineiidenTraDiportfalirzeuge  aaf  die  eigene  Baba, 
vorausgetetBt,  data  dièse  dazu  geeignet  aindy  su  ûber* 
nehmen,  aach  mit  dao  dispoaibleD  LokamotiveD^  wei* 
ter  zu  fabrea.  Die.  Leîinng  aller  soldier  Trana- 
porte  bteibt  jedocb  lediglich  den  Dieottperaonale 
der  betreffeDden  fiiteobaho-VerwaltuDg  uberianeoy 
dessen  Anordnung  wlUirend  der  Fahrt  unbedingt 
FoJge  zu  leisten  ist. 

Hiosicbtlich  des  an  die  Eisenbabnverwaltungen 
su  entrichtenden  Fahrgeldes  tritt,  wie  unier  1.  eioe 
vollîge  Gleîchatelluiig  der  beidecaeitigen  Militairter* 
wallungen  eîn. 

3)  Die  hohen  kontrahirenden  Regierungen  sind  iibri> 
gens  dariiber  einverstanden ,  dass  eiuer  jeden  auf 
der  in  Rede  stehenden  Eisenbahn  durch  das  Gebiet 
des  anderen  Theils  zu  bewirkenden  Truppensendung 
die  herkommliche  Anzeige  und  Vernehmung  «ût 
der  betheiligten  Regieruog  binnen  angemessener 
Fri6t  vorbergehen  musse.    Im  Faile  ausserordout- 
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liclier  Dringlichkeit,  wo  ohne  GcfShrdung  des  Zwe- 
ckes  eine  vorgangige  Vernelimnng  mit  der  betliei- 
ligten  RegieniDg  nicht  zu  bewîrken  sein  wùrde, 
wollen  jedoch  die  holien  kontrahirenden  Begierun- 
gen  es  gescliehen  lassen ,  dass  von  dieser  Anzeige 
und  Vernehmung  aiisnahmsweise  abgeselien  werde, 
wogegen  auch  in  solchen  Fallen  der  Absendnng  der 
Transporte  unter  allen  Umstanden  eine  Anze»ge  an 
die  belheiligte  Regîerung  oder  an  die  nach  Befiadeti 
deslialb  mit  Anweianiig  su  ▼melieiidco  betreffMidcD 
Protinzial-Beb6rden  Torangeheo  80II. 
Art.  11.   lo  Betreff  der  PostvetliiatiHSSe  iiiid  die 

beiden  konlnbireDdeii  Regieningen  iiber  oachitebeDde 

Punkte  nberelogekomineii  : 
1}  Die  beiderseitîgen  Regierangen  werden  âicb  bin- 
sîchtlich  der  iiber  ROderau  au  epedirenden  gegen- 
seitigen  Korrespoodenzsendnngen    mit   den  gegen* 
wartig   konvenlionsmiissig  bestehenden  Portoanthei- 
]en  so  laoge  begniigeo,  als  nicbt  io  Betreff  der  lels- 
terea  eine  anderweite   allgemeine  Kegulirung  ge- 
genseitig  vcrabredet  werden  wird.    Was  die  Benii- 
tzuDg  der  Eisenbahn  zu  Packereisendungen  zwisclieri 
den  Orten   des  beiderseitîgen  Staatsgebiels  belrillt, 
so  werden  die  kontrahirenden  Regierungen  sich  vor 
Eroffnung  des  Betriebes  wegen  Ermassigiing  des  Gc- 
saoïDitportos  und  der  Feststelhing  der  beiderseitî- 
gen Antheile  daran,  nacb  Maassgabe  der  Transporl- 
strecken  und  der  Transportieistungen  durch  die  bei- 
derseitigen  Postverwallungen  verstandîgen. 
2)  Die  Kuuiglicli   Sachsische  Regierung  wird  ferncr 
gestatten ,  dass  die  RônigHch  Preussiscbe  Postver- 
waltuDg,  wenn  aie  ea  fiir  nOthig  finden  tollte,  auf 
der  Eisenbaboroote  ion  Jiiterbogk  nber  Rdderan 
und  Leipzig  gescblo8aeneBrtefpackete  swiecbeo  Ber- 
lin and  Jiilerbogk  einer-  und  Halle  andererseita  ge- 
gen  eine  der  KônigUch  SUcbaiscben  Pbsiverwaltung 
zu  gewaiirende  Tranaitgebiibr  von  Einem  balben 
Silber-  oder  Neugrosclien  pro  Lotb  Bruito  bef6r« 
dern  kSnne.    Fiir  etwaige  auf  der  gedachten  Route 
zu  bewîrkende  Fabrpoitsrndungen  zwiacben  Berlin 
und  Jiiterbogk  einer-  und  Malle  andererseîts  wird 
die  Vergtitung  an  die  Kunigtich  Sâchsische  Post- 
verwaitung  nacli  Maassgabe  der  Stipulationen  im 
Ârlikel  8.  des  Vertragea  vom  24.  Juli  1843.  we- 
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gen  Benulzung  der  SaclisUch-Schlesischen  Eîseubalin 
2nr  BelorderuDg  der  Preuss.  Postsendungeu  erfolgen. 
3)  Fiir  den   Trausil    der  Preussisclieu  Brief-Packet- 
ftchlûsse  zwischen  Berlia  einer>  und  Prag,  Wien 
und  Hof  andereneito  âber  Drasden  und  Leipzig 
werdeo  die  bîabarigea  konventioosiiiSssfgen  Ver- 
gûtungatôtse  to  lange  un?eiiSndert  beibehalten,  als 
die  bestehende  Postkooventlon  swiachen  Prenaaeo 
und  Saduen  in  Kraft  bleibt.    Nach  Âblauf  derseU 
ben  itt  {edoch  (iîr  die  gedacbleo  Transit -Brief- 
Packete  8tatt  der  bisheri^ea  Transttgebîibr  von  1 
Ggr.  pro  Loth  Biuito  1.[  Neugroschen  pro  Loth 
Seitens  der  Koni^Iicb  Preuaaiscben  an  die  fLdnig* 
lich  Sâchsische  Postverwaltung  zu  entricbten. 
4)  Solhe  die  KonigUch  Preussische  Poslverwaltuog  die 
Lisenbaburoute   iiber    Ruderau  ztim   Transit  von 
Pâckereien  und  GeldsenduDgen  oach  und  aus  Bub- 
inen  und  Bayera  zti  benutzen  Veranlassung  finden, 
80    werden   dièse  Scndungen  fur  dasjenige  Porto 
auf  den  kûoftigen  Kisetibahtien  dure}»  das  Konig- 
reich  Saclisen  befordert  werden ,  welcbes  nach  der 
io  dem  zwiscbeo  deu  beiJerseiligen  PoslverwalUm- 
gen  abgescblossenen  voierwabnten  Vertrage  vom  24. 
Juli  1843.   Artikel  8.  bis  12.  fiir   die  Transitseo- 
dungen  aus  und  oacb  Sacbsen  iiber  Gorlitz  und 
Dresden  bestimmten  Transilvergiilung  sich  ergeben 
wird;  «ueb  aoUen  auf  derartige  Sendongen  die  Ar-' 
tikel  14  bis  17.,  19  und  20*  des  mebigedachtea 
Vertrages  iiberall  Anwendung  finden. 
Art.  12.   Gegenwfirtiger  Vertrag  soll  znr  landesberr» 
licben  Genebmigung  vorgelegt  und  die  Auswecbselung 
der  darnber  ausaufertigenden  Ratifikationsurkunden  an- 
bald  ala  mOgUcb,  sp&testens  aber  binnen  secbs  Wocbeo 
bewirkt  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  deraelbe  von  den  beiderseitigen 
BevoUttiacbtigten  unterzeiebnet  und  besiegelt  vrorden» 

8o  gescbehen  Berlin,  den  6.  MSn  184& 

Cari  fAiâwig  CfUaiap  Bord,   (L.  S.) 
Friedrich  Jlbert  Immanuel  Mellitu  (L.  S.) 
August  Ludwig  von,  der  Reck,   (L.  8.) 
Cari  Ludwig  Kohlackutter,  (L.  8.) 

Oie  Auswecbsel.  der  Hatifikationfturkiinden  /u  d.  vorbleben> 
deu  Vertrage  isl  aui  7.  Mai  d.  J.  zu  Berlin  bewirkt  wordaii. 
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40. 

Ukase  de  Vempereur  de  toutes  lesisi^ 
jRussies  du  23  Mars  1848,  concernant 

le  commerce   du  gouvernement  de 
Stawropol  avec  la  Caucasie. 

Um  den  B«wofaD«ni  des  GouYeroements  Strawnopol 
und  des  Landes  der  Tschernomoriscben  K.asaken  oeae 
Mittel  sur  vortbeilhafteD  Ausfuhr  ihrer  landwirlhscluill- 
lichen  Eneagoisse  za  yerschaffen  und  somit  die  Ausbil-  ^ 
dung  aller  lodustriesweige  îener  Gebiete  su  befôrdera, 
befeblen  wir  gemass  der  Voratellung  des  Statthalters 
voo  Kaukasien  und  dem  Gutacbten  des  Kaukasisclieii 
Comité  : 

1.  Aoi  Asowschen  Meere  innerbalb  der  Grensen  des 
TscLernomorischeD  Kosakengebiets ,  an  der  sogenannten 
JeisskiscbeD  Landspitze ,  einen  Hafen  iiod  eîne  Stadt  zu 
bauen,  welcbe  letztere  den  Namen  Uafensladt  Jeissk  fiib- 
ren  soll. 

2.  In  dieser  Stadt  sollen  sich  Eiowohner  aller  Stande 
ohne  Ausnahnie  niederlassen  durfeo  ;  mit  Beobachtung  ^ 
der  allgeineinen  fur  solche  Falle  vorgeschriebenen  Re- 
geln.    Denen ,  welche  in  der  Stadt  Jeissk  Hauser  und 

in  ihrer  Nachbarschaft  Landbâuser  bauen  wollen,  soll 
bis  zum  1.  Januar  1859  Land  iinentgeldlich  gegeben 
werden.  Aber  die  Bauten  diirfen  nicht  anders  als  nach 
dem  Plan  der  Stadt,  der  vorlanfig  anzufertigen  und  vom 
Statthalter  von  Raukasien  zu  priifen  und  zu  bestatigen 
isty  aogelegt  werden* 

3.  Alioi  verschiedenen  Abgaben  und  Leistungen  un» 
terworfenn  Personen,  welche  bis  zum  1.  Januar  1859 
sich  in  der  Hafenstadt  Jeissk  niederlassen  und  sich  da« 
seibst  ansSssig  machen,  soUen  auf  15  Jahr  von  der  Zeit 
an»  viro  sie  sich  dort  ausiedelo,  von  allen  Gildensteuera 
und  aodero  Rronabgaben  und  Leistungen  befreit  sein* 
Dièse  Steuerfireiheit  ist  auch  auf  diejenigen  der  obenge- 
nannten  Personen  auszudehnen,  die  jetzt  schon  an  dem 
Ort  der  zu  errichtenden  Stadt  wohnen,  fiir  welche  die 
Dauer  der  Steuerfreiheit  von  dem  Tage  der  Erôffibung 
des  Hafeos  gerechnet  werden  soll.  Die  Bewobner  der 
Stadt  Jeissk  sind  jedoch».  wahrend  der  Dauer  iiurer  Stea« 
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erfreiheiti  der  SUidt-  uod  LancUbgabeo  nicht  enthobeo, 
die  aie  nach  allgemeiner  Grundlage  zu  entrichten  haben. 

4.  Âucb  denjenigen  Kosaken  voni  Tschernomori- 
schen  Heere,  welche  zu  der  dorligeu  Handelsgeseilschaft 
gehoreo,  soll  es  erlaubt  sein,  sich  io  der  Siadt  Jeissk 
niederzulasseti,  docb  sollen  sie  weder  von  der  Zahluog, 
die  aie  zum  Besten  der  Heereseiukùnfte  zu  leisten  ha- 
ben ,  DOcb  von  der  ËDtrichtung  der  audern  auf  ibnen 
lastcnden  Abgabeo  fur  die  Uandel«gesell«cbaft  ^  beireit 
sein. 

5.  Aile,  die  sich  in  der  Stadt  Jeissk  niederlasseu 
uud  daselbst  der  Steuerfreiheit  geutessen,  habeu  das  Redit 
sowohl  io  dieser  Stadt  and  ibrém  Hefen  aU  im-  gaDzen 
Gouveroement  Stawropol,  im  Lande  der  Tichemomorî* 
schen  Kosaken  and  in  ILaokarîen  iiberbaupt,  Handet  su 
treiben^  ohne  w^Oirend  der  ganzen  Daaer  ihrer  Steuer- 
freiheit Gildeoabgaben  sa  sahlen.  Oiejenigen  aber,  wel- 
che Yor  Ablauf  dieeer  Zeit  auch  an  andern  Orten  Rusa- 
lands  Handel  und  Gewerbe  treiben  wolleo,  eind  ver- 
pflîchtet,  den  bestehenden  Gesetzen  gemass,  die  ihrer 
Gilde  und  ihrem  Stande  entsprechendeo  Steuern  au 
entrichten. 

6.  Personen  vom  KaufmanoMtande,  die  bei  andern 
Hâfen  und  Sti&dten  des  Aaowschen  and  Schwaraen  Mee- 
ree  aageechrieben  eind,  solleo  das  Recht  haben  io  der 
Hafenstadt  Jeissk,  auf  Scheioe,  die  sie  in  den  Hafen  und 
Stadten  woselhst  sie  angeschrieben  aind^  erhalteoi  Han- 
del au  treiben. 

7*  Von  den  in  d^n  Hafen  von  Jeissk  einlaufendoB 
Fahraeogen  sollen  dieselben  Last-  und  Ânkeigelder  wm 
in  allen  andern  Asowseben  H&fen,  erhoben  wecden. 

8.  Nach  ErOffnong  des  Jeisskischen  Hafens  soil  bei 
demselben,  nach  dem  hier  beigefdgten  Etat,  ein  eigenoo 
Zolihaus  mit  denielben  Rechten,  welche  das  Zollhaua 
in  Rostow  am  Don  geniesst»  emchtet  werden  und  ihm 
erlaubt  seio^  Russische,  nach  andern  Roesischen  oder 
nach  auslândischen  Hafen  gebende  Emengnisse  zu  bo- 
reinigen^  von  auslandischen  Waareo  aber  nur  solcheao- 
zunehmen,  die  den  Zoii  schon  in  andern  Russiscben  Zoll- 
amtem  entrichtet  haben. 

9.  Aile  Last-  und  Ankergelder  der  in  deo  Jeieaki- 
schen  Hafen  einlaufenden  Fabrzeuge,  wie  auch  die  Halfle 
des  ZoUs  fiir  die  wlihrend  15  Jahre  vom  Tage  der  Er» 
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âflbung  des  Hafens,  nach  demselben  gebrachten  WMreOy 
werdcn  xuin  Besten  der  Sttdt  Jaiuk  verwendet. 

•10.  Ebenso  soll  auch ,  uoi  der  Stadt  Jeissk  aufzu- 
helfen,  wâhrend  25  Jahr,  die  aus  dem  Getriiokverkauf 
flieasende  Eionahme,  su  ifarem  B«8ttD  bestimmt  sein, 
womit  indweD  der  Stadt  nicht  das  Recbt  gegdien  vird, 
ûber  dieten  Vttkaaf  za  gebietCD,  bei  dem  ee  nach  den 
aUgemeinen  for  das  Land  der  Techemomoriichefi  Ko- 
saken  beetébenden  Verordoiiogen  gebalten  bleibt. 

H.  Die  ganze  Verwaltung  der  Stadt  Jeissk  nnd  ih- 
res  Hafens,  wird  einem  zuernennenden  Chef  der  Hafen- 
sladt  Jeissk  iibertragen  ,  welcher  uumittelbar  linter  dem 
Nakasny  Ataman  des  Tschernomorischen  Kosakeoheeres 
und  noter  dem  Oberbefelil  des  Statthalters  von  ILauka- 
sien  stelien  wird. 

12.  Dem  Suttbalter  voo  K.auka8ieo  wird  anheim* 
gestellt  : 

a)  dem  Chef  der  Hafeostadt  Jeissk  spesielle  Instnik- 
tîonen  ond  VorscbrifteD  za  ertheilen, 

6)  eine,  unter  seiner  Jurisdiktîon  stehende,  den  Lokal« 
Terhaltnissen  ge masse  und  den  Bediirfuissen  der  zu 
micbteoden  Stadt  entsprechende  Polizeîverwaltung 
su  organisiren* 

c)  bel  zunehmeoder  Bevdlkeruog  der  Stadt  ihr  ein 
Stadteatbbaus  Hir  die  Recbtspflege  und  Verwaltung 
der  ëkoDomischen  Aogelegenheiten  zu  geben^  und 
bei  demselben  ein  Waisen*  und  Sprucbgericbt  nebst 
Kanzlef  zu  erricbten  und 

d)  die  Gebalte  aller  bei  der  Stadtverwahung  anzustel- 
lenden  Beamten  zu  bestimmen  und  die  dazu  ntftbi* 
gen  SummeD  aus  den  zum  Besten  der  Stadt  ange» 
wiesenen  EînkiinClen  zu  nebmen. 

Der  dirigirende  Sénat  wird  die  sur  Ausfuhmng  ai- 
les Obigen  ndlhigen  Vorkebrungen  treffen. 

Vom  23.  Mte  1848. 
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41. 

1848  Correspondance  échangée  entre  Vam- 
bassade  anglaise  à  Madrid  et  le 
gouvernement  espagnol,  au  sujet  des 
mesures  que  ce  gouvernement  a  cru 
devoir  adopter  dans  ces  derniers 
temps.    16.  Mars  —  17  Mai  1848. 

JN'r.  1.  —  A  la  Légation  anglaise  en  Espagne. 

LonàvtMt  AfTairea  ëtrangéret,  16  mars  1848. 

Monsieur, 

Je  vous  invite  \  recommander  instamment  au  gouver- 
nement espagnol  Tadoption  d\in  système  Jëgal  et  consti- 
tutionnel. La  chute  récente  du  rot  des  Français  et  de 
toute  sa  famille,  et  Fexpulsion  de  ses  ministres,  doivent 
apprendre  à  la  cour  et  au  gouvernement  espagnol  com- 
bien est  grand  le  danger  auquel  on  8^expo8e  en  essayant 
de  gouverner  un  pays  d'une  manière  opposée  aux  senti- 
ments et  aux  opinions  de  la  nation;  et  la  catastrophe 
qui  vient  d'arriver  en  France  peut  servir  à  montrer  que 
ménte  une  armée  nombreuse  et  bien  disciplinée  n'offre 
qu'une  défense  insuffisante  à  la  couronne,  lorsque  le  sy- 
stème suivi  par  la  couronne  n'est  pas  en  harmonie  avec 
le  sentiment  général  du  pays. 

La  reine  d'Espagne  agirait  sagement  dans  Tétat  criti- 
que des  affaires  en  ce  moment ,  si  elle  fortifiait  le  gou- 
vernement exécutif,  en  élargissant  les  bases  sur  lesquel- 
les Padminîstration  repose,  et  en  appelant  k  ses  eonseila 
quelqnes->uns  de  ces  hommes  qui  possèdent  la  confiance 
du  parti  libéral. 

«Pat  Fbonneuri  etc. 

Signé:  VàSMOwn* 
To  the  Right  Honorable,  bsh&t  LTinoir  bulweh. 

Nr.  2.  —  lÀgation  anglaise  en  Espagne, 

Madrid,  7  Avril  1848. 

Monsieur, 

Je  remets  ci  inclus  à  V.  Exc.  la  copie  de  quelques 
remarques  que  lord  Palmerslon  m'a  adressées  deruière- 
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nent^  et-  )e  «t  ppil  que  m»  expriner  tout  li  éhlr  qa« 
ftfpMQva  ^e  U  .goufflÉMOnent  de  8.  M.  «ttholique  juge 
tooMttable  de  revenir  sans  dékî  mul  fpnm  •MUaeùrai 

du  gouvernemeflft  ^teUi  en  Espagne,  en  eOBVOi|iMiDt  les 
CofftAe  el  ea  leur  doin—l  dee  eo^licatioDs  propres  à  eC> 
fiMer  lei  inpreisifnt  «Maellet  eut  donné  lieu,  de»  ee 
roymcme  et  au  dehors,  l'arrestatien  et  l'iiiteDtion  appe* 
rente  de  déporter  divers  citoyens  (parmi  lesquels  se  trou* 
yent  quelques-uns  des  membres  les  plus  distingués  des 
Corlès)  qui,  jusqu^à  ce  moment,  n'Mit  eoeore  été  ni 
géS|  ni  accusés  d^aucune  offense. 

V.  Ëxc.  me  permettra,  j'en  suis  sûr,  de  lui  rappe* 
1er  que  ce  qui  fit  distinguer  spécialement  la  cause  de  la 
reine  Isabelle  dWec  celle  de  son  royal  compétiteur,  fut 
la  promesse  de  la  liberté  constitutionelle  inscrite  sur  Ice 
bannières  de  S.  M.  catholique. 

Il  estoertain  que  cette  circoastaace- contribua  puissam* 
meot  k  déterminer  la  sympathie  et  l'appui  de  la  Grande* 
BtetagB»  en  fiiTeiir  de  fi.  Bf»  Ok»  et  dèe  lore  V.  Exe.  mê 
peut  dire  eurprise  deé  leatMieiilt  que  f exprime  iciy  e» 
supposant  même  que  la  eitoalkm  générale  de  TEurope 
et  la  tendeoce  uuiT«néBe  de  l'opinion  publique  ne  prou* 
retient  point  i«qu*à  l'Mdenoe  qn^nioutd'liui  les  plue 
femee  ganmtics  du  tidne  d'uneonveraineetrouTentoana 
la  liberté  natienele  et  dene  lu  juatice  édairée  qui 
dispensent  soua  eon  nutOrité. 

Je  eaiaie  eette  oecasion  pour  lenouveler  à  V.  Exe. 
les  oetunnoes  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé,  aviiflMb 
A.     Ëxc.  le  duc  de  Soto-Mayor. 

Nr«  3.  —  Premier  bureau  du  ndniatère  des  affai^ 

res  étrangères* 

Madrid,  au  Palai«,  le  10  Avril  1848. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  hier,  après  deux  jours  de  retard,  une  noie 
de  V.  S.,  datée  du  7  de  ce  mois,  et  renferniant  copie 
d'une  dépêche  de  lord  Palmerston,  du  6  du  mois  der- 
nier, relative  aux  affaires  intérieures  de  ce  peys.  Cette 
note  éuit  déjà  connue  du  goût emement  de  8k  M.,  parée 
qu^o  ifoit  paru  en  eubelanee  et  par  onticipetion.dans 
un  foumal  do  ItopoiiliDn ,  piiUié  à  Medeîd,  sçue  le  ti- 
tre de  Ofaifior.Pa&^cOiileque],  à  e|i  juger  par  ce  ieiti 

iUcueii  gém.    Tomé  Xf.  Dd 


418  Correspondance  entre  tambassade  anglaise 


aurait  l'avantage  de  connaître  les  dépêches  diplomati- 
ques que  V.  S.  adresse  au  gouvernement  espagnol  avant 
qu'elles  soient  parvenues  à  leur  destination.  Laissant 
de  côtë  les  commentaires  ultérieurs  et  les  inductions  que 
m'offrirait  une  circonstance  aussi  grave  et  aussi  signifi- 
cative y  je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  que  mon  de- 
voir me  prescrit  au  sujet  des  communications  que  vous 
me  transmettez. 

A  iû  date  du  16  mars  dernier,  ëpoque  à  laquelle 
lord  Palmerston  vous  envoyait  aa  dépêche ^  les  cortès 
espagnoles  tenaient  leari  tiances:  la  presse  ^taît  com- 
pÙiemtnt  libres  et  le  gooyvrnenieotde&  M.  ayait  adopté 
,  une  ligne  de  conduite  pleine  de  douceur  et  de  eoaeSUa- 
tion,  que  ses  ennemi»  et  aee  advenaires  eux-mêmes 
étaient  Ibrcëi  de  reconnaître.  Quel  motif 'a  donepnen« 
gager  le  -ministre  des  aflaives  étrangères  de  &  M.  bri* 
tannique  à  s^étîger  en  interprète  des  sentimens  et  de» 
''opinions  de  ce  pays,  et  cela  arec  un  ton  indinvenant, 
lorsqu'à  traite  avec  le  gouvernement  d\ine  nation  indé- 
pendante ;  à  venir  lui  recommander  l'adoption  d'une  mar- 
che légale  et  constitutionnelle,  cbmme  si  te  n'était  point 
là  celle  que  suit  l'Espagne;  h  se  permettre  de  lui  con* 
seiller  de  modifier  les  bases  de  l'administration,  et  d'ad- 
mettre dans  les  conseils  de  la  couronne  des  hommes  ap« 
parlenant  à  telle  ou  telle  opinion  publique? 

Certes,  le  ministre  de  S.  M.  britannique  n'est  pas, 
pour  une  oeuvre  semblable,  le  meilleur  juge  possible  du 
caractère  et  des  habitudes  de  l'Espagne,  d'où  naissent  l'ordre 
et  les  institutions,  puisque  les  étrangers  ne  prennent  point 
une  part  active  dans  la  gestion  des  affaires  publiques^ 
et  qu'ils  n'ont  pas  à  soutenir  un  parti  déterminé. 

Le  cabinel  actuel,  qui  a  mérité  et  qui  mérite  encore 
l'entière  confiance  de  fat  reine  et  des  cort&s,  et  qui,  de* 
puis  son  arrivée  au  pouvoir,  a  goureraé  conformément 
à  la  conslitmion  et  aux  lois,  ce  cabinet,  dis-je,  n'a  pu 
voir  sans  la  plus  extrême  surprise  la  prétention  insolite 
•de  lord  Palmerston^  oille .  qui  le  porta;  à  sa  mêler  de 
'êette  fiiçon  des  affaires  întâneures  de  FEspagne^  et 
s'appiiyer  sur  des  dates  inexactes  ou  éqoivoquel,  et  dont 
la  4<>Âliiication  et  l'appréciation- ne  peuvent  ,  en  aucun 
-cas,  être  de  sa  compétence. 

Le  gouvernement  aurait  beaucoup  à  dire  pour  instî* 
fier  complètement  sa  conduite  passée  et  présente;  mai» 
il  ne  se.  croit  obligé  de  la  faire  qu'à  l'égard  de  sa  aoa- 
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Tmioe  el  des  coitès,  awû  ouUeaieiit  àTinttigation  d'iiiM 
ioftuence  étrmgère  qui,  par  cela  seul  qu'elle  Teuge» 
commettrait  une  offense  Îl  la  dignité  du  gouvernement 
et  \  rindependance  de  la  nation.  Tous  les  partis  lé- 
gaux en  Espagne  repousseront  unanimement  une  pré- 
tention aussi  humiliante;  et  le  gouvernement  espagnol, 
en  le  faisant  aujourd'hui  est  sans  aucun  doute  le  repré- 
sentant légitime  de  l'opinion  générale  du  pays.  Que  di- 
rait lord  Palmerston ,  que  dirait  V.  S.  elle-même,  si  le 
gouvernement  espagnol  se  mêlait  de  juger  les  actes  ad- 
ministratifs du  cabinet  britannique,  et  lui  recommandait 
une  modification  dans  le  régime  de  l'£tat,  ou  s'il  lui 
conseillait  d*adopter  des  mesures  plus  efficaces  et  plus 
libéEsles  pour  alUger  le  iort  dfimix  àe  Fiikode, 

Que  diniît-il|  si  le  représentant  de  S.  AL  catboliquey 
'  à  Londres,  s'avisait  de  qualifier  aussi  durement  que  Y. 
.  &  se  permet  de  le  fiûre,  les  mesures  exceptionneucs  de 
v^ression  que  -  pc<épare  le  gouvernement  anglais  contre 
régression  qui  le  menace  au  milieu  de  ses  propres  états? 
Que  diraît-A  si  le  gouvernement  espagnol  réclamait,  au 
nom  de  l^umanité,  pluf  d'égards  et  de  justice  en  faveur 
des  malheureux  peuples  de  l'Asie?  Que  dirait-il  enfin, 
si  on  lui  rappelait  que  les  derniers  événeniens  du  con- 
tinent donnent  une  salutaire  leçon  à  tous  les  gouverne- 
mensi  sans  excepter  la  Grande-Bretagne,  et  que,  par 
conséquent,  ou  doit  abandonner  Fadniinistration  de  l'état 
à  l'illustre  Peel,  à  Thomme  habile  qui,  après  s'être  con- 
cilié l'opinion  générale  de  sou  pays,  a  su  mériter  les 
sympathies  et  l'estime  de  tous  les  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope? Il  dirait  ce  que  le  gouvernement  espagnol  a  le 
droit  de  dire  maintenant:  qu'il  ne  reconnaît  \  aucune 
puissance  le  pouvoir  ou  la  faculté  de  hii  présenter  des 
observations  qu'il  repousse  comme  offensantes  pour  di« 
gnîté  d'une  nation  libre  et  indépendante. 

Animé  des  sentimens  qui  conviennent  à  la  noblesse 
espagnole  et  è  tout  gouvemeàient  qui  te  respecte,  leca- 
Jiinet  de  8.  M.  Ci  ne  peut  a'empdcher  de  protester  de  la 
manière  la  pliia  énergique  contre  le  contenu  des  dëpé- 
elles .  de  lord  Palmerston  et  de  V*  .8*  \  êii  considérant 
qnH  ne  pent  les  garder  sans  manquer  \  sa  dignité,  il 
vous  les  renvoie  ci->)omtesv  et  il  déclare  en  même  terne 
que  s'il  emvait  une  autre  fois  que  Y.  8»  s'écartât,  dans 
•aee.  communications  officielles,  des  points  reiatift  nu  droit 
inlenmlional  et  afférens  à  sa  haute  mission,  et  qu^  vou- 
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laot  en  sortir,  elle  se  mêlât  des  aiFaîret  particulières  et 
privées  du  gouveroemeat  espagnol,  je  me  trouverais  dans 
la  fâcheuse  oëcessité  de  lui  renvojtr  M*  dëpécliea  aaoa 
autre  contestation.  . .    .  •  • 

Âpproafë,  etc,  etc.  • 

Stgnë:  le  duc  de  Sot«><-Mator« 

Aa  ministre  jplénipotentiain  de  S.  M.  britaïuil^tte.  ' 

(Cette  correspondance  a  amenë  un  refroidisse- 
ment entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.) 
Ce  différend  s^est  trouvé  aigri  par  ce  fait  qu'une  note 
de  M.  Bulwer  au  duc  de  Sotomayor  a  paru  en  rësumë 
dans  un  journal  de  Topposition  ,  JEl  Clamor  publico, 
avant  même  d*avoir  été  remise  h.  ce  ministre,  et  a  été 
reproduite  presque  simultanément  dans  un  journal  frao* 
çais  de  Londres  et  dans  un  journaj  parisien. 

Cette  publicité  anticipée,  cette  reproduction  ai  fapide 
àSm  document  diplomatique  d^noe  nature  conftdeotiene« 
ont  vivement  blessë  le  duc  de  Sotomayor.  Celui*ci  • 
cru  que  M.  Bulwer,  non  content  de  donner  deé  leçooa 
de  libéralisme  au  minittère.  espagnol,  chercbait  &  s^en  frire 
honneur  auprès  des  )onrnaux  d'opposition  de  Madrid,  et 
les  mettait  dans  la  confidence'  des  relations  qu'il  entre* 
ténâit  avec  le  ministre  que  ces  mêmes  Journaux  cherchent 
à  renverser.  Il  en  est  résulté  des  explications  assez  vi- 
ves,'et  l'échange  de  notes  peu  amicales  enl^e  le  duc  do 
Sotoma^or  et  l'ambassadeur  anglais.) 

Nr.  4.  —  Lettre  du  duc  de  Sotomayor,  ministre  des 
aj/hirea  étrangères  à  M.  Bulwer^  ministre plénipo^ 
tentiaire  de  S.  M*  britannique, 

Vkààà,  le  t&  Anil  fi«8.  ' 

Monliemr, 

J^ai  MfK  la  Gomnmniaation  foe  votie  seignemrit  a 
-bien  voulu  m^resse»  aous  la  date  du  12  de  ce  flMi% 
répondant  à  quelqués-oMe  dsa  observations  de  ma 

du  jour  précédent.  Je  ne  crois  pas  que  les  raisons  qu'ex- 
pose votre  seigneurie  au  sujet  de  la  publication  antici- 
pée dans  le  Clamor  publico  du  contenu  substantiel  de 
sa  note  du  7  de  ce  mois  altèrent  essentiellement  cet  im- 
portant incident.  D'ailleurs,  sans  qu'il  entre  dans  mea 
vues  de  mettre  en  doute  Tassertion  de  votre  seifseiiria 
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sur  ce  que  la  note  susmeutionn^  a  ^té  écrite  après  que 
l'article  en  question  aurait  été  li?rë  à  la  publicité,  je  me 
coDsidère  néanmoins  justifié  d'avoir  répondu  dans  les  ter- 
mes dont  je  me  suis  servi,  et  d'avoir  présumé  que  de 
quelque  façon  on  avait  connaissance  dans  la  presse  de 
l'opposition  du  sentiment  et  de  l'esprit  qui  devaient  pré- 
sider à  la  rédaction  d'une  note  adressée  au  gouverne* 
neal' espagnol  wt  les  «lErite  itttérieurës  du  pa}rsy  m 

£é  téfofum  à  «et  •b8emiiioBtY.«9li»)arii|pMiiri»loèM 
MTve  q«>dU  jpparMit' allier  te  Métil^plM  'lDiiaM4lt 
pliiiitw  tiy  piMainiiit  kt  «idonM  âe  qudqM  féunHNix^ 
It  gouvemeiÉeiit  A9  %.  IH>  ^■leiidMt.ito:l»h»gigeit»i<i 
Mtitiniens  de  Vm  mno  les  ientîmené  et  le  Ihogege  di 
l'autre.  Je  ne  croie  pM  l'espèée  égale  m  aidiiie  eembla-  • 
ble.  Je .  n'ai  fait  aucun  reproçiie  4  l$olw&  «eigneuri»  éà 
à  le  presse  de  l'opposilion  de  et  fab  eeé  setttirtieniutt 
son  langage  ont  été  en  conformité  Ou  eii>lHrauiaîe  par* 
faites  avec  le  langage  et  la  politique  plus  ou  moins  con« 
venable  du  représentant  d'une  puissance  étrangère.  La 
presse  est  libre  en  Espagne  et  peut  suivre  la  voie  qui 
lui  parait  la  meilleure  ^  sans  pour  cela  que  votre  seig- 
neurie puisse  être  responsable  de  la  pole'mique  qu'elle 
adopte,  et  sans  qu'on  puisse  prétendre  que  le  gouverne- 
ment espagnol  le  soit  davantage  en  usant  du  droit  qu'il 
a  de  faire  appuyer  par  la  presse  périodique  (bien  que 
cette  dernière  soit  indépendante  du  cabinet)  ses  actes 
et  ses  mesures.  Mais  le  cas  en  question  est  eo  tout 
point  dîMbol  el  d^ont  si  grande  différence  qu41  ne  peut 
^ciiepper  4. volffo> pénétration  et  à  votre  perspiceeiti. 

FnsMit  h  an.  notre  point,  V.  S.  se  voit  fer«4srd'»t  ' 
Timer  que  qonnd  lord  Pelnietston  lui  «émit  se  dépdciio 
ém  16  dn  omis  -passé,  les  cortès  étaient  onvorles,  quo 
tons  Ht  pouvoirs  pobliss  de  ce  pays  Itnrtienneient  dent 
koit  ynites  léigtles,  et  qnt  st  néanmoins  il  crot  dennff 
rocomoiandor  one  marche  plus  coBstitntionoeUt,  ce  fat 
sans  doute  dans  la  prévision  de  ce  qui  dettit  amvec 
pins  tard.  J'ai  fait  à  V.  sur  l'inconvenance  de  on 
procédé  et  sur  la  forme  qu^on  a  employée,  les  ohsstfa* 
tions  qui  sont  consignées  dans  ma  note  du  11  courant, 
et  à  laquelle  je  ne  juge  pas  nécessaire  d'ajouter  quelque 
chose.  Mais  le  gouvernement  espagnol,  insistant  pour  ne 
reconnaître  ni  à  V.  S.  ni  à  aucun  représentant  étranger 
le  droit  de  qualifier  et  d'interpréter  les  actes  de  sa  po- 
litique intérieure  I  je  déclarai  encore  à  V%  S.  qu'elle  se 
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trompe  grwdtaMat  ai  éHie  mHtSbm  à  IWUliaiwdii  gea» 
Teramnem  k»  tffiHlttîoiit  èa  les  dMmuàem  qa^éh  citt 
en  coosëquenci  ée  la*  t^nion  tie  It  nuit  do  S6  dm 
fttceierotw  ntcliiiiatioés  des  «ntteoiit  du  tr^  tt  des 
msrîtotSoias;  «t  'tt  «Hé  tafypM'  qu'en  «ek  1«  gouverne* 
meot  ootre^iM^  te  lois,  ^le  goÛTemeiBent  etpegool 
est  autOtistf'  per  te  loi»  à  faire  tout  ce  qu'il  a  fiiit 
afin  de  sauyer  la  oation  des  horréurs  de  l'enêfcbie  et 
de  la  dissolution' 'sociale  dans  Pexercîce  des  poÙTOirtex* 
traordinaîres  que  les  cortès  lui  ont  accordés  dans  ce  but  ; 
comme  à  son  tour  le  gouvernement  britannique  croît  être 
et  est  sans  doute  autorisé  à  re'primer  avec  Je  même  éner- 
gie les  désordres  dont  on  le  menace. 

Je  ne  puis  pas  non  plus  laisser  sans  réponse  IVtrange 
disparité  que  V.  8.  suppose  exister  entre  S.  M.  C.  et  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  se  fondant  sur  ce  que  le 
gouvernement  de  cette  auguste  souveraine  a  donné  son 
appui  et  sa  coopération  à  la  reine  dona  Isabelle  pendant 
le  dernière  guerre  civile.  Ni  dans  cette  Jntle,  ni  dans 
k  mteombk'et  glorkote  lutte  do UnddpendMiQey  ni  dm 
celk  de  k  eoecewion  dans  le  sEàdo  dernier,  ni  dans  au« 
cone  autre  oik  les  sujets  anglais  soient  venue. combattre 
dans  k  pdainsuloi  on  ne  saurait  Toir  rien  antre  dbœey 
si  ce  n'est  que  k  Orândo-Btetagne  a  agi 'comme  au- 
raient agi  dViutres  nations  dans  des  cas  semlikbtei  en 
consultant  toujours  sa  propre  gloire,  sa  propre  politique 
et  ses  propres  intdréis.  Voyez  dès  lors  la  réponse  que 
l'Angleteire  pourrait  se  kire  à  elle-uémo  si  elle  se  de- 
mandait pourquoi  elle  a  préféré  là  cause  de  la-  reino 
Isabelle  à  celle  de  don  Carlos.  Cependant  la  nation 
espagnole  ne  refuse  pas  pour  cela  de  reconnaître  les  ser« 
vices  qu'ont  rendus  au  tri^ne  légitime  et  aux  institutions 
les  puissances  signataires  dn  traité  de  la  quadruple-al- 
liance ;  mais  jamais  il  n^aurait  pu  venir  à  la  pensée  de 
l'Espagne  que  ce  service  dût  lui  être  un  jour  jeté  à  la 
face;  et  je  ne  pense  pas  que  V.  S.,  en  agissant  ainsi, 
interprète  fidèlement  les  nobles  sentimens  de  la  nation 
anglaise. 

Si  on  eût  pu  prévoir  que  la  coopération  ^  laquelle 
V.  S.  fait  allusion  dans  la  note  à  laquelle  je  réponds^ 
et  qui  fut  d'autant  plus  appréciée  qu'on  la  considérait 
comme  aussi  généralise  que' dÀintdrtssëei  eût  pu  être 
alléguée  quelquefèk  comme  un  titre  pour  exercer  une 
influence  illicite  sur  les  aibires  intâneures  de  l'Espagne, 
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|e  n'hëtite  pas  à  assurer  V.  S.  qu^elle  aurait  éii  haute* 
ment  repoussée,  parce  qi^e  les  Espagnlols  fidèles  auraient 
teuU  sulfi  pour  affermir  la  coupoone  m  le  front  de  leur 
[ec^e  niae  et  ponr  etawntfir  sblidBBieipt  let  Jiittitutiiiiit 

Eli  ool  «Mir^  leur  .iiidtfp^dance  et  leur  liberté,  .81  on 
viit  aditttr  un  tel  prix. la  coopération  des  nations 
aniei»  V.  &  ne  pourrait  guke  se  flatter  d^attirtràl'An* 
gletorre .  beaucoup  d^allianeee.  Heurtutament.  qont  avont 
Paepoir  fondé  que  la.  oatiop  liritanni^ia^  f«afM  à  «a 
propre  dignité  »  trouTem  not  aantiaians  égalânaot  noblee 
tt  élevés. 

Je  ne  laîsM  pas  da  considérer  comme  ëgalefliant  ho» 
fondé  le  reproche  que  ma  fait  Y.  &  relmiTement  à  Tio- 
serlîon  faîte,  il  y  a  quoique  tems,  dans  un  journal  da 
Lisbonne  y  de  la  teneur  textuelle  d*une  communication 

que  fai  eu  rhonneur  de  vous  faire,  et  dans  laquelle  je 
proclamais  la  ferme  résolution  du  gouvernement  espagnol 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  alfaires  intérieures  de  Por- 
tugal, nonobstant  la  coopération  que  vous  me  démandiez, 
dans  le  but  d'obliger  S.  M.  T.  F.  à  desarmer  et  à  licen- 
cier ses  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Lisbonne, 
qui  avaient  rendu  à  la  reine  de  si  importans  services 
pendant  le  soulèvement  d'Oporto. 

La  minute  de  ce  document  vous  a  été  adressée,  et 
il  en  a  été  envoyé,  suivant  Tusage,  des  copies  aux  re* 
préseotans.  de  S.  M.  à  Paris,  à  Londia»  et  à  Lisbonne. 
Si  la  Itnanr  da  crtta  dépêche  ,a  M  fciiduo  publique, 
pourquoi  Tatribuer  à  l'absence*  de  réama  da.Ja  part  du 
gouYemamant  espagnol  ou  dasesagensF  .EtaaHFOus  yous» 
nlma^  ainsi  que.  la  ministre  britannique  à  Lisbonne  à 
qui  vous  avea  envoyé  la  traduction  de  ca  document»  dtaa- 
YOttSy  dis-Je,  «zampt  de  la  même  responsabilité?  La  pre- 
mière fois  que  vous  me  parlâtes  de  cette  affaire,  yt  tous 
donnai  rassuraoce  que  la  publication. avait  eii  Heu  sans 
mon  autorisation  at  ^  -mon  insu;  j'ajoute  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  aucune  comparaison  à  fiûre  antre  un  document  qui, 
arrivé  à  sa  destination,  a  passé,  par  de  nombreuses  £• 
lières  et  par  les  mains  de  beaucoup  de  monde,  pouvant 
ainsi  être  livré  facilement  \  la  publicité,  et  nn  autre  do- 
cument qui,  sans  être  sorti  des  mains  de  son  auteur,  le 
constitue  unique  dépositaire  forcé  de  son  secret. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  déclarer  de  nouveau 
que,  déclinant  votre  compétence  à  FelTet  de  traiter  des 
questions  de  la  politique .  intérieure  de  Tl^spagoe,  je  n'eu- 
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trerai  pas  ttir  cet  questions  dans  de  nouveaux  débats 
avec  vous»  Ao  resta,  et  qoelqqe  d^gcéablo  ^n'ait  éti 
oettè  4otfes^oMd«B«t»  vii  pÀcipe  sm  ét  deaiomM  Ite 
Mdi  qiMal  à  ftiifmM  et  i^oartoniours;  à  wftir.  ^ 
ai  lé  goofomémaat  espagnol'  aat  disposé  à  ratsartM  a»» 
laot  i^ossiblo'lsB  valiifiQaa  détbomio  aniiy  et-dV»* 
taotsi  parfidto  mê  le  goavmtnstiit  anglaîsi  el'  à  pio^ 
■HMifoir  par  «ms  les  moyeat  w  aoD  pmmir  te  âilrf« 
idta  rtfcsfKvqiMB  .daa  daax  fftjrst-  il  na  «e  pMiafa  jamais 
à  aucun  SNl»  ai'à  «wone  ez%aoe»  saaanipatiMdb  «fOMii 
dignité  at  avec  ses  privilèges  at  las  égards  auxqn^  • 
dfoit  wm  éÊliam-  âadépaadattSaa  •  • 

Je  proSla^  éle.  '  ' 


Monsieur, 

Des  considérations  de  la  plus  haute  importance  m'im- 
posent le  pénible  devoir  de  vous  faire  connaître  la  dé- 
termination que  le  gouvernement  de  M.  vient  d'a- 
dopter avee  dtetant  plus  da  TBgvat  qu'H  est  animé  des 
sutinstns  do  la  lojpAoté  la  plot  purs.  i  ^  t  i    •   «'  . 

Vooa  mfm  aTaa  quella 'énergie  ropiaimi-  pdUiqoa 
s'Sesl  pMDoncéa  an  Espagne-  palts  irotra  pewaiwie,  tant 
par  la  voia  da  la  praasa  qa'aotraoïaBt»  ii  FoecaiioB  dsa 
dataieia  éfébeaMus.  Laa  affiarit  da  gaaTamamaat  aoat 
raatéa  Impaiasana  paur  caaipiîaiar  Pexplasiatt  dv  ressan* 
tiassQt  qa'épraavaal  tous  les  dignaa  habBtaaa'de  Madrid 
et  taotea  las  troupes  da  la  garnisaB,  at  aaas  dpioavons 
da  whm  laquiétudes  au  sujet  da  Tatta*  parsaaua^  quHI 
serait  iaipossible  de  défendre,  comme  représentant  d« 
glNieafiiement  anglais,  si  malheureusement  les  scènes  qnl 
ont  déjà  affligé  deax  fola  eette  captiale  veaaiaat  à  aata» 
nouveler. 

Votre  conduite,  dictée  sans  doute  par  les  instructions 
que  vous  aviez  reçues,  a  été  condamnée  par  ropinioii 
publique  en  Angleterre,  censurée  par  la  presse  de  Lon- 
dreS|  réprouYée  par  le  parlement.   Le  gouvernement  de 
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S.  M.  catholique  ne  peut  essflyCP^'tle  la  défendre,  quand 
oo  la  blâme  dau»  les  états  de  S.  M.  britannique. 

Dai^  cet  état  de  choses,  votre  séjour  à  Âladrid  est 
^ilisidlré  ici,  à  coup|s&r  sans  fbbdénient,  cdmme  la  proÉiva   i  '  \ 
do.flOUo  lHfaj9Ssa,vet  ^î^iMlp^  nfif^B  g&gE»*!  ençott  dy 
timÎB»  il  aa  rd^oitatait  qviilqMQ  çonflit  qu'^  est.de  no» 
ttè^aeVdr  de  pi^veoir^Wpriiu  '    ^         '  \ 

Par  cet  motibf  avlto^>laè1*)niÉld\qile  le  peuple  et  le 
gouTemement  britannique  ne  peuvent  qu'app^er  à  ti^ 
juste  viileur,j  le  gouvernemént  de  la  renie  IsabeHe  is  rd- 
tolu  de  mettre  iin  terme  une  situation  aussi  fâcheuse, 
en  vous  envoyant  vos  passe  ports  et  en  vont  invitant  a  ^ 
^Hter  cette  capitale  dant  les  vingt-quatre  bearesi  ou 
pKrii  tôt  même,  ti  c^ett  possiiile,  car  il  y  a  oi^ence  i 
vètre  départ,  et  nous  regretleiiont  beaucoup  de  vout  voir 
pHiloDger  les  prëparatilîk 

Le  devoir  que  nous  remplissons  est  douloureux*  En 
vous  faisant  une  communication 'aussi  désagréable,  je  suis 
chargé  de  déclarer,  en  toute  sincérité,  que  Tinteution  du 
gouvernement  de  S.  M.  n'est  pas  du  tout  de  porter  at- 
teinte, en  quoi  que  ce  soit,  à  la  dignité  du  gouverne- 
ment ou  de  la  nation  britannique.  Au  contraire,  je  dois 
vous  dire  que  non  seulement  votre  départ  ne  saurait 
être,  dans  notre  esprit  du  moins  un  motif  de  rupture 
entre  detix  nations  qui  sont  depuis  si  longtems  unies, 
et  dont  rintimîté  a  tant  de  prix  aux  yeux  du  gouver* 
nément  espagnol,  mais  encore  qu'il  peut  seul  contribuer 
à  resserrer  entre  elles  les  liens  existant,  en  présence  des 
événemens  qui  s'accomplissent  en  £urope» 

Le  gouvernement  espagnol  te  flatte  que  le  gouverne* 
ment  de  %1  VL  britannique  rendra  justice  \  la  loyautd 
dé  ter  fartentioiie^  torioot  lortque  le  cabiiiet  de'  Sainte 
'Jamet  aura  reçu  let  explicationt  Ice  plut  propret  à  ta- 
litfaire  ta  tutceptibiHtd» 

M,  en  «entdqncBce  Phonnenr  de  vont*  envoyer  det 
patteportt  tous  ce  pH,  pour  vous  et  les  pemonnet  è» 
votre  toile,  ainsi  que  let  permît  nécessaires  pour  que, 
sur  la  ronte,  det  chevaux  de  potle  toient  mit  à  votre' 
ditpotillon»  '  * 

Je  tui^  etc.  Doc  oa  Sotomatoiu 
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1848  Loi  de  la  Grande-Bretagne  du  88 

Mars  1848  concernant  le  transport 
par  mer  des  passagers  à  l'Amérique 

Septentrionale. 

Gesetz,  die  Befôrderung  von  Passagieren  zur  See 
^  nach  ISord-Amerika  betrejfend. 

Da  es  angeniessen  erscheînt  in  Betrefl  der  Befurde- 
ruog  VOD  Passagieren  zur  See  nach  gewissen  Tbeilen  vou 
Nord-Amerîka  und  den  benachbarten  Inseln  weitere  Be- 
fitîmmiingen  zu  erlassen,  und  zii  dem  Ende  gewîsse  Vor- 
schrifteo  des  unter  der  Ueberschrift  :  Gesetz  iiber  Regu- 
liruog  der  Passagier- Befôrderung  in  Kauffahrtei-Schif- 
fen,"  in  der  im  5.  und  6.  Regierungsjahr  Ihrer  jelzt  re- 
gierenden  Majestat  gehaltenen  Parlamcnts-Sitzung  ergau- 
genen  Gesetzes,  so  wie  des  unter  der  Ueberschrift  :  ,,Ge> 
setz  wegen  Abanderung  des  Passagier-  Geselzes  und 
weiterer  Bestiinmungen  ùber  die  l^efurderung  von  Pas- 
sagieren zur  See,"  in  dtr  im  10*  und  11.  Regieruiigsjahr 
Ihrer  îetzt  regierendeo  Majettilt  geludtenen  ParUipent»- 
Sitzuog  ergangenen  Geseteet  abzoiindern,  so  wird  —  — 
verordnel,  daM  keio  SoliiiF,  welcbet  auf  eioar  Fahrt  ^pn 
ainem  Kafen  oder  Platae  des  Tereinigten  KSoigr^iclif 
oder  der  losela  Gnemsey,  Alderney,  8ark  und  i^an  nach 
einem  Hafen  oder  Platze  an  der  Ostktiste  Nord-Amoi* 
kas  oder  in  den  benachbarten  Inseln  oder  aoi  Alexika* 
nischen  Meerbusen,  Passagiere  befôrderty  mit  melir  Paa- 
sagieren  eine  solche  Kabrt  antreten,  oder  mehr  Passa* 
giere  befôrdern  solly  als  einen  Passagier  auf  2  Tons  sei- 
nés  regîstrîrten  Tonnengehalts,  und  dass  ein  solcIiesSchiiF, 
obne  Riicksicht  auf  seirfen  Tonnengebalt,  nicht  mit  melir 
Passagieren  eine  solche  Fahrt  antreten  und  nicht  mehr 
Passagiere  befôrdern  soll,  als  in  nachstehendem  Verhall- 
niss  zu  dem  von  den  letzteren  einzunehmenden  und  zu 
ihrem  Gebrauch  bestimmten,  von  aller  Ladung,  mit  Ans- 
nahme  des  personlichen  Gepacks  der  Passagiere,  freizu- 
lassenden  Raum,  namlich  auf  dem  Deck,  auf  welchem 
sich  die  Passagiere  aufhalten,  ein  Passagier  auf  jede  12 
lichte  Fuss  Deckoberflache ,  und  auf  dns  Orlopdeck,  so- 
fern  solches  vorbaoden  ist,  eio  Passagier  auf  jede  30  lichte 
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Fu88  DeckoberQàche,  und  dass  wenn  eiu  Schîff,  welches 
auf  einer  der  obengedachten  Fahrten  Passagiere  bef6r<» 
derl,  eine  Person  oder  einen  Fassagier  ûber  dièse  Ver- 
hàltnîsse  oder  ûber  eiœs  von  dieseo  Verhâltniesen  hîu^ 
aoè  iMftSideit,  Schtffifôhr«r  'weg«ii  einer  \%à9in  Per» 
•dn»  oder  eioet  {edea  Paesagiers,  welcher  hiemàch  su 
▼kl  befôrdert  bt>  eine  Stnle  bit  su  5  L.8n  ver»» 
wirkt  hat. 

Art.  2i  Und  «•  wird  fimer  verordnet,  dait  lifl.Be^ 
rediBung  der  gedacbien  VerbfilloiMe  twei  Kid^cr  nkiM 
14  Jehiin  aie  eine  Peraon  qder  Passagter  und  Kinder 
onten  einem  Jahre  gar  nicht  'in  Antatz  gebradit  wer» 
den  aoilen. 

Art.  3.  Und  es  wird  feroer  verordnet,  dasê  ein  Schifiy 
welcbea  hundert  oder  melir  Passagiere  fûlirt,  nicht  aus* 
klariren  oder  seine  Fahrt  antreten  soll,  sofern  siph  nicht 
èin  vom  AusvrànderuDgs-Beaniten  im  Ëinschiffungs-Ha* 
fen  genehmigter  und  fîir  die  Anfertigiing  der  Kost  fiir 
die  Passagiere  angeDomniener  SchifTskocli  an  Bord  befin- 
det,  und  sofern  nicht  zuiu  Zweck  dîeser  Anfertiguog  ein 
von  dem  gedachten  Aitswanderungs-beamteii  fiir  ange- 
inessen  erachleler  Kaum  uusgesondert  und  Apparat  be- 
scliafft  ist ,  und  dass  der  Fùhrer  eines  Scbiffs,  weh  hes 
ohne  eioeo  solcbeii  SchifTskoch  und  Koch-Apparat  seine 
Fahi  t  antritt,  eine  Strafe  bis  zu  50  L.  St.  verwirkt  hat. 

Art.  4.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  ein 
SchifF,  welches  biinderl  oder  mehr  Passagiere  auf  einer 
vou  den  gedachten  Fahrten  befurdert,  einen  uach  Maass- 
gabe  der  nachfolgeudeu  Bestimmungan  gehorig  bePdhig- 
ten  Wundarzt  an  Bord  haben  muss,  oder,  wenn  ein  soi- 
cher  nicht  vorhanden  ist,  nicht  mehr  Passagiere  auf  dem 
Deck ,  auf  welchem  sich  dieselben  aufhahen,  befurdern 
darf,  als  ini  Verhaltniss  you  einem  Passagier  auf  14  nach 
den  vorstchendeii  Bestimmungen  zu  bemessenden  Fuss 
Deckoberfliiche. 

Art.  5.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  bei  Be- 
rechnung  dièses  Verhaltnisses  jedes  Kind  ùber  ein  Jahr 
als  ein  Passagier  in  Ansatz  gebracht  werden  soll. 

Art.  6.  Und  es  wird  ferner  verordoel.  dass  der  er- 
wahnle  Wundarzt  zur  arztliclien,  wundarztlichen  oder 
pharmazeutischen  Praxis  ini  Ver.  Konigreich  gesetziich 
befâhigt,  und  von  dem  gedachten  Auswanderungs-Beam^ 
ten  genehniigt  sein  muss. 
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Art.  7.  Und  es  wirci  ferner  verordoet ,  dass,  mit 
Auênabine  des  Bpater  zu  erwahoenden  Falles,  ein  Schiff 
nicbt  aiuklarii^D  oder  eitte  Fahrt  der  oben  beackhoeteo 
Art*  bc^nnin  (darf,  sofim  «kht'^ir  «rwMhstb  Wmiâmt; 

y  m*  AawwndlttegB  -  Baa  wtwi  wm  teftutflrageDde'MdU* 
rimlpcnoii  9  «dit  -  StUffiMfOthekt  and  •  die  :  PÉSNBitre-  an 
Bord  vorher  untenacht  und  dem  AuswndgruBg»!  Bilw»* 
ten  eine  Bescbemigiuig  dVïU^^f  .V^rfaleglL  bat,*  dM#  das 

SchifP  mit  Medikamenten,  lostrumenten  und  andern  fiii; 
die.,  ^rztliche  Behaodlung  der  Fassagier^  dett.JMnè 
crfoirderliclieii  Cegenstandeo  hioUUlgUfili  verseben  8e%  upd 
daM  keiner  voo  den  Passagîereo  geeîgnet  erscbeine,  în 
Folge  des  Leidens  an  einem  aosteckenden  oder  andero 
IJebel ,  den  Gesuodheitszustand  an  Bord  zu  gefabrdea* 
Der  Fùbrer,  Kbeder  oder  Korrespondent  eines  jeden  voQ 
einer  nach  vorstehender  Bestimmuog  beauftragten  Medi- 
içîpalperson  besicbtigten  ScbiiTs  bat  der  letztern  eine  von 
deni  Auswanderungs-Beamten  festzusetzende,  den  Betrag 
von  20  Sb.  fiir  jede  bundert  Passagiere  niciit  ùberstei- 
gende  Gebiihr  zu  zablen.  Weon  es  der  Auswauderungs- 
Beamte  in  besonderen  Falleu  fiir  unmoglicli  eracbtet, 
den  Beistand  einer  Medizinalperson  zu  erhalten ,  ao  ui 
e»  dei»  Fiibrer  det  SchifiEs  gestattet^  gegeo  eioe  achrift^ii 
licite  Erknbaist.  des  ged^cbttn  Baantao,  auiyiikMirtii 
upd  die  Fal^rt  za  begiaoeD* 

Art.  &  Und  et  wircI  ferner  verordnety  dass  imFall 
der  Aûtwanderunge-Beamte  im  ératen  AutklarirtiDgs-Ha- 
fen,  oder  tn  irgend  einem  andern  Hafen  oder  Flatz  dès 
Ver.  KÔnigreichs ,  welcben  dae  Schiff  in  der  Folge  an* 
laufeo  mocbte,  von  deni  Wundarzt  oder  der  Medizinal- 

Serion  die  Anzeige,  oder  auf  andere  Weisc  geniigénde 
^enntniss  erhëlti  dase  Jemandi  vrelcber  eine  Fabrt  der 
oben  beaeichneten  Art  antrilt,  geeîgnet  iat,  in  Folge  des 
Leidens  an  einem  ansteckeoden  oder  andern  Uebel  den 
Ge8undheit8zu8tand  an  Bord  zu  gefâbrden,  er  befugt  sein 
soll,  cfenselben  sowie,  wenn  er  Famîlie  bat,  diejenigen 
Mitg]ieder  der  letztern,  iivelche  von  ihni  ablmagig  sind, 
oder  fiicb  nicbt  von  ibm  trennen  w^oHen,  auszuscbiffen 
oder  ausscbiffen  zu  lassen ,  und  es  darf  ein  Scbiff,  So- 
lange es  solcbe  Fersonen  an  Bord  bat,  nicbt  ausklariren 
oder  eine  Fabrt  der  oben  crwabnten  Art  aotreten,  wtdri- 
genfalls  der  Scbiffsfdbrer  eine  Strafe  bis  zu  •>()  L«  8t. 
verwirkl  bat. 
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Art*  9.  Uod  68  wird  feroer  Terordnet,  dass  die  auf 
dièse  Weise  wieder  ausgeschiffte  Person  oder  FersoneD, 
oder  in  ihrem  lolisrefise  der  Auswanderungs-Beamte,  das 
Becht  habeny  im  Wege  des  suuiQiarischen  Verfahrens 
vor  zwei  oder  luehr  Friedensnchtern^  in  gleicher  Weise 
wie  diea  in  dem  obeo  zuerst  genaonten  Geaeize  riick- 
4çhtliclit  daoach  z^lèiMÎgen  EtitattviDgt- An^jprnclM 
bwtiaîiiiit  itty'  alla  ZaÙuogeii,  walcbe  ¥0»  ibain  odac 
for  R^oung  fîîr  îhra  Bafôi!d«ruiig  io  àm  Schift 
g^jiîfflet  tifidy  yon  dam  £inpfâDgar4ÎMer9^uoge]iy  oder 
TOQ  dam  Rbader».  f^o^iespondentaft  odar.Fo&rer  ^«9 
SablSi  «mlattait  m  Tarlangao» 

'  .•  Art4  10b  ISoà  aa  ^wM  tarordMti  data  Ibra  M^artHI 
axmiditigt  iat,  dutch  ibo  llir  maah  AakOrung  Ihraa  ga« 
béimen  {(alka  arlamtfea  Oahaimeralba-BaiaUe,  dit  1km 
wmc  Erbalniog  dar  Oïdasog  «nd  8iebaniog  von  Bainlicà» 
kail  vtid  liifimifôhniiig  aifc  Bord  dar  fiir  Fabvtaii  dar 
obao  arMhiiles  Art  baaiimmteB  Bntiaahaa  Sabfifo  ga» 
aignal  cnebeînendaD  Vorachriflao  und  Bestimmingati  .sa 
arlassen,  und  dièse  Yomhrifteu  und  BestioMiungeti  nach 
Gelegetiheit  in  glaichar  Form  «bsuiiodern,  ond  dass  dîa. 
îo  der  LoiidoB  gasalte  entbaltenen  oder  au  s  der  B^onigL 
Druckerei  ergengeneo  Abdriicke  solcher  Geheimeratbt* 
Befehle  bei  einem  jeden  gerîchtlichen  Verfahreo  in  den 
Besitzungea  Ihrer  Majestat  als  voiler  Beweis  iiber  den 
Erlaas  uod  deo  lobait  dieaer  Befeble  gelleo  soUpo* 

Arl^  11.  Und  aa'^vrkd  vanwdnaty  daaa •  n«f  Jedam 
BriMiadian  8MM  dar  Wamdarâl»  *odar,  wemi  dar  UàÊ 
aînan  Wandarat  nicht  an  Bord  bat^  dar  BckfMabrer 
befogt  ut,  auf  die  Befolgong  aller  derartigali  VoraahriC» 
ten  uod  Beatimmuogeo  un  ter  VerbSngung  der  oai^bate* 
Jiaod  TOi^aaebriabenea  Ôinde  au.faalian* 

Art.  ifté  Und  ea  ifM  terordnal»  daia  wèr  an  Boad 
einet  aaMten  Milfaa  die  BalBlgmig  dato  gadacbten  Voi» 
ediriften  ^er  Beitimmongen  unterlaMen  od^  yerwet* 
gern,  oder  den  Fûkrar  oder  Wundarzt  «ines  solchen 
Schiffs  bei  Ausfahruog  irgend  einer  dnrcb  eioe  solche 
Vorsdirill  ader  Beatimmung  ihm  tibertragenen  Obliegenheit 
bindern  aollte»  aine  Strafe  bis  su  2  L.  St.  entrichten, 
und  dass  es  den  Friedensrichtern  in  allen  Theilen  der 
Bcsitzungen  Ihrer  Majestat  gestattet  sein  soU,  einen  je* 
den,  welcher  einer  solchen  Hinderung  oder  Widersetz- 
liabkeit  vor.ibnen  ëbetfohrt  ymd,  auiaer  jener  ^tnSê 
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nocli  bis  auf  eine  Zeh  voo  zwei  Monateo  io  dem  Orts- 
gefôngDÎss  eÎDsperren  zu  lassen. 

Art.  13.  Uiid  es  wird  verordnet,  dass  die  Koloni- 
salions-  uod  Au8wandernng8-K.oinaiis8Qrien  von  Zeit  zu 
Zeit  Zusamnieusteiluogen  yoq  dieseiii,  imd  den  im  Ein- 
gange  erwahnten  Gesetzeri)  oder  von  eiozeloen  Theiien 
derselben  und  von  den  nach  der  obigen  Bestimmung  zu 
erlaësenden  Gebeimeraths'Befeblen  aofertigeo  soUen,  und 
dass  deni  Fubrer  eines  jeden  Schifis,  weleliea  aâf  «i* 
ni^  Fahri'  d«i^  oben  «rwSlmton  Art  PAssagiere  bifîhr- 
dert ,  atif  Verlangen  sechs  AbdrîLeke  dieser  Zutammen* 
•tellung  uDd  zwei'Abdnicke  diater  und  der  im  Eingang 
genanoten  Geselse  Tom  ZollbaaniteD  im  Ausklarirangs- 
Hafen  aussiilifiiidigen  aind,  uad  das»  der  Fiîbrery  aolanga 
aïs  eiii  Fassagier  zum  Aufenthalt  im  Schiff  berecliligt 
i$t,  Abdriicke  dieser  Zusammenstelluiig  an  mindestens 
zwei  in  die  Augeo  falleuden  Orteo  zwischeD  den  De- 
cken  des  Schiffs  angebeftet  balten  mwss,  imd  in  eioa 
Strafe  bis  zu  40  Sh.  fiir  jeden  Tag  yerfalit,  in  dessen 
Laule  in  Folge  seiner  Scbuld  dieser  Abdruck  nicht  auf 
die  angegebene  Weise  angebeftet  ist,  uud  dass  ein  jeder, 
der  einen  solcheii  auf  die  angegebene  Weise  angebefleten 
Abdruck  an  eine  andere  Stelie  oder  ûber  die  âeite  bringt, 
eine  Slrafe  bis  zu  40  âb«  verwirkt  bat. 

Art.  14.  Und  es  wird  Terordoet,  dass  alla  ia  diesem 
Gesetz  angedroheten  Strafen  nur  durch  diejenigen  Per- 
•onen  uad  auf  diejenige  Weise  verfolgt  und.  eingaaogen 
werden  soUen^  wie  in  dem  im  Eingangf  zueml  genanD» 
ten  Gesetz  riicksicbtUch  der  daria  festgefelaten  Sirafeo 
bestimmt  ist. 

Art.  15.  Und  «s  wird  verordnet,  dass  die  nacbynv- 
schrift  des  eben  erwSbnten  Gesetzes  fiir  Schiffer  vrelcbe 
mebr  als  50  Passagiere  befordein»  Io  gewissen  Fâllen 
zn-  bettellende  Kautîon  nicht  mir  fiir  die  In  diesem 
•eiz  erwâhnten  Verbaltnîsse  und  Zahlungen,  sondemancb 
(or  die  gewissenbafte  Beobachtung  sowobl  des  im  Ein- 
gange  genannten  zweiten,  aïs  aucb  des  gegenwarligen 
Gesetzes ,  als  aucb  aller  durcb  die  vorgedacbten  Gebei- 
meratbs-Befehle  zu  erlassenden  Vorscbriften  und  Be- 
slimmungen ,  sowie  endlicb  (iir  geborige  Zabluog  aller 
Strafen,  zu  deren  Entricbtuug  der  Fiibrer  eines  solcben 
Scbififs  auf  Grund  der  Bestimmungen  des  îin  Eingange 
geoannteu  zweiten  oder  des  gegenwUrligen  Gesetzes  ver- 
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iirtheilt  werden  mochte,  verliaftet  seio  uod  Sicherheit 
gewâhren  soll. 

Art.  16.    Und  es  wird  vetordnet,  daw  aile  dem  Aus- 

wanderuDgs-Be.imten  ertheilten  Befugnîsse  und  auferleg* 
ten  Pilicbten ,  in  seîner  Abwesenheit  von  seinem  Assi- 
steoten,  und  in  Hàfeo,  wo  ein  Auswanderungs-Beamter 
oicht  vorhanden  ist,  von  demjenigeo  Zolibeamten  aus- 
getibt  und  erlûlit  werden  solleu,  welcher  eioem  solcbeii 
Schiffe  die  Ausklarirung  ertheilt. 

Art.  17.  Und  es  wîrd  verordnet,  dass  bei  Ausle- 
gung  des  gegenwârtigen  Gesetzes  der  Ausdruck  ^Passa- 
gier"  die  unter  dem  Nauien  von  Kajiiten-Passagieren  be- 
kannten  Passagiere  nicht  begreifen,  der  Ausdruck  ^Schiff* 
jede  Art  vou  seelahrendem  Fahrzeug  und  der  Ausdruck 
,,SchiiFifùhrer"  jede  zur  Zeit  den  Befebl  des  Schiffs 
(iibrende  Persou  begreifen ,  und  dass,  sofern  der  Gegen* 
êtahd  oder  die  Fassuug  nicht  eine  andere  Auslegung  er-' 
iordern,  jedeft  uur  im  Singular  oder  als  Masculinuin  ga- 
brauchle  Wort  so  ausgelegt;  werden  soll,  dass  es  eben* 
towobl  oMiireM  «la '«im  PerMin,  Sache  odaiF  OegeniUnd, 
und  ebensowohl  Weiber  als  MSnnar  begreift. 

Art.  18.  Und  es  wird  veroi  dnet,  dass  keine  Bestim- 
muog  des  gegenwârtigen  Gesetzes  Anweodung  finden  soU 
aaf  aiii  SchiiT,  in  welcbam  dîe  Anzabl  der  Passagiere 
nicht  mehr  als  ein  PaiMigier  aof  25  Tonnen  dea  re* 
gistrirten  Tonoengehalta  betragt,  und  data  wenn  im 
Laafe  einéa  Procetaca,  einer  Untersochnng  oder  einea  an» 
dem  gerichtUchea  Verfahrens  nach  gegenwSrtlgem  Ge»- 
setiCy  atreitig  wird,  ob  ein  Schiff»  welches  auf  einer 
Fahrt  der  oben  erwShnten  Art  Passagiere  befôrdert»  eine 

Srtoere  oder  geringere  Anzahl  von  Passagieren  als  in 
em  eben  gedachten  Verhaltniss  befurdert  hat,  die  Be« 
weislast  dariiber,  dass  die  Anzahl  der  befôrderten  Pas- 
aagiere  ioi  Verh^t^ûss  zum  Tonnengehah  des  Schifiis 
nicht  grOaser  war^  als  ein  Paasagier  auf  jede  25  Tons, 
demjenigen  obliegen  soll,  gegen  welchen  der  Prozess,  die 
Untersuchung  oder  das  gerichtiiche  Verfahren  angebracht 
ist)  und  dass  in  Ermangelung  dièses  Beweises,  fur  aile 
obgedachten  Zwecke  angenommen  und  festgehalten  wer- 
den soll ,  dass  die  Zabi  der  befurderteo  Passagiere  die- 
,ses  Verbâitniss  ùberstieg. 

Art.  19.  Und  es  wird  verordnet,  dass  es  bei  eiuem 
îcden  Verfahren  genûgti  dîesea  Geselz  unter  der  Benen* 
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nung:  ,^dM  B^rd  -  AoMrîkMÎaclM  Patsagier^Gesets"  zu 

citiren. 

Art.  20.  Und  es  wîrd  ▼erordnet ,  dass  dièses  Gesetz 
fur  die  Zeit  von  einem  Jahr  'nach  seinem  Erlass  und 
von  da  bis  zum  Schluaa  der  DlichataD  ParlaoMBla-SiUaog 
io  Kraft  bleiben  soll. 

Art.  21.  Und  es  wîrd  verordnet,  dass  dièses  Gesets 
durch  ein  wahrend  der  gegenwârtigen  Parlaments  -  Sî- 
tzung  erlasaeaes  Gesetz  abgeiiadert  oder  aufgehobea  wer- 
dtD  kann. 

Deo  28.  M&rs  1848. 


4aa 

Manifeste  de  Vempereur  de  toutes 
les  Russies,  en  date  de  St.  Peters- 
bourg,  le      Mars  184& 

Après  de  longues  annëes  de  paix  et  de  prospérité, 
rOccident  de  l'Europe  a  été  subitement  bouleversé  par 
des  troubles  qui  menacent  de  détruire  toute  autorité  \é» 
gitime  et  Tordre  social  tout  entier. 

Prenant  leur  origine  en  France,  la  révolte  et  l*anarchîe 
se  sont  étendues  promptement  à  PAllemagne,  et  le  flot 
révolutionnaire,  croissant  dans  la  mesure  des  concessions 
des  gouvernemens,  a  enfin  atteint  les  états  de  nos  alliés, 
TAulriche  et  la  Prusse. 

Ne  connaissant  plus  de  frein,  cette  force  aveugle 
menace  aujourd'hui  la  Ruisie;  que  Dieu  a  confiée  à  no- 
tre garde. 

Id  elle  troovem  set  bomet. 

Fidèle  au  gloileox  exemple  de  nos  ancétriii  info» 

2 mût  le  aecours  du  Trèe- Aut|  nous  lommee  prête  à 
lire  hot  à  nos  ennemis  pertoot  oli  île  se  montreront, 
et  fermement  unis  à  notre  sainte  patrie,  nous  conduirons 
DOS  peuples  à  la  défense  de  rhonneur  >usse  et  de  l*in- 
tégrité  de  notre  territoire.  Nous  sommes  convaincu  que 
cbaque  Russe,  cbacun  de  nos  fidèles  su)ets  répondra  arec 
joie  à  l'appel  de  son  souferain,  que  notre  anden  cri  de 
guerre  pour  la  foi,  i'emperéor  et  la  patrie  nous  mon* 
tma  encore  ie  diemin  de  la  victoire,  et  f«'alofS|  nor* 
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plis  d«  gratitude,  comme  nous  le  sommée  actuelleaiMit 
de  confiance  envers  lui  nous  dirons  tous  : 

Dieu  est  avec  nous.  Ecoutez,  peuples  de  la  tem^ 
et  suivez  la  voix  de  Dieu  qui  est  avec  août.  « 

Donné  \  St-Pétersbourg ,  le  14  (26)  mars,  Tao  iU 
crace  ISéS^  et  de  notre  règne  le  23^ 

.      ..       8«g^  NkoiMw 


44a 

Publication  du  Journal  de  St.  Pe-i848 
ters bourg ,    concernant   les  commo^ 
tiens  qui  agitent  VEurope  occiden'- 
tahi   En  dette  du  ^  Mar^  1848.  ' 

Nous  âvons  publie  ces  jours  derniers  le  manifeste 
émis  par  S.  M.  l'empereur,  k  Toccasion  des  commotions 
qui  agitent  PEurope  occidentale.  Tous  les  fidèles  su- 
jets de  S.  M.  en  auront  compris  le  sens.  C'est  le  lan- 
gage de  la  religion,  le  langage  de  la  patrie,  tel  que 
dans  les  jours  d'épreuve  ou  d'attente  nos  souverains 
le  font  d'ordinaire  entendre  à  la  Dation  russe.  Habi* 
tuës  néanmoins  à  voir  trop  souvent  dans  l'étranger  les 
•ct^.  ou  piM^les  du  gouvernement  impérial: donner  lieu 
Mqc  inleifrtfteUopi  1m  plue .  faimef  nous.  peneoM  qu'il 
pfrut  .étrt  utile  4^  ptéTpnîr,  par  quelque»  4cUdr«ie«eflieii^ 
lot  f^Doséqiwiioi»  «roiUm  qu'on  vpudrvi  Mluiro  de  c» 
iiMiailesten  ,    •  .   

Ce  lenil  te  *  ndiireDdre  dtnuig^ent  ont  -de  chic* 
*  ûua  à  j  ddcoomr  quelque  cbo»^  d'iM|«iet«n|  pour  k 
ftâxm  Eien  ne  serait  plus  loin  do  U  pensée  du  goover- 
tteoMUt  impérial.  Maie  en  présence  d'excîtatilNM  dirigées 
di|  dehors  contre  nous-mêmes,  il  était  naturel  que  l'em- 
pereur ftti  «Wel  ail  fentiqpient  oationaL  £n  Àet,.n0P 
eeolement  .en  France ,  où  Témigraiion  potanain»  .trouve 
appui  dans  les  autorités,  mais  en  Hongrie,  en  BvW9f  en 
Allemagne,  ont  retenti  partout  contre  la  Russie  des  cla- 
meurs provocatrices.  Des  corporations,  des  assemblées 
représentatives ,  même  des  feuilles  s#mi-officielles,  s'en 
sont  constituées  les  échos.  Ou  a  fait  un  crime  aux  gou^ 
vernemens  renversés,  ou  modifiés  par  l'émeute^  des  rap- 
ports de  bonne  iotelligQoçe  qu'Us.. eA4jpetenaieot  avea JOP* 
Mtouêii  gim.    Time,  XL  Ee 
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tre  cabinet.  A  la  nouvelle  des  éve'nemens  qui  ont  amené 
la  proclamation  de  la  république  en  France,  on  noua  a 
supposé  gratuitement  des  vues  d^agrcssioo.  Avant  de 
savoir  s'il  Mift  Mnvieailniît  dé  sacrifier  notre  saog 
pour  des  iitMct  étrangers,  on  m  répudié  bautement  no* 
tre  alliance.  On  «Teat  effimë  de  faire  on  époavantail  do 
notre  nom,  «t,  ooMie  pour  se  prémunir  contre  toute  in* 
terTcntion  de  notre  part  avant  d*étre  sûr  que  nous  me- 
nacionsy  on  nous  a  menacés  nous-mêmes» 

La  surprise  est  le  seul  sentiment  qu'aient  pu  noua 
causer  ces  maoifestatioDs;  Car  nous  n'avons  pas  souvenir 
qUé  la  Rii^sie  ait,  de  notr^  teniiSi  Ij^sé  les  droif|\Q^vfii( 
freint  d'aucune  façon  rindépeo4an^,de  rAi|eo9^Me»..  ... 

t^Miisloire  de  1812  ,e»t  là  pour  attester  au  monae  def 
qael'C^é  «àt  i^enué  t*ln^sion.  Elle  dira  si  c^^t  a<i  profil 
ou  au  pféjiidke  des  peuplés  allemands  *que  nous  leur 
avons  offert  notre  alliance.  Les  esprits  inquiets  peuvent 
donc  se  calmer.  Pas  plus  en  Allemagne  qu'en  France, 
la  Russie  ue  veut  s^ingérer  dans  les  changemens  qui  ont 
eu  lieu  ou  qui  pourraient  survenir  encore  dans  la  nature 
des  gouvernemens.  Elle  ne  médite  pas  d'agression.  £lle 
veut  la  paix;  elle  en  a  besoin  pour  travailler  sans  di- 
version au  développement  de  sa  prospérité  intérieure. 

Que  les  peuples  de  TOccident  se  lancent^  s'ils  le  veu- 
lent, à  travers  les  révolutions,  à  la  poursuite  du  bon- 
beuT  social  ;  que  chaèun  d*eux  Ée  choisisse  librement  la 
liMie  de  ^iMftyernemeot  qu'il  se  croira  propre.  La  Rus- 
sie aêsistera,  sans  s^jr  assoder  on  s^  opposer,  aux  ex*> 
pêriences  qu^s  tont  tenter.  *  Elle  ne  portera  point  envie 
a  leur  destin,  s*il  son  enfin  amélioré  du  sein  de  l'anar» 
ckie  et  des  désôrdrei. 

Quant  à  éhf  c'est  du'  temt  er.de  la  tôUicitode  édai- 
rde'de  see  souverains  qu'elle  attend  lee  progrèe  altârieon 
de  sa  condition  sociale. 

-  Mais,  comme  en  déjjNt  des  imperfections  et  des  mi« 
ières 'iosépatables  de  to«t  ^al  de  société,  de  toute  forme 
de  gouvernement,  si' porfaite  qu^elie  eeit,  la  staMUtd  est 
à  ses  yeux  le  besoin  le  plus  indispensable;  coifime  sans 
cette  stabilité  il  n'y  a  ni  puissance  politique  au  dehors, 
ni  crédit,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  richesse  nationale 
au  dedans,  la  Russie  ne  se  laissera  pas  enlever  cette  sta- 
bilité si  précieuse.  Elle  ne  souffrira  pas  que  la  propa- 
gande étrangère  vienne  souffler  chez  elle  le  feu  de  la  sé- 
dition; qiie,  sous  prétexte  de  reconstituer  des  nationali* 
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tés  éteintes,  on  prétende  détacher  d'elle  sucunc  frac* 
tion  des  aumliret  divers  dool  «e  compote  l'atihtf  de  ami 
empire. 

Si  la  guerre  éclatait  enfin,  si  des  hostilités  Tenaient 
à  sortir  du  chaos  de  tant  de  bouleversemens,  de  tant  de 
droits  remis  en  question,  de  tant  de  prétentions  rivales, 
la  Russie  examinera,  dans  son  intérêt  national,  ai  et  jus- 
qu'à quel  point  il  lui  convient  d'entrer  dans  les  ^|iie* 
relies  d'état  à  état,  de  peuple  à  peuple.  '         •  ! 

Seulement  elle  ne  perdra  pas  de  vue  les  ciroontcrip* 
tioos  de .  territoire  et  IMiat  de  possession  auxquels  elle 
a  doBStf  M  garantie,  et  elle  est  fermement  décidé  à  né 
poial  soâffiir  qoe  IVftaiUbre  politique  et  temtdtiat»  •*{! 
Tenait  à  être  modifié,  puisaei  l'être  à  son  préjudke*   •  : 

Jpsque-ll,  die  se  maitttMndrn  dans  une  stricté  nea- 
tntitrfy  '  apedatiiee  des  itéaému»^  inofiîBnshro»  maie  vi* 
gilante.  En  on  mot»  elle  n'attaquera  points  si  oBe  ii'eét 
pas  elle  même  attaquée;  elle  respectera  scrupuleusement 
l'indépendance  et  l'intégritd  de  ses  roisine^  si  ses  voi- 
sbs  ont  soin  de  respecter  son  intégrité  et  son  indépen- 
dance* 


tations  de  Vistme  de  Panama  dans 


ia  république  de  Pér oui'  ^ 


Nach  Art.  83  des  Handels-Reglements  kônneo  von 
den  Eîogaogs-Abgaben  fur  solche  Europëische,  Âsîatische 
oder  Nosdsines&amasK'e  Wanted!,.  weMMi  Ton  dër  Lénd- 
engo' voi»iVaoanur  divekt  naeb*  Pem  ^bradît -wenleDy 
YNmW  die  SMAhr  airf  einefai  finsÉidei^  an  sinen  fremdiii 
Kanfmanli 'konsignirlen  ,  Miib  effiolgt,  tfmcr  W9nà 
iin  ant*oi<em:ifnpd^mi  siéén  eifilieimiscfaen.Kasifmattiii 
oder  auf  einem  einheimisdien  an  einen  MMdeB  &milU 
OMim'  kontigairten  Sclnffe  erlblgt,  20  Prod,MiBd^  w^nn 
siÔ'Ilol.'eàÉem  eînheimis<ihen  an  einen  einheimiscMu  Kanl- 
raatip  kon8i9oirtea..ëéldib-stallfindet^i39Pl«f,  ini-Statts- 
•ffekten  benhlt  vrerden.  •  ]  •  ' 


£e2 
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Da  die  z\?Î8chen  der  Landenge  udcI  den  Hâfeii  an 
der  Westkuste  Amerikat  fahrenden  Dampfschiffe  aiif  ih- 
rem  Wege  nacb  Peru  die  Hafen  anderer  Staaten  anlau- 
fen,  80  waren  die  auf  deoselben  erfolgenden  Einfubren 
von  der  erwahoten  Begûnstigung  bisher  ausgescblosseo. 
Nach  einer  VerordnuDg  yom  14.  Marz  1848  soUen  sie 
|edoch  zu  derselben  zugelasseo  werden,  weon  die  Waa- 
reB  mit  eioem  von  dem  Peruaoischen  Konsul  in  Panama 
visirten  Certifîkat  iiber  ibre  ËioladuDg  ia  diesem  Hafen, 
sowie  mil  den  ûbrigen  in  dem  Handels-Keglement  \or- 
getchtîilMiwa  Dokamcotea  —  Aviabriefen ,  Faktureo, 
Kwmwteineiilen  —  Tetsehea  tiod,  und  in  dem  Perauii» 
tcheo  EiiigangshafiMi  IbstgcttcUt  wird^  dais  «le  io  kciaiBii) 
livmdaii  Hafoo  ftntgflideo  and*  -  « 

•<  Die  Ledimgeii  tod  Seegeltcfaiffleii,  irelèh^  in  Zwitdieii* 
hlifeti  eogeianfeo  sind,  Vkdben  jedech  tod  der  ernShnlen 

BegoiMltgang 'ftut|etehk»MeD^ 

»   %         I,     ••••      *.»•       •«      •  . 

 I  —^——1     I  ^ 

46. 

1848  Correspondance  échangée  entre  Lord 
Brougham  et  M.  Crémieux ,  Mini- 
stre de^  la  justice  de  la  Republique 
française  y  au  sujets  de  la  naturali^ 
saiiùn  d'un  Anglais  en  France.  7. 
'  .v    Avril  —  12  Avril  1848..  ' 

A.    Lettre  4f^_rite  par  Lord  BrougJiam  au.Jâinistre 
dè  la  justice  en  France, 

1  .411  .  •    J  jr  •  . I  ''''/  ' 

•  «L*rd'Breugliaai'^«'l!lHmiieur  d^bffiâr  set  Munégee  à 
Mi^'le  mieirtre  de  la- jiutiée,  et  Hroalent  ee  Afire  oetun* 
Ketr  ea'  FieiKeril  e  demendtf  dee  cerllfieelft  aà  Mdre 
4e^  Genoes  i(D^rleiiièBi  de  Ter)  ^  «à  il«  Héidd  depdi 
treiae  ans,.. et  -e^  il  poii^iU  ttpe  yfceygiltd  etieM  ùSt 
bAtir  UD  diâteàn.  '»r  -     '  '*  *  )  * 

Ces  eertifieaft-là  doîyent  être  expédias  tout  droit  à 
M.  le  ]Vlîtii§tfé^i>et'Lord  firougbam  le  prie  de  vouloir 
bien  leice  paMeft*  l^iele  di  «mifflMUialiaD  ^Éoa  le 
court  ddiei  poitible*  ,  -  ■r.s  1 
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B»   Réponse  de  Jtl.  Crémieux  Miniêtre  de  la  jusiice. 

Pariai  8  Avril  1848. 

Je  dois  ▼ons  aTerrir  des  coos^qaeiices  qo*eiitretiieray 
81  vous  Tobtenesy  le  oetarelisatioD  que  vous  deoModei. 
Si  la  France  VOUS  adopte  pour  l'un  de  ses  fils,  voas  ces* 
èes  d^tre  Anglaîi,  vous  n'êtes  plus  lord  Brougham,  vous 
devenez  le  citoyen  Brougham.  Vous  perdez  à  rinslant 
tous  les  litres  nobiliaires,  tous  les  privilèges,  tous  avan- 
tages, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  vous  teniez 
soit  de  votre  qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que  vous 
conféraient  jusqu*^  ce  jour  les  lois  ou  les  coutumes  an» 
glaises,  et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  notre  loi  d'é» 
galité  entre  tons  les  citoyens.  11  en  serait  ainsi,  Mylord» 
même  quand  les  lois  anglaises  n'auraient  pas  cette  ri- 
gueur à  l'égard  des  citoyens  anglais  qui  demandent  et 
obtiennent  leur .  nelorelitation  en  pays  étranger.  C*eft 
dans  ce  Mat  qatl  fiiudm  m^teiiik 

Je  auppoia  hitn  qaa  fineien  lord  diancaUer  d'ÀDgle- 
tcrra  sait  1^  rdsoltati  aêcessairea  d^ane  demanda  aussi 
imporlaqle;  maïs  il  att  da  devoir  do  ministre  de  la  )a- 
al^ce  de  la  république  française  de  vous  avçftir  officiel- 
lement» Quand  vous  auras  formé  une  demanda  ..ren- 
fermant, ces  déclarations  y  elle  sera  immédiatement  exa- 
minée. 

Agréez,  etc.  An*  Çaiimuz. 

C.    Seconde  lettre  de  J^rd  Brougham  adressée  à 

.M.  Crémieux.  , 

Looilres,  ce  f 0  Avril  1848. 

Monsieur  la  ministre,  .  . 

J'ai  l*h«H>o«<i'  d*âccoiar  la  réception  da  votre  obli- 
geante lettre  du  8. 

Je  n'ai  )amais  pn  douter  qu'en  me  faisant  naturaliser 
comme  dtoyen  français,  }a  devais  perdre  tous  mes  droite 
de  pair  anglais  et  de  sujet  anglais  en  France  ;  )e  ne  gar- 
derai mes  privilèges  d'Anglais  qu'en  Angleteite  :  an  France, 
)a  dois  être  tout  ce  que  les  loif  de  France  accordent 
aux  citoyens  de  la  rc^publique. 

Comme  je  désire  avant  tout  le  bonheur  des  deux 
pays  et  leur  paix  mutuelle,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
donner  la  preuve  de  ma  çonfiance  dans  les  institutions 
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françaiteiy  pour  encouragac  met  compatriotes  angUia  à 

a'j  fier  comme  moi. 

Recevexi  etc.  U.  Brouooam. 


D.  Râpenee  du  Minieire  franpaiê, 

Paiû,  le  ta  Avril  tM8.  • 

Mylord, 

Ma  lettre  n'*  pa»  ^té  bien  comprise  ;  la  tdlrt  no  ma 
pamiet  pai,  à  ohmi  grand  vegral^  de  atatuav  aar  voira 
oamaDda. 

Yoiia  ma  fidtea  rboniiaiic  de  mf^ra:  - 

« 

lyJa  n'ai  Ja«wit  pu  dçtiter  qu^en  ma  bmnk  natnrali* 
aar  oomnio  ckojan  firaoçaia»  je  deraia  perdra  toua  mei- 
droila  de  pair  wiglaia  at  de  au)et  anf^is  an  Fnoioa»  Ja 
|M  gardani  naa  privil^gaa  d'Anglaia  qu'an  Angleterre; 
an  France^  je  dois  être  toat  ce  que  les  lois  de  Franco 
accordent  aux  citojena  de  In  républiquo^'', 

J'avais  mis  dans  ma  lettre  les  expressions  les  plus 
claires  et  les  plus  positives.  La  France  n^admet  pas  de 
partage^  elle  n'admet  pas  ^pl'un  âtoyen  français  soit  en 
même  tems  citoyen  d'nn  autre  pays.  Pour  dévanirFxMK 
çais,  il  faut  que  voua  cesses  d'étra  Anglais;  voua  na 
pouvas  être  Anglais  an  Anglatarroi  Français  an  Franco; 
Boa  lois  s'y  opposant  absolument;  il  &ut  ntfoassairaosant 
opter.  C'ait  pour  cala  que  f  avaia  pris  soin  da  vous  as* 
pliquer  les  conséquences  da  la  naturalisation* 

En  l'état  donc,  et  tant  que  vous  voudrez  rester  An- 
glais en  Angleterre^  c'est-à-dire  tant  que  vous  ne  vou- 
drez pas  abdiquer  complètement  et  partout  votre  qualité 
de  sujet  anglais ,  et  l'échanger  contre  celle  de  citoyen 
français ,  il  m'est  impossible  d'accueillir  votre  demande. 

Agréez,  etc.  Ad  Cajeuieux» 
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Ordre      cabinet  prussien  du  8  Avril  i848 

i848>  portant    des   réductions  des 
taxes  du  porto  aux  postes. 

Koniglich  Preusaische  Kabinets -Ordre,  hetreffend 
die  JSrmàssigung   der  Portotaxe  fur  Geldr-  und 

Packetsendungen. 

Zur  ErleîchteruDg  des  Verkehrs  will  Ich  «qf  <len  ge- 

nieÎDSchaftlichen  Bericht  des  FinaDzniinisteriiims  ond  dea 
General-Postamts  în  den  bestehenden  Vomhriften  iiber 
die  Portotaxe  einstweilen  utid  bis  zum  Eintrilt  einer  voU* 
standigen  Uinarbeitung  derselbeo,  nachfolgeode.  Abande-» 
ruDgea  hiermit  genehmigeo  : 

If    Dai  Porto  fiir  GeldseDduDgeo  aller  Ârt,  se  wis 
fur  andtre  Sendungen,  dercp  Werlb  «oge^Mi  iAt».«oU 
fîch  zusammeDsetzen  : 
a,)  au8  dein  Porto  fiir  das  Gewicbt  der  Senduogeo  nach 
der  Brief-  oder  Pàckerei-Taxe  uod  nacb  Maassgabe 
der  Entferniing  des  Bestimmungsortes,  und 
b)  ans  einer  AasekMranzgebiibr  fiir  ^deo  aogegebeoen 
Wertb. 

Die  Â88ekuranzgehiibr  soll  betragen: 

auf  EntiernuDgen  uuter  und  bis  10  Meilen: 

fur  baaresGeld.  lOSgr.  auf  1000  Thir 

fiir  Papiergeld  und  Staatspapiere.  5^  „    »>  1000  „ 
auf  Eotfernuogen  yod  10  bis  50  Meilen: 

fnr  beares  Oeld.  20   „   ,,  1000  „ 

lorPapiergeldiiiidStaiiUpapieriu  10       i,  1000  ^ 
auf  EmlmuDgea  uber  50  Meileii: 

for  baaree  Geld.         1  Thlr.  10  ^   n  «000 
far  BipierfeM   md  ' 

SlMli^piere.  ,t     20   ^  1000 

Noeb  dieMn  MMmtebo  mU  die  ÂMekoimoigdmhr  be- 

Toebnet  werdent 

for^eiiduogenoDteruDdbis  50Thbr,  wiefiir  50Tblr. 
^      „         ûber  50   „  100    „    „    „  100  „ 
„       „  „  lOOThlrv.lOOThïr.  rxx  100  „ 

vrobei  aucb  iiberscbliessende  Beirage  von  weniger  als 
Umidert  Xhaltxn  eloem  toUen  Hundert  gleichgeecbtet 
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'  werden.  Der  Betrag  fiir  den  EînlieferungMchein  soll  in 
der  Assekuranzgebdhr  eiub^iiTeD  sein.  —  Eio  Dekla* 
raiionszwang  findet  ferner  nicht  mehr  8tatt.  Dagegea 
wird  im  Fall  desVerlustes  einer  nicht  deklarirten  Geld* 
senduDg,  oder  eioer  Werthseodung,  welche  bîsfaer  dem 
Deklaratiootzwaoge  unterworfeo  war,  kein  Ersatz  gelei- 
6tet.  —  DaMelbe  tritt  auch  bei  Btidriidiguag  derartigen 
Seoduogen  ein«  • 

-  II.  Das  Porto  fiir  Packete  soll,  soweit  dieselben  nîcht 
ausschliesslich  auf  Eisenbahorouten  befcirdert  werden,  îa 
welcbem  Falle  nur  die  Hâlfte  des  Porto  nacb  der  bishe- 
rigeo  Taxe  sa  zahlen  ièt,  nach  einem  Progressionssati* 
Ton  2  Pfennlgen  pro  F'IuDd  au^  je  5  Meilen  in  grader 
Unie  gemetien»  erhoben  werden.  So  lange  das  Porto 
nach  der  Pfundtaze  nicht  mehr  betrSgt|  ist  aie  der  ge- 
ringpte  Sats  fâr  ein  Packet  das  doppelie  Briefporto  nach 
der  in  Meinem  Erlass  vom  18.  August  1844  festgeseta- 
ten  Briefporto-Skala  zn  erbeben,  —  Portorestîtutîonen 
fiir  Hihi'lîche  bedeutende  Verseodiiogen  Ton  baarem  Si1« 
bergeld,  Gold  ond  andem  Plickereien  finden  far  die  Folge 
nicht  mehr  slalt.  —  Der  General-Postmeister  wird  er- 
mSchligty  die  Garantiepramie  fiir  Geldsendungen  in  Be- 
tragen  von  mehr  aïs  Tausend  Xhalem  ^oriibergehend 
und  verlanfig  auf  drei  Monate,  auf  die  Halfte  des  ge* 
setziichen  Betrages  allgemein  zu  erinassigen.  —  Dîe  Be- 
slioimungen  dieser  Verordnung ,  welche  durch  die  Ge- 
setzsaniniiiing  zu  pubUzireo  isti  sollen  sofort  in  Anwen- 
dung  koiniuen. 

Potadam,  den  S.  Aprii  1848. 

Fiunijucii  Wiuuui* 
* 

Behannhnachungy  die  Brmdssigung  der  Portotaxe 
fiir  Creld  und  Packeisendungen  beireffend. 

Mitieist  Allerhuchster  Kabîoets-Ordre  Yom  8.  d.  M. 
haben  des  Kiinigs  Majestât  geruht,  eioêtweilen  und  bis 
zum  Eintrîtt  einer  vollstandigen  Umarbeitung  der  Porto» 
Taxe ,  nachfolgende  Abanderungeo  denelben  su  gimeh* 
m^en. 

1.    Das  Porto  fiir  Geldsendungen  aller  Ait,  so  wie 
fiir  andere  Sendungea^  dei^  We^.th  angegeben  ist|  soll 
ftich  zusammensetzen: 
a)  aua  dem  ForlOj  uach  dem  Gewicht  der  Sendungeny 
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nach  der  Brief-  oder  PMekerei-Taxe  und  nach  Maaat- 
gabe  der  Entfernung  des  Bestimmungsortes,  uod 
h)  ans  einer  AstekurMiz-Gebiibr  fur  den  an^egebtoeo 
VVerth. 

Die  Âssekuranz-Gebûhr  soll  betragen  :  . 
auf  EntferQUDgeD  uoter  und  bia  10  Meilen:  .  i 

fiur  baares  Geld.  lOSgr.  auflOPOThlr 

•  fêrBipiergeldiiiiil8tMl8papier«.  b    „       lOOO  „ 
auf  £irtiii«iiBg.iib.l0^50MeUeo: 

for  bMiret  Geld.  90  „   „  1000  »• 

fnrP«piergekifiDdSlMit8papi«re.lO   „      1000  n 
•iif  EatfcrwNigjiD  itber  50  MeUtni 

mr  baam  QM.         1  Thlr.  10  ^.  „  lOÛO  „ 
for  PapiergnM  uni 

Staatspapiere.         —    „    20    „       1000  „ 
N»ch  diesem  MaaM^tabe  a«U  dia  AMaknraiisgfbiibr  ba* 
rtcboat  werdoi: 

ftir  teiduiigen  amar  u.  bis  50  Tbbr.  wiafiir  50Tblr» 
H  9,       Ûb«r50  „  100    „       „    „  100  „ 

„  „         „  lOOThIr.v.  lOOThlr.zulOO  „ 

wobei  aiich  uberschliessende  Betrage  von  weoiger  aïs 
100  Thlr.  eioem  volien  Hundert  gleichgeachtet  werdeo.  • 

Der  Beirag  fur  den  Einlieferungsschein  soll  in  der 
Assekuranz-Gebùhr  einbegriffcn  sein.  £in  Declarations- 
zwang  findet  ferner  nicht  mehr  statt,  dagegen  -wird  im 
Falle  eines  Verliisles  einer  nicht  deklarirten  Geldsendung 
oder  einer  Wertbsendung ,  welcbe  bisher  dem  Dekla* 
rationszwange  unterworfen  war,  keio  Ersatz  geleistet. 
Dasselbe  triu  auch  bei  Betcbadigung  derarliger  Seoduo* 
gen  eia. 

IL  Daa  Patta»  farPaakatafoU,  towaiLdictalbaDDidit 
•oatahliaitUdi  wf  Eitanbaborootan  befOidart  .werdao,  iii 
waldiaiD  Falla  tmr  dia  Hjiifta  dat  Porto  sach  dar 
berigao  Taxa  au  xablan  iitf  moh  éMm  Pregmaiona- 
Satia  yon  2  PfaonigtD  pro  Pfood  aof  ta  6  Meilen,  in 
gaiidar  Lioie  gemesseo ,  erhobeo  werden.  So  langa 
das  Porto  naeh  dar  Pfund-Taxe  nicht  mehr  betragt,  ist 
ala>  dar  geringata  Sala  liir  ein  Facket  des  do|if«lte  Brief- 
l^rto  nacb  der  in  dar  AUerhôchsten  Ordra  foaalS.  Au* 
gust  1844  festgesetzten  Brief  porto  •'Skala  zu  erhebaou 
Porlo-Restitutionen  fiir  jahrliche  bedeutende  Versendun- 
gen  von  baarem  Silbergeld,  Gold  nnd  anderen  Packereien 
findeu  in  der  Folge  oicht  mehr  statt.  Gleichzeitig  ha- 
ben  des  iiôoiga  Majaital  su  genebmigau  garubli  dasadia 


44U    Décret  pour  les  réductions  des  taxes 

Garant îepramie  fur  Geldsendoiigeo  in  Betrâgen  von  mehr 
I  ah  1000  Tbalern  voriibergchend  und  voriaufig  auf  drei 
Monate  auf  die  Halfte  des  gesetzlichen  Betrages  allge- 
meio  ermassigt  werde.  Die  vorstelienden  AUerhochsten 
BestiromuDgen  «ind  von  jeder  Post-Anstalt  mit  dem  Tage 
/  iu  Ausfiihrang  zu  bringen,  welcber  auf  den  Tag  des  Ein- 

gangs  dieser  VerfîiguDg  foigt.  Zur  Erlâuterung  wird 
bemerkty  dast  dîe  Brit^  uad  ik  Geldporto-Xaxe  nach 
dem  Porto-Tax-RegalatÎT  vom  DeiAoïber  t9M  va* 
Mtr  IRi^A  tiilt  Fur  die  Packet-Punotafte  Meibeii  die 
bisheriieii  ProgireMioiiiilitte  beitelieD.  E$  iit  abêr  fur 
Jedeo  ProgressionMats  aidit  femer  3  SilbcrptoiDige  pr. 
Pfd.,  sendenii  weim  die  Befdrdernag  geos  oder  tbeil« 
weise  euf  gewdbDlicben  Routeii  erfolgti  2  8ilberp#ftDiiige| 
wenn  solcbe  aber  ausschliessUch  auf  Eitenbehiica  erfolgl, 
1}  Silberpf.  pr.  Pfd.  auf  )e  5  Meilen  zu  erbeben,  wo- 
bei  iedoch  das  doppelte  Briefporto  nach  der  ermSssîgtea 
Brief-Portotaxe  dM  Mittimmii  dee  su  erbebeodeb  Porto 
bUdei. 

SeoduDgen  mit  Papiergeld  und  Dokuinenten  werden 
ausser  der  Garantie  -  Pramie  mit  dem  Porto  nach  der 
Scbrîfttaxe,  Sendungen  mit  baarem  Gelde  und  sonstîgem 
dekiarirlen  Werlbe  mit  dem  Porto  nacb  der  Packettaxe 
belegt.  In  Absicht  auf  Verpackung  und  Befôrderung 
derartiger  SenduDgen  bleiben  die  bestebendeii  Vorschrif* 
leo  in  Kraft. 

Die  Assekuranz-Prâmie  betrâgt  fur  baares  Geld  lîir 
Summen  bis  50  Thir. 

auf  EotferDuogen  unter  und  bis  10  Meilen  ^  Sgr. 
„         „  uber  10  bis  50  Meilen,  *1  „ 

„         „     .       91    Ml  Meilen.  >  2 
Fur  SdBiaieD  uber  50  bie  100  Tlilr.  dàe  Ddppehe 
der  iroTetéhendeii  Betrllgei  obne  Brmissigung  for  uber* 
*  echieiscnde  Smnmeo  «nter  50  Tbliv 

Fur  Papiergeld  oad  Sleatêpepierê  wird  die  HXIfte  der 
vurtlebeDden  SÂtae  erfcoben«  • 

'Fiîr  Sendungen  gendwbteD  Inbalte  (mit  baaveiu  Gelde 
un^  Papieifeid  oder  Ookumenten)  wird  das  Porto  nacb 
der  Packettaxe  erhoben.  Die  Assekuranzgebûhr  ist  fiic 
dergleicben  Sendungen  bis  100  Tblr»  nedi  dér  Beseba^ 
fenheit  desjeoigenTheiles  der  Sendung  auszutaxireo,  wel> 
cbe  den  grosseren  Betrag  bildet.  Sînd  die  BetrSge  ^on 
bearem  Gelde  und  anderen  Wertben  gleicb,  so  ist  die 
Aeaekurauifr-Prainie  nacb  dem  niedrigslen  Saixe  su  erbe* 
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ben;  beî  geraischten  S«ndnDg«n  iiber  100  Tbir.  wird  die 
AssekuraDz-Pramie  fur  ieden  Theil  der  Sendung  beson- 
ders  berechnet  und  erhobeo.  Deo  Maassstab  fur  die 
EDtfernuDgeD,  nach  denen  die  Garantie-Pramie  zu  erhe- 
hen  iflt,  giebt  die  Briefporto-Taxe  in  der  Weise,  dass  der 
niedrigste  Satz  fur  Seodungen  uach  solcben  Orten  erho» 
ben  wird,  his  wohia  dM  Brief^rto  1  Sgr.  oder  1^  Sgr.* 
bttrâgty  der  folgtode  hôbm  8«ls  for  Sendiiogen  aaeh 
OmmIi  bi»  wobm  dat  Briefporlo  too  S  bit  4.  Sgr*  cîn- 
•cbltcMlkb  betrSgt,  uod  der  kdditte  Sftti  far  «lU  fibri* 
gfD  SMdoogmi. 

B«i  Sammen  iiber  1000  Thlr.  tritt  vorliiufig  bin  nuin 
1»  Jiili  d.  J.  fiir  Sendungeo  in  baarem  Gelde  uod  io  P«v 
piergeld  eine  Ermâssigung  der  Garantie-Pramie  aof  die 
Hèilfte  der  ▼orêtebendeD  Sàie  ein*  Auf  Seodungen  von 
fDokumenteo,  Staatspapiereo  oder  mit  soDstîgem  dekla* 
rineo  Wertbe  fiodel  dieie  «weitweiee  £roiiiaigiHig  niebt 
AnwenduDg* 

Da  Scheingeld  fiirGeld-  uod  Werth-SeDdiingen  inZu- 
kuoft  nicht  mebr  zu  erheben  ist,  so  ht  das  Scheiogeld-Conto 
zu  scbliessen,  uod  die  Doch  zu  berechoenden  Betrage  sind 
gehorig  zu  vereionahnien.  Dass  die  VereioDahoiung  rich- 
tig  eriolgt,  ist  vou  dem  Vorsteber  eioer  jedea  Post-An- 
stalt  neben  derselben  amtlich  zu  bescbeinigen.  Die  noch 
Torbaadenen  Scbeine  werden  vorlaufig  aïs  Gratis-Scheine 
verwandt.  Fiir  rekomuiandirte  Briefe  wird  die  fur  die 
Kekommandatioa  zu  entricbtende  Gebiihr  bei  dem  Porto 
mit  eingeboben  und  in  deo  Karten  berecbnet*  Soweit 
mît  auslandischeft  Pott-VevwakuQgen  feete  Gctu-Porto- 
a&tsè  iûr  Paket-  und  Wertb-Sendungen  Terabredel  eind, 
bMlm  aolcbe  bit  aof  Weiterea  bettehea.  I»  Uebrigeo 
kommen  die  vonteheoden  Bettimmuogen  auf  aile  sur 
Preuetiacbeo  PottkMte  fliettende  fiorlo*Besvge  in  \Aa^ 
wenduog.  . 

Berito,  de»  9.  April  1840. 

Der  General-  Postmeisler. 

vos  ScUAfEA. 
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48. 


Bill  des  étrangers^  adopté  par  lè 


'  Art*  i.'  Lon^t  Vwk  des  prindpBOx  HcrtfteÎM»  M* 
tat  d«  S*M«  Ott  le  loid-lieotciitDt  ou  tool- autre  foimr- 
neor  de  la  partie  da  rojaume^hi  appelée  l'irlaiide,  par 
«aiidat  dlgad  de  lui  y  ioUré  dane  la  gazelle  de  Loodree 
oo  da  DobUtt,  aura  'Ordoiuitf  que  toiil  ou  loue  ^traageia 
ta  trouTant  daoe  ee  royaume  ou  qui  pourront  j  arriver 
quittent  le  royaume  dene  le  délai  spëcifié  audit  mandai^ 
•i  lesdîto  étrangers  refusent  ou  négligent  eeîeaiment  ft 
méchammant  d'obéir  audit  mandat,  ou  elle  eoat  troufél 
dans  le  rojaume  ou  toute  partie  du  rojaume,  contraire- 
ment aux  prescriptions  du  mandat,  le  principal  secrétaire 
d*état  de  S.  M  ,  ou  le  lord  •lieutenant,  ou  autre  gouver- 
neur de  l'Irlande,  ou  son  premier  secrétaire  ou  tout  juge 
de  paix,  maire  ou  premier  magistrat  de  toutes  villes 
pourra  faire  arrêter  lesdits  étrangers  et  les  faire  conduire 
a  la  prison  ordinaire  du  comté  ou  de  la  ville  où  ils  au- 
ront été  arrêtés,  pour  y  rester,  sans  faculté  de  donner 
caution,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  renvoyés  du  royaume  en 
vertu  de  l'autorisation  ci- dessus. 

Art.  2.  Tout  étranger  ayant  refusé  ou  négligé  sciem- 
ment et  méchamment  d'obéir  au  mandat  précité,  sera 
coupable  de  méfait  (miêdemeanour)^  et  en  étant  atteint 
al  eonvaÎMOy  tara,  à  la  diaerétion  de  la  eoor^  eondeimié 
'\  uu  empritonoenient  d*uo  nois  pour  le  pramier  déik 
et  de  douie  moie  pour  toute  récidive^ 

Art*  3*  Tout  principal  secrétaire  d'état  de  8.  M.  on 
lord-lieutenant  ou  gouverneur  d'ii'lande  »  dane.  le  cas  oà 
ils  appréhenderaient  que  lesdits.  étrangers  n'obéiraient  pas 
sur>le*champ  aux  in^ncttons  du  mandat,  ou  en  cas  d*ar- 
restation  dédits  étrangers  pour  refus  ou  négligence  d'o- 
béissance au  mandat,  avant  que  lesdits  étrangers  ne  su- 
bissent ou  après  qu^  euront  subi  le  châtiment  infligé 
confieront  lesdits  étrangers  \  lo  garde  de  l'un  des  messa- 
gers de  la  reine  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'ils  vou- 
dront,  à  l'eifet  de  les  conduire  hors  du  royaume,  à  la 
condition  toujours  que,  quand  lesdits  étrangers  Coon  en- 
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core  condauiDes)  allégueront  un  motif  ou  une  excuse 
pour  n'avoir  pas  ohéi  au  mandat,  ou  une  raison  pour 
qu^il  ne  soit  pas  exécute'  ou  demanderont  un  délai,  il 
appartiendra  aux  officiers  d'état  susnommés  d'apprécier 
la  portée  et  la  suffisance  de  l'excuse  ou  des  motifs  allé» 
gués,  ou  de  statuer  à  cet  égard. 

Les  me«sagers  de  la  reine  à  qui  auront  été  confiées 
les  personnes  desdits  étrangers  devront  faire  connaître 
lesdites  excuses  et  raisons  à  qui  de  droit,  afin  que  l'exé- 
cutîon  da  mandat  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
itataë  tur  la  validité  de  l'excuse  ou  de  la  raiwia  îiito- 
qo^e*  Leidilt  étrangers  demeureroot  preTisoifenietit  aeiis 
]«  garde  derfditê  netsa^ers  jusqu'à  ce  qu'il"«i»M«latutfy 
à  moins  que  le  premier  eêcrëtAlre  'dViety  le'  lerd^^lieute- 
naot  ou  antre  gouTemetir  de  11rlaiide*  tt*ail  cirdéiintf  U 
mise  en -liberté  dee  tftnmgeiii.ittfeo  ou  satis  eautleo. 

Art  4«  11  est  entendu  qu%KiMttiMiilee'd»pOii|ioiit  do 
prëee&t  acte  ne  s'étendra  à  aucun  ambassadeur  ou  autre 
niuittre  public  étranger  dûment  accrédité,  ni  aux  domet- 
tiquie  desdita  ambassadeurs  ou  miqûlfee  publics  inscrits 
comme  tels  conformément  à  la  loi,  ou  en  service  auprèe 
de  l'ambassadeur  ou  du  ministre.  £lle  ne  s'étendra  pas 
non  plus  aux  étrangers  ayant  résidé  dans  ce  royaume 
depuis  sept  ans  au  moment  de  Tadoption  du  présent  acte. 

Art.  5.  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
une  année,  à  partir  du  jour  dé  son  adoption  et  jusqu'à 
la  fin  de  la  présente  session  du  parlement. 

Le  présent  acte  pourra  être  révoqué  ou  amendé  dans 
la  présente  session  du  parlement.  i      '>  '<■ 

•  I  •  •  » 

•     •  .    ,      I  I 

.':     49.'  '  •'■   ■  ■•• 

Ukase  de  l Empereur  Hicolas  du  17  iMg 
Mai         sur  les  Imprimés  impor- 
tés de  l'étranger  en  Russie.. 

Nech  einer  am  7.  Joli  1848  pubUiirten  Bekanntme- 
chong  hat  8.  M.  der  Kaiser  am  17.  Mai  befohlen  : 

1.  Fur  aile  vom  Anslande  ins  Reich  eingefiihrten 
Biicher  soi!  an  den  ZoU-Âemtern  ein  ZoU  yon  6  &opk* 
8ilb.  fiir  jedeo  eînselnen  Band,  welchen  Volumens  und 
welcher  Form  er  auch  sei,  erlioben  und  dabei  jedet 
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broschirte  Heft  der  heftwei»e  erscheîneDclen  Schrifteo 
fiir  einen  Band  angeaominen  werdeo.  Far  Biicher,  di« 
in  ungehefteteo  Bogen  einkcmmen,  fiir  periodische  Schrif- 
ten  ,  Zeilungen  und  Joiirnale  ist  ein  Zoll  von  5  Ropk. 
Silb.  per  Pfund  zu  erheben.  Fur  Romane  und  Novellen 
wird  ùberdiess  ein  ZiuatzzoU  voo  iioch  5  Kopk.  Silb» 
erhèbeD.'  '  ' 

2.  Vom  Zoll  sind  befreit: 

-a)  Bticfier,  die  den  in  Russland  befiodlichen  auBlandi^ 
schen  dif^lomatiscben  Personen  zugeschick^  werdeo; 

,6)  Biicber,  velclK  À\%  KatsedU  Univeraitàten ,  Akib* 
deniijm  und  andére  gelehrte  und  Uoterrichts-Âst^ 
stalten  T^mfaretbcfti  die  daa.IUclil  hi^eiit  itol 
B««iier  eaiitiiffrpî  tu  erhallAni 

c)  BUieTi  Zeitongeii  «nd'  Joonuile,  d^  mit  der  Poal 
'  ^geiaiidl  wevdfliif''  '  ,  . 

BiSclier»  welthe  Pirtnagiere  und  Réisende  mit  sieh 
briDgeo,  und  diè  in  Rueskiiid  Itenusgtg^beneOy  ine 
Ausland  gefiihtteti  und  wteder  sorâckgebraditen 

•  Bucbiirr;  ^  V  '-         *  "  '    /  V. 
e)'  dîe  im  KÔn^irêicb  Polen  gedruckten; 

/)  die  in  h^r&ncber  Spnbhe  gedroektaoi  fiir  welche 
et  ein  elgenee  Règlement  gtebt. 

3.  Wenn  auf  Grundlage  des  Censur-Reglemeuts  ver- 
botene  àuslândische  Bîicher  wieder  ûber  die  Granze  hin-> 
ausgescbickl  werdcoi  wird  der  bei  daren  £infiil|r  erho- 
bene  Zoll  den  Eigenthuinen»  snrackbeséUu 

4.  Bûcher,  fur  welche  im  LauFe  von  12  Monaten 
der  ZoU  nicht  enfrfchtet  worden ,  verfallen  der  Rrone 
auf  Grundlage  des  Ar».  796  der  Zoll  -  Ordnung.  Von 
diesen  werden  die  erlaublen  ôiTentlich  versteigert,  die 
andereo  dem  Çensur- Comité  (ûr  adslHndische  Bûcher, 
zur  Aufbewalirung  in  dessen  Bibliotliek,  ûb.ergeben.  Der 
gegenwartig  bestehende  Zoll  fût  <Jen  Bijch'er-Ëinband 
wird  beîbehallènr    •  »    -  V\  • '* ' 

«il       •  :  '  "      «  •  "  t 

1  *        '  *  •  f 

...  .  •      . I  'i  '  i  .:         •  *  .  • 

■     'II'  I— «— i^l I        III  ■  I  I  .. 

.  f.  <<•  *• 

'  «1 

.  I  .  l"    î.  i  •  • 

"         •  •     •  •  '  .  l.t  .       .      •      '  f. 
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50. 

Loi  donnée  dans  les  Etats-Unis  d^A- 1844 
mérique  concernant  les  bdtimens  por^ 

tant    des  passagers.     En  date  de 
Washington,  le  17  Mai  1848.  . 

8ec«  !•  Yoo  dw  suai  Kxm^gmà  vvmowitllni  S»* 
nstè  nod  *  RtftiiaitenttttkftiiM  étr  .  Ver»  Stattoi  rat 
Aié*r»fc*  (MÎ  beschlosaen dm  «Ile  fiahiffe,  «owvlil  d«r 
Ver.  Staaten  ala  irgend  eînes  andera  Lftodcs^  weldtè 
fur  fuafzig  oder  meitr  FMMipm  (andere  ala  Kajtiten- 
Pmagiere)  dem  Geaetie  gcnAM  ftiriigtDdtn  Raum  ha-rf 
beD,  aobaid  aie  ziim  Tniiii|iort  wdelMr  Passagiére  zwi- 
ach«D  dca  Var.  Staataii,  und  Eiiropa  b«Éiital  werdan^ 
•in  Haua  (house)  ûber  dem  Gange  (passage  Way)  habeÂ 
•olleQ,  welcher  nach  deoi  fiir  solchc  Passagiere  UDter 
dem  Deck  beslimmten  Raum  iùhrt.  Dasselbe  muss  an 
dem  Decke ,  oder  den  Scheerstocken  der  Lucke  sicher 
befeetigt  sein,  zweîThûren  haben,  dereu  Schwelleo  we- 
DÎgstens  ein  Fuss  ùber  dem  Deck  liegen  und  die  so  ein» 
gerichtek  sein  mùssen^  dass  eine  Thiir  oder  ein  Fenster 
des  Hauses  zu  jeder  Zeit  zur  Lûftuog  ofien  gelassen 
werden  kann;  und  aile  60  benotzten  Schiffe,  welchecin 
hundert  und  funfzig  solcher  Passagiere  oder  mehr  fiih- 
ren  kunnen^  sollen  zwei  solcher  Uauser  haben,  und  die 
Treppa  oder  Leiteri  welche  zu  dem  obgenanntefi  Haume 
lûnabfiilirt,  soll  mil  efalMtt.Gtfiiiite  von  iiolc  oder  star- 
kfldi  Tan'  tmelieii  i«iD$'  jtdoidi  nnt  d«r  Mjawfiilei  dani 
in  MUffm,  waklM  énk  Utiba»^  DacKa  liabaB,  ^ha 
Bkéaer  diÉrah  yfboobjr*'  Laakan  Matat  ^a«rdan  dîifira*. 

Sac.  2.  Uild  at  aaifarutr  iMiBUosHb»  data  ain 
das  aoUhaë  aûrbamitata  Schiff,  walcbaaiNabr  ait  aiii  him^ 
dart  êoibhar  Patsagiara  gaaatzlich  fiîhraD  darf  »  mûg* 
alana  awai  VaoAîlatOTCiiy  um  den  Raum,  odier  dia  RMiuÉla, 
tralche  yob  diesen  Passagiaréa  ainganainlnen  -werden, 
itt  reinigea^  haban  aoUfi-  wovoh  der  «îbe  in  dem  hin« 
tern  Xàaile  des  Baumes  oder  der  Rfinaia  und  dar  «ndafa> 
in  dem  vordern  Thelb  deraelben  aagabtaabt  werden 
•oll,  und  sali  der  eine  von  ihnen  ein  Aussauge-VentiL 
(exhausting  cap)  haben,  tim  die  schlechte  Luit  zu  enU 
fernen,  und  der  andere  ein  Zufùhrungs-Ventil ,  um  dit- 
finacha  Lull  hiounlanQhnDgen}  walcba  baiagtan  Viinlilati»^ 
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ren  eineo  der  Grosse  des  zu  reioigenden  Raumes  oder  der  zu 
reinigendeD  Rauuie  aogemesseDen  Umfang  haben  soUen, 
namlichy  wenn  der  oder  dîe  Rèiume  zur  Aufaahme  voq  zwei 
handertflùlclierPeMagiere  gesetsaUbsig  berechtigeo^soll  der 
IToifang  solcber  Ventiltttoreny  eioes  jede»'d6nelbeBr>y  eU 
mea^  Gylioder  vaD  zwôlf  ZM  Durcbaieseiir  ifi  Lidata 
gleich  MÎa  vnd  ▼erhMltiiissQiilsfig  fiir  frtom  odtr  klei- 
nere  Rilume,  udd  aile  sdlche  Veotîlatoreii'ealleti  "wenig- 
etcine  TiérFiiM  unà  seehs  Zoll  âber  dat  obéra*  Deek  ei- 
mm  soleboo  -SchiiFes  hinaosgeben  nod  von  der  .bewiîbr* 
teeteB-Form  und  Ëiorîcbtiitig  sein:  mit  der  Maassgabe^ 
doM  weno  aoe  dem  nacb  Voiedsift  von  Sec  7  dieseï 
Geeetaes  sa  erstatlenden  und  zu  genehiiNgeDdea  Beriebto 
bervorgehl,  dass  solches  Schiif  auf  irgeod  eine  andera 
Weise  gleicb  gut  gelùftet  ist,  dièse  aodere  Weise  der 
Ltiftuog  als  eÎDe  Erfâllung  der  Verfugungen  dîeeer  Sec» 
IlOD  angeseben  und  gehalten  werden  soll. 

Sec.  3.  Und  es  sei  ferner  beschlossen  ,  dass  ein  je- 
des  Scbiff,  welches  mehr  als  funfjsig  solcher  Fassagiere 
fiihrt,  zu  ibrem  Gebrauche  auf  dem  Verdecke  wenigstens  * 
eîne  Kambuse  oder  Kocbsf^lle  bedeckt  und  bequem  eîn* 
gerichtet,  baben  soll,  deren  Grosse  gleicb  vier  Fuss  Laoge 
und  ein  Fuss  secbs  Zoll  Breite  fur  jede  zwei  hundert 
Fassagiere  sein  soll ,  und  es  soll  in  der  vorerwabntea 
Weise  îa  diesem  Verhaltoiaa  fur  eine  grôssere  oder  klel* 
nere  Zabi  Yon  Passagîereii  Vorkehrung  getroffeo  wer* 
deo:  TorbebiUtliflb  iadeeaeD,  dasa  niebtê  iron  deoi  bierMi 
BotbalteMtt  die  Racbt  beMbmen  soU»  'da^bdobe»  Em^ 
viefaluogeti  Mam  KodMa  âan  •Zwbebaodeek'  mia  i  mmakam, 
MIa  Miobea  for  w&iaebaatwaitlb  aracbtat  twardao  aoUlak 
*  «  te.  4.  !  Und  ae  eel^imier  beMbloMèoi  daat  alla  wia 
obeageiagt  bëmitstaB  Sdiiff»  luoi  Gebrancb  tolcbar  Fto» 
lagiaro  sur  Zeil,  daes  aie  deii>lalBlaB  Halm  .VariaaieD» 
irovxNnrelcbem  solobes  Scbiff  segeU^  OBtem  Terdeck  wohl 
verwobrt»!  iliir  >etMil  jeden  Fassagîer  aoi'  Bord  habaii> 
^sollen:  wenigsteot  funfzehn  Pfund  gâtes  Schifisbrot^ 
zebn  Fiuiid'Aeis,  zehn  Ffund  Hefermehl,»  aabti  Pfund 
Wêîzeninebr^  zehn  Pfund  Ërbseo  uod  Bobtieiif  fiinf  uod 
dreiaiîg  Pfuod  KartofE'eln,  eîne  Pinte  Eàeig,  seebzîg  Gai» 
Ions  frîsches  Wasser,  zehn  Pfund  gesalzenes  Schweine- 
fleisch,  frei  von  Knochen,  ailes  von  guter  QualitMt,  und 
geniigenden  Vorrath  Brennmaterial  zum  Kochen:  jedoch 
darf  an  Plâtzen ,  wo  eatweder  Reis ,  Hafermehl ,  Wei- 
aaurnebli  »odar  J^rbeea  uod  Bobnen  oiebt  voo^gular  Qua» 
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Ih&t  uod  zii  billigen'  Preisen  anziischafTen  sind,  die 
Meoge  eines  jeden  oder  irgend  eioes  der  aoderu  zu* 
letzt  genannten  Artikel  daliir  vermebrt  und  an  de* 
ren  Stelle  gesetzt  werdeo;  nnd  falls  KarlofTeln  nicht 
billig  anztischaffeo  sind,  so  darf  ein  Pfuod  eines  je* 
den  der  besagteo  Artikel  an  die  Stelle  von  fiiof  Pfund 
Kartoffeln  gesetzt  werden  ;  und  die  Fûbrer  solcber 
Schiife  sollen  eiaeni  jedeD  Pamgier  wocheoUich.  w«<* 
sigitmift  «Inmi  stlmlin  Xheil  dtr  forgeiuuiAliB  Nali- 
rmiftiriitlei  fibarlhiwa ,  att«faiy  nm  dtm  Tafe  àm 
iibM§»Uitff •  uoé.tiSglkli  wenifliteiia  drti  QumI  Wastar 
aad  gentigeodea  BrannwaNirial  anm  ILacàaa;  ind  USh 
itta  Vvmgmn  an  Bard  irgaad  amas  aoldian  SahiffM»  in 
wdolMBi  ilia  Nalmiii§Hmttal»  dia  Foueruag  «nd  daa  Wa^ 
iar,  welche  hier  verlaDgt  werden»  aielu  «wie.  irorgesagt 
angHiLliBfll  aindy  an  if^end  einer  Zeit  aiif  schmale  Knat 
gesetzt  werden  sollten,  wahrend  irgend  ainer  Heise,  so 
80U  der  Fiibrer  oder  Éigaer  irgend  eines  solcben  Scbif* 
fée  aîoem  jeden  Passagiere,  der  auf  schmale  Kost  gesetnl 
aain  miichte,  die  Summe  von  drei  Dollars  for  jedan 
an  welchem  sie  solcher  schmalen  Kost  werden 
ausgesetzt  gewesen  sein ,  bezablen ,  welche  io  deai  Be- 
zirks-  oder  Districts-Gericbtshofe  der  Ver.  Staaten  ein* 
zutreiben  sind:  vorbehaitlicb  nichtsdestoweniger ,  dass 
nicbts  von  dem  hierin  Enthaltenen  irgend  einen  Passa- 
gier  verhindern  soU,  mit  Einwilligung  des  ScbiffsfîibrerSy 
die  hierin  verzeicbneten  Nahrungsmilte]  fiir  sich  selbst  an- 
zuscbafFenf  nnd,  falls  iu  guter  Bescbafl'enlieît  an  Bord  ge- 
bracht,  soll  solches  die  Bestimoiungen  ^iesee  Gesetzes  in 
Bezug  auf  Nabrungemittel  vôUig  erfiilleB  i.  und  vorbe- 
haitlicb ferner,  daee  irgend  ein  Pastagîar  anab,.  mit  £iii« 
wiUîgiing  daa*Scyiltfnhnrf 9  fiir  aiek  in  nndam.iuid 
tifMliiadaiianilNahi^ngsaMitaln  ain  Anqnivnlent  fiir  dia 
arfordarliièab  -anedialfon  aug  ;  nnd  itXà  aia  ohna  Var^ 
adiwandnaigAndar  VamacblIlMignng  ixm  Saiten  daa  Patr 
aagiava  adar  «nfameidliclian  SSufiU^  «idi  ab  nngeniigand 
ai^raiian  tolitan  nnd  dar  SckiffiifiilunBr  aolohen  Paaiagieren 
wttivend  daa'Restes  der  Reisé  angemesseoe  Nahriingimittel 
derreicht,  so  soll  dies  in  Baang  auf  NahruogmillijL.nMali: 
aine  Erfiîilung  der  Bestimmungen  diesee  Gesetzes  sein. 

8aa  5.    Und  «at  sei  ferner  beschlossen,  dass  der  Fiih- 
rer  irgend  eines  80  benutzten  Schiffeshierdurch  ermach- 
tigt  wird,  un  ter  den  Passagieren  gute  Zucht  und  solche 
GebhinclM  der  Bainlichkeil  .auitechl.  su  arliallan^.  ala 
Jleeiiea  ^   T^m  XI.  Ff 
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zur  ErhaUuDg  und  Befôrderoog  der  Gesandhett  gereichen; 
iind  zu  diesem  Eode  soll  er  veraolassen,  dass  diejenigeii 
RegelD,  welche  er  zo  dîesem  Zwecke  aufatelleo  Yiità^ 
vor  dem  Abtegeln ,  am  Bord  «inet  solckan  Scliiffes  an 
eiaera  éra  Passagiertn  sugaoglickMi  FIéIm  angehtftil 
mmètm  «ad  dUielbtii  wltlurtod  ém  Etia»  a»  angehaftil 
«fflMltaii;  «ad  m  wird  btMglwB  Miifliifilwir  MatAonh 
s«r  PfliiBlil  gMMchty  n  yeraokaMBi  data  àm  ton  dan 
Paaaagimn  «inStnoninNne  Raum  su  àllan  2aiteo  in  ei- 
aann  raiÉlidian,  gaaandan  Zustande  gthaltan  waide;  und 
•i  wird  von  den  Eigoero  einaa  ieden  ao  benutzten  Saktf» 
fes  vatlangt,  di*  Vaidacka  und  aile  Theile  besagtaB 
Baumes  M  so  baoMi  »  data  or  grandlich  gemnigt  war- 
den  konne;  aucb  sollen  sîe  fur  einen  sicbern  paMenden 
Aiitritt  oder  Water-closet  zum  ausschliesslichen  Gebraucha 
von  jedem  Hundert  sol  cher  Passagiere  torgen.  Und  weon 
das  Wetter  der  Art  Ut ,  dass  gedachte  Passagiere  mit 
ihren  Betten  auf  dem  Verdecke  nicht  venammelt  wer* 
den  konneo ,  soll  es  die  Pflicht  des  Fiihrers  eines  jeden 
êolcfaen  Scbiffes  sein ,  das  von  solchen  Passagiereu  ein* 
genommene  Deck  mit  Kalk  oder  Chlor  oder  einem  an- 
dern  gleich  wirksamen  desinfizirenden  Mittel  reinigen  zu 
lassen  ,  und  au€h  zu  denlenigen  andem  Zeiten ,  als 
aagter  SebiMohrtr  M  fôr  aothwendig  haltah  mag. 

te.  6.  Und  m'  aat  fbrnar  bvicklotiany  dut  Fntew 
und  à»  Eigoer  oder  dia  Eigner  irgtné  «faMi.an  bonnla» 
tan  MiiffNy  wetchM  nkiit  mtebtn  loln  wlfd  mit  datt 
Hmto  oder  dtn  HinMm  iibar  dan  OSngen»  ynè  wiàAm 
in  d«r  ereten  Section  diatit  Oaattia»  vorgoKlifkiMi 
sind;  oder  mit  don  Vonlîlaloren ,  wie  id  der  zweitaa 
Section  dioses  Gesetzes  rorgeschrieben  ;  oder  mit  dan 
Kambusen  oder  KocbstaUen,  mit  den  Verdecken  ûber 
denselben ,  wie  in  der  dritten  Section  dièses  Gesetzes 
▼orgeschrieben  ;  ein  Jeder  fur  sich  an  die  Ver.  Staaten 
die  Summe  von  zwei  hundert  Dollars  verwirkt  baben 
und  bezahien  soll,  fur  eîne  jede  einzelne  Verletzung 
der  Beslimmungen  einer  jeden  der  besagten  Sectionen» 
oder  fiir  eioe  jede  einzelne  Unterlassung ,  ihnen  oacb- 
zukommen  ;  und  funfzig  Dollars  fur  eine  jede  einzelne 
Vernacbliîssigung  oder  Verletzung  irgend  einer  der  Be- 
stîmnungen  der  fiinften  Section  dièses  Gesetzes,  welche 
gerichtlicli  aiosutraibon  aind  in  irgend  einem  Besirki* 
odiw  DIsttteiGolUliMe  der  Ver.  Staaten ,  innevlmm 
àmm  OnlîÉItlitfkeil  beiegtee  %ùm  «dgeldMMMi  ndiK 
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von  welchem  es  abzugeheo  bereit  sein  mag,  oder  an  ir- 
geud  eioem  Platze  ianerhalb  der  Gerichtsbarkeit  solcher 
Gerichlshofe,  wo  inimer  der  Kigner  oder  die  £igner  oder 
der  Fùbrer  einea  aolcbea  ôciiiffea  ao^etroffen  werdea 
mag. 

8ie.  7.  Uttd  ••  tti  i»Mr  beiobloMto,  data  dtr  ZoU* 
tiaadinr  in  irgand  éamm  Halw  ia  dm  Yér*  ^twilM» 
wo  irgaod  tw  ao  btBtttxtea  StlMff  «nkoaiaett  «dar  voli 
walahaaa  ÎKfaiid  mm  aaiehaa  Seliiff  absugalm  barak-  aate 
«tagy  èisa»  dar  ZoliiMpakIiiMii  aakltftt  HÊkm  aMlallan 
uod  anvreîten  aoU^  diaaas  SehiM  su  oatareualiao  «nd  ilm 
Bchriflliflh,  daiiW  ao  barithten,  ob  die  Vortchrîften 
dar  afalaii,  sweiten,  diîtten  und  (ûnftea  Sectionen  dia* 
aaa  GaaaUes  in  Bezug  auf  eolchea  Scbiff  aafaUl  wmém 
aind,  und  falls  dieser  Bericht  die  ËrfûUung  oachweisea 
wird,  und  durch  den  Einnebmer  gutgeheisaen  worden 
ist,  aoli  er  ala  biindlgaa  ZaugBÎia  dafiis  aai^aaliaii  imd 
gabalten  werden. 

Sec.  8.  Und  ea  aei  ferner  beachloaaen,  daaa  die  erale 
Section  dea  Geaelzes,  geoaoot:  ^Gesetz  ùber  den  Trana- 
port  von  Passagieren  auf  Kauilabrtei-Schiffeo/*  geneh- 
migt  den  22.  Februar  1847,  dahin  verbeasert  werde, 
daaa  wenn  die  Hobe  oder  die  Entfernung  zwiachen  den 
Verdecken  der  Schiffei  auf 'walcfaa  in  der  genannten  Sec- 
tioD  Baaug  genOBamaii  UHf  wanligar  ala  aadia  Fnia  uad 
Bicht  vreniger  ala  fiînf  Fuaa  aaîo  wird»  aisaoi  jad^o  Faa« 
iMiara^foUa  a^baahn  Fuif.Dfcko(iiar4M€be,  amUOt 
adbjiy  ma  Itk  genaonter  oactiôn' voroaschiiatien  |  bawil- 
l^t  >rerdati  aidla»; .  iind  wenit  ^'U5lia<»dar  dft  EbH 
ftMÛÂg  iwiacliea  .den  Verdecka»  mpigar  ala  fiinl  Ftll» 
aein  wkd,  eineoi  )eden  Paaaagîera  ytçUfi  swet  und  zwaki* 
zig  Fusa  Deckoberflachebewilligt  werden  sollen^;  und  M^enn 
dar  Ftilirer  irgend  eineaaolchen  Scfaiffea  an  Bord  aeinea  Scbif- 
fea  in  irgend  einemUafender  Ver.Staaten  eînegrosgereZahl 
Paaaagiere  nebmen  sollte,  als  durch  die^e  Section  bewilligt 
wird  ,  rait  der  in  beaagter  erateo  Section  des  Gesetzea 
von  1847  bezeicbneten  Absicht,  oder  wenu  der  Fûhrer 
irgend  eioea  eolchen  Scbiifes  in  einem  fremden  Hafeu 
eiae  grOsaere  Zabi  Paaaagiere  ao  Bord  nehaaen  und  ia- 
nerhalb die  Hoheit  der  Ver.  'Slaaten  bringen  aollte»  ala 
durch  dièse  Section  erlaubt  iaty  beaagter  ScbifiÎBriihrer 
eînea  Vergeliene  schuldig  eraehtaii^arden,  und  nacbdan 
er  des«»lbeB  iibeilibrt  «eii»i«rlrd)'  iru9  #i  Wdaa  badtrafi 
'iMdbfraÉll»  wiltlia'  mr  flaniafling  vm  Farioiiaii  ftiK 
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geselzt  tst  y  dîe  eîner  Verlelzung  des  vorgenaonten  Ge- 
setzes  ûberfiihrt  sind  ;  iind  bei  der  BerecbnuDg  der  Zabi 
der  Passagiere  am  Bord  solcber  Schiffe  sollen  aile  Kin- 
der unter  dem  Alter  von  einem  Jahre,  zur  Zeit  der  Ein- 
»chiffung|  von  solcber  Berecbouog  ausgeacblossen  sein. 

8ec,  9.  Und  M  tti  fenier  bMehlotteii,  das»  dièses 
6«Mls  io  Knft  treteo  90Û,  rîickfichtlioii  Mrfelier  Scbiffe, 
vdch»  Ton  Hlîfeo  in  dtn  Ver.  StMlen  segeln,  in  dnii- 
sig  Tagen  von  dtr  Zeit  Miner  GenclimiguDg;  und  hîn* 
*  tichtlieh  eints  jedèn  solchen  Sdiiffety  welehet  von  HS- 
fon  in  Eoropn  segelt,  in  secbzig  Tagen  nnch  solchcr  6e- 
nehmlgung;  und  es  wird  hierdurchsur  Pflicht  des  Staetf- 
sekretMTS  geroacht,  in  den  HSfen  von  Europe  von  diesem 
Geeetze  auf  solcbe  Wetae  Anseige  sn  nuidien ,  wolcbe 
ét  geeigoet  balten  meg. 

Sec.  10.  Und  es  seî  feroer  bescblossen,  dass  die 
erste  Section  des  Gesetzes,  betirelt:  „£in  Gesetz  zur 
RegiiHrung  der  Passagierschiffe,*'  genebmigt  den  2.  Mârz 
1819,  oder  irgend  ein  anderes  Gesetz,  soweit  solche  die 
Zabi  der  Passagiere  auf  zwei  fiir  jede  fiiof  Tons  be* 
achranken ,  bierdurcb  wîderrufen  wird. 
Genebmigt  den  17.  Mai  1848. 


51. 

1848  Décret  du  gouvernement  des  Etats^ 
unis  d'Amérique  du  41  J^çi  1848 
Sur  le  traitement  des  ^marehmndises 
dé  la  Prusse  importées  par  des  bd- 
,    .  tirnens  français.  ,j 

Verfûgung^  die  Zulaasmg  und  'Behandlung  der 
huf  Iranzoaiêchên  Schijfen  eingehenden  Ptmuu^ 
'tchen  Waaren  hetreffend, 

Durch  Verfiigung  des  Scbàtïsaints  vom  19.  Juli  1847 
wer  aDgeoiwb'et  vrorden  y  dass  auf  den  zwischen  Havre 
(GliifrïliOurg)  und.  New  ^  York  fabrendeo  Franzosiscbeo 
Dempf-Peieketicliiffio  i^gat  Ecmuosische  uod  Siohvvmaf r 
Wearen  in  die  Ver.vSleeliii.iingef&brt  vrifden  d&rfte». 

Anf  die  dàg4geii.<ion  Mteif  der.Kfkiigl.  JPïeuM.  iU-i 
gimng.  iffkolbene  fifMhiMrAiy  und  ait  Riûsl^qlit  Mil 
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«ise  în  den  Ver.  Staaten  vor  K.urzeiii  ergaogeDe  ^îcht- 
liche  Entscheidung ,  hat  die  Regierung  der  Ver.  Staaten 
unterm  Mai  1848  anerkannt,  dass  auf  den  gedachten 
Schiffen  auch  Preussische  Waaren  in  die  Ver.  Staaten 
eingefâhrt  werden  dùrfen,  uod  dass  dieauf  diesem  Wege' 
•ingehendco  Preussischen  Waaren  keineu  hôhereo  Ab- 
gtbeii  unterliegcn ,  ait  weon  dÎMelben  aof  Preussischen 
odtr  AoieHlumiscben  Scfaiffeii  ffngefdhrt  wlbrto,  alto 
MmeDllidi  dem  in  8ect.  1}  der  Tarifâkte  ¥0111  30.  An- 
goft  1842  voi^gftcluriebeiien  DiffmntialsoU  nkht  unter- 
woifett  iiiid. 


62. 

Déclaration  du  Ministre  des  rela-i^% 
tions  extérieures  de  Brésil,  concer- 
nant les  navires  de  Portugal.  En 
date  du  19  Mai  1848. 

Der  Eudes  Uolmneieliiiela»  Staatmth  8r.  MajcsUt  dee 
Katserti  Minister  der  anewiSrligeo  Ângelegei^iteo,  em- 
pfng  unter  gestrigem  Datum  dîe  Note,  welche  8r.  Jos^ 
de  Vasconc^oe  e  Sousa,  ausserordentlicher  Gesandter 
und  bevoUfflichtigter  Minister  I.  M.  der  Âllergetreusfen 
EiiaigÎDy  ao  ibn  gerichtet,  welcbe  im  Namen  der  Re» 
gieruog  seiner  erbabeoen  Gebîeterin  and  in  Beziebiing 
auf  das  Cirkular  unseres  Miuisteriums  vom  4.  Oktober 
vergangenen  Jahres ,  welches  das  Dekret  vom  1.  dessel- 
ben  Monats  begleitete,  erklart,  dass  iu  Portugal  die  er- 
lassenen  Befehle  in  voiler  Ausfuhrung  standeo,  damit, 
was  den  direkten  Handel  betriift  »  die  brasilianischen 
Schiffe  in  seînen  Hafen  wie  einheimische  aufgenommeo 
wiirden ,   in  Beziehung  auf  jedwede  Abgaben  oder  Ha- 
fenunkosten,  zahlbar  deui  Staate  oder  an  Priva tpersonen 
fur  die  der  ScbilFahrt  nôthigen  Dienstleistungen ,  ebenso 
wie  io  Hinsicht  der  Abgaben  im  ZoDamte.  —   In  Be» 
tFfteht  der  obes  erwihnttn  ErklSrung,  weldier  8r.  Vat- 
cooeellos  e  Sousa  machti  bat  der  Ùoteraeicfanefe  die 
Ehr»!  ihm  mitsutheileD,  io  Erwiederung  seiner  vorsr- 
wëhnlen  Note  und  in  Namen  der  kaiserlichen  Régie* 
rung,  dass  auf  gleicbe  Weise  die  poftugiesischen  ScbilTe 
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wîâ  e^heîmische  betrachtet  seîo  soUen,  so  weit  es  den 
direkten  Handel  betriHt,  in  Beziehung  auf  jedwede  Ab- 
gaben  imd  Hafenunkotteo ,  zahlbar  dem  Staate  oder  aa 
PrivatpersoDeD  fiir  die  der  Schîffahrt  nothigen  Dienst- 
leiatUDgen,  eben  so  wie  far  Abgaben  im  Zoilamte,  in 
UebereÎDatimmuog  mit  der  Verordonng  in  dem  Dekrete 
▼om  I.  Oktober  det  wrgangeiMni  labres,  ukM  m  ht 
Auaiolinitig  gebneht  ^rM.  D«r  UotmcitkMt  bal 
WMerdMD  die  Elur^»  8r.  YtacMietlloB  •  Sotnt  nitMi* 
tbailtB,  data  auf  Venuilaisang  diaiat  Vatingw,  naeb 
am  beatigen  Tage  dit  Bafehl  an  das  Marinadapartement 
abgehty  da88  scbon  von  jetzt  an  dort  die  portugiesiaclieii 
Schifie  fiir  ihra  PiîMe  dasselbe  zu  baaahlan  liaban,  waa 
dia  einbeimiscben  entrichten,  indem  sie  in  dieser  Bcaia* 
hiing  mît  jenen  ia  aine  Kategorie  gestellt  bleibao. 

Rio  da  JanairOy  am  19*  Mai  1848* 

Minklariiim  der  aoaw&rtigao  Angalagenhaitaii. 

Amtobio  Fauluo  umpo  os  Ababu. 


53. 

1848  Publication  du  gouvernement  autri- 
chien,  faite  au  mois  de  Mai  1848, 
sur  la  réduction  du  porto  des  postes. 

Um  dem  allgemeinen  Verkehr,  noch  ebe  ea  môglich 
*  iily  dorchipreifanda  Raformea  io  dar  Einrichtung  der 
Pci8t*Aii8taltaii  vonuoabmeni  jeda  suliiiMiga  Erleichtarung 
su  gewXhrany  hat  der  Ministar-Rath  folgaoda  Aandarun* 
gaa  des  bastabaiideii  Porto-Regulativs  dar  IL  Poit-Ao* 
sfalt  Yom  Jahra  1842  bescblossen  : 

\é  Dar  Partotatz  for  dan  aiolachao  Briaf  wird  auf 
dia  Eotfamung  bit  aintcUtasslialL  10  MailaD  voo 
6  Kr.  auf  3  Kr.  CBiL  barabgesetzt;  fiir  dia  E»l- 
fsmuogan  von  10  bis  20  Mailaiiy  daim  fur  alla 
nbrigan  Eotramuagen ,  baben  dia  bi«barig«n  Por- 
totftia  TOB  6  Kr.  aod  12  Kr«  fortan  sa  ^tao. 

2.  Dia  Aboabma  ainar  baiondaraii  Bailalhingt-Gabiibr 
for  dk  mit  dar  Briafpost  aiogalanglaAy  in  dia  Woli« 
aung  dtr  Empftngar»  lUgattaillaB  Bria^poatianduii-' 
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gen  hat  in  allen  Orten,  wo  Aerarîalpottiimter  be- 
fiteheo  y  und  insbeiondere  bei  der  Stadtpott  der 
Haupt-  utid  Residtnzstadt  Wien,  aufzuhoren.  In 
den  OrtCD  jedoch,  wo  der  Briefpostdieoat  durch 
BmtmriÊÊ»  «oageîibt  wird,  wèlcfae  di«  ZuHellung 
cUr  BritfjpMtttadangcB  émli  voo  ilmta  bctlellto 
BiMr8§er  bttorgen,  lut  m  wttufig  M  AboahM 
der  ZMtlkuigsgebakr,  wie  li»  tufolgo  bwondmr 
B«itiiiuMmgtn  éagMhrî  »t,  sa  TerbltibMi. 
S.  For  Ztîtungaa  oira  JoorMfo^  welcht  «atser  dcni 
Wcft  àm  MmiMraïkm  àorch  die  KaîMrlidMtt 
Poflt-àanfer  Tmendet  werden,  ftir  Preis-Rourantii 
Bôraenzetlel,  gedruckte  oder  Hthographiplo  OiiiLii^ 
laricoy  Biicher,  Broschiiren,  MiiailuiliiD  »  to  wie 
^  fîir  gedruckte  Sachen  aller  Arr ,  deoen  autter  der 
ëuaaeren  Adresse  etwas  Geschriebenes  nicht  beilîegt, 
desgleicben  fiir  Korrekturbogen  ohne  das  Manu» 
skript ,  lediglich  mit  den  durch  die  ' Korrektur 
eelbst  veranlasslen  Ëintragungen  oder  Ablinderun- 
gen,  endlicb  fiir  Waaren-Muster  ist,  wofern  dièse 
Gegenstaode  unter  Kreuzband,  welches  den  Inhalt 
wahroebmen  lasst,  abgeeendet  und  bei  der  Aufgabe 
frankirt  werden,  der  vierte  Theil  der  tarifmassi- 
gtn  Portogebâhr,  io  keinem  Falle  abtr  weoiger 
ait  tin  KruMwrConv»  Mini»  ait  PorloiMt  stt  «it* 
riditm. 

DIcM  BettiniiiraogeD  haben  for  allt  Britfp<Mt*8eo* 
dungpOi  dit  in  tlnaitUclieD  Tbtileii  der  Monarchie,  mît 
Auaoriuno  von  Uogini,  Tom  1.  Jaiii  1â4§  m  vorkoirf- 
iMO|  ia  Y^rkaamkeit  su  treten. 


Lois  données  dans  les  Etats  -  unis 
Amérique  relativement  €m  com- 
merce  et  à  la  navigation*     Mai  et 


riianiscne  Seh^e  in  gêwiêeen  £àUea  u.  uf. 

Yao  dem  aun  Kongnia  wtaMiirtItii  Sioat  «ad  Ra^ 
prMiaBteBteaiiatiaa  dar  Ver.  Staataa  tai  baioUoMan,  data  • 


54. 


GeeeiM  wsi 


Digitized  by  Google 


456    Loi^  donnéeê  à  f^aêhington  reiatip, 

et  ia  Zukunft  allra  tii  Oomiiitlidt  àar  GeietM  >der  Ver. 
Stsateo  gthôrig  regUlrirton  Dâmpfiicliiffiii  u*d  aiidtrii 
ScliiffbD  8«ititt€t  itio  «oUy  switcheo 'eioMi«  Hafira  der 
Ver.  Staaten  und  einêai  odtr  mehmen  H&feii  dmelbui 
Staaten  Handel  ma-  tmbaOy  «Ût  dem  Vorrecht,  wfihrend 
der  Reise  einen  odtr  OMhrm  ffreaidt  Hafen  anziilaiifen 
und  daselbst  Wamn,  Pasaagim,  dereo  GepScki  Briefe 
und  Postfelleisen  auszuschiffen  und  eînzunehmen,  )edoch 
mît  der  Maassgabe,  dass  dîese  ScbifTe  von  den  Zoller- 
hebern  in  den  Hafen  der  Ver.  Staatea,  wo  sie  ihre  La- 
dung  einnehmen,  mit  beglanbigten  Manifestée  zu  yerse- 
hen  siud,  aus  welchen  die  einzelnen  Bestandtheile  der 
Ladung,  Zeichen  und  Nummern  der  I^olliy  Namen  des 
Versenders  und  des  Konsignatars,  und  Hafen  der  Be- 
slimmung  bervorgehen,  und  diejenigen  Waaren,  welche 
auf  Hiickzolle  oder  auf  das  Vorrecbt  der  Lagerung  in 
einer  Niederlage  Ânspruch  haben,  bezeichnet  sind,  und 
daM  die  Fiihrer  solcher  SchtfEe,  bei  ihrer  Ankunft  von 
einm  §nmàém  Hafen ,  wtkliin  dat  Sckiffi  vie  yorher 
•rwtihat,  ADgelaufen  isti  in  wamû  Hafen  der  Ver»  Slaa- 
tes  9  die  getettlicbeii  BeatioMBttDfeo  wegen  EioreichaDg 
VOB  MaDifesten  iiber  die  iû  abem  aolchen  fireMdeo  Ha« 
feu  eiogeBOiiinienen  Waam  «ftd  Faiiagierey  eowie  aile 
îilirigen  die  Einklarirung  und  deo  Eingaiig  ven  Schiffeo 
aus  fremden  Hifea  betrefiendeo  Gesetze,  bei  Vermeidoog 
der  darÎB  festgesetiten  Strafen,  su  beobachteo  habeo. 

Sect.  2.  Und  es  sei  ferner  beschlossen  j  dass  aile 
SchifTe  und  Ladungen ,  welcbe  dem  in  dieaem  Gesetze 
vorgesebenen  Handel  angeboren ,  den  Bestimmungen  der 
bestehenden  Zollgeselze  bei  der  Ankunft  in  einem  Hafen 
der  Ver.  Staaten  unterliegen  sollen ,  jedoch  mit  der 
Maassgabe ,  dass  auslandiscbe  Giiler ,  Waaren  und  Hao- 
delsgegenslande ,  welcbe  in  einem  Hafen  der  Ver.  Staa- 
ten eingeiaden  werden,  um  in  dieseo  SchiiTen  nacb  ei- 
nem andern  Hafen  derselben  Staateo  gebracbt  zu  wer« 
den,  8ei  et  in  GemSttheit  des  Miederlage-Geselaet  Tom 
6.  August  1846-,  tei  et  in  GemSttheit  der  G«MAze  iber 
die  Kiittenfertcbiffuçg  au  einem  Riicluoll  berechtigter 
Waaren,  towie  aile  Gâter ,  Waaren  ond  Handelsgegen- 
ttSnde,  welcbe  nicbt  au  einem  RâckaoU  berecbtigl,  welcbe 
aber  den  Gesetzen  gemfiss  gehorig  zum  Eingange  veraolll 
tindi  einer  Abgabe  aus  dem  Grunde  uicht  unterworfen 
•  werden  tolian,  weil  dat  Scbiffi  in  welcbem  aie  ciiigebeni 
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auf  Grund  des  ia  dieaem  Gesetz  ertlieilten  Vorrechts, 
mut  der  Fahrt  einen  fremdeo  H«fen  aogelaufeo  îst. 

Geneboiigt  den  27.  Mai  1848. 

James  H.  Polk. 

Gesetz,  die  Spanischen  Dampjachiffe  hetreffend, 

Vmi  àmÊk  «un  &4MigNt§  vmanuMlteD  Senate  uod 
Btprasentantenhauêe  der  Ver.  Staaten  aei  bMchlossen, 
dass  aile  jetzt  in  Kraft  beHodlîche  Geaetze,  welche  die 
nach*  den  Ver.  Staaten  kommenden  Spanitelifa  Dampf- 
«chiffe  mil  hoheren  Abgaben  belasten,  als  von  Danipf* 
schiffen  der  Ver.  Staaten,  welche  nach  Havana  oder  ei* 
nein  andern  Hafeu  auf  der  Insel  Kuba  l^ommen ,  gefor- 
dert  werden ,  suspendirt  werden ,  dergestalt,  dass  die 
gedachten  DamptschiiTe  auf  den  Fuss  vollstândiger  Ge- 
geoseitigkeit  gestellt  werden  ;  und  soil  die  Suspension  su 
lange  fortdauern,  nls  dièse  Gegenseitigkeit  dadurch  si- 
cher  gestellt  wird ,  oder  bis  auderweit  durch  Gesetz 
Vorsorge  getroifen  ist. 

8ec  2.  Uod  es  sei  ferner  beschlosseo,  dm  weon 
▼OD  einem  Spanitcheii  Dampbchiff,  welches  am  oder  nwâk 
dem  1*  Mai  1848  lo  den  Ver.  Staaten  ankommt,  hOhere 
ait  die  TorerwShnten  Abgaben  gezalilt  eind,  oder  gexahlt 
werden  môcliten,  der  S^ts-Sekretiir  hierdurch  ermSch* 
tîgt  wirdi  dieselben  zu  eratatten. 

Genefaougt  de»  at.  liai  1848. 

• 

Gesetz^  die  Verliiitung  der  Einfuhr  x^on  unàchten 
und  verfàlschten  Droguen  und  Medihamenten  he- 
treffend. 

Von  dem  zum  Kongress  versammelten  Senate  und 
Reprasentanteuhause  der  Ver.  Staaten  sei  beschlossen, 
dass  von  der  Vollziehung  dièses  Gesetzes  an  aile  Dro- 
guen,  Medikamente ,  Medizinal-Praparale,  einscbliesslicb 
der  inedizinischen  iitherischen  Oele,  und  cbemische  Pra- 
parate,  welche  ganz  oder  theilweise  als  Medizin  gebraucht 
werden,  die  Tom  Aaslanda  in  die  Ver,  Staaten  eingefuhrt 
werdaui  vor  ihrer  loiiamtlidiea  Abfertigung»  aowohl 
riicluiGhtlicli  ilirOT  Qunlitit,  ReioMt  und  firauchbarkeit 
tu  madisinitcben  Zwecken,  aie  aucb  in  Aoeeliuiig  ihree 
in  der  Faktur  angegébenen  Wertiiee  und  Idenlil&t|  un- 
teraucht  und  geidiiital  werden  aollen. 
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Sec.  2.  Und  es  aei  feruer  bescblossen,  dass  aile  Me> 
dizioal-Praparate,  chemische  oder  andere,  welche  mit  dem 
•  Namen  des  FabrîkiinteD  eiogefulirt  zu  werden  pflegeiii 
ftof  {«dtfli  Stvdc  mit  dam  aof  laitriicha  iind  haltbara 
Waisa  doreh  Stampel,  Etikattan  odar  andara  Vonidi* 
toocan  angabniditan  wahran  Namen  Fabrikantao 
und  datOrtas  wo  tîa  Tarfertigt  riod,  Yanabaii  tein  aol* 
lan,  und  alla  ohna  diaia  auf  dia  gadaakta  Art  angabracli- 
ten  Namao  aingafiilirle  Mfdisinal-PiiiiaTaia  loUas  for 
konfissiit  arkttrt  wardan. 

Sec.  3.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  wenn 
Drogueo,  Medikamente ,  Medizioal-Prâparate ,  chemîscba 
odar  aodere,  aiiucbliessHcb  der  medizîoîscban  itbenscban 
Oala,  bai  dar  Untannchung  sach  dam  Outacbtan  dat 
Ravisera  dargastalt  Yarflilacbt,  oder  io  irgend  aioar 
Weisa  Tartchlecbtart  bafondan  werdan^  dass  fia  io  StSrka 
iiod  Raiobait  bintar  dem  in  dan  P^barmakopdao  und 
Ditpaosatorien  dar'Var.  Staatan,  Edioburgbs»  Londont, 
Frankraicbs  uod  Deutschlaodt  festgesetzten  Maasstabe 
sttrackbleiban  und  folglich  fur  dea  Medisinalgebrauch 
uogaaigoety  ungasnnd  «der  gefèihriicb  sind,  so  soll  eina 
desfallsige  Bemerkung  auf  der  Faktur  gemacht,  uod  es 
aoUen  die  solchergestalt  bezeîchnetea  Artikel  zollaintlich 
oicbt  abgefertigt  werden,  es  sei  denn  ,  dass  bei  einer 
auf  Ântrag  des  EigeDtbûincrs  oder  der  Konsignatare  noch- 
mals  irorgeDomineneD  streng  analyiisciien  Uatersucbung 
die  Bemerkung  des  Revisors  als  irrig  befuoden,  und 
dass  als  Ergebniss  einer  solchen  Analyse  erkliirt  wârde, 
dass  die  gedacbten  Artikel  zweckmSssig,  sicher  und  oiine 
Gefahr  zum  Medizinalgebrauch  verwendet  werden  konnen. 

Sec.  4.  Und  es  sei  femar  batcblofien,  dass  der  Ei- 
ganlhnmer  oder  Konsîgnàtar,  wenn  er  mît  dem  Gutach- 
ten  des  Revisors  nicbt  zufrieden  ist,  jederzeit  das  Recbt 
haben  soll,  eine  nocbmalige  Untersiichnng  auf  seine  Ko- 
sten  zu  verlangen,  und  es  soll  der  Zollerheber  verpflich- 
tet  sein,  gegen  Depooirung  einer  Summe,  welche  er  zur 
Bestreitung  der  Kosten  fiir  gentigend  eracbtet,  eine  sorg- 
fâltige  Analyse  der  in  dem  Gulacbten  bebandelten  Artikel, 
sowie  einen  zu  beschworendeo  Bericht  iiber  dieselbeyon  ei- 
nem  sachverstandigen  analytîscben  Chemiker  zu  beschaffen, 
welcher  das  Vertrauen  des  Srztlichen  Publikums  und  der 
medisinisdien  und  pharmasautiscben  Lehranstaltan,  wenn 
aolcba  Einricbtangan  in  dam  Stoate,  dam  dar  Zollamta- 
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Bezîrk  angehort ,  vorhandeo  sind,  besitzt;  und  im  Fall, 
d«M  dieser  Bericht,  welcber  der  entscheidende  sein  soll, 
das  Gutachten  des  Revîsors  fiir  irrig,  und  die  gedachteo 
Artikel,  nach  Maas8gabe  der  ia  den  TorhergehendeD 
Sectioneo  dièses  Gesetzes  in  bezug  genommeoen  Maan* 
•tâbe,  fiir  biolfinglich  tlairfc  imd  rein  erkUrt,  «oU  die 
ganz»  Faklnr,  gegen  Eatrielitiuig  der  îiblkàaD  Eingangs* 
Abgabeoy  oluit  Yorbahalt  abgaftrtigt  waréen;  îm  Fall 
aller  «  dati  clat  Oataclilen  daa  Refiaore  deieb  die  Aiia* 
lyae  «nd  den  BerfcHt  beiHltigt  warden  soihe ,  aoUan  die 
gedaetiteo  Artikel  in  Verwahrung  dat  ZoUerbebera  Mai* 
ben,  und  as  aoll  der  EigaDtbâmer  oder  Konrigoatar' daa 
Recbt  liaben,  diaaelbeo  gegen  Entrichtiing  der  Lagerge- 
bâbreo  ood  der  sonstigen  von  dén  Ver.  Staaten  noth- 
wendiger  Weise  ûbernooimeDen  Ausgabeo  y  sowie  gegen 
Ansstellung  eioes  mit  der  nach  dem  Urtheil  des  Zoller- 
hebers  geniigenden  Sicherbeits-Leistung  versebeoen  Re- 
verses, die  gedacbten  Artikel  ausserbalb  der  Grenzen 
der  Ver.  Staaten  landen  zu  wollen ,  innerhalb  des  Zeit- 
rauuis  voo  secbs  Monaten  nacb  deui  Bericht  ûber  die 
Analyse  jederzeit  wieder  auszufiibren  ;  vrenn  aber  die 
gedacbten  Artikel  innerhalb  der  angegebenen  Zeit  nicht 
aaa  den  Ver*  Staatao  Ibrtgasandet  lain  solltMii  ao  aoll 
dar  ZoUarbelier  Terpflicbtat  aein,  dietelbaD  nacb  Ablanf 
diaser  Zeit  Tamiebten  sa  laaien»  nnd  den  Eigenlbâmer 
oderKons^gnatar  for  dieZablongallarKaateny  inderaal* 
lien  Weise,  als  wenn  die  Artikel  wîedar  auigelEiUirt  wor- 
den  wSren,  den  Var.  Staaten  Yerantwortlich  su  macbeo. 

8ac.  5.  Und  es  sei  ferner  beschlossan,  dass,  behnfii 
Ausfnhrung  der  Bestimmungen  dièses  Gesetzes,  der  Schata- 
Sekrttir  biardurch  erarificbtigt  und  veranlasst  wurdu  ge* 
hërig  qualifizîrte  Personen  aïs  Spezial-Revîsoren  von 
Droguen ,  Medikamenten,  Cbemikalien  u.  s.  yr,  anzu* 
stellen,  nainlich  einen  Revisor  in  jedein  von  den  Hafen 
New- York,  Boston,  Philadelphia,  Baltimore,  Charlestoo, 
und  New-Orleans,  mit  folgendeo  Gehalten:  in  New- 
York  1600  Dr.  jabrlich,  und  in  jedem  von  den  andern 
oben  genannten  Hafen  1000  Dr.  jahrlich,  zahlbar  vier- 
teljâhrlich  aus  den  anderweit  nicht  disponirten  Bestân- 
den  der  Staatskasse,  und  es  soll  der  gedachte  Sekretâr 
verpflicbtet  sein,  den  ZoUerbebern  in  den  andern  ZoU* 
amts-Bezirken  die  ibm  sur  Varhiitung  der  Sinfubr  un- 
iicbtar  und  norftlschtar  Droguen  und  MedOLamente  er- 
fordeilicb  icfaeinenden  Instruktionen  su  ertbeileo. 
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8tc*  IJiifl  et  sei  ferner  beschlosten,  dass  die  nach 
fUsMin  Octets  enuttellendeB  8pezial-Revi«oreo ,  be?or 
sie  die  £rliiIlttDg  ihrer  Piichteo  antreleo,  deo  £id  oder 
I  die  Venickeraiig  ebleitton  and  notertchreiben  toUen/ 
wekhe  oech  Sec  9.  det  Oetetset  vom  30*  Jtili  1846, 
die  Ermassigung  der  Eiogengt-iLbgidieD  uod  endere  Oe« 
gentllnde  betreffend,  erfordert  werden. 

Sec.  7.  Uod  et  tei  lerner  beschlossen,  dett  die  8pe« 
Eial-Revisoreo ,  deren  Amtelluiig  durch  Sec  5.  dietet 
Gesetzes  genehmîgt  ist,  aus  den  in  den  veftcbiedeiien 
ZoUbezirken  jetzt  beschaftigten  Beaoïten,  wenn  sich  ge- 
bôrig  qualifîzirte  Personeii  finden  lassen,  zu  nehmen 
aiod,  und  wenn  neue  Atisteilungen  wegen  Mangels  an 
tolchen  Personen  nothig  werden  sollten,  so  sollen,  so- 
bald  es  mit  der  Handhabiing  des  Dienstes  vertraglicb 
isty  die  Beamten  io  dieseu  13ezîrken  vermiDdert  werdeo, 
^  euf  date  die  gegeowârtige  Anzahl  dieser  Beamten  mit 
Riickticht  auf  deigleichen  neoe  Aostellungeo  nicbt  datiernd 
▼ermehrt  werde. 

Genebmigt  den  86.  Juni  1848. 


55. 

1848  Publication  concernant  la  colonie 
anglaise  dans  Vlsle  de  Laboean près 
Bornéo.    Eh  date  de  Singapore,  le 

20.  Juin  1848. 

Es  wird  hîerdurch  ziir  ofTenllichen  Kenntoiêt  gebracbt, 
dass  die  Kolonie  Ihrer  Majestât  auf  Laboean  vom  1. 
August  d.  i.  an  fur  Kolonisten  und  andere  Eiawanderer 
geoifnet  sein  soll)  und  dass  aile  ordentliche  und  fried- 
lich  gesinnte  Persouen,  welclie  sich  von  dieser  Zeit  an 
innerhalb  der  gedachteti  Kolonie  und  deren  Dependenzen 
uiederlassen,  den  Schuiz  der  Gesetze  als  Unterlhanen  der 
Krone  des  Vereinigten  Kooigreicbs  GrosAbritannieu  uod 
Irland  geniessen  sollen. 

Laboean  soll  ein  Freihafeo  seio,  oboe  Eiogtngs-  und 
Ausganjjs-Abgaben  und  tigend  welcbe  Tonnen-  oder  An* 
kergelder  Yon  Sdiiffen  irgend  einer  Art. 

(Folgen  Bettimmungen  wegen  der  Einmnderer.) 

/  J.  BaooKB, 
Gouvernmar  von  Laboean. 
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56. 

Circulaire  du  Comte  de  Nesselrode,  tus 
Chancelier  de  l'empire  de  Russie  et 
Ministre  des  affaires  étrangères  com- 
muniquée aux  légations  de  Russie 
en  ^tlemagm^.,  \  J&i  date  de  St.  jPé- 
tersbourgy  le  6  Juillet  1848» 

Depuit  quelque  tem»  lê  pr/esse  allemancU^  dont  Tapi- 
WÊûÊ^ié  ûmltiBù  U  Russie  aembUit  f*étre  un  mômfi^  ralMi* 
tie,  rocopimeoce  à  s'occuper  de  nous,  et  les  mesures  que 
le  soin  de  notre  sûretë  nous  a  forces  de  prendre  sur 
notre  frontière  donnent  lieu  aux  suppositioo^y  fU3K,j(i0llv 
mentaires  les  plus  dénués>  de  fondement. 

Le  langage  ienu  ^  ce  sujet  dans  les  assemblées  et 
chambres  législatives  de  l'Allemagne,  quoique  moins  ou- 
tré .et  moins  afHrnialif^  porte*  cependant . l'empreinte  des 
mêmes  pre'occupalions. 

Mes  précédentes  communications  au  sujet  de  l'atti- 
tude politique  et  militaire  de  l'empereur  vous  ont  mis 
suffisamment  au  courant  des  véritables  intentions  de  S. 
M.  9  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  ai(jourd'hui  de  vous 
tnnSMtBttre  à  cet  égard  de  nouveaux i^lwls^  '.twj  i 

'  Yùw  •  tinres^  -  motwkur,  que, *àU  IVri^im».  4Êê..é9init^ 
flMntf  qHif'Onl  boulenmë'  l#uifliitra  à»'VEak€f9fiYetBpe4 
rmu  rcst  tnoë  une  règln'<de  conénitexlont^uBqa'iei'il 
nVi  pU'l  détii  «m  'tèid  iiiistnat:  i  ceU*.  de  «•tt'nniiiiKer 
4^ucmn«  dut  ie«'«Étii«|  ibtériearc;é  idesniia^^ 
'  eroadraient  modifier  leur  organîsatibny  àm  InMer  iitpÊmr] 
pies  parfiiitciDent  libres  dt'iérKmr  mm  «BtraVnS'dî  sa 
part  aux  expérianentationt  poUtiquat  iocitflaïf  qiiSli 
voudraient  fairaf,  da  n'attaquar  aucuot  pnksance'iqnitDcf 
l'aurait  point  lui-même  attaqué;  mais  auséi  de  repousser 
résolument  toute  atteinte  à  sa  propre  se'curité  iuléiieure, 
et  veiller  à  ce  que  l'équilibre  territorial,  s'il  était  rompu 
ou  modifié  quelque  part,  ne  le  fût  point  au  détriment 
de  nos  intérêts  légitimes.  Tel  a  été  depuis  quatre  moia 
le  système  suivi  par  l'empereur^  tel  est  celui  qu'il  suit 
encore.  '  • 

'  Mais  tout  en  ae  renfermant  dana  ce  système  passif  el 
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expectant,  S.  IVl.  ne  pouvait  pourtant  fermer  voloolaire- 
ment  les  yeux  ^  toutes  les  éventualités  que  portent  eo 
germe  tant  et  de  si  soudaines  mutations  introduites  dans 
.  Tordre  de  choses  qui  a  jusqu'ici  régi  l'Europe,  non  plus 

qu'à  l'esprit  d^hostSIitë  qui,  arec  b  fièvre  des  change* 
.  rat  ■mtitdt  WBMaiSmé  Mtre  aèut  'diaè  toute  TAU 

£o  fflbt^  ce  grand  pays  ytiMÎt  à  peipe  de  poser  Ict 
terniM  da  problème  de  ton  titàtéf  que  m  preokière  pen- 
8^  en  a  dt^  nue  d'exlennon-  dee  Hmil^e  de  la  eonfddd^ 

ration^  Mia  ;f  Entier  cri  un  tri  de  gaerre^ 

Dans  les  réunions  préparatoires  au  parlement  oatio» 
nal  de  Fraoeforti  dans  kit' clubs,  dans  les  brochures  et 
daas  les  jotOtnaaXf  la  guerre  contre  la  Russie  «a 'dttf-pro» 
daffli^  comme  une  des  nécessités  de  l'époque. 

Pour  la  faire,  on  a  prêché  ouvertement  l'alliance  oS- 
feosive  et  défensive  de  l'Allemagne  avec  la  France. 

On  a  été  jusqu'à  menacer  d'englober  dans  la  grande 
nationalité  allemande  nos  provinces  de  la  Baltique. 

L'ancienne  Pologne  devait  être  rétablie,  dans  ses  li- 
miles  de  1772,  pour  servir  dVteraelle  barrière  à  l'ËUrt 
rope  cotitre  ce  qu'on  appelait  l'enneoii  C9mmun. 

i  A  toutes,,  ces  provocations  et  à  tant  d'autres  que  je 
passer «ous.iSÎleoce>,  sfnti  .veaus.  se,  joindre  des  acl$4  d'hos? 
tllitd.  pluaj.divecte,  £atnîl  Jiitaî«  de  rappeler  V^m^îk 
fait  «ut  réfugiés  palanais  .et  le  |pa8sa||e  accordé  gratis jiov 
les  chemioa  ida  far«  .aiiB..faaii  mdaie  dee  glwwtpnàweat 
d'AUemagaeyiij^  ces  liaiide^  d'^a^gPÀ  qià»miyfm&m  de 
Freacé.  êMp  la  âesaein  avoudid'àpportar  iuti  ooUra  liinn 
faite  le  rajYaga.etlfiasurreGtion? 

Et  si  4ÊÊm  avians  cherché  ei&iel&veinent  des  prétextes 
d'i^gressioD^wDy  amit^il  pas  dam  ie  iaol{fiût  plue 
ppél^zte  de  ôcf  genre?  s 

fiienidt  une  guerre  regrettable  intentée  à  une  monar- 
chie du  NfH'd  dont  nous  avons  garanti  l'intégrité  et  dont 
le  maintien  :iiiiporte  à  l'équilibre  de  l'Europe,  est  venue, 
par  les  complications  auxquelles  elle  pouvait  aisément 
donoer  lieu  et  par  les  idées  d'ambition  maritime  qu'y 
rattachait  l'opinion  populaire,  menacer  de  porter  atteinte 
à  la  paix  générale,  au  commerce  et  aux  intérêts  4cs  puis^ 
sances  riveraines  de  la  Baltique.  •  i 
'  ^  .  ■  £q  ipéBia.ien»s,.l'iosunrcctiif9A  du  ^raod-ducbil  de Po* 
•en  et  Wtat  de  la  Galliele  pooTait  compromettre  grawot 
iMnl  la.  tramiuillilë  l«ldriftnEai4a.  nos.  propres  piovfiBcei. 
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£o  présence  de  pareilles  chances  et  surtout  de  pa* 
rtiUeê  dispositions,  la  prudence  la  plus  vulgaire  comman- 
dait de  se  prémunir. 

Nous  ooa  done  npprochë  notre  armée  de  la  fron- 
tièr»  pdir  to»  tu  meaim  dt  pmr  }i  tout  In  dn§uê 
qui  pcrammat  te  pi^aoter  dèt  c«  momenti  coomoàimM 
ceux  que  la  tituatioii  toujourt  très  prëcaira  d«  l'Europe 
peut  iioM  fiiire  eppréheoder  enooee. 

Mais  MMre  •ydèae  ea  %  M  purement  uo  dedtfeaie 
et  de  pitetitioB. 

DeM  notre  peue^,  il  u'a  jamaie  eui  il  n'a  encore,  à 
l^eure  qu'il  est  aucun  amlre. caractère. 

Au  lieu  de  rennsager  sous  ce  point  de  ? ue  et  de  s^a- 
▼ouer  intérieurement  que  si  nous  avons  été  obligés  d*ar* 
mer,  la  cause  principale  en  est  aux  provocations  répé« 
tëes  qu'elle  nous  adresse,  ropinion  démocratique  aime 
mieux  nous  supposer  des  idées  d'agression.  Chaque  jour, 
dans  la  presse  allemaDde,  les  rumeurs  les  plus  absurdes, 
les  calomniea  les  plus  odieuses  sont  articuléea  à  notre 
charge. 

Plus  d'une  fois  déjà  dans  les  journaux  on  a  fait  pas* 
ser  la  frontière  à  nos  troupes^  qui  n'avaient  pas  bougé 
da.leMrs  cantonnemena» 

11  n'ait  pas  de  dcmeià  imidiBttx  qu'on  ne  noue  priéte» 
pal  d^dmeute,  paedeeoalèfemnat»  demies  pays  elle mende 
^  ou  tlavc^  que  nous  n'ajons  IsTeaâsd  loaa  mma  pat  notre 
et  om  par  »oe  agc^ . 

L'hoslUitd.qn^n  amia  attppose.cottinsl'Allemajgne  est 
précisément  en  raison  de  edle  <|ii'oà  ressent^  ou  du  moins 
qu.*eB  olMflcba  ik  inspirer  contre!  none  4  l'Allemafpe  eiie» 
BiéaMi 

Sif  en  lieu.de  nous  eltHbuer  des  sentimeni  haineuss 
que  nous  n^avons  pas,  et  dé  se  livrer  sur  nos  prétendus 
desseins  è  des  conjectures  qui  n'ont  point  de  base,  on 
voulait  bien  se  reporter  impartialement  vers  le  passé,  ou 
se  (ferait  une  idée  plus  juste  et  plus  vraie  du  présent  ; 
ou  verrait  que  cet  ennemi  qu'on  a  r4vé  si  gratuitement, 
dont  on  se  fait  comme  II  plaisir  un  fantôme,  et  contra 
lequel  une  guerre  nationale  est,  dit-on,  de  nécessite,  a 
toujours  él4,  comme  il  l'est  encore,  si  seulement  rAllema«» 
gne  le  veut  bien,  animé  de  sentimens.  aussi  bieaveillaoa 
que  désintéressés  enrcre  elle* 

Quand  donc,  en.dEst,  P^^^^^^^'^W**  e-t«éUe.cu  à  sa 
plaindre  de'nooeE  Quand. AlnoM-MMM.telBd  des  pirojete 
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contre  son  indépendance?  Quand  l'avons-nous  menacée 
BMilement  d'invasion?  Quelle  p^Ue  de  son  territoire 
avons-nous  prise  ou  convoitée? 

Fendant  tout  le  tenis  qu'a  dur^  sur  la  coiitinent  la 
dominatioB  oppreiam  d'u»  conquérant»  k  Rusilb  a  rtné 
•on-eâog  pour  aider  rAneniagne  à  flMÎiiteniv  m. intégrité 
ol^  «M  indtfpendancf • 

Le  territoire  russe  était  d^iné  depuie  longteuM)  qnfeilo 
continuait  à.  suivre  et  à  soutenir  ses  ^és  nUeniande  sur 
tous  les  champs  de  bataille  de  FEuiope»*  •Ftiie  réeeai- 
menti  en  1840^  quand  la  guerre  a  paru  un  momeot  2k  la 
veille  d'éclater  sur  le  Rhin,  nous  avions  mis  à  ileaV'dis^ 
position  nos  forces  morales  et  militaires*  •  Durant  cette 
longue  paix  de  33  ans,  dont  l'esprit  remuent  de  la  gé« 
nëration  actuelle -est  si  aisément  porté  a  renier  les  bien* 
faits,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  nous  appliquer  à  re- 
commander et  à  maintenir  en  Allemagne  la  concorde  et 
l'unité,  —  non  ^as  sans  doute  cette  unité  matérielle,  telle 
que  la  réve  au)ourd'hui  une  démocratie  avide  de  nivel- 
lement et  d'agrandissement,  et  qui,  si  elle  pouvait  se  réa- 
liser comme  l'ont  conçue  des  théories  ambitieuses,  met-  - 
trait  tOt  ou  tard  iolai|liblement  l'Allemagne  en  état  de 
guerre  avec  loue  les  états  voisittSy  -^  uiais  rootté  morale, 
l*ec6ordeiocàre>des:vites^t  des  intentions  dnns* toutes  les 
qbestioÉs  itelitiqttss  que--  la  -esbMéîntiop.  gsnnaniqno  . 
avait  à  irnilBr  eu -dsMMi* 

C'est  \  maintenir  cette  union  ^-c^est  à  tesserrer  les 
liens-  qui  «ttaekent  les  gqnvemsessns  nUemmas^les.uns 
èuk»f<àotr6S  •  qu'a  yisé^unjquemeBt  notte  politiqiiei  peioe 
que  nous  voulions' la  paix  européenne, -et  qu'ài  lios  yeux 
la  garantie  la  plus  sûre  de  cette  paix  a  tonioors  résidé 
dans  Tunion  intime  de  tous*lsefOiMrwttemeiis  qui  compo- 
sent la  confédération  germanique. 

Ce  que  nous  voulions  tè  cette  époque^  nous  le  von* 
Ions  encore  aujourd'hui* 

Malgré  les  défis  et  l'outrage,  on  n'a  pas  réussi  à  chan- 
ger nos  dispositions.  A  travers  les  déclamations  furibon- 
des, nous  savons  distinguer  enh^e  les  hommes  d'ordre  et 
les  insensés,  entre  la  simple  crédulité  et  la  perfide  mal- 
veillance. Nous  faisons  la  part  de  l'ivresse  et  de  l'exaU 
tîon  momentanées,  amenées  par  tant  d'évéoemens  si  inat* 
tendues,  si  brusques,  si  eu  dehors  de  toiàes  les  espéran* 
flw  comitfe  de  tonles  leê  pitfvistons*  . 
>  ÂflfoQfd*bul|  «orna»  tnajwrsy  loin  de  désinar  le tnm* 
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ble,  loin  de  cliercber  à  seiuiêr  la  4ivi$îoa,  nous  ne  loù- 

haitons  autre  chose  à  TAllemagne  que  l'accord  entre  Uft 
gouverneinens  et  Jes  peuples,  accord  si  essentiel  polir  la 
préserver  des  complications  qui  peuvent  lui  venir  du  de- 
hors, comme  des  daqger»  iounentes  que  révèle  .sa  propre 
situation  intérieure.  "  '  ' 

Nous  pouvons  avoir  nos  doutes  et  nos  appr^hensiODS 
sur  le  re'sultat  de  la  grande  expérience  qu'elle  tente  en 
ce  moment  pour  donner  K  sa  nationalité  un  plus  grand 
degré  de  force  et  de  cohésion,  mais  ces  doutes  et  ces  ap- 
préhensions n'ont  jamais  dépassé  les  limites  de  rintérîeur 
de  nos  opinions  privées. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  voir 
bientôt  rassurés;  et  si  en  eSet  TAUemagne  parvient  à 
résoudre  le  problème  de  son  organisation,  sans  préju- 
dice pour  sa  tranquillité  intérieure,  sans  que  les  nouvel- 
les formes  imprimées  à  sa  nationalité  soient  de  nature 
inquiéter  le  repos  des  autres  états,  nous  nous  en  féli- 
citerons sincèrement^  par  les  méoies  moti^  qui  nousiai- 
«ftient  d|^irer  de  la  vour  fiurte  et  unie  sous  ses  anciennes 
formes  politiques.  .     ^  - 

.  Telles  étant  nos  dispositions  )  toutes  de  p^x  et  c(e 
conciliation,  nous  n#  pouvons  que  ^i^ïo^jj^  qu'on,  y,  |-é- 
pipide  par  dès  sentiment  si  contraires» 

Si  nous  n'avions  qu'à  repousser  les  imputations  de  la 
fMtion  démagogique,  nous  ne  nous  en  occuperions  pas, 
ef  ii6us  nous  garderions  d'y  attacher  plus  d'importance 
qufaHos  iia  mârjleDt»  IM'lfMm  \étn  ê^tUh  do. cette 
mtioft  est  do  sa  sefusar  d'mnca.i^dmettr»  tontff.liaMiié 
,Mittiitioii  de  notre  pari  el  de  broultlar  \  Iwii  prix  son 
piij»'ATee  sous»  pDitf  y  amenen  ipeft.lâ  ^er&e  Une  can- 
filkioii  qn'i^e  «eipèfe  exploiter  àu*  peolit  .doiisee  detleiài 
«a&ae^îqii^       *  Ji 

Comoie  il  y  a  chez  elle  parti  pris  de  noua  refuser 
|0sli^e,i^*  qu'il  est  inutile  de  icherelier  à  toii vaincre:  qui 
'ille  tveut  pas  4lae  coUmncu,  si  nous  n'avions  d'autres  ad* 
^ërsabres  que  ceux-1^,  nous  nous  bornerions  à  lètuv  op- 
poser le  silence ,  abandonnant  au  tems  le  soin  de  faire 
tomber  tous  les  laiix  bruits^  toutes  les  caloo|nieai qu'ils 
cëpandent.  " 

Mais  à  côté  des  démagogues,  il  y  a  les  gens  de  bonne 
ioi,  qui,  par  ignorance  ou  crédulité,  acceptent  sans  dé- 
fiance et  sans  examen  les  fausses .  iu^pressi uns  qu'on  leur 
Rtcuml  gén.    Tome  XL  Gg 
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donne  et  jouent  ainsi  sans  le  saTOÎr  le  )eu  du  parti  rëflo" 
lutionoaîré.  ^  ' 

A  force  d^agir  sur  leur  îmagioatlon,  de  Dourrîr  leurs 
#  soupçons,  d'exalter  leurs  craintes,  on  espère  ainsi  les 
pousser  à  une  guerre  qui,  au  point  de  vue  de  leur  inté-  ^ 
rél,  serait,  à  vrai  dire,  une  monstruosité,  et  les  précipi- 
ter, comme  il  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  dans  rabime 
d'un  mal  réel  pour  éviter  un  mal  imaginaire. 

C'est  ce  que  veut  le  parti  ultra-démocratique,  et  c'est 
là  ce  qu'il  faut,  s'il  est  possible,  prévenir.  11  appartient 
d&s  loft  ans  gouvernemens  que  leurs  rapports  diploma* 
tiques  avec  nous  mettent  en  position  de  savok  a  quoi 
s*en  tenir  sur  .nos  intentions  véritables,  il  est  du  devoir 
d^  hommes  d'états^  des  membres  ëclaîrtfs  des  assembUes 
ÔQ  des  chambres  l%islativeS|  de  tous  cenx  enfin  <en  qui 
la  modération  des  doctrines  réformatrices  s'allie  au  désir 
de  conserver  à  leur  pa^s  les  bienfaits  de  l'ordre  public 
■  et  ceux  du  principe  monarchique,  d'user  de  leur  légi- 
time influence  pour  travailler  à  redress^  sur  le  compte 
de  la  Russie  les  aberrations  de  l'opinion  populaire  et  pour 
l'empêcher  de  s'égarer  dans  ime  voie  qui  conduirait  tôt 
ou  tard  à  des  malheurs  incalculables. 

L'empereur  vous  charge  expressément,  monsieur,  de 
leur  faire  sentir  cette  nécessité ,  en  usant ,  pour  agir  sur 
leurs  convictions,  des  considérations  et  réflexions  qui 
précèdent.  Répétez-leur,  faites  bien  entendre  ^toutes  les 
personnes  de  sens  avec  lesquelles  les  affaires  ou  la  so- 
ciété vous  ont  mis  en  relations  familières,  que  les  in- 
tentions de  Pempereur  à  l'égard  de  l'Allemagne  sont  et 
demeurent  franchement  pacifiques;  que  nos  arméniens 
n^ont  Jusqo^â'  qu^nne  destinatlén  stiictement  défensive, 
«elle  de  nous  tenir  en  mesure  de  fiiire  fiice  à  IVin  dos 
min»  cas  Imprévus  qu'il  nVst  donné  à  personne  de  dé- 
terminer dans  rétat  de  provisoire  où  les  derniers  évene- 
**alehs  *ont  soudainement  plongé  le  monde; ,  qnte  cé  qui 
«onoerne  l'Allemagne  plus  particulièrementf  tànt  qu'elle 
fae  nous  atUquera  pas ,  tant  que  la  confédération,  telle 
nouvelle  forme  >  qu'elle  veuille  se  donner,' respectera  les 
états  voisins,  et  ne  cherchera  pas  à  étendre  forcément  sa 
cicronscription  territoriale  ou  sa  compétence  légitime  au 
delà  des  bornes  que  lui  assignent  les  traités  qui  l'ont 
constituée,  l'empereur  respectera  ausii  son  indépendance 
intérieure  et  ne  songera  pas  à  sortir  de  Tattiludeiqu'il  a 
adoptée  jusqu'à  ce  jour*'  *•  f  î*  •« 
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'  ..  En,  fou»  •••q«ltaMl4fo  cm  dirtotiiM»  .voi»«iMNidrM 
bi«a  éè-iplm  ,diiiiii«r  au.  «tbÎMt  aspris  duqu«l  vous  vous* 
trouves.  mtMM  coamuukiliiMi     9tfi%^'àm  1«  préicM 

>     •  57. 

Discours  prononcés  à  Madrid  à  Voc^  tM8 

casion  de  la  réconciliation  ojfficielle 
des  deux  cours  de  Rome  et  dKspw 
gné,  au  mois  de  Juillet  1848* 

Disooura  adreaaé  par  le  nonce  du  Papê  à  ia  Reine 
MacUiiiie, 

Après  1m  tristes  vicissitudet  qui  ont  ftfftigtf  pwdant 

si  longtemps  ht  catholique  Espagne;  après.,  i^^  intervalle 
de  plus,  d*iuie  année  depuis  que,  sçtiis  1m  auspices  de  Y. 
M.y  je  remplis  dans  la  capitale  de,c^  vaststs  4om9JnM>|i4i 
haute  mission  qui  m*a  été  confiée  par  le  patriarche  su- 
prême et  le  père  commun  des  fidèles,  afin  d'adoucir  les 
maux  faits  à  l'église  pendant  les  déplorables  tems  qui  se 
sont  écoulés ,  il  m'est  permis  aujourd'hui  de  me  présen- 
ter devant  V.  M.  pour  déposer  dans  ses  augustes  mains 
les  lettres  pontificales  qui  me  revêtent  du  haut  caractère 
de  nonce  du  pape,  Au  milieu  des  graves  devoirs  de  ma 
inissioO)  .  c'est  pour  moi  une  bien  douce  consolation  que 
fCaUa  d'être  ei|yoyé  près  d'une  nation  si  , généreuse,  si 
noble,  si  feroiMiiaDt  attaché  à  la  religion  pore  et^inia 
de  ses  pèrM.  J^^pronve  aoMi  une  grande  confiance  en 
me  trouTaot  près  d'on  trdne*  sur  léqnel  ont  régné  tant 
de  monarques  aussi  célèbres  par  f^dat;  et  In,*|pim4eur  de 
leurs  en^prises  ^ue  par  aèle  magnanime  pour  pro» 
pagjôr.  lé  christianisme,  maintenir  et  défendre  lesdogjpiMf 
\^  pmè  et  1m  droits,  inviolables  de  l'église. catboliqu«i(. 

'    y.-'Jtti  voyant  du  brtit  4e  ce  mtae  tsdna  vimm  à 
*pM%'  1m  tnmtx  mnplM  dn  mb  dlluiireê  *ii)teus,  ■'à 
pnsiji^4>^  noltro  ]è.aMin.à  cette,  jnéme  oeuvio  (|îiPln« 
)R0qilo*'e^.  iippeUo.  de  ses  voeux,  ardens  l'illustre  nation 
jtjngnolt. GrpM,<ii*.U  iroUgjMMei.iMyieîtiiib:  de^.V.idd^ 
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Ica  hombreuMS  égliiM  privées  ^ej^nts  si  loagttwdo  Jeun 
prëlats  ont  changé  en  déoioéslrations  d'iioe  •ktréM'»tlM 
Wgresse  le<  deuil  et  la  tmtesse  de  leur  funeste  veuvage. 

En  vertu  de  ses  royales  ordonnances,  les  vénérables  pré- 
rogatives de  l'autorité  et  la  juridiclion  ecclésiastique  se 
trouvent  maintenant  sauvées,  et  le  libre  exercice  du  mi- 
nistère épiscopal  garanti.  V.  M. ,  regrettant  amèrement 
le  déplorable  abandon  dans  lequel  les  circonstances  pu- 
bliques ont  réduit  le  culte  et  le  clergé,  a  honoré  de  sou 
bienveillant  accueil  les  respectueuses  pétitions  q^ue  uooi- 
^brè  dé  lois  je  lui  ai  soumises  par  l'entremise  de  sou  gou* 
v^'bemeot;  et,  engageant  sa  pàfcole  sacrée ,  «11»^  4*  jptfd^ 
pose  dt^r((tablir,  ttitanrjç^u'ir^ui  .smvpoMÎblt^  ^a 
Mt  ttiipistrês  oaM  Iftijostkë  -  dans  la  convenais  dé 
•a  êplMiékt  «t  -de  éoù  luifre  prittiltiÀ.        ^  '^^-  ^ 

^  -  «^i^qiupl^stezj^ 'madame ,,,perfectioi^ez,  coupQiMHUtRw»" 
vrtt  m^inorable  qui,  coi^iij^p(^,à\^Vl  M.  l'amour,  le  ro- 
•peel  et  la  siocirt  obtfîsaaiice^  des  peuples  qui  loi  tont  • 
aoumisy  rendra  ^têmolle  ta  gloire  parmi  leiTtt^tibns  édai- 
Mi  "M  ia|9ét;*ikMller«'le  pWt»meuid  ériieid'énrdtf  Inoyal 
diàdèM  qtft'ednt  Bdil 'iliAle  îpotlt;'^  veté  U'^fliiè  féfaié 
aép^l  "dii  Mèpira  ^}\é  ;ti«bt  aUns  sa  puissante  hiaiiil 
M<Hj'ttiadâme/^ù  fiôm  de  l^hotenié  illuétré  qui  dii  Vk* 
tidin  «éVend'  ^è  ^iMDi'  bienfaisantes  stir  tôiiteè  les  i^é)^^ 
ties  dti'  lilbèdè  )datliiol?4ole,  fasIfàM  i'V,  M.  s6n' tohcourè 
favdrabf^  ér  Cifsëgé/  propbrtfonèl  'des  suprêmes  pouvoirs 
do  sîé^e  a{)08tolique.  Interprète  fidèle  des  sêhtîmens  dû 
souverain  pontife,  mon  premier  et  plus  agréable  devoii*, 
dans  un  si  heureux  moment,  est  d'exprimer  sa  pater- 
nelle affection,  sa  tendre  bienveillance  pour  l'auguste  per- 
sonne de  V.  M.,  et  lé  vil  intéiféi  que  Timniortel  Pie  JX  . 
prend  au  bonheur,  au  r^pQs  et  &  la  tranquilUté  d<  U 
catholique  Espagne.    '  '  »u-.v.;i>lTi  u  '^^.«i 

Mttiiiiéiir'le' nanèe, ' "        -  •  " 
CVm  poiiK  méî  tin  MolNi^rèQX  Jbiifr  '  iMé'^â^  lé» 
réunions  iiitl4»"#i»è^e  comttktM  4m  fiHiW  .«eia'  cMo*- 
liqM  JBepliilkHiV'^kidirtlt  It  loitttai'ttitèbdibpde^' tibn-s^ 
éent  dci  se  i^enoueénpoiir'le  hkH  do^lMsii^e' d^  *^^^*'* 

rillu^re  pontife  qui*«aDonpeiileitai^o»ii|ttMloli(IdO)  on  sif 
pouvait  qu^attendre  ctttaiipeuvr  de  so»  'M<antt9patern>el 
piiAir.  ^isé  nattoi>«ifaanewimtii»  «irthoikpni  '  ^ui,  -iiixitiiÎMi 

« 
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àm  h/ÊÊÊÊÊMu-  irkiiiil«dM  ^iMl*  al  4pvotivltf,'»m  «o»* 

nteia  tomllM'da  )ôiè  Ma  covar  êt  ttni'^ccMlli  par 

la  DitioD  espagnol»  wTèB 'hi'MiliB%eliott-naliirdle  à -M  " 

«•pi4t  m1%Imiz^  «t  Hft«<jl4  mHM  un  «fir  pvéKgé4t  foora 

plui  heufaqx  et  piua  iranqotflM*    P«iir  mt'  p«Tt|  )• 

m'effcircerai  d#  iuim'lat  Hioitres  exwplcf  >d»'4iyil  4i 

roiaicalboliqoaai  naa- aligMeè  pr^ëceaseura^!  qui*  oat 

fard^  c*  titraviMvé  coiMlV'le  plua  banu  flMimr^de  levr 

•0aroMie« 

Quant  à  vous,  moneienr  le  nonce,  qui  depuis  plus 
d'un  an  employez  le  zèle  et  la  sageise  les  plus  recom- 
mandables  pour  contribuer  au  règlement  des  différends 
qui,  dès  aujourd'hui,  doivent  être  regarde's  comme  ter- 
mines, je  vous  assure  que  j'ai  la  plus  complète  satisfac* 
tion  de  voir  couronnés  de  sutcès  vos  nobles  efforts,  en 
déployant  ^  ma  cour  le  caractère  émiaent  dont  vous  4taa 
itiTMti,  et  )e  me  fëlidie  de  «e  què  Icé  ilrfrtli  de  Vé» 
glisp  ne  pounkMit  tfiMoairer  en  -  «ont  qn^n  rapr^ecDttnt 
eoni  baMle  qa'éckivAr-  ' 


08» 

Proclamation  du  gouverneur  de  la 
.  Ouywt^   française,  en  \ds  -  \ 

. .  <  Càyenne^  /e-^lQ.  ^^4t  4648*  t  ' 

'   Habitans  de  la  Guyane  française,  %     .  . 

11  appartenait  au  moùvemeot  social  et  religieux  de 
notre  époque  de  consacrer  la  glorieuse  régénératiou  de  la 
liberté  dans  nos  colonies.  A  peine  nous  apprenions  l'a- 
vènement de  la  république  en  France,  et  déj^  avait  re- 
tenti son  géoéreifx  principe  que  nulle  terre  Jrançaiêe 
ne  peut  porter  (Peêclavea, 

"iieê  MmmeMy  depuis  lort,  Êê^tàmi'wùÊMkf  êê^mki 
Mrttipliés;  mais,  ginCe*  Ml  Iboli  ei|«k  tft  iMte  leÉHlhmi 
^mm  ftÉtevMUe  de  tMee  lee  daim  de  tk  popuMon^ 
fwèn  et  le  tnaquillM  fee  ceM^'m.iiiomeiil  de 
vdfiiet  éatie  le-  pejir;  Je  Mte  Mgueil  à  m^eiii félicitée, 
aeee  vmis»  keUleeie  dé  k  Qvpm\  bonnedr  «^i  vous  ! 

Honneur  à  vous  surlooty  Toni  qui naieies  au jourd'kiii 
à  la  Mberldi  Mes  amiSi  )•  tais  eonleol  de  tooss-  veus 
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Arfkle9  ùddition,  m  traUé  mire  (JngUu 

•«ves  tnonM  imé  i»is  de-pliit»  tittre  îiilBiiiMioii  cok 
kit',  par  ¥0M  tigiéM,  eooilHcii  Ir  hS^bliqiie  «vik  «a 
miioti  de  canflar  sur  ¥0tr#  fattUigeiioê  «t^ -voire  p«liié* 
4bme.   Le  Imie  Ibië  à -iFOtCe  attente  est  arrive* 

GoBtiiMMz  ;  d^ioraaif  entet  -âa  la-  Fxaoèe^  m»  Jo» 
•tifierez  ce  noble  titre,  j*éa  ai  le  confiance,  par  vos  pio» 
grès  dans  la  civilisation,  par  votre  dëvoûment  à  nos  in« 
stitutions,  par  votre  attachement  au  sol  ou  vous  vivez, 
en  le  fécondant  par  votre  travail,  pour  vous-mêmes  et 
pour  vos  familles,  et  aussi  pour  assurer  la  prospérité 
de  cette  belle  colonie,  pour  la  rendre  de  plus  eo^plas 
^  utile  et  précieuse  à  la  métropole.  ^ 
Citoyens, 

En  vertu  du  décret  de  la  république  du  27  avril 
1848,  au  ttom  du  peuple  français,  nous  proekinoiié  l'a* 
MItlon  da  Peadavage  à  k  Guyana  fraoçatte. 

Vlva  k  WpoUi^ual 
'  A  Cayamiai  k  10  août  i848» 

Le  commistaira-fliiéhil  da  k  |9<|»uUifvt, 


69. 

Articles  additionnels  au  traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
du  4  Mai  18 18  IsAr  la  suppression 
de  la  traite  d'esclaves.  Conclu  et 
signé  à  la  Haye,  le  31  Août  184â. 

Da  Ihre  Majestat  die  Konigin  des  vereinigten  Kônig- 
reicbs  von  Grossbritannien  und  Irland  und  Seine  Maje- 
stët  der  Kunig  der  NtadM'knét  «s  geeigoet  gefuodan 
ben,  eina  femara  Uabereinkiuift  sa  treffan,  aksoeStalieli 
lU  datai  am  4;  MaiMl8f8  iih  Haag  aor  Unlarérikkiing 
daa  SkkireBliaiidak  gaicbloiMMo  Vartrage,  au  walcbaoi 
bcréiti  am  84.  Daabr.  1823,-  am  26.  Janmuf  1833  uud 
am  7.  Fabr.  1887  -zaaiilalioha  ond  arkIlEraiide  Artikal 
hinaugafogt  'wnrden,  habao  ae  au  ibren  Bevollmlich- 
tigten  BU  «kmZweoke.amaoïif,  armicbligt  und .bastimmti 
ats  : 

(folgen  dîa  Namen  und  Xital  der  BeYoUmikbiigleii) 
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mMkt  vbcr,  ih  Mclifiilfnidtii  Aiiikel  nbtreiQgtluMioMii 
«nd  nod  dieMlbeo  «bgescliloiMo  .liabeii: 

Art.  1.  Da  nacb  d«r  fanften  Ablbâliiiig  des  «m  25. 
Janaar  1823  zu  dem  Vcrtng»  sur  UnterdriickuDg  des 
SklaYeDbandels  zwischeD  Ibren  MajestSten  dem  Konige 
des  yereioîgteD  Kunigreichs  von  GroasbritannieD  und  Jr» 
land  und  dem  Kômga  der  NiederJaode,  welcharum  4* 
Mai  1818  im  Haag  unterzeîdiDet  ward ,  hiozugefûgteo 
Ziisatz-Ârtikels  jedes  nach  ienem  Vertrage  oder  oacb 
den  erklâreuden  oder  Zusatz-Artikelo  dazu  der  Untersu- 
cbung  uoterworfene  Schiff  oder  Fahrzeug,  welches  aa 
der  Kûste  von  Afrika  innerlialb  eioes  geographischea 
Grades  westlich  von  derseiben  und  zwischen  dem  20. 
Grade  nordlicher  Breite  und  dem  20.  Grade  sûdlicher 
Breite  herumfahreDd  oder  eegelnd,  oder  in  irgend  wel* 
cheo  FluMen,  Baieo  oder  Bucbteo  der  genaouteD  Kii* 
tte  iootrbatb  fnwr  Greoseo  oder  in  irgend  >f?elGheiiiHA« 
|0D  ionerbalb  dtr  gpoaantm  GrtDsin  vor  Anker,  «nge- 
balten  wirdy  ait  der  Aufbriogung  und  VenirlbeiluDg  aoe- 
geaelal  erkUirt  ward,  wenn  et  eicb  ergeben  aollle,  dast 
ce  eine  unmiMÎge  Blenge  Waaaer  in  Fiîsaeni  oder  Ru» 
beUy  mehr  als  binreicbend  fiir  deo  Verbraucb  seîoer 
Mannschaft  aU  Kaulbbrteîecbiff  am  Bord  bat;  und  da 
FiiUe  aicb  ereîgnen  kônnlen,  in  welcben  durch  eine  an 
etrenge  Anw^encluog  der  oben  angezogenen  Festaetzuog 
gesetzlicher  Handel  unterbrochen  werden  niôchte  und 
Kaulfahrlei8chîfFe ,  welche  zum  Transport  von  Au8wan« 
derern  oder  Vieh  bestimmt  sind,  an  der  Ausiibung  soN 
cber  ^esetzlicben  Thatigkeit  gehindert  werden  muchten^- 

so  wird  hierdurch  von  den  beiden  bohen  verlrageni» 
àeo  Tbeilen  festgeselzt,  dass,  falls  am  Bord  eines  Kauf- 
fabrteischiiTes  der  einen  oder  der  andern  Nation  eine 
groesere  Meuge  Wasser  in  Fassern  oder  in  Kiihen  oder 
in  andern  Gefasseo  gefunden  vrerden  soUtei  als  zu  dem 
Vnbfaoobft  der  Mannscbaft  nôtbig  ist,  dieaer  Umetand 
allaîn  nidit  mU  genûgender  Grand  angeseben  werden  aoU^ 
um  Bar  Anbaltnpg  des  genannten  Scbiffiss  zu  emiicbtigeny 
voraoagQietBti  daaa  die  Scbiffspapiere,  mit  welcben  ei 
veneben  itt,  in  Ordnung  rind»  um  au  beweiaèn^  data  ea 
nicbt  im  Sklavenbandei  beaeb&fligt  îst. 

Art.  2.  Da  laut  dea  zweiten  Ârttkels  des  oben  ge* 
nannteo  Vertrages  vom  4.  Mai  1818  die  Uebereinkunft 
getrofien  wardi  daat  Schiffe  der  konigl.  Marioen  der 
beiden  boben  Yeriregenden  XbeiUj.  mit  beeonderen 
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V«r^hriften  vewéheo  ,  das  iMben  aolitm,  soUa 

Kauffahrteischiffe  der  beiden  Natioiieil,  weldia  Ttriidt- 
tig  sind,  im  Sklayenhandel  beschafligl  zu  seiuy*  sa  ^ti- 
ren,  uod  das  Redit  baben  solkeo,  solche  Schiffe  «mu. 
halten,  sobald  Sklaven  wirklich  am  Bord  gefuti4«ii  w«i^ 
den;  und  da  dièses  Recht  der  Untersuchung  uod  d«t 
Anhaltens  fiir  den  ganzen  Unifang  der,  boheo  See  zuge*. 
standen  ward,  ausgenommen  das  mittellaodiscbe  Mmt 
und  die  ausserhalb  der  Meerenge  von  Gibraltar  liegea- 
den  eupopaischen  Seen  nordlich  von  der  37.  Parallèle 
nÔrdiicher  Breite  und  ôstlich  von  dem  LaDgen-Meridiao 
20  Gnde  yreslUch  von  Greenwich; 

uoA  dft  Iftut  det  ZusaUartikels  zu  dem  oben  genann- 
tja  irt rlrage ,  untarstiobnet  am  25.  Januar  1823,  die 
Utbertinkuaft  («tro&a  wtrd,  dasa  das  Recht  des  An- 
haUeM  noh  ^uf  Schiib  entreckeB  toUte,  welche,  zum 
6klaTeiibaiid«l  •tt^genUtet»  innerluab  gowiiMr  bezeichne^ 
t«r  Gtcomd  atif  der  Wwtkâate  too  Aftiln.  angitroffeo 
wurden,  und  da  der  SkUvmibftBdel  lich  mcbt  «if  JeMii 
Tbeil  der  Westkiial*  von  Afrika  bMhriiBfct,  kiMKiidb 
deséen  das  Anbalten  wegeo  Ausrustung  èilaalit  iêt^  aoB* 
dern  auch  sowohi  auf  der  Oêikiiste  von  AfHkfty  ab  îii 
andern  Theilen  der  Welt  getrieben  wird,  io  «iod  di« 
beiden  hoben  vertragenden  Theile  ûbereingekommin,  àm 
das  gegenseitige  Kecht,  welches  durcb  den  obengenai». 
ten  Zusatzartikel  den  Krçuzern  der  beiden  Nalionen  su- 
gestanden  ist,  Schiffe  anzuhalten,  welche  zum  Sklaven*» 
handel  ausgeriistet  befunden  werdeu,  ausgedebnt  werden 
soll  auf  Schiffe ,  w^elche  auf  der  Osikûste  von  Afrika 
westlich  vom  53.  Grade  der  Lange,  ôstlich  von  dem  Meri- 
diail  von  Graenwicb  und  zwischen  dem  Equator  und  der 
Parallèle  von  SOGraden  siidlicher  Breite  angetroffen  wer- 
den; nnd  dast  Schiffe,  vrelcbe  wegen  solcber  Ausriistung 
renirhalb  der  yorgenannlen  Grenaea  angehalten  werden, 
Mn  ReehtBgebiete  der  dureh  den  Vwtrag  von  1828  ein- 
geeetsten  gemiichten  GeriehttkOie  imtermrfen  Min  sollen. 

Art.  3.  Da  Uut  dar  3.  AbtheUuog  des  3.  Artikels 
des  Vertuget  vom  4.  Mai  fSIS  die  Uebereiakooft  «e- 
troffen  war,  daae  die  Zabi  der  Schilb  der  beiden  kd« 
niglicben  Marinen,  welcbe  zufolge  der  FettietaVDgen  diè- 
ses Vertrages  Kauffabrtei-Scbiffe  zu  untersachen  und  an* 
zuhalten  ermdcbtigt  sind ,  obne  die  ausdrtickliclke  Zu- 
•timmung  des  anderen  boben  vertragenden  Theiles  au« 
vor  eingebolt  und  erballen  su  kaben,  die  Zabi  voo 
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* 

zwolf  dem  einen  oder  deni  anderen  der  liohen  vertragen* 
deo  Theile  zugehorend,  nicht  ûbersteigeo  8olUe; 

und  da  die  Erfahrung  das  Unziireîchende  etncr  so 
kleînen  Zahl  Kreuzer,  deo  Sklave^handei  £0  unttrdrà- 
pkWi»  Uciehrt  bat; 

80  sind  die  beiden  boben  Terlrageadeii  Theile  ge- 
genseitig  ùbereÎDgekommen ,  dass  der  eine  sowohl  aïs 
der  aodere  Theil  Freiheit  habeu  soU ,  unter  deti  diircli 
den  Vertrag  too  1818  festgesetzten  Bediogungen  iiod 
BeschraokuDgen,  und  um  leoen  Vertrag  uad  seine  zu- 
satzlichea  und  erklàrendeD  Artikel  zur  Ausfiihrung  zii 
briogen,  eioe  solche  Zabi  Schiffe  seiner  kuniglichen  Ma- 
rine zu  beniitzen,  aU  dem  eiaeo  oder  audern  Xbeil  an* 
gemessen  erscheioen  mag. 

'  Ârt.  4.  Die  gegen\rartigen  znsStzIicben  Artikel  sol- 
leb  dieselbe  Kraft  und  denselben  Werth  haben,  aU  ob 
sie  in  dem  Verlrage  vom  4.  Mai  1818  enlballen  wa- 
ren,  wovon  sie  als  eio  integrirender  Theil  aogesehen 
werden  aollen.  .... 

Sie  sollen  ratifîzlrt  werdeu,  und  die  Ratifikationen 
soUea  im  Haag  îunerhalb  eines  Monats  von  dem  Tage 
ihrer  Unterzeichnung  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  im.U^g,  «m  31.  Au^ust  im  Jahre  un- 
aères  Herrn  1848. 

Die  unterzeichneten  Bevolhnacbtigten  sind  unter  Zu- 
stiminung  ihrer  respektiven  Souveraine  ûbereîngekom- 
men,  dass  der  2.  Artikel  der  am  31.  August  1848  im 
Haag  unterzeichneten,  zu  dem  Vertrage  vom  4.  Mai  181 8 
zur  Unterdrûckung  des  Sklavenhandels  zusatzlicheii  Ue* 
bereinkunft ,  crsl  nach  Verlauf  von  fiinf  Monaten  von 
dem  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifikationen  au  zur 
Ausfïibruiig  kommen  8oll>  und  dass  von  diesem  Zeit* 
punkt  «I  die  tetimmuiigeii  des  besagten  Artili^'  vélk 
KmH  und  Wirkung  htbiiii  aoIlM  *). 

8o  gescheheo  im  Haag  am  24.  Oktober  1848. 

*^  Die  zutiuHcben  Arllkel  Tom  81.  Aagust  1848  mnà  durcb  Se. 
Ma)estat  den  Kônig  der  Niederlatide  am  25.  September  1848  und 
durch  Ihre  Maiestal  die  Konigin  von  Grossbritannien  und  Iriand 
am  30.  September  1848  ratiâiirt  worden.  Aucb  siod  die  EUtiii- 
katîoiisttriiiniden  ausgèwecbselL 
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60. 

iM  Règlement  sur  le  service  internatio- 
nal des  chemins  de  fer  entre  la  France, 
la  Belgique  et  la  Prusse^  arrêté  par 
une  commission  mixte  de  ces  trois 
Etats.  Signé  à  Bruxelles  le  ô  Octo- 
bre 1848. 

Die  gemischte  Kommission  sur  Regulirung  des  ÎDter* 
DAtionaleD  EiaenbahD-DieottM  switcheo  Preuuen,  Fraok- 
reich  iind  Belgien  bat  sîcb  am  8.  Oktobw  1848  ûd  Mi- 
tiisteriiun  OffaiillicbeD  Arb«ittn  in  Braisol  lum  leti* 
ten  Maie  Terasmiiiclt  £•  yrma  gegenwlbtig  (folgen  dit 
Nanen)» 

Nachdm  éh  Kominianrttii  bei  ibmi  fraharen  Zu» 
saniiiMiikiinflen  dia  RaviaioD  dar  Grundltgan  dâs  io  dar 
SîizuDg  vom  14.  Dezembar  1847  Taraiiibartan  Veriraga- 

Kiitwurfs  volletidet  habeii,  und  in  Erwartung  einerVw* 
slaodiguDg  swischen  dea  betreffenden  Regîerungen  nber 
die  Feststellung  eioat  definitiven  Veriragesy  erklMrcn  aie, 
auf  Grund  der  ibnen  ertheilteo  iind  nachgawieaaoeo  Ër» 
machtîgung,  dass  die  nacbstehenden  Be8timnntr)gen  voOi 
1.  «faouar  1849  an  zur  Aufliihruiig  koiniiiaa  aoilao'"). 

Kapitell.  * 

Beslimmungaii  Qber  dia  Gfilenâge. 

Art.  !•  AU«  Wawraii»  w<ilcl|9  Mcli  in  V^fagen, 
VOD  allaa  8eit«p  oiit  Cwteii  WibideB  .gatcbloiie»  aiod 
(fLooliMen-Wageo),  oder  in,  lait  Sclmtadackaii , Versebe» 
pan  W^g/BD  varpaekt  finden»  aoU«Ot  uuter  geborîgaoi 
Vamhlitasa  dieser  Wagen  mitlaht  Bleie  oder  Vorlege-* 
•chldaser,  sowobl  bei  dem  Ëlogange  ala  bei  dem  Aua* 
gaoga,  bai  Nacht  wia  beiXagey  ao  Sono-  und  Fesitageo 
wia  an  faden  mdtm  Tage»  d«r  Raviaîoii  baî  dao  be- 

•)  Dièses  Règlement  ist  in  Preussen  durch  Bekannlniachung 
des  ProTÎnzial-Steuer-Direktors  lu  Koln  vom  25.  Januar  1849,  in 
Fraokreich  durch  die  weiter  unten  abgedruckte  Verordnung  vont 
St.  Decembcr  1848  uad  in  Belgieii  cbenfalb  oocb  im  Daiambcr 
1818  ferdirentlicbl  worden. 
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ti%ffenden  GreDz-Zoll-AemterD  nicht  unterliegen,  ^venn 
die  ÎD  den  folgenden  Artikeln  beseîcbneten  VorbthalU, 
fiedinguogeu  uncl  Fôrmlichkeiten  erfiillt  siod. 

Art.  2.     Vorlâufig  bezieht  sich  dièse  Ausnahine  nur 
auf  Gtiterwagen ,  welche  Dach  eineoi  oder  dem  andern  . 
der  Dachgeaannten  Orte  bestimmt  sînd,  nSmlich: 
in  PreuBsen  :  oach  Aachen  oder  Kôln  ; 
in  Frankrtich:  nach  Lille,  Valencieniiet  od«r  Ptarii;  ' 
in  MgieD:  oach  MoiiSi  Brâately  Antwarpeo,  Geot 
oder  Lûttiefa* 

Art.  3«  Kolli»  welche  weniger,  aïs  25  Kilograminaii 
(«oen  balben  Cantiier  Zoll-Gewicht  des  Zoll  •  Vertios) 
wiegen,  durfeo  nor  in  einem,  Von  alten  Seiten  mit  le- 
eten  YVknden  geechlosaeneà  Wagen  (KooKeeen-Wageo} 
Terladen  wwden. 

Art.  4*  Dia  ZolUVerwaltung  einea  jeden  der  drei 
Staaten  wird  den  Venehluia  durch  die  von  Seite  der 
ZoU-Verwaltnng  einea  der  beîden  Slaaten  angelegteo 
Bleie  uod  VorlegetchUieier  fiir  genngend  anerkennen, 
aobald  aie  8ich  vergewiisert  liât»  oass  aerselbe  den  ver- 
abredeteo  Bedingangen  entspricbty  ood  vorbehaltlich  ei« 
ner  VerYollstëndiguDg ,  wenn  et  einer  solchen  bedarf. 

Diète  Yerabreduog  bezieht  sîcb  au!  die  Gtiter^Wageo» 
welche  nach  eioeon  der  im  Artikei  2  geoannten  Bestim- 
muogB-Orte  abgefertigt  werden,  und  ausserdem ,  was 
Belgien  betrifift,  fiir  die  Einfiihr  ans  Freuaaeo:  auf  die. 
nach  Verviers  abgefertigten  Wageo* 

Art.  5.  Jeder  Zug  muss  von  einem  Ladungs-Ver- 
zeichnisse,  getrennt  nach  den  Besliromungs-Orteo,  beglei- 
tet  sein^  fiir  welches  in  den  drei  Siaalen  ein  iibereîa- 
atimmendes  Miister  in  Anweodung  kooimt. 

Diesea  Ladnngs-Verzeicbntss ,  welches  durch  die  Ei'* 
senbabn-Verwaltungen  anzufertigen  ist  ,  unlerliegt  dem 
Visa  der  Zolibehorde  an  dem  Ladungs-Orle.  Dasselbe 
iniisS)  ausser  der  Anzahl  und  den  Nununern  der  Wageo, 
allé  diefeofigen  Angaben  enthalten ,  welche  io  den  be- 
treffenden  Staaten  fiir  die  eigentlicben  Zoll-Deklaratio- 
nea  mgescbfieben  gind^ 

Art.  6.  Ein  jeder  Zug  wird  noter  die  uounterbro* 
cbene  Begleitung  voo  ZoU-Beamten  gettellt,  jedoch  obne 
date  dantoa  fiir  die  Éieenbabn-Verwaltungeo  andm 
Verbindliehkelten  enlstebeii,  eU  dîejenige,  den  Beglm- 
tungs^Bcnmlen  ihre  PUiUe  unentgeltlich,  lowobl  bei  der  t 
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Hin-  wi«  bei  der  Rackreiae»  und  im  Zuge  «o  daIm  wit 
môglifib  bei  den  Gat«fwWa§Mi-  «iiMiriîiisMè.  ; 

kxt.  7.  Dî«  Bagkitiiii««*0ël0leaC  luibeB  ^  2agé 
«ni  dts  GiMiwt        lifiiaciUbanUn  Sti^Mf-^û  .l^r  «rtten 

Sie  dâfleo  d«ii.2iignipb|  fliw  vfi!i«8f«p|„jia».  >}»  .M^-iU* 
Ladaoga-Papim.  den  ^U*B«|iii4<a  dîticc  SUifiiHi  iîbcrw 

Art*  $«  ,Pie  Wagen  mûssen,  v«r  ;  ^en  jtiiel^gaoge 
•118  einem  Staats-Gebiete  in  ein  aDder^dij  solcjier  WeÎM 
^t,  festeo  Wâodf^D  vepschlossep  oder  mît  Decken  ver- 
aeheii  werden,  dass  die  ZolI-BehÔr(îe  nur  die  Bleie  oder 
die  Vorlegeschlosser  aozulegen  braticht ,  nacbdem  sie 
sicb  von  der  guten  Besc^affeobeit  der^^V^er6çbli^^-]g|t}i- 
ricbtuDgen  ûberzeugl  bat. 

An.  9.  Die  Vorlegeschlosser  werden  în  den  drei 
Staaten  nach  eînem  ûbereinstîmmenden  Muster  angefer- 


'  Auf  dea  Bleien  soir 'èaa  W^âbgegeljèb '.ii^. 
Wi^'dii^^beii  angelefit  w^eii  •lllff.^?*'^^     '.^  '".'ï'T 

K.  api  tel  11.  •  » 

r  Bettimmuog^D  iiber  die  Per$on«n-ZugjQ.  ... 

'Art.  10.  Die  îm  Art.  1.  fîir  dfts  Oiiter-Zâge  augè- 
•tandene  Befogniss,  die  LandesgréiiteD  wiibretid  det^Nacht 
und  an  Sonn-  und  Fetttageu  zu  ûberselireitéDy  vird  àuch 
auf  die  Personeo-Ziige  ausgedehnt. 

Art.  11.  Die  bei  dem  Grenz-ZoU-Arale  nicht  revi- 
dirten  Reisc-Effekten  miissen  mil  einem  Ladungs-Ver- 
zeicbnisse  und  mit  einer  zollamtlichen  Bezetteliin?»  ver- 
tehen  sein.  Sie  werden  in  die  durch  Bleie  oder  8chlÔ8- 
ser  zu  verscbliessenden  uod  TOn  ZoU-Beamten  begleite- 
ten  Wagen  verladen. 

Art.  12.    Das  Gepack  der  Reieenden  vrird  tn  der 
Regel  bei  dem  Grenz-ZoU-Amte  revidirf.   Jadœh  aoUaii 
diejenigen  Reisenden,  welcbe  sidi  ' 
au8  Frankreicb:  nach  BriÎMel  nbir  Qui^miUf  wwh 

clian  ote'K((tt«  4ttiiek  Mgîin.» . $bcr 
Qui^fv^iii»  BriiiMl  und  Varfian, 
•ut  Bclgien:     oadi  ValiMicSMinei  odar  Faria  ubar  Quié- 

vnOn,  naah  Lille  ober  MouKroa»  ftwii 
AnclitD  odar  Rdln  iiber  Vanrîeni 


».  nach  Venmn  4urch  Welkenraecit,  nack 
, . .  I   .  ...<  VaUocMBaiitk*.«der-jBairit  durch  Bgigita 
uber  Vervicn;  Brâasel  und  Quîëvraiii> 
begeben  ,  die  Wahl  haben ,  ihr  Gepack  entweder  bei 
dem  GreDz-^ËîngaogS'ZoU-Amte  eîâes  jedeo  Landet»^  oder 
im  BestiminuDgs-Orte  revidiren  zu  lasseu.  :  ! 

Jkrtbf  13.  t  Die  ReisendeD  dârfeu  in  deo  Personen-Wa- 
gen  keih  Gêpfickstûck  bei  sich  behalten ,  vreldtaa  aoUr 
pflichtige  oder  verbotene  Waaren  enthèilt.  <  i<  <: 
'  Art.  14.  Aile  eollpllichtigeo  Oegenslsinde ,  iWitlthê 
mit  Personen-Ziigén  befardert  <werdea  ,  8iod  deinaelbeii 
BfwUnguBgep  uad  Famillohkeiien  unterworfeo ,  . wdlcbe 

gMMtiiideiqgatetiitTaxI  m  .imiihu  vu  m..*.  /   i  t»,    ,nv  u„i 

m  «'».   .tj^'i'.i.'î  vjU  •Ifl'dyi  tVi  'ill/*         >  tiv  ;«.\fmU 

,  Allgemeine  iiesUmmungen.  .  ' 

Art.  1&»UiIlw  éJbîahrïMZ^ta  à»t  OUtev-  ùnàiBèt^ 
«ODen-Zugr/'  miohe  anf  ;  der  ZcwfmékÊJutk  («ibectii>iUtr  von 
fielgién  i  .naûbi  iPaiùs  i.ahg«ftctîgfc  >  w^rdeo;, .  .OMiieii, 
Aiti  gcregèlt  i^erdeo/ dai^s  difisei  Ziige  zu  Dduai^/WD  di0 
beiden  BahDenl  tiâch  Lille  und  ValencienDes  sich  Ibeilen» 
mit  den  Ziîgen  vereioigt  weideo  kooDeo ,  welche  tinter 
amtlicher  Begleituag  vom  ZoU*Yereiii  uud  YOn  Belgieii 
liaviaaf  dar  Bahn  iiber  ValeDcieootes  kommen. 

Art.  16.  Fiir  die  Zabi  der  Ziige^  welche  taglîcb, 
unter  den  iu  den  gegenwartigen  Bffltimmuogen  verabre- 
deteD  rErleicbteruDgèn ,  iiber  die  betrefiendeu  Landes- 
Grenaen  ein  und  ausgehen  dtirfeD,  wird  gewUse« 
aU'Aegel  gQltend0,^GfèAierf«BlgflMtat.  :•  !•;•/  -r  -  .i,     .  i 

Dieit  Gr«om  ]»iid  iodtiBat%tian  |imrMHi4t>  Mint^ 
rimilM^i  Jèi<niilitlMt:lwMriliBf  iftmi.  dû i £oll- 
.VMiwiÉilÉ»ft"»i  •Mmi|im>.iiM(  (|0iitii4MMkllm..aOg«kl^ 
«llAM>UftflMMfc  «atditaniiic.  .M-t:.-:  •  *, 

•  M  ikrt..l7..'J)Mi.WMaM  mÎMMD^kiaclL  ifarem  ^fiSiinPiC. 
Im  «Miflmfatiliiiigi  i  QpHy  iiaC JMhWM»  'aidUrgfto^  wer^ 
deD^  wddn^  di»  EisenjMAii  iY<ttr«IHlltgM  zu  diesem  B^r 
hiitii  ifliiben  babtttu'inilliWelcbe  von  der  Zoll*Ver*- 
valtUDg  got  befunden  worden  und  verschlussfôhig  «nd- 
8\b  Térbleiben;tdàaëllMft''Uiitar  der  ununterbrocheoea  Auf- 
aîcbt  der*  ZoIl^B^amlén  und.  werdeo  von  dort  ,  je  nach 
ihcer  Bestimmung,  zum  .inneicen  Verbraudie,  zur  i^fieiit- 
tlâBlKOi»NMd«clf§^  ioderi  anritwfiiterfln.  Vimiiduiig .  in,  dM 
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Aniland ,  auf  Grund  einer  8pezîellen ,  Snnerbaib  d<r  da- 
fiir  'bestinimteo  Ff*i8t  abzugebeoden  Deklaration ,  iind 
naclf  Erftilluag  der  '  vorgMchriebenen  FormlicbkeiteD, 
totnommeD.  ' 

Das  Abladen  der  Wagen  miiM  unmittclbar  nacb  dain 
Eiutreffen  der  Zîige  Stalt  finden.' 

Art.  18.  Âuf  deu  Stationen ,  wo  Gebaude  mit  Riiu- 
nien  von  der  iin  vorhergeheoden  Artikel  bezeichneten 
BescbaiTenbeit  Doch  nicbt  vorhanden  siod,  80II  das  Ab* 
ladan^'der  Wagen  spatestens  ionerhalb  einer  Frist  von 
8#^8tuadeD  nacb  dcm  Eintraffan  daa- Zugts  arSalgeB.N  >• 

*Ait.  l9.»nfDieJEUiaoMm-#l1irMMltiingeii  sind  vaiU 
fBkkm,  4î»:ZollHVariNiiKiiafai;iMdlaitM  8  Taga  imi 
bar  YOD  dan  VarSodarangen  in  Kanninirtii  aw  .ittaaSf 
walche  sia  hintichtlich  dar  Stnndan  dar  Ablabrt»  dat 
Grans-Uabargangat  od^r  àm  ^nbwft  dar  Zuga,  lai  as 
dar  Tag-  oder  Nacbt^Ziiga  ▼ornehnien  wollen,  widrt* 
ganfalls  sîe  gehalten  sein  solîan  ^  '  àuf  der  Granze  alla 
gtVirOh»lichen  Zoll*Fonn1icbkeitan  Ml  ailaUfML 

An.  20.  AU  GvuiKliatz  ist iangaboaiinen,  dass  aaw 
Tbeîlnng  der  Ziige,  wenn  daruni  oaahgéèucbt  wird,  yoo 
deo  Grens-ZoU-Aemtern,  fedoch  nicht  unter  iWagpli 
iiir  ieden  Theiizug,  bewilligt  vrerdea  darf.  >  '  it»  i 
')  Bet  nachbenannten  Grenz-ZolUAemtero,  namlicb:  ^ 
'l 'fini  Qui^vraÎD,  Mouecroi^  Aniwcrpen  und  Welkenraedf, 
fur  Belgien,  zu  Valanoiaon^S)  und  Lille,  fur  Frank- 
reich  und  ...  ■ 

-'  211  Aachen,  fiir  Preussen,  •  ■     i'j'  • 

to\\  indessen  eine  nocb  weiter  gebende  Tbeilung  der 
Zùge  erlaubt  werdeu  koonen,  wenn  eîn  Notbfall  eintritt 
und  dieser  von  dam  obecatan  ^ZoU^'BaÉnilaD  darcfStatkm 
«la-'èln -iolober'«m]Biénr^^^     .1»  '  v  • 

'^rr»'  21;  'Unlav 'ilaiiaelb«D  iV«ibainlta«>  «nd.  mMt 
IvfilIlttDg  dar  nlmlitbaoBdKngttn«iBo.«HidFfiipiiBbhmM, 
valaba  fur  dan  £iiigaD9*énr>6âlar*>  .«iîd  Pai«ona»*ffiiia 
mM^nià^m  Laod»  in  >dM  nndare' verafartdat. akid,  aollen 
dan  Oilér-  und  Partonen^Zugen  die  glaicbén  Erleicbte- 
rungen''«iteii  bai  ihrem  Durcbgange  durdi^  dnà'iBalgiscba 
Gabiet,  von  Frankraiab-  aaah*  Praitan,  «odlèr nwngakahrt 
dtiga«taoden  werden.    >         1  • 

-  i'  /De8gleicben  sollen,  wa«  das  Franzëtiscbe  Staats-Gebiet 
bêtrifft,  die  Waaren,  welche  au»  dein  ZoU-Vereine  oder 
auft  Beigten,  mit  der  Bestimmung  fiir  liouen  oder  Hâ- 
«vra»'  nnà  nmgakabrti  abgafertigt  wardan^iin  Paria  nacb 
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den  Bahnhufea  der  Eisenbahn  nacb Rouen  Htid  derNord- 
bahD  iiberladeo  werd^n  dùrfen;  uni  do  die 'tift"Zéfl  '  ib 
der  unmittelbaren  Verbindung  dic8er  Eiseababnen  noch 
vorbandenen  Lucken  aiiszufùllen,  voraiisgeset/J,  dass  der 
Zoll-Verwaltiing  Frankreichs  jede  erforderliche  Siciier- 
•heit  werde  gewâhrt  werdeii. 

Art  22.    Die  BegleiUiogs-Beamten  sollen,  bei  PersiH 
nen-Ziigen,   in  einem  Wagen  zweiter  Klasse,  und  bet" 
Gûter-Ziigen,  in  den  fiir  die  Schaffoer  bestimiutenRauni- 
lichkeiten  befordert  werdeo.  ;.  ' 

Art.  23.  Maa  ist  dariiber  eioverslandeo^  data  dnre^ 
die  gégenw&rtigen  Besliaiinuogen  den  Gaeetidn  einet  )e- 
den  La»dei,  im  Betrtff  dei^.  wegen  2oll-Defrauda4on 
oder  Kontrafentipn  wwiriLten  &trefieD|  oder  àeneOf  in 
w^eliin.Virboi^  oàer  B«ficlttSoknngcn  der  Einfiilir»  dcb 
Auafubr  pder  dee  Darcligaog8-Verke%s  angeordnet  tind, 
in  keibei'  Weiae  Eîntrag  geacbeben,  ao  wîe  dass  es  in 
jedem  Lande  der  Zoll-Verwallung  iinbenommen  bleiben 
aoUy  in  Fiillen,  wo  dringender  VerdacUt  eiiier  Defraude 
obwaltei,  zur  Revision  der  Waaren  und  zu  den  anderen 
Fdnniicbkeilen  bei  dem  Grens-ZoU^Amte  acbreilen  au 
leasen. 

Art.  24.  Die  Zoll-Verwalliingeo  der  drei  Slaaten 
werden  sich  die  hinsichtiich  der  Ausfiihruog  der  gegen- 
wârtigen  Bestimmungen  an  ihre  Beaniten  ergehenden  In- 
atruktionen  und  Anweisungen  gegenseitig  wittbeilen.  ' 

Dieselben  werden  in  Uebereinstimmung  dabin  wirken, 
dass  die  Âbfertigungs-Stunden  der  Zoll-Beamten' so  viel 
als  inuglicb  ini  Einklaoge  mit  den  ricbtig  beinessenen 
BedûrfoÎMen  des  Eisenbahn-Diensiaa  geregall  warden.  * 

Art.  25.  In  dem  Falle,  wo  einer  der  drei  Staaten 
wibitebeB-  nittebtey  desa  dié  Wkkiatokéljt  ,dêr  Bbèn  yér- 
sèicbneten  'Bektittimungen  aufbdre,  aoll  qèraëtbe  dif 
den  andem  Staaten  daTon<-wenigatena  À  Mooâle  WiMfi- 
in  Kenntniaa  aetzen.  • 

Gegenwfirtigea  in  Iranzôsiscber  und  de^utacber  Spra-- 
cbe  aufgenommenes  Protokoll  ist  in  dîeaen  Spracbeni 
dreîmal  ausgefertigt  nnd  eine  Ausfertigung  vondenlioni- 
miaiarien  jeder  der  Tertragenden  Tbeiie  an  aicb  genom* 
men  werden. 

Gescbeben  zn  Brûaaeli  wie  oben,  vorgeleten  und  voU* 

ZOgen. 

Folgende  sind  die  Miister  zu  den  in  den  Artiiieln  5 
und  11  erw&hnten  L4idelisten: 
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EUeDbahneD.  Amt  zu 

i^VtiQï&ositch^liolgûch-Rlieîoischer  Dienst. 

il  Ml  !i       internationale  Transporte. 

Lade*LUte  fiir  nachstehend  bezeichoete  Waaren,  abgesandt 
den  um     Uhr  dea  «     mit  der  Be»tiiiiinuog. 


o 
c 

3 
<^ 

M 

-a 


Nanien  und 
Handlungs- 
Firmen  der 


Kollis. 


Waarcn.ï  Wagen. 


u 

c 
u 


I 


c 
E 


n 

s: 


6p 

C 


u 

C  V 
f  C 

u 

'S  = 

ts3  >  X 


I 

O  • 


U3 

B 

3 


•5 
t. 

V 


«as  a,  . 

3  n 

—  «-  .S:; 

f5  <u  :0 
>  j=  ^ 

f    CJ  4* 


C 
3 

z 


Bcnier- 
kungen. 


Total 


m. 


Fiîr   die  lum  Gesehen  am  Amie  lu'     Als  richtîg  erkiarl  xur 


Transit  und  EinschifTen 
in  einem  belgischen  Sce 
bafen  beslinimlen  Waa 
ren  sind  so  viele  Lade- 
listen  erlorderJich ,  a)s 
FrachtLiiefe  vnrhaiiden 
sind. 


Der 


Auzahl  von 


Der  Zug-Fiibrer. 


Il'-     ;»-jb    il!  .i 


:  f'i  '    1  r..  l    :  •*  •.' 
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EiienbAliiien.  ...... 

FmiiOiiieli^BeIgisch»RheiiiiMh(er  Dienst. 

Bestimmuags- On.  -, 

.»\'''*i>     •>       »»»  » 

,  LaUfr-Verzeichniss  ûber  die  imUn .  verMichoelen  Wt- 
gen,  abge^aogen  yop  1»    .  nadi  2» 


No.  .     .  • 

Anzahl  der  Ladelislen: 
Nuinmèr  der  Ladelisten:  : 
Anzahl  der  Wagen:  ^     .    .         .    »  , 

Nummer  der  .Wi^0&:  . 
AnsaU  d«r  ScUdam:*  • 
Aniahl  der  Blaiet 

'  Der  Zug-Fukrer. 


VÎ8«ft  der  Tol^Aeniler, 

3.  Gesebee  sa 
Amt 

u.  s.  w.  4 — 7. 

8.  0eeeheD  rom  £tiigftii|^-àiiite  dee  letsten  Beêtim- 
Ainngs-Ortes. 

Haopt-Sttuer-Amt» ... 

Bemerkun  gen. 

No.  1  und  3,    Ort  der  Befrachtung. 
«    2  und  8.    Ort  der   leUlen  Bestimiuuog  auf  dar 

Eisenbahu. 
4,  Erstes  AuEgaugs-Greoz-Aint. 

„    5;  Erstes  liinganga-GreiiB-Ailit» 

„    6.  ZweiUi  Auëgangs-GfenirAnil. 

y,    7.  Zweitee  EÎDgang8*6reiiB-Aiiit. 

No,  det  Ansagezettels, 

No.  dee  Zpll«Dekleretiotie-Rffgîeterà, 


RêcuM  gin*    Tmiie,  Xi,  Hh 
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61. 

iM  Règlement  dû  gouvernement  de  la 

Belgique  sur  les  Services  réguliers 
de  navigation  à  voiles  pour  1849* 
Donné  a  Bruxelles  le  20  Novembre 

Ï848. 

Der  Mînîster  der  auswarh'geo  Ângelegenheîten  be- 
ftchliesst  auf  die  von  der  dirigirenden  Kommissiou  fiir 
die  regelinassigen  SegeUchiffahrts-Dienste  wegen  Kinrich- 
ttiog  dieser  Diensie  fiir  das  Jalir  1849  gemachten  Vor- 
schlage ,  tinter  Vorbehalt  der  Be>villiguog  der  nëlhigea 
Fonds  von  Seilen  der  Legislalur,  was  folgl: 

Arl.  1.    lui  Jahre  1849  vverden  folgeode  Schiffalirls* 
.  dienste  stattfinden:  ' 

zwischen  Aotwerpeo  und  Kontttntioopel  mit  Anlaufen 

in  Athen; 

„  „\      and  Galats  und  Ibrait^  mit  An- 

Uufén  io  Konalaiiliiu>iMl; 
„        uod  Alexandrien  mit'  Ankafen 
io  Algîer; 

y,  ,f        uod  Bahîa  resp.  FeroambukOy  mit 

Anlaufen  in  FernambukA  rttp* 

Bahia; 

M  „        und  Valparaiso  und  Callao; 

„  ^         und  Vera-Cruz; 

M  99         uod  St.  Thomas   de  GuatemaUy 

mît  Anlaufen  in  la  Guayni; 

„  „         und  Sincapore  und  Batavia. 

Art.  2.  Der  Termin  fiir  Einreichung  der  Submis- 
sionen,  die  Anzahl  der  Fahrlen,  die  Tage  der  Abfahrt, 
die  Hôhe  und  der  Maassstab  der  Pramieu  und  der  Aus- 
frachten,  sowie  aile  iibrigen  die  einzelnen  Scbiffiibrle- 
dien«te  betreffenden  Besiimmuogen ,  sind  io  den  iiacli* 
folgenden  Artikeln  uod  der  beiliegeoden  Uebenièkt  eut* 
halten. 

Art*  3,  Sofern  niehl  aoMerordenlHche  von  der  Kom- 
miseion  zu  benrtbeilende  Unuti&nde  eintreten,  vrîrd  der 
Begion  der  Laduog  unter  Bcseichoung  des  beireffendeo 
Scbiffe»  bet  den  Diensten  nach  der  Levante  und  dem 
•chwarzen  Meere  mindestent  swanaig  Tage,  und  bei  den 


réguliers  de  nauigution  à  poiies.  433 


librigeo  Diensten  mindestens  vierzig  Tage  vor  dem  Ver« 
segelo  ofieDtlich  bekaont  geoiacht. 

Ârt.  5.    Die  Reisen  erfolgen  io  Gemassheit  de$  Ee-  / 
glemeoU;  jedes  darin  okht  vorgefleheoe  Aolaufeo  ist 
unterMgt.. 

An.  6.    Die  Uottrnehmer  haben  eiii  v«m  dem  Se* 
kretMr  der  Kommiaêioii  gezeichnetes  und  paraphîrtes  Re«  ' 
gifler  beî  degi  SchiflSuuSkIec  auaiulegeu,  in  welchee  eîo  . 
leder  dlejenlgeti  WaereiiiiiebfeO  y  welche  w  «o  Bord  ei« 
nés  ieden  '  Sciiitfes  briugeD  will,  eiÎDtrageii  ktnn* 

Sobald  Eînzeichuungen  tUtt  die  genze  .BOIie  der  La* 
diing  cvfolgt  eUfd|  werdetf  'iv'eitere  Zeichniiiigeti  ont  be*'  ' 
dîogongawèiee  aDgenommeo.'    Das  Recht  ans  der  £in- 
zeichniing  kaoD  nur  knît  Genehmigung  des  Frovinzial- 
Gouverneurs  cedirt  werden. 

Weno  bei  deo  Dieosten,  wo  ein  Zwischenhafen  an- 
zulaufen  iat ,  dièses  Aniaufen  nicht  stattfindet,   80  hat 
der  Schifiîsfuhrer  die  nach  dem  ZwîscheDhafen  bestimm- 
ten  Waaren  auf  dem   kûrzesten  Wege   und  auf  seine 
Kosten,  jedoch  nicht  auf  seine  Gefalir,  nach  diesem  Ha- 
fen  zij  senden.    Wahreud  der  erslen  zehn  Tage  nach  Er- 
offoiiug  der  Eiozeichnungen  muss  fiir  Frachten  nach 
den  Zwischeohâfen  ein  miodesteiis  eben  80  grosser  Ton- 
neogeh^li  resfi^yirjt  ^verdeb»  aie  bei  gewûaen  Dienaten 
ecTorderUeb  utf  um.dem  Uaternehmer  das  Aolaufeo  des 
2#wiielMDfaafeae  'adr  Pâiefat-  bu  macben.   Ist  eine  diesem 
Taoneogèbalt  glefcbiamïnfeiide  EioteidinuDg  for  einen 
Zwiscbenhafeo  erfolgt,  ^so'  louss  das  Aolaiifeo  stattfiodeo* 
Dié  .Ladung  der.  eiogexelebneten  Waareo  erfoigt  oacb 
den  Gruodsalzen  einer  guteo  Stauuog» 

Ueber  die*  erfoigten  EmeichouDgeo  hinaiis  hat  der 
^hîfisfâbrer  noch  ft  'Pkroceot  der  eingeschrîebeoeD  Ton- 
nenzahl  ^ur  Ladung  anzunehnien. 

Wer  weniger  ala  95  Procent  des  von  ihm  gezeîch- 
neten  Tonnengehalts  ziir  Ladting  bringt,  hat  fiir  diesen 
Minderbetrag  die  Hàlfte  der  Fracht  zu  entrichten.  Das- 
•elbe  gilt  hinsichtiich  aller  angemeldeten  Waaren,  welche 
nicht  mindestens  fiint  Tage  vor  dem  reglemenlsmassigea 
Abfahrtstage  des  Schiiles,  dem  Schifisfiihrer  zur  Verfû* 
gung  gestellt  sind.  i> 

Aile  gezeichneten  Waaren  mûssen  mindesteos  ftînf 
Tage,  und  Getrânke,  Kohlen,  Schiefer,  Ziegelsteine, 
Daehaiegel,  Fiie^eo^.  Marmor,  Steifi^  un4  elle  als  Bal^êt  .m  ;» 
dié«eods. Wamn  .tém  tTage  «ot  deai  besiinwlen  Ab«  !.<..i 

Hh2 
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fahrtstag»  dem  SchifTsfuhrer  ziir  Vcrfûguog  gettelll  ¥r«r- 
deo.   Sp&ker  eîngdîeferto  Wama  kaoo  dmelbe  sunick* 

weieen. 

BruBAel,  den  20.  November  1848. 

C.  o'HomcHMiDT. 


Utbersicht  der  h  a  uptsâchlichsten  Bestimmangeii 
fur  die  jeiDselneo  Schiff fahrtt-Dieiitte. 


Namen 

Tage 

Zwi- 

Hocbsler  Betrag  der 

« 

Betondere  B«- 

»  der 

«Î€r  Ab- 

schenha- 

Satie  ftir  die  Aus- 

fafiricn. 

fnn. 

fr^clilcn. 

(liii{:;viri^en. 

KOD- 

•tantî- 
nopei. 


Athen. 


15  Fra. 

pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hobe  von 
150  Ton- 
tien.  ' 


Galaizu. 
Ibrail. 


15.  Juni. 


Konsfan- 
tîaopel. 


Frs. 


50  .... 
pre  Toii*| 


a)  Waaren,  derea 

Fraeht  hacb  dem 
Gewicht  von  lOOO 
Ko,  bestimmt  zu 
werden  pflegt,  wie 
NKgel,Feiisterglas, 
Zinku.  s.  w.20Frs. 
nello  pro  Tonne. 
bj  Leicbte  Waareiii 
deren  Fraebt  nacb 
4U  engl.  Kubikrnw 
bestimmt  xu  wer- 
den pflegt,  35  Frs. 
oetto  pro  Totnne. 
e^SteinlEoy.^hie> 
fer,  Ziegelsteine, 
Dachziegel ,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Bruchsteine,  bear- 
beitet  oder  nicht, 
Rob-  und  Stabei- 
•en  Beigischen  Ur> 
spruogs  15  Frs. 
nelto  pro  Tonne. 
iQGetrSnke,35Frs. 
netto  pro  Tontie. 

Die  zu  c  u.  d  ge- 
nannten  Waaren 
bnraelien  nor  auf 
Hôbe  eines  Drit- 
thei  Is  derLadungs- 
f^bigkf  il  desSchif-i 
fea  angenommen 
zu  werden. 
a)  Waaren  wie 
oben  aob  a,  25 


Die  Scbiffe 

miissen  minde- 
steos  125  Ton- 
nen  balten,  als 
gute  Segler  an- 
erkannt  und  ni 
der  in  Redcste- 
benden  Fabrt 
geeignet  sein. 

Zum  Anlaii- 
feo  în  Atben  ist 
nur  dann  eine 
Verpflicbtung 
Torbanden, 
wenn  d.  Menge 
der  geicîchne- 
fen  Waaren  20 
Tonnen  bc- 
tr'âgt.  Andem- 
falls  tretett  die 
Beslimmungen 
un  An.  6.  Al. 
3.  ein. 


Die 
niîi<$eu 


Schifff 
guta 
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n  I  (  ■  n  s  I  (' 


Pramien. 


HôchsterBeIrag  der  U^^^j^  fté- 
datte  fur  die  Au«-j  ^ 
fracbM  dingungto. 


tirVi  w 


Alexan- 
drien, 

Fer- 
nambii- 
ko. 


Rôfae  von 
150  Ton- 
nen. 


'.fj ,, 


15. Sept. 
1.  April. 


Aigier 
Babia  und 


0^ 


i 


Segler  und  zu 

eignetsein.  l'Or 
Konstantinopel 
darf  Qur  wab- 
rend  der  letz- 
ten  5  Tage  vor 
der  AbfabrtLa- 
dung  genom- 
men  werden. 


Frs.  tend  15  Proc 
pro  Tonne» 

b)  Waaren  wîe 
oben  su  11  i  45  Frs. 
und  lit  Proc.  pro 

e)  Wanren  w.  oL. 
fub  c  20  Frs.  und 
15  Proc.  pr.Tonne. 
d)  Wiam  w.  ob. 
sub  dUVH.màà 

15  Proc. pr.Tonne. 

Wegen  der  An- 
nabme  der  Waa- 
ren iub  c  und  d 
wie  oben. 

wie  bei  dem  Oieoale  nacb  Kootlantioopel  und 

Atben. 

tO  Frs.  \a)  Waaren  w.  ob. 

sub  «28  Frs.  11.  15 
Proc.  pro  Tonne 

bj  Waarpn  w.  ob. 
sub  b  4(t  Frs.  u.  15 


pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hohe  von 
175  Ton- 
nen. 


.1 


Dat 


Proc.  pro  Tonne. 

c^Steinkobl.yScbie- 
fer,  Ziegelsteinei 

Oacbriegel,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsleine  bear- 
bettet  oder  nicLt, 
Bier,  Saatol,  Ge- 

nevcr  in  Fiissern, 
Kisicn,  Deniijohns 
und  Kriigen,  Por- 
«ellan,  Sieingutu. 
To{)fer\vaar.,Rob- 
und  Slabeisen  Bel- 
giacheu  Ursprungs 
20  Frs.  u.  15  Proc. 
pro  Tonne. 

Dieie  Waaren 

bnmcben  jedoch 
nur  auf  Ilohe  ei- 
nes  Dritlheils  der 
Ladungsfabigkeit 
dea  Scsiffet  aoge- 
nommen  su  wer- 
den. 


Scbîff 
niuss  minde- 
stens  150  Ton- 
nen  balten,  von 
erster  Klasse  u. 
gekupfert  sein. 
Der  Zwischen- 
bafen  braucbt 
nur  dann  ange- 
la  ufen  «u  wer- 
den, wenn  die 
Mcnge  der  ge- 
ieicl)tiet.  Waa- 
ren 20  Tonuen 
betragt. 
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Nanieu 


ien. 


iHSebtterBeiragder 


Besontlere  Bc- 


(IrrifriinSf'n. 


<VaIpa- 
isiso 

und 


(  » 


1.  April. 
t.  Juni 
1.  Au- 

gU5l. 

15.  Ok- 
lobet. 
15.Dibr. 


7,wischen 
Va  1  parai - 
so  und 
Cailao. 


1  ,1  :  -   il! . 
1    »  1 


pro  Ton- 
ne liis  auf 
Holie  Toii 
165  Ton- 
'1  nèn» 


Waaren,  wie  ob. 
sub  a  nacb  Valpa- 
raisd  60  Frs.  und 
15Froc.uacb  Cai- 
lao und  Zwiscben- 
baren80Frt.u.l5 
Proc.  pro  Tonne. 

b)  Waaren  w.  ob. 
sub  b  uach  Vaipa- 
raiso  80  Fn.  u.  45 
Proc,  nacb  Callao 
rte.  100  Frs,  II.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Leînen-,  Woilen- 
uàd  Baumwollen- 
waaren  aller  Art, 
rein  ocîer  mit  an- 
deren  Materialien 
gemischt ,  Belgi- 
scben  Urspmoga, 
nach  Valparaiso  40 
Frs. ,  nacb  CalIao 
etc.  50  Frs.  netto 
pro  Tonne. 

c)  Genever  in  Fils- 

sern,  Kisten,  De- 
nnjobns  und  Krii- 
gen,  Hier,  Hobei- 
sen  uod  Stabeiten 
Belgiscben  Ur^ 
cprungs  nach  Val- 
paraiso  30  Frs.  u. 
15  Proc.|  nacb  Cal- 
lao etc.  35Frs.u.l5 
Proc.  pro  Tonne. 

d)  Sleînkobl.,Scbîe> 

fer,  Ziegelsteinc, 
Hacbiiegel,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsteine  bear- 
beitet  oder  nicht, 
Ponellan,  Stein- 
put  und  Tôpfer- 
waaren  Belgischen 
Ursprungs  nacb 
Val  paraiso  SSFrs. 
u.  15  Proc,  nacb 
Callao  etc.  30  Frs. 


Oie  ScbifTe 
miissen  minde- 
siens  150  Ton- 
nen  baiten,  von 
ersler  Klasse  u. 
gekupfert  sein. 
Die  Faiirt  nach 
Callao  braucbi 
nur  dann  *u  er- 
folgen,  wenn 
fiir  diesen  Ha- 
fen  35  Tonnen 
geieicbnet  sind, 
und  darf  in  die- 
sem  Falle  der 
Aufenth.-ilt  io^ 

Valparaiso 
nicbt  langer  ais 
30Tagedaaërn. 
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der 

Diensfe. 


der  Ab- 

fnbrten. 


tnoh       SSciîlterBetra|(  der 
PfittileiMSltee  fur  4i#.Aii^ 
fraditan. 


scbeaba- 
fen. 


.11  !>«rM 
.otm  I  ; 


15.  Mai. 
15.  Ok- 

s 


7'.  Ci 


Besoridere  Be- 

dirij:;ijngen. 


)  1 1  •  r  1  • 


30  Vvs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hobe  von 


Troc  pro 

Tonne. 

Dîe  sub  c  u.  (/  be- 
leidiDelen  Waa- 
ran  braucben  mr 
bis  auf  Hôbe  Ton 
75  Tonnen  ange- 
nommeu  zu  wer- 
den.  .  ,  ,,'>! 
a)  Waaren  w.  'ob. 
sub  a  40Frs.  u.l5 
Proc.  pro  Tonne 
bj  Waaren  w.  ob. 
•ab&90Fra.a.i5 
Proc.  pro  Tonne. 

Leinen  -  W.-iaren 
Belgiscben  L  rspr., 
rein  oder  mit  an- 
deren  Matarialien 
gemiacbt,  35  Frs. 
netto  pro  Tonne. 
cj  SteiaLobl.,  6cbie- 
fer,  Ziegeisteine, 
Dachsiegel,  Flie« 
•en,  Marmor  ùnd 
Bruchsteîne  bear- 
beitet  oder  nicbt, 
Bier,  SaatSI,  Ge- 
never  In  Fassern, 
Kislen,  Deniijohns 
und  Krugen,  Por- 
tellan,  Steingut  u. 
Tdpferwaar.,Rob- 
dsen  und  Stabei- 
sen  HelgischcnUr- 
sprungs  25  Frs. 
und  15  Proc^  pro 
Tonne. 

Dièse  Waaren 
braucben  jedoch 
nur  auf  Hôbe  eines 
tDrittbaib  M'La- 
dungsISbiglmil  des 
S  chiffes  angenom- 
men  zu  werden. 
Wie  bei  dem  Dien- 
ste  nacb  Ven- 
Cras. 


4»t.  Tbo- 
ma§  de 
Guate- 
mala. 


15  Fc- 
brnar. 
15.Juni. 


La  Guay- 
ra  (bei 

der  Hin- 
fahrl). 


35  Fr«. 

pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hôbe  fon 


»  t. 


DSe  Schiflt 

miissen  minde- 
siens  120  Ton- 
nen haiten,  von 
erster  KlaMe  u. 
gekup^rt 


Oie  6cbiffe 
muasen  mîade- 
•lens  150  Ton- 
nen balteoy  f  on 
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dcr  ÀD^ 


Zwi-  «'il  Hôcbsier  Btftrag  d  e  r 
MbiMiVi'  PMfi%l  flUila  fîir  die  Au5- 


Nameii 
der 


Dienslf.  fjliilt'ii. 


fen. 


SinCa- 
pore  u. 
Batavia. 


nehmen. 


-  ;)  '    i    .  ._ 
Il'"»'  ,  <  '  ' 
.li 


15  Juni. 
l&.NTbr. 


tien. 


llfl" 


Batavia 
nach  dera 
Ermessen 


r 


1  ■. 

".  t  i 

.  r 

;  i 

»  -  • 

'  •  »  ■ 

\' .  > 

,  « 

f 

•  !  .  ' 
Il  ■   :  ■■ 

Il  )•  •  • 

1 

>  t  '  i  <  ! 

«> 

t  ■• 

1  1  M 

»  -  ■  • 
1 

'  »  î  *  1 

m 

1 

T.,; 

\-\     *)0»''.  t. 


frachten. 


Besondere  Be- 
dingUDgen. 


••Ml 


50  Fis.  a)  Waaren  w.  ob. 
pro  Ton-  j  sub  a  9  Piaster 
ne  bis  auf,  und  15  Proc.  pro 

24©  Top-  b)  Waaren  w.  ob. 


;  (T 


sub  b  11  Piaster 
.  und  15  Proc.  pro 
Tonne. 
e)  Genever ,  Bier, 
Stahl  ,  Roheisen, 
Stabeisen  Beigi- 
•cbeo  Ursprungs 
S  PiMter  und  15 
Proc.  pro  Tonne. 
d)  Steinkohl.,  Por- 
xellan  ,  Steingut 
u.  Topferwaaren, 
Schiefer,  Ziegel- 
steine»  Dacbsiegel, 
Flîesen  ,  Marmor 
uiid  bruchsteioe 
bearbeitel  od.nidit 
4  Piaster  und  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Die  sub  c  und  d 
genanulen  Waa- 
ren bmucfaen  je- 
doch  nur  auFHobe 
eînes  Drittbeilsder 
LadungsfHhigkeit 
des  Scbiffes  ange- 
nommeo  tu  wtr- 
den. 


ersier  Klasse  u. 
gekupfert  sein. 
I)as  Anlaufen 
in  La  Guajra 

slatlfinden. 

Die  Scbiffe 
miissen  Belgi- 
scbe  odernatio» 
nalisîrte  '-•cin, 
mindestens  24i 
Tonnen  halten, 
von  erster  Klas- 
se onjA  gtka- 
pfertlBio* 

rl-r  ■ 


NB.   Vm  auf  die  «MtolfeudiicelgeieUteii  Frachintie  Ansprucb  ui  bebcn, 
mfisseii  dit.^VtfMCBféacklflaodelsgebnindi  verpttdtt  scia. 


^1  .1  .  .'I  •  I 

Il    '  •  . 
I 
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62. 

Vhase  Russe  concernant  le  commerce  i848 
avec  la  Chine,  en^  date  de  St.  Peters- 
bourg,  le  29.  Novembre  1848. 

.  I*  Vom  ordiotiren  «chwarstn  Th<e  toU  d«r  friih^w 
EÎDfuhnbll  Toii  40  R.  &  pr.  Pfd.,  und  vom  Blmiietilbee  ' 
ulid  (Mb  li^eriii  Sorttii  grnneD  Thttt  (der  ?on  1849 
an  eiagetauicbl  vrird)  8tatt  80  K.  nur  70!  K.  S.  {^c 
Ffd.  erhobèn  werdeo.  Fîir  aile  îibrigen  Thee-Sorten, 
nfimlich  fur  deo  ordititîren  grûneil  lo  Packen  und  Ki* 
«ten ,  fiir  deo  sogenanoten  KamenAy-,  LagaD-  und  Zie^ 
geltbee,  und  tien  alJerschlechtesten,  den  sogenannten  Plo- 
choi ,  8oU  der  bisherige  iûr  jed«  Sorte  aDgeaeUte  ZoU 
beibehalteo  vrerden. 

2.  Oie  im  Kiachtaer  Tarif  mit  verscbiedenen  Zoll- 
aâtzen  belasteten  Einfuhrwaaren,  aïs:  Aoîs,  Steroanis,  robe 
Baumwolle,  gefàrbtes  und  ungefarbtes  baumwollenge- 
spinnst,  Densui,  weisser,  grauer  und  scbwarzer  trockner 
logber,  robe,  gekocbte  uod  gezwirnte  Seide,  jede  Art 
Wolle  und  aile  anderen  im  Kiacbtaer  Tarif  oicbt  be- 
nannte  Waaren,  eben  so  auch  von  den  Ausfubrwaaren 
jedes  unacbte  Flitter-Gold  uod  Silber  solleo  zoUfrei  durch- 
gelassen  werden. 

3.  Fiir  die  in  Kiacbta  vertauschten  BaumwoUen- 
waaren  russîscber  Fabrikalion  werden  folgende  Pramien 
festgesetzt:  Fûrs  Jabr  1849:  fur  Velverett  oder  Pliisch 
5  R.  S.  pr.  Pud,  fiir  Kattune  und  aile  andere  Baum- 
woilenfabrikate  6  R.;  fûrs  Jabr  1850:  fiir  Velveret  und 
vberlwapt  aile  roMiselien  Baumwoll^lUiiikate  4  R.  ;  uod 
fura  Jabr  1851  ;  3  R*  25  K.  S.  pr.  Pud. 

4*  Die  im  ntteu  nud  sweiten  Ptaakt  dieies  Ukases 
bewQUgten  Zollerleidhteraiigeii  werden  auch  auf  dîeje- 
idgen  Theesorten  und  WaareD  ausgèdelint;  die  durcb  die 
Zollâmter  der  sibirischen  «md  orenboigisclieD  Linie  ein- 
gefiihrt  werdeo. 

5.  Die  io  der  24ollordoung  vorgeacbriebene  ZoU« 
rnckzabluDg  fiir  den  in  das  Rooigreich  Polen  ausge- 
fiibrten  cbinesiscbeo  Tl|ee  wird  folgeodermaassen  be- 
stiinmt:  fiir  ordinaireo  scbwarzcn  Thee  40  K.  S.  per 
Ffd.,  fur  Biumeothee  vom  Jabre  1849  an  70  K.  S.  per 
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Pfd.,  fiir  grunen  Tiiee  ist  der  in  der  ZoUordniuig  fest- 
gesetzte  ZoH  zurûckzuzahleo. 
I        6.    Der  koofiszirte  Kaotoo  Thee   loU  veroichlet 

.  Vom  29.  Noveniber  1848.  -  , 


1848  Publications  du .  ;  gowe^ij^tnent  de 
HoUteirt-Schleswig ^  sur  la  prolonga- 
tion des  convemions  subsistantes 
avec  la  ville  libre  anséatique  deLu- 
beck  et  la  principauté  de  Ltubeck, 
concernant  le  système  commun  de 

douanes. 

j4.  Da  der  unterm  4.  Jaauar  1839  zwischen  dem 
Herzogthuin  Holstein  uod  dem  Fursteothum  Lùbeck  ab- 
geschlossene  Vertrag  ùber  die  Annahme  eines  gleichmasai- 
geo  uod  gemeinschaftlichen  Systems  der  £iDgang8-,Durch- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben  mit  dem  Schlusse  dièses 
Jahres  zu  Eode  geht,  so  hat  die  gemeinaame  Regieruog 
dar  Hmpgthumer  Schleawig- HolateÎQ  mit  Siw  KdnlgL 
HoMt  dem  Grotalmog  tiw  Oldenbiifg  «ioe  Vmki* 
baruDg  getroffeoy  wodurcfa  der  Zollveitveg  vom  4»  J*- 
noar  1839  und.  der  KarlelTertrag  Yom  oMmlidien  Tage, 
Tom  1.  liDuar  1849  an  gerechoel,  noch  auf  ein  Jahr 
verlîingert  wîrd* 

Vorstehendes  wird  sur  Nachachtong  fiir  AUe^  diaes 
angeht,  biedurch  bekannt  gemacht. 

Ooktorff,  dan  18.  Dezembar  1848. 

Die  gemeinsame  Regierung* 

B.  Der  unterm  18.  Mai  1843  zwîscheu  dem  Her» 
zogtbom  Holstein  uod  dem  Furatenlbum  Liibeck  eioer- 
aeits  und  der  fireien  und  Hanseatadt  Liibeck  andererseîta 
,  abgeschlossene,  mit  dem  Schlusse  dièses  Jahres  zu  Ende 
gehende  Vertrag  ûber  den  Ânschluss  mehrerer  Gebiets- 
theile  der  freien  und  Hansestadt  Liibeck  an  das  gemein- 
schaftliche  ZoUsyatem  des  Heraogthums  HoUteina  uod 

*)  Nach  dem  all^mfliiMn  Zelltarife  iiir  den  Handel  des  nisn- 
scben  Reiches  in  seinen  enropâischen  Grensorten  und  WUak  von 
1843,  isl  die  Einfubr  von  Tbee  jeder  Art  vcrboten. 
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des  Fiiralwithums  Ltibeck  îst  xufoltt  tefî|Uiîg«i^  Verein- 
baruDg,  TOin  1.  Jaauar  1849  «o  gerechnet,  noch  auf  Eia 
Jahr  verlâDgert  worden  ;  welches  zur  Nachacbtung  fur 
Aile,  die  es  angeht,  hierdurch  bekaont  gemackt  wic4«-  ' 
Gottorfi^  deo  29.  Dezembw 

Die  gemdnêàmB 


64. 

j4ctes  et  documens  relatifs  à  la  ^î-1848 
tuation  des  Duchés  de  Schieswig  et 
de  Holstein  vis  à  vis  du  Royaume 
de  Danemark  en  1848* 

I  I. 

Lettre  patente  qui  notifie  l  avènement  du  roi 
Frédériç  Fil  et  qui  ordonne  que  toutes  iee 
affaires  pubUquee  suivront   leur  marche  or^» 

dUaaire. 

Nous  Frëdërîc  VU,  par  la  grâce  de  Dieu  roî  de  Da- 
uemark,  des  Winites  et  des  Goths,  duc  de  Schieswig, 
UoUteio^  Stormaro,  Dilmaracheo^  Laueobourg  et  Olden- 
bourg «avoir  £iÎM>iis: 

làs  Tout-PinsMiit  ayant  rappeltf  à  lui  la  roi  chtfrî  da 
la  iNitri^y  notre  bien^mtf  père,  8.  M.  la  loi  Chrétien 
Yllly  noua  sommes  mont^  aur  la  trAna  da  nos  pàras. 
Profondémanl  at  doulourausanant  ému  da  ca  tanibla 
coup,  dont  noua  avons  été  frappé  comme  fila,  nous  fai* 
aona  part  à  notre  fidèle  peupla  de  l'affliction  que  noua 
ressentons  de  ly  grande  perte  qua  Tient  de  faire  notre 
cbèra  patrie,  et  nous  cherchons  dn  courage  dans  la  farnia 
confiance  que  le  Tout-Puissant  nous  prêtera  son  secours 
et  dans  la  conscience  de  notre  sincère  et  sérieuse  volonté 
de, faire  le  bonheur  de  notre  peuple  bien*aimë. 

Le  but  principal  de  nos  efforts  sera  de  suivre  Tau- 
guste  exempje^g^  nPtrft  pfenf.  chéri,  de  joindre,  comme 
lui  ,  là  clémence  à  la  justice ,  d'embrasser  dans  un  égal 
amour  les  habitans  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
et  non  seulement  de  continuer  les  réformes  administra- 
tives quUl  a  commencées,  mais  encore  de  mener  à  fin  la 
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régularisation,  projetée  par  lui,  des  rapports  publics  de 
lëtat,  laquelle  n'a  été  ajournée  que  par  Ja  maladie  et  la 
mort  de  notre  bien-aiiné  père,  et  qui  tend  à  garantir 
les  Mie  réciproques  des  citoyens,  à  arancer  l'unité  dans 
nom  chère  pétrie  et  \  consolider  ainsi  la  force  et  Thon- 
»eur  de  U  totelittf  du  pays.  Au  reste,  notre  volonté  est 
qae  les  effeires  publiques  nVprouvent  aucune  inierrup- 
tion,  ooDionnëment  eux  dispoeitloM  prescrites,  et  que 
tous  les  fonctioDueiree  oommés  ou  confirmés  per  le  feo 
loi  coDtinueot  leurs  fonctiotts  )usqu*à  décisbn  ultérieure, 
en  yertu  du  droit  do  fidélité  qu'ils  ont  prMi  anlérîeu- 
rement.  ' 

Donné  sous  notre  sceau  royal  à  notre  ckâteeu  de 
CJbristiaosborg»  le  20  jeovier,  1848. 

Frédéric  VII, 

STXHAm^  OeRSTED,  BenTZEM,  HoLM» 

Ai.6JiE£tf-Us8ure. 

n. 

Mêêcrii  suprême  du  Roi  de  Danemark  adressé 
à  la   Chancellerie    danoise  et  à  celle  des  Dw 
vhésy  concernant  l'octroi  d'une  constitution.  En 
date  de  Copenhague^  le  28  Janvier  ^848. 

Pour  réeliser  rerrangement  des  afiPaires  publiques, 
projeté  par  feu  notre  auguste  père,  le  roi  Chreiieu  VllI, 
conseiUé  per  nous  antMeurement  et  annoncé  dans  notre 
lettre  petente  d*ooe  manière  qui  contribue  au  maintien 
de  llndépendancn  des  différentes  parties  du  royaume  et 
à  leur  réunion  en  un  tout  bien  ordonné,  nous  avons  ré- 
solu de  prendre  en  considération  rétablissement  d'une 
pareille  constitution,  qui  soit  propre  à  la  fois  à  sauve- 
garder les  droits  inaliénables  de  notre  couronne,  ainsi 
que  tous  ceux  de  nos  chers  et  fidèles  sujets  en  général 
et  les  droits  et  intérêts  particuUers  des  différentes  pro* 
vinces  du  royaume. 

A  cet  effet,  nous  avons  l'intention  de  créer  des  EUUs 
communs  pour  notre  royaume  de  Danemark  et  nos 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  lesquels  se  réu- 
niront régulièrement  à  des  époques  et  à  des  inter- 
valles déterminés^  en  nombre  égal  pour  notre  royaume 
et  nos  duchés  susnommés,  et  alternativement  dans  le 
fOjraume  et  dans  les  duchés,  dans  les  villes  à  désigner 
ultérieurement.    Les  droits  que  nous  accordons  à  ces 
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£tat8,  et  qui  seront  fixes  par  plusieurs  dispoiitioDS  dans 
la  loi  fondamentale,  consisteront  en  un  concours  déli" 
bératif ,  pour  ce  qui  concerne  les  changemens  des  im- 
pôts et  Tadministration  ^nancère,  ainsi  que  la  confection 
des  lois  relatives  aux  affaires  communes  du  royaume  et 
des  duchés;  nous  voulons,  en  outre,  permettre  à  ces  Etats 
éê  BOat  toumettre  des  propositions  qui  auront  trait  aux 
intérêt!  cpmmnns  du  rojaome  #t  ÀÊê  duchés* 

Par  cette  cMttttatîon  MpulMatatHe,  que  août  Sorh 
nom  spontanément  et  dent  la  plénitude  de  notre  poH« 
roir,  il  ne  sera  ]pmnt  dérobé  a  la  dispontion  géni^ 
raie  c2is  28  Mai  1831  «  ni  aam  ordonnance»  ^ 
ifio^iBdl*  eoncemant  l'étaUissement  d^Blats  provinciaux 
dans^  le  royaume  de  Danenaik  et  dans  nos  dndiési  M  à 
Punion  perpétuelle  de  ces  duchés  et  aux  rapparié 
de  nos  duetiés  de  Holstein  et  de  Lauenhourg  avec 
la  confédération  germanique^  ni  h  la  constitution 
de  ces  deux  duchés,  ni  V  Torganisation  de  FAlting  is- 
landais, établi  par  l'ordonnance  du  8  mai  1845.  Enfin^ 
la  loi  constitutionnelle^ renfermera  des  dispositions  conve- 
nables pour  la  protection  de  la  langue  danoise  et 
de  la  langue  allemande  dans  les  districts  du  duché 
de  Schleswig.  Avant  de  donner  force  de  lois  aux  dis» 
positions  qui  seront  contenues  dans  la  loi  constitution- 
nelle,  dles  seront-  soumises  à  Texamen  consciencieux 
d'boainiee  éslairés  et  expérimentés^  qui  possèdent  IVstime 
et  le  confiance  de  leurs  concitoyens.  Fenr  donner  1^  nos 
diers  et  fidèles  infels  une  preuve  de  notre  confianoe,  nous 
abandonnerons  le  choix  As  la  grande  majorité  de  cas 
hommes  aux  dîffénntes  classes  des  membres  élus  des  diè- 
Iss  prainnciales,  ainsi  qu^au  clergé,  aux  préleU,  à  l'or- 
dre équestre  foncier  de  nos  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein  et  aux  éonsistoires  des  univemités  do  C^nha- 
gue  et  de  Kiel. 

A  cet  effet,  pour  ce  qui  concerne  d^abord  notre  ror 
yaume  de  Danemark,  les  députés  ëlus  pour  notre  rési- 
dence de  Copenhague  et  les  autres  villes  marchandes, 
membres  de  nos  fidèles  Etats  provinciaux  de  bailliages  de 
Seelaod,  de  Fionîe  et  de  Laaland  Falster,  éliront  parmi 
eux  troi8\députésy  les  députés  des  propriétaires  fonciers 
des  dits  bailliages  deux  ^  les  propriétaires  fonciers  de  2w 
classe  dans  ces  bailliages  deuXy  les  députés  des  districts 
des  villes  marchandes  du  Jutland  septentrional  deux^  les 
propriétaires  fonclirs  do  celte  province  dmi*^  les  dépaT 
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éi'des  propriétaires  de  seconde  classe  de'celte  même  pro- 
vince deux.  Les  évéqiies  et  les  prévâts  des  bailliages 
ci-dessus  nommés,  ainsi  que  l'évéché  d'Alsen  et  d'Arroe', 
appartenant  au  royaume  pour  ce  qui  est  de  la  juridiction 
eccle'siastique ,  e'iiroot  deuM  dëpulés,  les  évéques  et  les 
prëvCts  du  Jutland  septentrional  en  éliront  deux  parmi 
tout  le  clergé  dé  U  pvëfioce  et  des^  paroisses  du  duché 
jdo  8chle8wig,  qui  «ii  ieniiiMHjjft  atiit'kiititpport  ecdé- 
skfiique,  et'  U.-  Miitloin  'dm  Vkai^mnké  <dft:€opelih»- 

'  Pour' <e' qui  cm  jfka.ducM  de  Seblwwig  et  de  Uo^ 
eteiHy^  let*  membre»  de  notre  -fidèle  diète  pnnrincialé 
foor  le  8e)ile»irji;  ékm  par  les  grends  propriétaires  fim» 
deie,  «dlîroiil  frarnii  éux'tfh  député,  les  dépusés  des  ^ii* 
les  marchandes  et  deè  eùtres  villes  de  ce  dueÙ  jouissant  • 
de  droit  d'éléoiion  deux,  les  députés  des  fiNpiiéieires 
de  seconde  olasie  et  des  districts  électaratix  mixtes  c^ec^^, 
les  membres  de  la  diète  provinciale  du  Holstein,  choisis 
parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  de  ce  duché,  deux^ 
les  députés  des  villes  marchandes  et  des  autres  villes  du 
duché  jouissant  du  droit  électoral  deux,  les  députés  des 
propriétaires  fonciers  de  seconde  classe  du  même  duché 
deux^  le  sur-intendant  ecclésiastique  général  et  les  pré« 
vôts  du  duché  de  Schleswig  un  parmi  toutes  les  parois- 
SéS  'qui  en-  font  partie,  le  stiffiQtendaot-géoéral  ecclé« 
eillstique  et  tes  prévôts  do  duché  de  Hoisteio  un  parmi  ' 
fofités  les  pereissos  qui.  en  foot  partie,  les  prélats  et 
f*ordi«  ^iftestre  des  diichée  *de  Sehleswig  et  4e  Holstein 
quatre f  le  eenslstoire  de  ^université' de  hM  luu  Poar 
elisqne  député  il>  set»  élu  - un*  rem  plaçant. 

'LAfleetiott  qui  devm  dtre  fsite  par  les  différentes  clas- 
ses  des  membres  des  diètes  provinciales  et  du  elcrgé  d»» 
vra/dès'que  l'ordre*  en  eura  été  donné  à  chaque  meo^ 
hre  respectif  de  ces  assemblées,  ainsi  qu'à  chaque  évéqoe 
et  à  chaque  prévât,  être  effectuée  en  vertu  d'un  rescrit 
signé  par  nous  à  Roeskilde  pour  les  bailliages  de  See- 
land,  de  Kionie  et  de  Lolland,  et  pour  l'évéché  d'Alsen 
et  d'Arroé,  à  Vibourg  pour  le  Jutland  septentional  et 
pour  les  paroises  du  duché  Schleswig ,  qui  en  font  par* 
tie  sous  le  rapport  ecclésiastique,  à  notre  château  de 
Goltorf  pour  le  duché  de  Schleswig  et  à  Itzehoé  pour 
le  duché  de  Holstein,  le  tout  sous  la  direction  de  com- 
missaires que  nous  nommerons  à  cet  effet  ;  les  élections 
auront  Heu  dane  Je  courant  du  mois  dS'muws  prom 
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vîiain,  aux  jours  qui  seront  fixés  ultérieurement  par  lee 
dits  commissaires.    *-  <  ... 

Lfli'âectiont  pour  jet  prélats  at  l'ordre  éqqeslre  et 
pour  les  oODsiatoiret  dit'  aeox  iiiiiwiiiéÉ:.^roiit  lieo 
égaleniaDt  dafts  k  cooTMit  d«  mm-  d'après.  Ja  nloda 
tisiié  lnaqu'icL 

Quand  toutes  les.  4laiiftio«s  sarout  achavéas  al  qoVm 
nous  en  aura  fait  connaître  le  résultat^  nous  choisirons 
pour  la  bot  mentionné  plus.lMut  huit  personnes,  prises 
/  dans  notre  royaume,  quatre  dans  notre  duché  de  Scbles- 
"^ig  et  quatre  dahs  notre  duché  de  Holstein.  ' 

Le  nombre  des  personnes  qui  de  cette  manîÂra  sa- 
ront  en  partie  nouimces  par  dous,  en  partie  élues  con- 
formément aux  dispositions  précitées  et  dont  les  noms 
seront  portés  à  la  connaissance  publique,  sera  de  26  pour 
notre  royaume  de  Danemark,  et  de  26  pour  nos  ducqës 
de  Schleswig  et  de  Holstein,  par  conséquent  52  en  tout. 

Deux  mois  au  plus  tard  après  l*isme  des  élec- 
tionsy  ces  personnes  se  réuniront^  à  un  jour  fixé  par 
nouS|  danê  notre  réfiidenve  de  Copenhague  et  com- 
menceront UuH  travauiB'soos  la  présidenca  at  la>dfrac- 
tlon  de  qùelqnes-uns  dè  nos '{areiniérs fonctionnaires:  ces 
travaux  dureront  josqu*a\i  moment  oii  nous  juget«ns  con-' 
venable  d'en  ordonnér  le  terme.  Noutf  nous  résènrona 
de  leur  soumettre»*  indépendamment  de  l'affaire  <fa\  est 
le  but  proprement  dit  de  leur  réunion,  quelques  que- 
stions législatives  et  admistratives,  qui  seront  discutées 
plus  tard  par  les  diètes  provinciales  dans  leur  réunion 
de  celte  année,  à  savoir  :  Vadoption  d*un  système  gé" 
néral  de  défense^  la  régularisation  du  système  mo- 
nétaire et  des  dispositions  ultérieures  concernant 
la  manière  de  traiter  les  propositions  royales  et 
particulières  dans  les  diètes  provinciales.  Dans  les 
délibérations  relatives  aux  travaux  ci-dessus  désignées, 
chacun  pourra,  à  sa  convenance,  se  servir  de  l'idiome  des 
deux  payS;  et  les  protocoles  seront  rédigés  dans  les  deux 
langues  pai^  des  fonciionnafres  nommés  spi$dalement  par 
nous.  '  Le  résultat  des  < délibérations'  nous  sera  soumis 
par  les'  fonctionnaires  chargés  '  de  les  diriger,  afio'  que 
noua  puissions,  prendre  une  résolution  à  cet  égard. 

11  nous  est  doux  d'achever  Poeuvre  commencée  par 
feii  nolt^  A"g"sl^  père^  il  .nous  est  doublement  agréable 
de  pouvoir  l'annoncer  le  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  feu  le  roi  Frédéric  VI  et  de  rattacher  ainsi  le 
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MUTtoIr  4ii  ioodaleur  d«  nos  institutioiit  repr^entativ^t 
au  projet  actuel,  qu'il  a  préparé  par  ces  inatilutioot. 

Le  présent  dtfcrat  est  porttf  par  atmn  ordre  à  lacoo- 
MÎssaooe  ^blique. 
'  La  ohanèellérie  danoise»  le- M  iao?îer  Îg48. 

SxiMAïK.  Oneno»  Bimn;   Holm*  * 
Ai^tunor.  Uaenie* 

;  '  •  .         , .  .  . 

ni. 

Proclamation  du  gom^ernement  proi^lsoire  pour 
U  duché  de  Schleswig-Holstein*),  en  datei  de 
AiH  le  24^  Mars  1848.  . 

.  Ccmcitoyeos!  

Un  mfiuvemént  populaire  a  iforoé  notre  duc  de  ren- 
voyer ses  ancieiis  ministres  et  de  prendre  une  attitude 
hostile  contre  les  dudi^  ' 

La  volonté  du  souverain  Vest  plus  libre  et  le  pays 
est  sans  gouvemement* 

Nous  ne  permettons  pas  qu'un  pays  allemand  de- 
vienne la  proie  des  Danois.  L<^  grands  dangers  exigent 
de  grandes  résolutions;  il  faut  une  autorité  directrice 
pour  la  défense  des  frontières,  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

Cédant  à  rinipérieuse  ne'cessitë,  et  forts  de  la  con- 
fiance qu'on  nous  a  témoignée  jusqu'ici,  nous  avons,  re'< 
pondant  à  l'appel  qui  nous  a  été  adressé,  accepté  provi- 
soirement la  direction  des  affaires  ;  nous  gouvernerons  au 
nom  du  duc,  pour  le  maintien  des  droits  du  pays  et  de 
ceux  de  notre  souverain. 

Nous  convoquerons  immédiatement  la  diète  réunie,  et 
nous  résigqerons  le  pouvoir  dès  que  le  souverain. aura 
recouvré  sa  liberté  on  si  la  diète  chaîne  d'autres  person* 
nés  de  l'administration  du  pays. 

Noos  adhârenNie  de  tonte»  nos  forces  aux  tendances 
d'unittf  et  de  liberté  que  manifeste  l'Allemagne  entière. 

Nous  inviions  tous  les  gens,  bien  intentionnés  du  pays 
è  «'unir  è  nous.    Donnons  à  la  patrie  aUinande  par 

•)  Ce  gouvernement  provisoire  c»t  compose'  de  S.  A.  S.  le 
prince  Frëdëric-d'Auguslenbourg,  de  M.  le  comte  Reventlou-Preelz, 
du  chef  de  la  garde  civique  de  Kiel,  M.  Scbinidt,  de  M,  Beseler 
de  Schlesvrig  et  de  M.  Bremeri  avocat  à  la  coar  de  justice  su- 
p^ieere  de  Fleasbeurg. 
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notre  feroielë  et  ootre  esprit  d'ordre  un  digne  exemple 
du  patriotiime  qui  aniioe  lea  babitans  du  duché  de  Scbles- 
wig-Holstein. 

L'avocat  Bremer,  qui  n'est  pas  ici^  a  évé  invitë  à  faire 
partie  du  gouvernement  provisoire. 

Riel,  le  24  mm  1948. 

Le  gouvernement  profiecnre, 

JBeseler,  le  prince  Frédéric  de 
Scliieawig- HcUteiii  ^  F,  Re- 

IV. 

Proclamation  du  président  de  rassemblée  gêné" 
raie  des   bourgeois  de  Jiendsbourg,  en  date 

du  24  -^ars  ld48- 

• 

Habitans  do  ducbtf  de  Schleswig-HolsteiDl 
Il  t'est  formë  à  Kiel,  mu  nom  du  roi,  un  gooTenie* 
ment  profieoire  pour  les  duchés;  ^  la  tête  de  ce  gouver- 
nement se  trouvent  S.  A.  S.  le  prince  Frédërio~£mile  de 
Scbleswig-Holslein-Sonderbourg-Aogustenbourgy  M.  Be- 
seler  et  d'autres  hommes  qui  professent  les  mêmes  opi- 
nions; le  prince  vient  de  faire  son  entrée  dans  la  ville 
h  la  téte  du  corps  des  chasseurs  de  Lauenbourg.  JLa 
garnison  de  Rendshoiirg  a  passé  de  notre  côté. 
Tout  cela  est  porté  à  Ja  connaissance  des  habitans  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  par  l'ordre  du  prince; 
toutes  les  localités  et  les  districts  du  pays  sont  requis 
d'envoyer  le  plus  tôt  possible  des  troupes  à  Hendsbourg 
pour  la  défense  du  pays. 

Rendsbourg,  le  24  mui  1848^  10  heurei  da  matiB. 

Au  nom  du  gouvernement  provisoire: 

J.  G.  Vehdti 
président  de  rassemblée  générale  des  bourgeois. 

V. 

Pubiicaiion  de  la  gazette  de  Kiei^  du  24'àîare 

1848. 

La  prise  de  la  fortesse  de  Rendsbourg  a  e'té  effec- 
tuée hier  par  le  prince  Frédéric  avec  beaucoup  d'habi- 
leté et  sans  aucune  effusion .  de  sang.  Hier  matin,  il 
s'est  rendu  de  Kiel  Rendsbourg  par  un  train  spécial 
du  cbemin  de  fer  avec  un  détachement  de  300  chasseure 

Recueil  gin.    Tome  XI,  Il 
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•  de  Lauenbourg  et  une  trentaine  de  bourgeois.    Dès  que 

ses  troupes  eurent  quitté  les  wagons,  il  se  dirigea  de 
suite  vers  le  corps-de-gardc  principal,  ordonna  à  son 
détachement  de  mettre  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et 
somma  le  corps«de-garde  de  se  rendre;  ce  qui  eut  lieu; 
les  autres  troupes  suivirent  cet  exemple;  le  14.  bataillon 
seul,  qui  ne  fait  pas  parlia  da  contingent  fédéral,  op« 
posa  quelques  dilBcultés;  mais  sa  résistance  fut  bfontdl 
vaincue,  et  le  prince  se  trouva  mettre  de  la  forteresse 
avant  que  le  commandant  n'eût  eu  vent  de  la  chose. 

Vi 

Lettre  du  roi  de  Prusse  au  duc  de  Schleswîg- 
Hol^tein^Augustenbourg ,  en  date  de  Berlin  le 

24  Mars  1848. 

Sérénîssîme  duc: 
Kn  réjjonse  a  la  lettre  en  date  de  ce  jour  que  V.  A. 
S.  ni^a  adressée  relativement  à  la  situation  périlleuse  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Uolsteio,  je  vous  fais  les  ou- 
vertures suivantes: 

Je  me  suis  voué  à  la  défense  de  la  cause  allemande 
pour  les  jours  du  danger,  non  dans  le  dessein  d'usurper 
les  droits  d'autrui,  mais  de  maintenir  de  toutes  mes  for- 
ces contre  Tétranger,  ainsi  qu'à  l'intérieur,  les  droits 
ezistans. 

Parmi  ces  droits,  je  compte  celui  des  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein,  énoncé  dans  les  propositions  suivan* 
tes,  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  royaume 
de  Danemark: 

1,  Les  duchés  sont  des  états  indépendans* 

!2.  Ce  sont  des  états  étroitement  unis  entr^eux. 

3.  La  ligne  masculine  règne  dans  les  duchés. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  suis  prononcé  à  la  diète 
dé)à  antérieurement ,  et  en  considération  de  ces  droits 
existans  et  de  l'arrêté  de  la  diète  du  17  septembre  1846, 
je  suis  prêt  à  défendre  par  les  moyens  les  plus  con^ 
venabUè  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Hmteifi  con^ 
ire  ies  empiétemens  et  les  attaques  auxquels  ils 
pourraient  être  exposés. 

Je  me  flatte,  au  reste,  qu'aucui^  sérieux  danger  ne 
menace  la  natioiudité  des  duchés;  dans  le  cas  contrairOf 
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je  compte  fermement  que  mes  coofëdérës  «Uemeods  8C> 
courront  pour  la  défendre. 

Votre  cousioy  qui  vous  poite  une  amilië  sincère^ 

Berlin^  le  24  mm  1848*        Ftédéric  GuUlaume, 

vn. 

Réponse  du  roi  Frédéric  de  Danemark,  faite 
par  écrit  à  la  députation  des  duchés  deSchies- 
wig  et  de  HoUtein,  en  date  de  Copenhague,  le 

24  Mare  1848- 

En  réponse  aux  demandes  que  yous  nous  avez  sou* 
misée  I  nous  tous  &itoti«  saYoir  que  noat  avons  TinteD* 
lion  d'octroyer  à  notre  doch^  de  l^lsteîn,  qui  forme  on 
ëlat  de  la  conM^ration  germanique  indépendant»  une 
constitution  yéritablement  Ubéiale»  basée  sur  l'extension 
du  droit  électoral,  et  dans  laquelle  figureront  en  ^artico« 
lier  la  liberté  de  la  presse,  l'organisation  d'une  garde 
nationale  et  le  droit  de  tenir  des  réunions,  mais  que» 
par  suite  de  ces  mesures,  notre  duché  de  Holsteîn  aura» 
iod^pendaniment  d'un  gouvernement  spécial,  une  organi- 
sation militaire  et  une  administration  financière  séparées 
dès  que  les  conditions  de  Tunion  du  duché  avec  le  Da- 
nemark et  avec  le  Schleswig  seront  fixéf  s  ;  qu'en  outre 
nous  nous  associerons  franchement  aux  elTorts  faits  dans 
le  but  d'e'tablir  un  parlement  alleTiiand  énergique  et 
populaire;  que  nous  n'avons  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir, 
ni  la  volonté  d'incorporer  notre  duché  de  Schleswig  dans 
le  confédération  germanique,  qu'en  revanche  nous  vou~ 
Ions  consolider  l'union  inséparable  du  ducbé  de  Schles-* 
vrig  avec  le  Danemark  par  une  constitution  libérale,  qui 
leur  sera  commune,  tout  en  étant  fermement  résolu  do 
protéger  efficaoément  l'indépendance  du  ducbé  deScbles- 
vrig  par  des  institutions  provinciales  étendues,  notamment 
par  une  diite  et  une  administnition  spéciales. 

Nous  vous  annonçons  encore  que  nous  avons  la  ferme 
volonté  de  fonder  la  paix  et  la  liberté  dans  nos  états 
avec  le  concours  sincère  de  nos  chers  et  fidèles  sujets»  et 
que  nous  regardons  comme  un  des  devoirs  les  plus  sa- 
cres du  légitime  souverain  de  maintenir  avec  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  l'empire  des  lois  et  la  tran* 
quilltté  du  pays. 

Copenhague  le  24  mars  1848.  Frédéric, 

MoLTKE;  président  du  conseil* 

112 
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Vin. 

Proclamation  du  roi  Frédéric  de  Danemark 
adressée  aux  habitans  de  la  capitale^  en  ilate 

du  25  Mars  |848* 

Vous  nous  avez  remercié,  il  y  a  deux  jours,  par  des 
démonstrations  d'alU'gresse  d'avoir  prévenu  vos  voeux. 
Nous  vous  remercions  à  présent  d'avoir  maintenu  dans 
ces  jours-ci  Tordre  et  la  tranquillité.  JNous  avons  ré- 
pondu aux  d^pulës  dea  duchéi  de  Schleswig  et  de  Hol- 
slein  qae  nous  o'a?iotts  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  d'in- 
corporer le  dachtf  de  Schleswig  dana  la  confédération 
germanique  ou  de  le  détacher  de  notre  clike  patrie^ 
mais  qu'au  coniraire  le  Danemark  et  le  ScUeswig  se* 
raient  réunis  par  nae  constituiiou  libérale,  avec  la  plus 
grande  indépendance  provinciale  possible  pour  leSchles- 
vrig,  et  que,  quant  au  Holstein,  ii  aurait,  en  sa  qualité 
d'état  de  la  confédération  germanique,  une  constitution 
en  propre.  De  cette  manière,  nous  avons  fisit  les  con- 
cessions que  nous  pouvons  faire;  si  nos  offices  ne  sont 
pas  acceptées,  nous  saurons  maintenir  avec  tout  le  peu* 
pie  danois  la  dignité  du  Danemark. 

Donné  au  château  de Christiansborg,  le  24nuir8  1848. 

Frédéric. 
MoLTKE,  président  du  conseil  d'état» 

JX. 

Ordre  du  jour  du  commandant  supérteur  des 
troupes  dee  duchés  de  Holatein  et  de  Schtee- 
wig  daté  de  Rendsbourg  le  27  Mars  1848* 

Soldats! 

La  confiance  des  duchés  m'appelle  a  votre  tétej  je 
suis  heureux  d'être  votre  chef  dans  la  lutte  sainte  que 
nous  allons  soutenir  pour  notre  chère  patrie.  La  lutte 
a  commencé,  les  Danois  s'avancent  vers  les  frontières  de 
la  patrie;  les  courageux  soldats  du  duché  de  Schleswig- 
HoUtein  sauront,  avec  l'aide  de  Dieu,  les  repousser  au 
delà  des  Belts»  Ralliea-voas  avee  confiance  autour  de 
vos  nouveaux  chefs,  qui,  animés  d'un  enthousiasme  pa* 
reil  au  vôtre,  vous  conduiront  \  la  victoire.  Les  plus 
nobles  citoyens  et  jeunes  gens  de  la  patrie  accourent  se 
ranger  sous  vos  drapeaux,  toute  rÂIlemagne  vous  en- 
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TOÎe  868  enfans  les  plu8  généreux!    En  avant  donc  avec 

l'assistance  du  Tout -Puissant;  battons  les  Danois  partout 
où  nous  les  rencontrerons,  avant  que  des  troupes  étran- 
gères ne  nous  enlèvent) ces  lauriers.  Devancez-nous,  com- 
pagnons d'armes  ;  qui  formez  Ta vant -gourde >  au  jour  de 
l'honneur  je  serai  auprès  de  vous.  '     •  .    .•  . 

Rendsbourg,  le  27  mars  1848.  '  t-  » 

Le  prince  Frédéric  de  Schleswig'-Holslein* 

X. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark^  en  date  de 
Copenhague,  le  29  Mare  1Ô4Ô* 

Nous  Fsti&ie  VU,  ole^ 

Ayant  appris  ayte  le  plus  vif  depbittr  que  quelquet*» 
ans  de  nos  sajets  des  duchés  de  8chletwig  et  de  Hol* 
elein  ont  oeë,  en  prenant  le  nom  de  goufemement'  pro* 
visoîre  et  eoiie  le  feux  prétexte  d*agir  en  notre  propre 
noitty  accomplir  des  actes  qui  ne  peuvent  dmaner  que 
de  nonsHtttee  et  des  organes  du  pouvoir  établis.par  nous, 
nous  avons  ordonné  immédîatenent  à  nos  sujets  rebelles 
de  quitter  la  position  qalls  se  sont  arroges  et  de  rendre 
compte  des  actes  st^ditieux  qu^ils  se  sont  permis.  En 
portant  la  chose  à  la  connaissance  publique,  nous  espé- 
rons fermement  que  nos  fidèles  sujets  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holslein  ne  perdront  pas  de  vue  feurs 
devoirs,  et  qu'ils  persisteront  dans  l'obéissance  quUls 
nous  doivent.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner 
à  la  désobéissance  envers  nous  par  les  fausses  promesses 
de  gens  :  mal  intentionnés  et  qui  se  sont  joints  au  mou- 
vement insurrecticinnel,  nous  les  sommons  de  rentrer  de 
suite  dans  leur  devoir }  chaque  individu  estren^Tespon» 
eaU^  tout  en  encourant  notre  dîsgrads  et  les  peinée  &^ées 
par  les  lois,  de  ce  qu'il  aura  &it  sur  rinjondion  du 
gouvernement  provisoire.  <  '!v   '  - 

XI. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  à  ses  su- 
jets du  Duché  de  Holstein,    En  date  de  Co- 
penhague^ le  29  Mare  1848* 

Habilans  du  Holstein! 

Vous  m'avez  profondément  affligé.  L'iasurreelioii 
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et  rinfid^Htë  sont  inconnues  dans  mes  états  depuis  des 
siècles.  Vous  avez  arboré  iMteadard  de  la  révolte.  Ha- 
bitans  du  Holstein!  Je  vous  suis  attaché;  vous  ne  dé- 
truirez pas  l'héritage  sacré  de  vos  pères,  la  réputation 
de  fidélité  des  populations  du  Holstein.  Votre  duc  ue 
peut  renoocer  à  Tespoir  de  vous  voir  revenir  à  lui.  Vous 
êtm  tédailt  par  de  perfide*  guides,  qui  ne  songeDt  pat 
à  votre  b^abeuTy  mais  Mulemeot  à  lemt  datteiiis  ambi- 
tieux. Eq  abusnit  de  mon  nom,  ile  Tone  conduisent  à 
YOtre  perle  I  ce  n'est  qu'en  contestent  nie  liberté  d'action 
qa'lb  voos  ont  d^déi  \  les  suivre» 

Babiuns  do  Holstein!  Prêtes  l'oreille  à  mes  paroles. 
Je  vons  ai  ofCsrt  de  former  un  iut  particulier*  indépen- 
dant et  libre»  de  concourir  ^ergiquement  an  développe- 
ment populaire  de  Punité  de  l'Allemagne;  je  vous  en 
ai  donné  la  prooieese»  et  vous  répondes  à  celte  promesse 
per  la  révolte  !  Revenez  à  de  meilleurs  sentîmens,  jouis- 
ses des  bénédictions  de  la  paix  el  de  la  Ul>erté.  Ne  re- 
nonces pas  légèrement  II  votre  prospérité,  ne  Tabandon* 
nez  pas  au  pillage  de  bandes  brutales.  Je  ne  tarderai 
pas  à  arriver  aux  frontières  du  royaume.  Envoyez-moi 
un  message  de  paix  et  de  soumission,  et  je  tiendrai  ce 
que  je  vous  ai  promis.  Frédéric, 

KauTH* 

xn. 

Publication  du  gouifernement  da/iois  en  date 
de  Copenhague^  le  29  Mars  1848* 

Blacb  einemKonigl.Berehlvoln  29.Milrs  i848'soll  so- 
wobl  von  fremden  Waaren»  welcbe  in  den  Herzogtbtimeni 
Sebletwig  und  Holstein  bereits  versoUt  sind,  als  auch 
von  allen  Eneognissen  dieser  Hersogtbiimery  bei  deren 
Eiofubr  in  daa  Kteîgreicb  DSnemark  der  tarifmSssigo 
EiogangsaoU  entricbtet  vrerden. 

xni. 

Proclamation  du  Duc  d* jéugmtenhourg  au  peu- 
ple de  Schlesufig' Holstein,    En  date  deRends^ 
bourgs  le  31  Mars  1848* 

Les  graves  conjonctures  actuelles  me  font  un  devoir 
de  n'expliquer  d^une  manière  simple  el  comprehenslbio 
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pour  chacun  de  Vous  sur  Tattitude  que  j^fti  prise  vU  à 
via  de  notre  sainte  cause. 

Les  mesures  hostiles  qui  ont  brisé  les  droits  de  nos 
duchës  ont  éié  imposées  a  notre  roi-duc  par  le  peuple 
danois.  Le  roi  Ml  «u  lavoir  dW  tsUMirage  danois 
qui  le  porto  à  des  détermiiMtioiia  inilmtet;  il  n^eet  plut 
libre  dans  ses  delibântlont  ;  on  se  sert  do  ton  antoritë 
pour  BOUS  inposar  dea  in|ustei.  Ce  ne  sont  pas 
de  tinplea  paroles  pour  garder  les  apparenceSi  <^eit  un 
bit  notoire  palpable. 

Dans  cet  état  de  cfaoses,  il  s'est  formé  on  gouTeme* 
ment  provisoire  pour  protéger  notre  bon  droit.   11  a  ex* 


ceux  de  notre  souverain  et  une  adhésion  ferme  et  sincère 
aux  tendances  unitaires  et  libérales  de  rAlIeniagne,  dont 
nos  duchés  doivent  et  veulent  partager  les  destinées. 
Pour  atteindre  \  ce  but,  nous  sommes  tous  disposés  et 
moi  aussi,  comme  je  Tai  été  jusqu^ici,  à  sacrifier  nos 
biens,  notre  We  et  tout  ce  que  Thomine  •  de  plus  pr^ 
cieux*    8i  cependant  notre  souverain  redefenait  liiire, 

Sull  reconoAl  les  droits  et  la  nationalité  des  duchés 
ans  la  sens  indiqué  et  qu'il  noua  donnât  dea  garanties 
à  ce  sufety  alors  )e  le  seconderais  avec  joie,  conune  Voue 
loua  Vous  le  ferea  aussi  dana  l'exerdoe  de  ses  droits  sou- 
veraina.  , 


Protestation  de  Envoyé,  et  Ministre  p  lé  ni po-- 
tentiaire  extraordinaire  de  Danemark^  à  Ber- 
lin^ adressée  le  3  j^pril  1848  <m«  baron  dAr^ 
fUitif  miniêtre  des  affairée  étrangères  de  la 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  p1éni« 
potentiaîre  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  a  eu  l'hon» 
neur  de  déclarer  avant-hier,  au  nom  de  son  gouverne* 
ment  y  \  8.  Exc.  M.  le  baron  d'Arnim,  ministre  des  af* 
lairei  étrangères,  que  la  dislocation  de  troupes  danoises 


Signé:  Chrétien^ Auguste^  doc 
de  Schleswig-HoUtein* 

XIV. 


Prusse» 
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qui  s'efiEeclue  dans  ce  moment ,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres mesures  militaires,  n'ont  et  n'ont  eu  d'autre  but  que 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  Tintérieur 
des  états  du  roi,  son  maître^  et  que  S.  M.,  fermement 
résolue  de  prouver  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifi- 
ques, eti  disposée  à  croire  que  son  ■ugusle  «Uié,  le  roi 
Of  Ftosse»  lui  témoi^iwa  In  même  sincérité  et  qidl 
nVxlste  par  conséquent  aucun  sn)et  quelconque  de  8oap> 
çon  et  do  défii^pco  entre  les  deux  souTcnins  et  leurs 
états  respectifik 

Néanmoins  le  soussigné  o  appris  avec  une  grande  sur- 
prise, dans  l'entretien  qu^il  a  eu  hier  avec  S.  £xc.  M* 
le  baron  d'Arnim,  que  le  gouvernement  de  8.  M.  prus- 
sienne a  donné  à  un  détacliement  de  troupes  Tordre  de 
francbir  la  frontière  des  états  de  S.  M.  danoise  et  d'oc- 
cuper la  forterehe  de  Rendsbourg,  située  sur  la  fron- 
tière des  duchés  de  IJolstein  et  de  Schleswig.  Le  roi 
de  Danemark,  qui  agit  personnellement  pour  rétablir 
Tordre  légitime  dans  ses  états^  a  regardé  comme  au-des- 
sous de  sa  dignité  d'user  du  droit  d'invoquer  le  secours 
de  la  Prusse,  droit  que  lui  confère  son  titre  de  membre 
de  la  confédération  germanique.  Le  roi  de  Danemark 
ne  peut  reconnaître  \  une  puissance  étrangère  quelcon» 
que  le  droit  d'intervenir  sans  son  consentement  à  main 
armée  dans  les  afiires  intérieures  de  son  royaume. 

Le  soussigné  se  flatte  que  ce  n'est  pas  l'inteotion  de 
8.  M.  prussienne  d^a}) payer  des  sujets  qui  sont  en  ré- 
volte ouverte  contre  leur  légitime  souverain,  qui  a  mar- 
qué son  récent  avènement  par  la  promesse  entièrement 
libre  et  spontanée  d'accorder  -à  ses  états  des  institutions 
constitutionnelles  et  qui  a  engiigé  sa  parole  royale  de 
favoriser  les  voeux  du  dyché  de  Holstetn>  tendant  à  ob- 
tenir une  part  légilîme  au  développement  de  l'unité  et 
de  la  liberté  de  l'Allemagne.  Toutefois,  l'attitude  prise 
par  le  roi  de  Prusse  vis-à-vis  du  Danemark  et  la  com- 
munication que  S.  Exc.  M.  le  baron  d'Arnim  avait  en 
l'obligeance  de  me  faire,  justifient  la  supposition  que  la 
Prusse  pourrait  être  tentée  de  résoudre  par  la  force  des 
armes  une  question  qui  est  incontestablement  une  que- 
stion intérieure,  sinon  une  question  européenne,  et  de  la 
décider  sans  essayer  antérieurement  la  voie  des  négo- 
ciations» Une  pareille  mesure  serait  si  contraire  au  droit 
international  et  auK  usages  intomationaïui  que  le  sous- 
signé ne  peut  croire  que  le  gouvernement  prusnen  veuille 
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assumer  -  une  telle  responsabilité.  Si  cependant  le  gou- 
vernement prussien,  malgré  les  très  sérieuses  représen- 
tations du  soussigné,  persiste  dans  la  voie  où  il  est  en«> 
tré,  il  ne  reste  au  soussigné  que  de  protester,  comme  il 
le  fait  par  la  présente,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
«H  nom  dt  mm  goutmMiMiti  codM  mia  «iôbitfoii  ai 
flagranto  des  droits  do  mnvnmBtiotfbi  du  loi,  ton  augatte 
maltft* 

Le  aoiwsigoë  taitit  catta  OBcanoo  pour^  etc. 
BeriÎDy  la  ami  1948.  Pusaam 

JLiponss  de  la  cour  de  Prusse  au  ministre  de  Ua^ 

nemark  à  Berlin, 

Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que 
M.  le  comte  de  Plessen,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  lui 
a  adressée  avant-hier,  relativement  à  fenvoi  de  troupes 
prussiennes  dans  le  duché  de  Holstein.  En  réponse  ace 
document,  le  soussigné  ne  peut  que  répéter  ce  quMl  a 
déjà  communiqué  verbalement  à  M.  le  comte  de  Plessen, 
en  lui  donnant  Tassurance  formelle  que  la  mesure  mili- 
taire en  question I  bien  loiA  devoir  um  caractère  hostile 
ou  aggressif  icontre  1^-  PanamarK,  n*a  été  prise  que  daos 
la  doubla  but  da  protéger  les  temtoirat  de  la  conféde* 
ration  garmaniqua  tfontra  la  viohtfon  dont  ils  paraissent 
manaetfs  at  da  sanvagâidar,  aa  profit  d'un  das-^tats  de 
eatta  aonlMâtation,  Isa  droits  ^tabUs  qui  viannant  d*è- 
tra  attaqués  si  violemment  par  un  nouvel  acte  du  gosr» 
vememant  danois»  Mo  par  la  sanliaiaBt  d*un  devoir  qoa 
lui  impose  l'esprit,  non  moias'qna  le  texte  da  l'aota  fé- 
dérai at  agissant  an  'parfaite  conformité  du  voeu  de 
la  nation,  le  roi  n*a  pu  hésiter,  an  présence  d'un  dan- 
ger menaçant,  a  prendre,  de  concert  avec  ses  alliés  fé- 
dérés, Piniliative  d'une  position  à  laquelle  la  diète  ger- 
manique est  sans  aucun  doute  empressée  de  donner  sa 
sanction  formelle  et  que  la  confédéfalion  ne  manquera 
pas  d'approuver  incessamment  par  la  diète,  son  organe. 

Tout  en  prenant  cette  position,  la  Prusse  ne  mé- 
connaît en  aucune  manière  les  droits  de  souveraineté  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  deScbles- 
wig-Holstein.  Cet  droits  ue  sont  pas  moins  sacrés  aux 
yeux  du  gouvernement  prussien  que  ceux  des  duchés 
ttémafc    La  gooTStnamant  prusâan  ast  fermàmant  dép 
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éM  ^  respecter  et  à  laisser  intacts  les  droits  des  deux 
parties;  par  conséquent,  la  protestation  éventuelle,  con^ 
signée  dans  la  note  de  M.  le 'comte  de  Piessen,  paraît 
dénii^  à»  foBdwieiit.  Pour  donaeren  outré  ont  preuve 
Malaote  de  ses  dispotitione  pacifiques  et  de  ton  iindke 
désir  d'tener  par  uu  arraogemeot  à  raudable  la  poisi» 
bilit^  d*uDe  rupture  ouvertei  la  rai  a  chargé  M.  le  ma- 
|or  de  Wildeubrach  de  se  rendre  immédiateoieot  auprès 
du  roi  de  Danemark  pour  donner  à  S.  M.  danoiseï  sur 
les  Motifii  et  Tobjet  de  la  politique  du  gouTeruement 
prussien  y  toutes  les  explications  qui  pourraient  être  les 
,  plus  propres  rassurer  la  cour  de  Copenhague  relative* 
ment  à  nos  intentions,  et  amener  un  rapprocbement  dans 
les  opinions,  dont  personne  ne  déplore  plus  sincèrement 
la  divergence  que  le  cabinet  du  roi.  Le  soussigné  espère 
que  cette  démarche  faite  auprès  du  gouvernement  de  8. 
M.  danoise  sera  appréciée  comme  elle  le  mérite  et  aura 
un  résultat  satisfaisant. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour,  etc. 

Berlin,  le  5  avril  1848.  AiuiiM. 

XV. 

Arrêté  de  la  Diète  germanique  à  Francjorts/M 

dans  la  question  du  Schleswig-Holstein  en  date 

du  4  AvrU  1848* 

1  •  La  diète  germanique  dédart,  conformément  à  Tar^ 
ticle  38  de  l'acte  final,  que  le  danger  d\ine  attaque  exî» 
aie  pour  •  Tëtat  fédéral  allemand  de  HolstéîOf  et  elle  iqp- 
prouve  complètement  les  dispositions  prises  dans  un 
esprit  fédéral  et  national  par  la  Prusse  et  les  états  du 
10.  corps  d'armée  à  Teffet  de  défendre  fa  frontière  fé- 
dérale dans  le  Holstein. 

2.  Pour  apporter  de  Tunité  dans  les  mesures  mili- 
taires qui  pourraient  être  prises  ultérieurement  dans  ce 
but,  la  diète  germanique  invite  la  Prusse  \  s'entendre  à 
ce  sujet  avec  les  étals  du  10.  corps  d'armée. 

3.  Pour  éviter  PefiFusion  du  sang  et  chercher  à  ob- 
tenir un  arraugement  à  Tamiable,  la  diète  germanique 
est  disposée  è  se  charger  de  la  médiation  et  inirite  la 
Frosao  a  baser  la  médiation  au  nom  dt  la  diète  germa* 
nique  sur  les  dr<dta  eompleia  du  Holstein,  nommé» 
ment  sur  son  union  avec  le  ducké  de  Scfdeswig, 
fondée  dans  le  droit  public^ 
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11  va  sans  dire  que  les  hostilités  seront  immédiate* 
ment  suspeotlue*  et  que  le  status  quo  ante  sera  rë-> 
tabli. 

XVI. 

Note  (le  M»  de  Pfildenbruch  y    chargé  d^uiie 
^  mission  exiraordiaaire  de  la  part  de  la  Prnsae 
pour  le  gouvernement  danois  adressée  au  Mi^ 
nUtre  <les  affaires  étr€Uàgères  à  Copenhague^ 
en  diUe  de  Sonderbourg^  le  8  jiuril  1848^). 

Le  soussigné,  chargé  d^une  mission  extraordinaire  d« 
&  M.  le  roi  de  Prusse  prés  S.  JVL  le  roi  de  Danemark» 
a  rbonneur  de  faire  connaître  par  écrit,  comme  il  l'a 
déjà  fait  oralement,  le  but  de  sa  mission  à  S.  £xc.  M. 
le  ministre  des  ailaires  étrangères  de  Danemark.  Ce  but 
est  d^exposer  à  S.  M.  danoise  les  vues  du  gouvernement 
prussien  sur  la  question  de  Schleswîg-Holstein  et  de  lui 
proposer  Tentière  coopération  de  ce  dernier,  dès  que  le 
gouvernement  danois  se  décidera  à  tenter  d'arranger  par 
des  voies  pacifiques  le  diiférend  survenu  à  l'occasion  des 
duchés.  La  Prusse  ne  peut  ni  ne  veut  anticiper  sur  les 
résolutions  que  prendra  la  diète  germanique  au  sujet  de 
questions  qui  sont  de  la  comp^tenoe  de  cette  dernière. 
Elle  ne  peut  pour  le  moment  qu'exposer  ses  vues  sur  un 
arrangement  possible  du  dilEfrend  en  question  et.  cher- 
cher à  les  faire  adopter* 

La  Prusse  veut  avant  tout  conserver  au  roi-duc  les 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteiny  et  elle  est  bien 
éloignée  de  vouloir  avancer  ses  propt*e8  intérêts  ou  favo- 
riser Tambition  d'un  tiers.  Mais  il  est  dans  l'intérêt. du 
Danemark,  ainsi  que  de  tous  les  états  voisins,  que  les 
princes  allemands  défendent  énergiquement  cette  affaire, 
et  le  seul  désir  d'empêcher  la  funeste  intervention  des 
radicaux  et  des  républicains  allemands  a  déterminé  la 
conduite  de  la  Prusse.  L'entrée  de  troupes  prussiennes 
dans  le  Holstein  avait  pour  but  d'assurer  le  territoire 
fédéral  et  d'empêcher  que  les  républicains  allemands, 

• 

^)  Par  celle  nele  tViplique  comment  il  est  arrÎTë  qu*on  a 
cru  longtems  en  DanemarB  que  les  Priunens  étaient  eotrës  comme 

amis  dans  K*s  duchés  pour  preler  contre  ses  sujels  iiisurgrs  main 
forte  au  roi  de  Danemark,  qui,  eu  sa  (qualité  de  duc  le  lloistein 
est  membre  de  la  confédération  germanique. 
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auxquels  les  dach^  auraient  pu  recourir  comme  moyen 
extrême  de  conservation ,  ne  pussent  s'emparer  de  cette 
aifaire.  L  idée  d'une  république  de  Schleewig-Holstein, 
qui  •'•st  dëjà  fait  jour,  est  bien  propre  à  menacer  së- 
rieuMmeiit  !•  Oanonark,  ainsi  que  les  pays  allemands 
du  «oiaiDagffb  La  Prusse  «llandra  dans  cette  pontion 
que  le  Daneoiaxk  offire  le  main  à  und  emogeinent  pa* 
cifique» 

Le  soussigné  est  tout  disposé,  autant  que  ceW  dépend 
de  lui  9  à  vintervenîr  pour  ^e  les  troupes  prussiennes 
tfvipuiuent  la  ville  de  Hendsbouig»  premièfe^iMHiditîoo  posëe 
par  S.  M.  le  roi  de  Danemark  pour  commencer  les  né- 
gociations de  la  paix.  Un  arrangement  pacifique  est  en* 
core  possible  maintenant;  il  ne  le  sera  plus  quand  le  roi 
de  Danemark  sera  engagé  vis-à-vis  de  ses  sujets  allemands 
dans  une  lutte  acharnée,  qui^  supposé  même,  ce  qui 
est  très  invraisemblable,  que  le  Danemark  ait  l'avantage 
sur  toute  TAllemagne ,  ne  peut  jamais  fonder  pour  le 
Danemark  une  possession  durable.  La  Prusse  n'agit  que 
dans  rintérét  même  du  Danemark,  dont  elle  ne  veut  que 
la  grandeur  et  l'indépendance^  qui  sont  menacées  par  la 
siéparation  des  dochës.  -  *  •  •  , 

Le  soussigné  saisit,  etci    •      L.  sk  WirniènuEpea. 

8ondcrbourg,  le  8  iYVjl  1848.^ 

xvn. 

Protocole*  de  la  séance  ^es  17  délégués  adjoints 
à  la  diète  germanique j  tenue  le  \0  jévril  1848. 

On  s'est  occupé  de  l'efiaice  des  duchés  de  ScUeswig 

et  de  Holstein. 

Avnnt  que  la  discussion  ne  commençât,  M.  Tenvoyé 
de  la  Saxe  royale  à  la  diète  germanique  s'est  rendu  dans 
le  sein  de  l'assemblée  pour  l'informer  qu'il  sera  procédé 
encore  aujourd'hui  à  la  publication,  demandée  par  cette 
dernière,  de  l'arrêté  de  la  diète  du  4  de  ce  mois^  con- 
cernant le  duché  de  Schlesvrig-Holstein. 

Le  point  de  départ  de  la  discussion  relative  au  ducfcé 
de  8cbleswig>HoUteîa  n  été  la  résolution  de  TasseiBblée 
de  la  teneur  suivante  :- 

„Le  Sddeswig,  uni  iadistolublenieM  atM»  le  HoUtein 
sons  le  rapport  polirique  et  netionaly  ddit  être  admis 
immédiatement  dans  la  confédération  germanique  et  re- 
préwmté  dans  rassemblée  constituante  >  à  Tégal  de  tout 
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autre  état  léàétaX  alleinand,  par  dea  dëpaUf  UbrameDt 
élus." 

Ensuite  il  a  ét^  donné  lecture  de  Tarréte'  de  la  diète 
-   dtt  4  de  ce  mois  et  des  protocoles  y  relatifs.     Dans  le 
cours  de  la  discussion ,  î'asaeinble'e  a  adopté  à  l'unani- 
taïxé  la  r^lution  auiiraiite: 

1.  La  diète  gisraïaiiîqna  att  priée  d'inciter  les  mioi* 
bree  de  la  confédération  gerniaaique  à  xccoanattre  le 
goavenifoieiit  piof itoire  do  doehé  de  Schlcswjg-Holitm^ 
confonnéinest  à  la  demande  qu'il  en  a  fdte; 

2.  La  hante  diète  germanique  est  invitëe  à  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  à  Teffet  d'incor- 
porer le  ducbé  de  Scbleawig  dans  la  confédération  gei^ 
manique. 

Poor  ce  qui  est  du  mode  d'incorporation  du  Schles- 
wîg  dans  la  confédération  germanique,  rassemblée  des 
17  s'en  réfère  à  la  motion  du  gouvernement  provisoire 
du  duché  de  Scbleswig-Holstein  et  aux  publicationt 
qu'il  a  faites. 

xvra. 

•  Discussion  de  la  question  des  duchés  de  Schles- 
ipig  et  de  Holstein  dans  la  32  Séance  de  la 
Diète  germanique  à  Francfort  s/M^  tenue  le 

Compte-rendu  emprunté  aux  protocoles  publiés  à  ce 
sujet. 

La  commission  nommée  pour  Pafiaire  des  duchés  de 
Scbleswig  et  de  Holstein  présente,  par  suite  de  la  com- 
munication du  10  de  ce  mois  des  17  délégués  adjoints  à 
la  diète,  communication  annexée  aux  protocoles,  et  après 
qu'elle  se  fut  entendue  avec  les  dits  déléguées,  un  rap- 
port oral  sur  l'étal  actuel  de  cette  question^  et  propose 
la  résolution  que  la  diète  aurait  à  prendre  maintenant 
à  ce  sujet. 

Dans,  la  discussion  qui  s^est  engagée  là-dessus,  voici 
comment  8*est  exprimé  Fenvoyé  de  Bade: 

Bade  déaire  que  la  résolution  renferme  le  considé^ 
Tant  le  plus  important,  si,  comme  on  doit  attendre, 
la  haute  diète  reconnaît,  dans  l'arrêté  qu'elle  va  rendre, 
le  droit  du  Holstein  de  s'unir  avec  le  Schleswig  et  qu'elle 
décide  que  la  confédération  exige  que  le  territoire  du 
Schleswig  soit  protégé  contre  l'invasion  des  Danois;  ce 
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cousidéranl  consiste  en  ce  que  le  droit  de  l\uuon ,  placë 
dé)^  antérieurement  sous  la  protection  de  la  confédéra- 
tion germanique  )  renferme  en  même  tems  celui  d'une 
diète  commune  pour  le  Schleswig  et  le  Holsteîn  ,  ainsi 
que  les  droits  souverains  de  la  législation  à  exercer  con- 
jointement avec  le  duc,  etc.,  sur  tout  Je  territoire  de 
Schleswig,  de  sorte  qu'une  invasiou  militaire  de  ce  ter- 
ritoire, dirigée  oODtr»  ce  droit  d^unioD,  constitue  une 
Violation  du  territoire  de  l'Allemegne  comme  du  Holateini 
et  qu'aiosi  le  8chleiwîg  peut  dëjk  être  envisagé  mélia* 
tement  comme  un  pays  de  la  confëd^tion  genDanlque. 

Le  Danemark,  pour  les  duchés  de  Holstein  et  Lauen- 
bouiig:  M.  renvoyé  qui,  par  suite  des  vues  dévelop« 
pées  par  M.  l'envoyé  de  Bade,  se  réfère  à  la  déclara- 
tion qu'il  a  donnée  dans  la  27e  séance,  du  2  de  ce 
moiSi  fait  observer  que  l'arrêté,  tel  qu'il  est  proposé, 
serait  une  extension  et  une  altération  de  l'arrêté  du  4 
de  ce  mois,  ce  qui  lui  paraît  d'autant  moins  nécessaire 
qu'il  n'est  parvenu  ni  n'a  pu  parvenir  ici  aucun  avis  sur 
l'exécution  et  le  résultat  de  cet  arrêté.  On  dépasse  les 
bases  de  la  médiation  confiée  \  la  Prusse  par  l'arrêté 
du  4  de  ce  mois  et  qui  avait  été  limitée  \  l'intégrité 
des  droits  du  Holstein  ,  en  particulier  à  son  union  avec 
le  Schlesveîg,  fondée  dans  le  droit  public,  en  engageant 
maintenant  le  gouvernement  prussien  à  forcer  les  trou- 
pes danoises  d'évacuer  le  duché  de  Schleswig,  s'il  n'est 
pas  encore  évacué^  malt  encore  à  intervenir  efficacément 
pour  que  ce  duché  toit  incorporé  dans  la  confédération 
germanique.  C'est  lli  dans  tous  les  cas  une  affisire  qui 
n'est  pas  de  la  compétence  de  la  diète,  et  l'envoyé  du 
Danemark  pour  les  duchés  de  Holstein  et  de  Làuenbouig 
doit  se  prononcer  contre  et  déconseiller  è  la  diète  de 
rendre  un  pareil  arrêté,  d'autant  plus  que,  vu  les  droite 
de  la  couronne  de  Danemark  sur  le  duché  de  Schles- 
wig et  les  garanties  de  ces  derniers  de  la  part  de  l'Ëu- 
rope ,  on  ne  saurait  calculer  la  portée  politique  d'une 
telle  extension  du  but  de  la  médiation. 

L'arrêté  de  ce  jour  place  encore  à  un  autre  égard 
cette  médiation  dans  une  phase  toute  nouvelle,  eu  ce 
que  la  diète  germanique  prononce  la  reconnaissance  du 
guuverueutent  provisoire  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  attendu  qu'il  s'est  constitué  sous  réserve  des 
droits  et  au  nom  du  duc.  Or,  un  rescrît  royal  du  29 
du  mois  dernier,  qui  a  paru  dans  toutes  les  feuilles  pu- 
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bliques,  a  déclaré  ce  gouvernement  révolutionnaîre,  ce 
qui  doit  dtre  pour  la  haute  diète  uo  motif  de  a^opposer 
à  la  dite  reconnaissance. 

Si  toutefois  la  reconnaissance  avait  lieu,  l'envoyé  se  > 
verrait  dans  la  nécessité  de  devoir  quitter  la  diète. 

Quaod  k  discussion  fut  terminée,  la  Diète  a  décidé 
sur  le  rapport  de  U  commission  pour  FeilUre  de  Scblet* 
vrig-Holstein,  en  eiv  de  sa  rëfolution  du  4  Anil: 

!•  Que,  dans  le  cae  où  let  troupet  danoises  ne  ces* 
seraient  pas  les  lioetilitéB  et  n'évacueraient  pas  le  duch^ 
de  Scbleswig,  il  &Uait  les  j  forcer  et  sauvegarder  le  droit 
du  Holstetn  de  rester  uni  avec  le  Scbleswig»  droit  qui 
doit  être  protégé  par  la  confédération* 

2*  Que,  attendu  que  la  diète  germani<itte  ^tail  con* 
vaincue  qu'on  obtiendrait  la  plus  sîlkre  garantie  de  cette 
union  par  rincorporation  du  Scbleswig  dans  la  confédé- 
ration germanique,  le  gouvernement  prussien  serait  invité 
à  faire  en  sorte  de  réaliser  cette  incorporation  dans  la 
mission  médiatrice  qui  lui  a  été  confiée. 

3.  Qu'elle  reconnaît  le  gouvernement  provisoire  du 
pays  de  Schleswig-Holstein,  qui  s'est  constitué  forcément, 
sous  réserve  des  droiis  de  son  duc  et,  au  nom  de  celui*ci, 
pour  la  défense  des  droits  du  pays,  et  qu'elle  attend 
par  conséquent  de  la  médiation  du  gouvernement  prus* 
•ien  que  ce  dernier  protégera  les  membres  du  dit  giu* 
vemement  provisoire  et  ses  partisans. 

Dédaration  de  l'Envoyé  de  Danemark  pour  les  Do- 
chÀ  de  Holstein  et  de  Laoenbooiig:  L'envoyé,  par  suite 
de  la  déclaration  qu'il 'a  faite  plus  baut»  se  voit  obligé 
de  quitter  la  diète,  maiotenant  que  celle-ci  vient  de  re» 
connaître  le  gouvernement  provisoire  des  ducbés  de  Scbles- 
iwig  et  de  Holstein. 

En  se  retirant,  il  maintient  de  la  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  énergique  les  droits  constitution- 
nels de  S.  M.  le  roi  en  qualité  de  duc  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg,  ainsi  que  ses  droits  de  souverain  sur  le 
duché  de  Schlesvtrig,  et  il  ne  lui  reste  plus  qu^à  faire 
observer  que,  attendu  que  le  duché  de  Lauenbourg  forme 
a  la  diète  une  voix  avec  le  duché  de  Holstein  et  qu'il 
n'a  pas  une  voix  spéciale  dans  les  assemblées  plénières, 
la  dite  reconnaissance  empêche  l'envoyé  de  représenter 
à  la  diète  le  Danemark  pour  le  ducbé  de  Lauenbourg, 
comme  elle  l'empécbe  de  le  représenter  pour  le  Holstein* 
{JSkUuent  ha  signatures  de  MM,  Ue  envoyéeà  la  diiie.) 


512        AcUa  rekuijs  à  la  situaU  de^ 


XIX. 

Discussions  de  la  Diète  germanique  à  Franc^ 
fort  s/M  dans  sa  Séance  du  13  jii^ril  1848» 
concernant  la  question  de  Schleewig-^Holstein. 

L'envoyé  de  Prusse  porte  à  la  connaissance  de  la  diète 
que,  attendu  que  le  gouvernement  danois  poursuit  sans  re- 
lâche le  projet  de  détacher  par  la  force  le  Schleswig  du 
Holsteiu)  Tordre  a  c'té  envoyé  le  10  de  ce  mois  aux  trou- 
pes prussiennes  d'entrer  dans  le  Schleswig  pour  y  main- 
tenir le  status  quo  et  agir  suivant  l'état  des  choses; 
que  toutefois  le  gouvernement  prussien  continuera  d'of- 
frir sa  médiation  et  de  reconnaître  eu  tout  tems  les  droits 
du  roi  de  Danemark  comme  duc  de  Schleswig. 

La  dièle  a  appris  avsc  satisfaction  cette  commaoï- 
cation,  par  laquelle  se  trouve  rëalîs^  d'avaoee  eo  partie 
Parrété  rendu  hier  par  la  diète.  Au  reste,  pour  prendre 
tontes  les  mesures  de  prtoution  nécessaires  «  il  a  M 
décidé  d'inviter  le  gouvernement  prussien  \  avoir  prin-> 
dpalemeni  en  vue  dans  ses  négociations  avec  le  Dane- 
mark la  sauvegarde  des  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  TAllemagne  dans  la  Baltique  et  la  mer  du 
Nord,  et  à  aviser,  si  possible,  au  moyen  d'un  traité  con- 
clu avec  une  puissance  maritime,  à  la  protection  du  lit- 
toral et  des  villes  maritiàies  de  l'Allemagne. 

XX. 

Proclamation  faite  par  le  goupernement  pro^ 

visoire  de  Schleswirr-Holstein  en  date  de  Rends~ 

bourg  y  le  iS  yïuril  1848- 

Habitans  de  Schleswig-Holstein, 
Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  des  dons  gratuits  ne 
soient  faits  par  les  personnes  des  deux  sexes  en  faveur 
de  notre  sainte  cause.  Habitans  de  Schleswig-Hol8tein>! 
Le  gouvernement  provisoire  reçoit  vos  nobles  dons  avec 
gratitude,  et  voit  avec  orgueil  le  noble  de'vouement  du 
peuple  entier  pour  la  cause  du  droit  de  la  liberté'  et  de 
rhonneur.  Les  difficultés  dont  nous  sommes  entourés  ne 
nous  permettent  pas  de  les  signaler  d'une  manière  con- 
venable, mais  le  tems  viendra  où  nous  pourrons  faire 
connaître  toute  Tétendue,  des  sacrifices  de  toute  espèce 
faits  par  vous  pour  la  patrie.    En  attendant,  cliacon 
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4'Milre  nous  doit  cootenler  de  l^kiiiino  coaYÎctioo  d'à- 
TOir  contribué  avec  ses  biens  et  soD  iang* au  maintien  d« 
•an  droit  et  de  rhonoeur  allemand. 

La  gouvern^eut  provisoire: 

Beseler^  F.  Repenthu^  J.  Bremer^ 
M,  Sc/miidt,  Th.  OUhauaen* 

XXI. 

Publication  de  la  y^gazetie  universelle  de  Prusse^^ 
pqur  juatijier  Us  déamrohês  qiiaJaUes  la  Pruss0^ 
couformément  à  un  arrêté  de  la  diète  gertnan 
nique  à  Prancjoriy  pour  rétablir  le  j^siatus  quo 
ante^'  dans  le  duché  de  Sch/eswig,  En  date  de 
Berlin  y  le  2  A  yîvril  1848 

La  ProMa  n'a  |»aa  d^olavë  la  guerre  au  Danemark  : 
alla  ast  antrëe  en  campagne  pour,  rëtabllr  Tancien  droit 
au  nom  de  la  confédération  ;  elle  a  déclaré  qu*elle  ,yC0n* 
tinuerair  d'offrir  sa  médiation  et  quMle  reconnaîtrait  con* 
stammcnt  les  droits  du  roi  Danemark  comme  duc  de 
Schleswig/'  Ces  droits  ne  sont  point  non  plus  violés 
par  la  protection  accordée  au  gouvernement  provisoire, 
car  ce  dernier  n'agit  qu'au  nom  de  son  légitime  souve- 
rain. Ces  droits  ne  ëont  pas  non  plus  attaque's,  parce 
que  la  conle'dération  a  invité  la  Prusse  ci  tenter  dans  sa 
médiation  l'entrée  du  Schleswig  dans  la  confédération 
germanique  comme  la  plus  sûre  garantie  de  ton  union 
avec  le  Holsteim  Celte  incorporation  du  duchtf  de  Schlea- 
wig  dans  la  ^  confédération  sous  son  légitima  louTaraiii 
ne  doit  pas  être  obfenue  par  la  force  des  arines;  les  goo* 
,  vernemens  allemands  ne  veulent  pçs  conquérir  un  terri» 
toire  étranger;  'ils  ne  veulent  pas  incorporer  de  force 
dans  leur  .confédération  jin  nooYeau  pays  ;  mais  ils  re- 
gardent comme  Touvraga  d'une  saine  et  loyale  politique 
de  faire  apprécier  coov/tnableme^l  la  sentiment  national 
de  l'Allemagne  et  les  voeux  de  la  population,  allemande 
du  Schleswig  au  moyen  de  négociations  dignes  et  circon- 
spectes par  des  voies  pacifiques  et  conformes  au  droit  in- 
ternational. L'Allemagne  ne  s'écartera  pas  de  cette  voie; 
que  le  Danemark  se  montre  seulement  disposé  à  y  entrer. 

Mais  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  plus 
tard.  Il  importe  avant  tout  de  sauvegarder  le  droit,  et 
c'est  ce  dont  l'Allemagne  ne  se  laissera  pas  détourner, 
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par  quelque  perspective  que  ce  loît,  d*uiie  prochaine 
Oiédiation.  On  ne  peut  intervenir  et  négocier  dor^na- 
*  vant  que  quand  le  terrain  du  droit  sera  reconquis  par 
rentière  évacuation  du  duchë  de  Schleswig  de  la  part 
des  troupes  danoises;  avant  que  celle-ci  n'ait  eu  lieU| 
il  n'jr  a  aucun  arrangement  possible. 

La  Prusse  entreprend  cette  lutte  avec  plaisir;  elle 
eait  qu'elle  défend  le  bon  droit  allemand,  qu'elle  rem» 
pKt  ses  devoirs  dVtat  fédéral  et  qu'elle  est  soattniw  dans 
catt»  lutta  par  fenthousiAsme  commtia  de  la  natiOD  allé* 
manda. 


XXII. 

Déclaration  du  goupernement  danois,  rédigée 
en  qttaire  langues  ^  en  date  de  Copenhague  le 

29  ^Pril  J848. 

Nous  Frédéric  VII  I  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Da- 
nemark, etc.,  savoir  faisons: 

Par  suite  des  hostilités  surrenués  entre  nous  et  entre 
LL.  MM.  les  rois  de  Prusse  et  de  Hanovre,  LL.  AÂ« 
RR.  les  grands-ducs  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg, 
et  les  villes  libres  aoséatiques  de  Lubeck,  Hambourg:  et 
Brème  nous  nous  sommes  vu  dans  la  nécessité  de  décla- 
rer en  état  de  blocus  les  ports,  le  littoral  et  les  embou- 
chures des  fleuves  de  ces  états,  ainsi  que  ceux  des  ports 
de  nos  propres  états  qui  sont  occupés  par  les  troupes 
de  ces  souverains  et  de  ces  villes  libres. 

Naoa  avona  ordonné  h  nos  Ta&seaax  da  gnerra  d« 
■Mitre  à  axéentioa  la  dite  mesura  at  de  na  permettra  td 
\  «ta  propraa  navires  id  à  canz  des  poissancea  alHéas» 
amies  et  ncntvaa  d'entrer  dana  les  porta  et  laa  andfoita 
bloqués  par  nos  valsseanK  de  guerre. 

Copenhague  I  le  29  Avcil  lâ4& 

Frédéric* 

•  »  •  '  * 

».  1 
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XXIU. 

Notification  du  Ministère  des  affaires  étran^ 
gères  de  là  Grande-^Breiagne  à  plusieurs  mai^ 

sons  de  commerce  de  la  cité  de  Londres  ^  au 

mois  d* Avril  184Ô.  ^  » 

(Mombg-HaïU.  Extnit  du  Siiipping  Gmtt^.)  '  ! 

Messieurs ,  .       ' ,  • 

J^ai  l'ordre  du  yicomte  Palmerston  de  vous  accuser 
re'ception  de  votre  lettre  du  19  courant  ^  par  laqiielle 
vous  demandez  si,  dans  le  cas  où  votre  propriété  char- 
gée sur  bâtiment  prussien  seriit  prise  ou  retenue  par  lè 
gouvmtnMiit  danois,  le  gottrerneniviit  de  la  nrbie  Vie- 
torift'  demandêrail:  la  iMitutiim  de  eette  propriété  enM 
vos  mains  après  paiement  des  frais  de  facture  et  di^pen* 
ses,  etc.  En  réponse  à  cette  question,  Je  dois  yons  pré^ 
Trair  qne,  dans  le  cas  de  guerre  entre  le  Danemark  et 
la  Prusse,  les  vaisseaux  de  guerre  danois  auront  le  droit 
de  capturer  et  faire  vendre  les  bâtimens  mardiands  pros» 
siens,  quoique  les  cargaisons  de  ces  navires  inavcbands 
fussent  la  propriété  de  sujets  anglais. 

Le  gouvernement  de  la  reine  ne  serait  pas  fondé  à 
îotertenir  pour  empêcher  rexercicc  de  ce  droil  de  guerre 
par  Fune  des  parties  contendantes,  mais  les  sujets  anglais 
propriétaires  de  ces  cargaisons  auront  le  droit,  en  leur 
qualité  de  neutres,  d*obtenir  la  restitution  de  leurs  biens 
par  le  moyen  de  réclamations  dûment  faites  et  prouvées 
par  le  tribunal  des  prises  du  pays  de  celui  qui  aurait 
fait  la  prise.  Le  gouvernement  de  la  reine  ne  pourra 
être  appeR  à  intervenir  que  dans  le  cas  de  déni  de 
{ustice.  < 

le  sali ,  messieurs ,  votre  obéissant  serviteur, 

'   '  E.  G.  Stulkt. 

XXIV. 

Proclamation  en  langue  danoise  du  Général  de 
W^rangel^  avant  d^ entrer  dans  le  Jutland^ 
adressée  'aux  hàbitans,  en  date  du  ±er  Mai 

Une  armée  aMiemaude  victorieuse  franchira  demain  les 
frontières  de  votre  paysj  nous  ce  venons  pas  chez  vous 
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dans  (les  iotentions  hostiles,  c'est  pourquoi  je  vous  en- 
gage ^  ne  pas  quitter  vos  paisibles  demeures,  2i  ne  pat 
fuir  avec  vos  femmes  et  vos  eofans  du  sol  natal  qui  vous 
est  si  cher.  Moi,  le  chef  suprême  de  Farmëe,  je  vous 
donne  Tassurance  que  vos  personnes  nous  seront  sacrées, 
et  que  vos  propriétés  et  vos  couleurs  nationales  seront 
protégées  contre  tout  acte  arbitraire  tant  que  l'armée 
restera  dans  votre  pays;  mais  je  ne  puis  vous  dispenser 
de  pourvoir  aux  besoins  des  troupes,  et  pour  cela  il  me 
faut». dans' votre  propre  intërlty  le  concottrt.  de  voe  aa« 
torit^s  légales. 

En  coaiëquence  y  fexliorte  sérieusement  |ier  la  pr^ 
aente^  toutes  les  eutorit^  civiles  danoises  à  vsster  \  leur 
poste',  et  à  continuer  de  vaquer  à  leurs  fonctions.  Je 
sonune  également  les  ecclésiastiques  de  ne  pas  quitter 
leurs  presbytères  et  d'employer  toute  leur  influence  pour 
.tranquilliser  leurs  paroisses. 

fii  .les  autorités  danoises  ne  se  conformaient  pas  à  ce 
que  je  viens  de  prescrire,  il  en  résulterait  pour  vous  les 
plus  tristes  conséquences,  car  nies  troupes  se  verraient 
forcées  de  se  procurer  elte-mémes  des  logeniens  et  de 
prendre  à  leur  gré  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  entretien,  ce  qui,  avec  la  meilleure  volonté,  ne  peut 
se  faire  sans  qu'il  en  résuite  quelques  irrégularités  et 
quelques  désordres.  Tous  les  malheurs  qui  en  seraient 
la  conséquence  retomberaient  exclusivement  sur  vos  au- 
toritésy  qui  vous  auraient  quittés  au  moment  du  danger. 

âahitans  du  Jutlaiidl  Beceves  mes  troupes  avec  hos-» 
pitalité;'  vous,  vos  femmes  et  vos  rafsns,  vous  {puires 
de  la  même  sécurité  ;àn  fuilieu  du  généreux  peuble  alle> 
înând  que  ftâ  le  bonbeur  de  commander  qu'au  milieu 
de  vos  frères, 

QuartteffeénM  de  Gbristiansfeldt,  le  1er  mi 

W&AIOIL, 

commandant  en  dief  de.  Tarmée* 

XXV. 

Ordre  du  jour  adresse  par  le  générgl  de  ïVran^ 
gel. ^^ifx.  troupes  f  e,a  dçttfi  du  3  Ma^i  Jâ48*. 

Soldats  de  l'armée  îièÊaài  allemande,  depuis  la  vic- 
toire .que»  vous-  ^YjS9t  vta^yfi^éf^  \.  8dblesvfrig»  T^nemi  «'est 
toujours;  reliré  ïfssfx^  voiiS  j  et,  s|  vous  t^ye^'^ssii  \  \m 
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rejoindre  encore  une  fois  aux  environs  de  Flebsbourg, 
ç^a  été  pour  lui  faire  essuyer  une  nouvelle  défaite.  De- 
puiS)  vous  avez  eu  encore  à  essuyer  de  grandes  fatigues. 
Vous  les  avez  surmontées  avec  une  persévérance  tout 
aussi  grande  que  Ta  été  votre  courage  sur  le  champ  de 
bataille.  Les  résultats  que  vos  elforts  vous  ont  déjà  fait 
obtenir  flonl  très  grands.  L*ennemi  a  évacué  le  Scbles- 
wig  e| .  It  Holtteio ,  inobs  quelques  îles ,  où  DOat  no 
pouvons  pas  aborder  Isnte  de  navires.  Noos  sommes 
entrés  sur  le  territoire  du  Juthnd  et  U  forteresse  de 
Fridericia  est  en  notre  pouvoir.  lA  est  maintenant  ar* 
boré  le  pavilloo  allemand,  et  tant  qoHl  y  flottera,  aucun 
navire  ne  paiera  plus  de  p^e  en  pissant  le  petit  Belt; 
Après  tous  ces  succès,  je  veux  vous  accorder  quelques  Jours 
de  repos  pour  rassembler  de  nouvelles  forces  et  vous 
préparer  \  de  nouvelles  victoires,  ,,car  la  guerre  ne  doit 
pas  être  terminée  que  les  droits  de  notre  patrie  commune 
ne  soient  complètement  assurés  et  que  compensation  ne 
nous  soit  donnée  pour  les  pertes  qu^elle  vous  a  causées. 
Nous  resterons  ensemble  tant  que  ce  résultat  ne  sera  pas 
obtenu." 

Quartier-général  de  Friedericia,  3  mai  1848. 

Le  général  en  chef  de  l'armée, 
Ds  Wravosi.. 

XXVI. 

jBekanntmachung  y  die  Bhhade  der  Dettlsclien 
Hafen  betreffend,  0rlas90n  durch  dos  Marine^ 
Miniêterifim  in  Copenhagen^  den  4»  ^ai  1848* 

Das  Marîoe-Mînistenum  bringt  hierdurch  zur  u^Pent- 
lichen  Kenntniss ,  dass  zufolge  der  Kunigl.  Deklaration 
vom  29.  Api  il  1848,  in  Verbindung  mit  dem  Ronigl. 
Règlement  vom  l.d.M.  fiir  die  Blokade  der  feindiichen 
Hàfen  ,  sowie  die  Aufbriogung  feindlicher  und  verdacji- 
tîger  Schiffe  durch  die  Dànischen  Kreuzer  §.  1,  folgende 
Hafen  eilektiv  blokirtsind:  Pillau,  Danzig;  Swinemunde, 
Straisund,  Rostock ,  Wismar,  Kiel  mit  dem  £inlauf  des 
Schleswig-Holsteinischen  Kanals  bei  Holteoau. 

Ein  Verzeichniss  uber  die  so  ejSektiv  blokirteo  H&- 
fen  ist  den  ReprSsentanten  der  befreondeten  und  neutre* 
len  MKclite  durch  den  KM|^*  Hof  mitgetheilti  und  wird 
bei  der  Passage  dofcb  den  8und  und  die  Belte  ebenfidls 
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eineai  jèden  oeutraleD  Schîffe  durch  die  Sund-  und  Strom- 
zollkamjmer  zugestellt  werdeo.  Bevor  DÎcht  eioe  neue 
spezielle  BekanntmachuDg  dariiber  erscbeint ,  Ut  keioer 
der  ùbrigea  in  der  benanntoa  Kouigl.  Deklaration  aa- 

xxvn. 

Note  des  KonigL  Ddnischen  Ministeriurns  der 
auswartîgen  Angelegetiheiten   an  die  jrerndeu 
Gwandten ,  die  Blokade  der  deutschen  Hàjen 
b^trejfend,  vom  6*  Mai  1848* 

Ich  habe  die  Ehre,  Ihneo  aozuzeigeu,  dass  die  Re- 
glerung  des  Kdnigs  aowohl  aus  strategûchen  uod  rein 
mititaimchen  Gninden»  aU  auch  un  to  wenig,  als  es 
die  UmsUode  ihr  erlaubeni  den  Handel  uod  die  Schiff- 
fahrt  der  befreundeteo  und  neutralen  Mâcbte  su  bellisti- 
geuy  den  Bescblass  gefasst  bat: 

'  I.  dass  fiiv  {eUt  weder  die  Mnndung  der  Elbe  oder 
der  Weser»  noch  auch  irgend  ein  anderer  Hafen 
an  der  Nordsee  durch  dttnische  Kriegsschiff»  werde 
blokbrt  werden; 

2.  dass  die  Blokade  der  folgenden  HSfen:  Pillau,  Dan- 
sigi  Stralsnndy  Rostock  und  Wismar,  vom  16.  Mai 
an  aufgeboben  werden  soll|  dass  also  nur  Kiel  mit 
der  Mûndnng  des  scbleswigscben  Kanals  bei  Hol- 
tenau  und  Swinemunde  blokirt  Ueiben  werden,  dass 
aber  die  Blokade  von  demselben  Tage  an  sich  aus» 
dehnen  wird  aiif  die  drei  Mundungen  der  Odery  d,k« 
TOn  Wolgasty  Swinemiinde  und  Kammtn.  ^ 

Um  Missverstfindnissen  Torzabeogeo,  welche  zum  Be- 
dauern  der  dliDischen  Regierung  von  Seiteti  der  Befehls- 
haber  der  Kriegsscbiffe  vorgekommen  siod,  welche  y  der 
Blokade  eine  zu  grosse  Ausdehoung  gebend,  oeuirale 
Schiffe,  die  nach  nicht  blokirten  Plâtzen  bestîmmt  wa- 
rea,  zuriickgewiesen  habeti,  wîrd  eîo  Dampfscbilf  diesen 
Abend  expedirt  werden ,  uin  ihneo  in  dieser  Bezichuog 
bestimmte  Ordre  zu  ùberbringen* 

ich  bitte  Siey  dièse  Anordnung  gefâlligst  ziir  Kennt- 
niss  Ihrer  Regierung  su  bringeo  und  su  genehmigen  etc. 

Kopenbagen»  dea  8.  Mai  1848. 

Kainv* 
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xxvni. 

Lettre  du  Commandant  des  Jorces  tiavales  de 
Danemark  dans  le  petit  Belty  adressée  au  gé'^ 
néral  commandant  en  chej  les  troupes  ennemies 
qui  occupent  le  territoire  de  &  M*  U  roi  de 
Danemark.    En  daie  du  9  Mai  1848« 

Monsieur  le  général, 

Le  soussigné,  commandant  les  forces  navales  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemark  dans  cette  station,  croit  de  son  dcf- 
voir  de  vous  informer  des  faits  suivans:         '  . 

1.  Hier,  8  de  ce  mois,  pendant  le  combat  livré  devant 
la  citadelle  de  Fridericia,  quelques  matelots  blessés  ont 
éti  transportés  par  les  chiiloupes  canonnières  placées  sous 
met  ordret  dans  les  maisons  qni  sont  sar  les  banteori 
do  StriA  et  sur  lesquelles  a  été  arbortf  un  drapeau  blanc 
La  batterie  dressée  à  TOuest  de  la  baie  de  Fridericia  a 
pris  préciséinent  pour  point  de  mire  eos  maisons  et  les  a 
incendiées  longtems  après  Tissu e  du  combat* 

2«  Hier  soir,  la  ville  de  Middelfahrt  a  été  bom- 
bardée. Craignant  que  la  présence  de  la  corvette  à  va* 
peur  VHtcla  ne  donnât  lieu  à  une  attaque,  i^avais  or- 
donné de  lui  faire  quitter  la  position  qu'elle  avait  prise 
devant  la  ville,  ordre  qui  a  été  exécuté;  néanmoins  Ton 
bombarde,  non  pas  la  corvette,. mais  une  ville  ouverte 
et  sans  défense. 

Je  suis  convaincu,  M.  général,  que  la  communication 
de  ces  faits,  inconnus  jusqu^ici  dans  les  annales  militaires 
des  nations  civilisées,  suffira  pour  en  empêcher  le  retour. 
Je  veux  seulement  vous  faire  observer  qu'il  a  dépendu 
de  juoi  de  bombarder  plusieurs  villes  occupées  par  des 
troupes  ennemies ,  et  que  je  ne  Tai  pas  fait,  retenu  par 
les  principes  qui  m'inspirent  celte  lettre,  et  que  si,  contre 
non  attente,  la  réponse  dont  vous  m'hoaoreres  me  proa- 
vait que  ces  &ils  ont  eu  lien  d'après,  vos  ordres,  la  ma» 
rine  danoise  sera  en  état  d'user  de  terribles  représaHlee 
contre  les  villes  maritimes  de  la  Baltique» 

J'ai  rbonneur»  etc. 

8tib»  BiuB,. 

chambellan,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant les  lovoes  navales  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  dans  le  petit  Belt« 

A  bord  de  VHéda,  le  9  mai  1848. 
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Réponse  du  général  de  fVrangel  du  10  Mai  1843. 

Je  vieus  de  recevoir  la  lettre,  en  date  d'hier,  que  vous 
m'avez  fait  l'hooiieur  de  m'adresser  et  je  m'empresse  d'jr 
répondre. 

1.  Le  combat  du  8  de  ce  mois,  devant  Fridericia, 
celui  de  la  veille,  n'a  pas  été  provoqué  par  les  troupes 
sous  mes  ordres,  mais  par  la  marine  danoise,  et  cela 
sans  aucun  motif  quelconque. 

2.  La  marine  danoise  n'a  prît  pour  point  de  mire 
mes  troupM  atnlement ,  roaiê^  «ncon  la  villv  de  Frideri- 
cby  oà  el(e  «  mû  le  feu  à  plati«ars  maÎMOs^  détruit  uii« 
partie  da  châtaaoy  tué  et  bleaeë  un  grand  nombre  .d*lia- 
bitans  innocenêi  fidèles  &  leur  souTerain,  parmi  lesquels 
se  trouvent  des  fenmies  et  des  ^nfiios.  * 

3.  Fridericia  est  placée  maintenant  sous  la  protection 
de  l'Allemagne.  Four  montrer  que  )e  ne  laisse  pas  im- 
punis des  actes  de  cruauté  commis  sur  les  protégés  de 
l'Allemagne,  mon  artillerie  a  usé  de  représailles  dans  la 
soirée  du  8  et  a  bombardé  Middellahrt,  occupée  par  les 
troui>es  danoises,  qui  s'jr  trouvaient  en  grand  nombre. 

4.  C'est  par  la  même  raison  que  j'ai  fait  bombnrder 
le  village  de  Struby  situé  en  face  de  Fridericia^  et  devant 
lequel,  en  outre  on  avait  dressé  des  batteries,  dirigées 
contre  la  fille  et  la  citadelle ,  occupées  par  mes  troupes* 

5.  On  ii*a  pas  remarqué  qu'un  drapeau  bhnc  eût 
été  placé  sur  les  maisons  de  ce  villege  le  long  de  la 

côte;  si  on  l'avait  vu  et  que  mes  troupes  eussent  corn* 
pris  que  ce  drapeau  réclamait  protection  pour  des  bles- 
sés, le  feu  n'aurait  certainement  été  dirigé  que  contre 
les  batteries. 

8.  Si  vous  donnez  \  entendre  que  la  marine  danoise 
«e  vengera  du  bombardement  de  Middelfahrt  sur  les  ports 
de  la  Beltique,  soyez  assuré  que  pour  chaque  maison  à 
laquelle  la  marine  danoise  mettra  le  feu  sur  le  littoral 
de  l'Allemagne ,  on  incendiera  un  village  du  Jutlaud. 
Je  TOUS  garantis  que  je  le  ferai. 

7.  Je  prends  à  témoin  le  pays  qui  a  été  jusqu'il 
présent  le  théâtre  de  la  guerre  ;  je  prends  à  témoins  les 
Danois  blessés  et  faits  prisonniers  qoe  Je  me  sois  effisrcé 
jusqu'ici  de  biro  la  guerre  d'une  maniire  digne  des  na^ 
tions  eivilisées»  Si  cependant  la  marine  danoise  veut  me 
forcer  par  ses  procédés  à  prendre  d'autres  mesures»  il 
faut  au  moins  que  TAUemagne  et  toute  l'Europe  sachent 
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Îiw  ni  moi  ni  mes  braves  troupes  n^oot  pris  rinîtiative 
'«ne  mmièn  de  faire  la  guerre  qui  oe  Mmit  plus  étr0 
justifiée  dans  IVpoque  actuelle. 

Je  publîtrai  cette  lettre,  oûiei  que  celle  que  TOiia  m'a* 
vtx  adreit^;  feepire  qne  la  marioe  danoise  ne  nue  for- 
cera pas  de  teDÎr  la  promesse  qne  |e  Tiens  de  faire. 
Receves  rassoraiioe  de  ma  cooiidëraiion  distingué 

Wbaioil, 

Koldiog,  lo  10  mai  1848. 

XXIX. 

Ptiblieatiqn  de  la  députalion  conunerctalè  dê  la 
pille  de  Hambourg^  en  date  du  i2Mai  1848« 

D'après  une  note  communiquée  le  8  de  ce  mois  par 
le  niinislre  des  affaires  e'trangères  aux  ministres  plénipo« 
teoliaires  à  Copenhague,  il  a  été  de'cidë: 

1.  Que  pour  le  moment  ni  l'embouchure  de  TElbe 
et  du  Weser  ni  aucun  autre  port  de  la  mer  du  Nord  tm 
MnMit  bloqués  par  des  navirea  de  guerre  danois; 

%  Que  lo  blocus  des  porta  de  Pillau,  Dantsic,  StraU 
siind|  RoitodL  ot  Wismar  sera  levë  à  partir  du  16  de 
ce  mois  y  qu'il  n'y  aura  par  conséquent  que  Kîel  aTec 
l*ambouèburo  du  canal  de  Schleswig  à  Holtenau  et  Swi- 
nemunde  qui  resteront  bloqué  mais  qu'à  partir  du  même 
jour  la  Mocus  sVteudra  aux  trois  embouchures  de  1*0- 
der,  à  savoir  Wolgast,  Svinemunde  et  Cammio* 

Pour  prévenir  des  malentendus  qui,  au  regret  du 
gouvernement  danois,  ont  eu  lieu  de  la  part  des  com- 
mandons des  navires  de  guerre,  lesquels,  donnant  au  blo- 
cus une  trop  grande  extension ,  ont  renvoyé  des  navires 
neutres  en  destination  pour  des  ports  non  bloqués,  il  sera 
expédie  ce  soir  un  steamer  pour  leur  porter  à  ce  sujet 
des  ordres  précis. 

XXX. 

Convention  relative  à  un  armistice,  concln  le 
2  Juillet  1848  entre  le  Danemark  d'une  part 
et  par  la  Prusse  dauire  part  au  nom  de 
^Allemagne  pour  être  soumis  à  la  ratification 
des  deux  parties  belligérantes. 

fi.  11  sera  conclu  un  armistice  da  trois  mois  sor 
tem  cl  sur  mer;  cbacune  des  partict  balligëraiitM  pourra 
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le  dënoocer  un  mois  d^avance,  de  telle  sorte  que  s^il  n*y 
a  pas  de  d^ooDciation,  les  deux  partie*  envi$ageroot  l'ar- 
mistice comme  ëtant  proloogë. 

^.  2.  Si  Farmistice  est  dëooncé,  les  deux  armëes 
pourront  reprendre  les  positions  «qu  elles  avaient  jusqu^au 
27  juin 

f  3*  bIoca8  fait  psr  k  marine  danoÎM  tm  levé  ; 
det  ordre»  seront  à  cet  effet  trantinis  immédiatement  aux 
comoumdans  des  navires  de  guerre  danois. 

{•  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  pri^n- 
niers  politicpies  seront  de  suite  et  sans  réserve  rendus 
à  la  liberté. 

^  5.  Tous  les  navires  captures  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  seront  restitues  dix  jours  après  la 
signature  de  l'armistice  et  le  Danemark  sera  indemnisé 
pour  les  fournitures  que  le  Julland  a  livrées  aux  trou- 
pes prussienees  et  fédérales;  en  revanche,  le  Danemark 
remboursera  la  valeur  des  chargemens  qui  ont  été  ven- 
dus ou  qui  ue  peuvent  être  restitues  en  nature. 

J.  6.  Les  deux  duche's  et  les  îles  qui  en  fout  partie 
devront  être  évacues  immédiatement  dans  toute  leur 
étendue  par  les  troupes  danoises  et  par  les  troupes  fé- 
dérales ;  le  Danemark  aura  la  faculté  de  faire  garder 
par  un  détachement  de  400  honimes  les  hôpitaux,  les 
dépôts  et  les  établissemens  qui  se  trouvent  dans  Tile 
d'Alseo;  d'autre  part,  un  détachement  de  troupes  £Mé- 
rales  dVn  nombre  égal  pourra  occnper  dans  It  mémo 
but  la  ville  d'Altona  et  d'ànires  *  points  ob  il  y  a  des 
bOpitaux  et  des  établissemens  militaires. 

$•  7.  Attendu  que  les  deux  parties  contraelantes  dé- 
sirent rétablir  le  plus  tôt  possible  IVurdre  et  la  tranquiU 
lité  dans  les  duebéSf  elles  sont  convenues  que  tant  que 
durera  l'armistice,  on  y  rétablira  le  mode  d'administra* 
tion  tel  qu'il  existait  avant  les  événemëa»  de  mars.  Le 
gouvernement  des  deux  duchés  se  composera  de  cinq 
membres,  choisis  parmi  les  notables  des  deu;c  duchés,  les- 
quels jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance  générales, 
lis  administreront  les  duchés  d'après  les  lois  existantes 
eu  nom  du  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de 
Schleswig  et  de  HoUtein  avec  la  même  omnipotence,  \ 
Texception  du  pouvoir  le'gislatif.  Deux  de  ces  membres 
seront  nommés  par  Je  roi  de  Danemark  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Schleswig  et  deux  autres  par  le  roi  de  Prusse 
au  nom  de  la  confédération  germanique  pour  le  duché 
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de  Holstein.  Ces  quatre  membres  en  éliront  un  cin- 
quième, qui  aura  les  fonctions  de  président.  Dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  pour  cette 
élection  y  TAngleterre,  comme  puissance  médiatrice,  sera 
invitée  à  désigner  le  5.  membre  qui  devra  également 
être  choisi  parmi  les  Habitaos  des  daeli^ 

Ont  est  eoDfena  que  ni  les  membres  de  fadmiDlstra* 
liov  qai  teient  en  fonctions  avant  le  17  mars,  ni  ceux 
qui  après  cette  époque  ont  composé  le  gouvernement  ne 
feront  partie  de  le  nouvelle  administration.  Cette  der- 
nière commencera  ses  fonctions  le  plus  tôt  possible,  et 
l5  jours  va  plus  tard  après  U  signature  de  la  présenté 
convention. 

{.  8*  Tant  que  durera  l'armistice,  il  ne  restera  dans 
les  duchés  pour  être  mises  è  la  disposition  des  autori- 
tés indiquées  à  Tartide  7^  que  les  troupes  ci-dessous  dé- 
signées : 

à)  Dans  le  duclté  de  Holstein,  le  contingent  fédéral 
de  cette  province  mis  sur  le  pied  de  paix  ; 

h)  Dans  le  duché  de  Scbleswig,  les  cadres  des 
troupes,  levées  dans  le  Schleswig. 

Ces  troupes  ne  dépasseront  pas  le  nombre  ordinaire 
en  tems  de  paix  et  seront  cantonnées  le  plus  près  pos* 
sible  de  leur  endroit  nataL  Les  autres  troupes  du 
Schleswig  et  du  Holsteîii»  de  même  que  les  corps  francs 
formés  des  indigènes  des  deux  duchés ,  seront  congédiés^ 
et  les  soldats  des  autres  corps  francs  danois  et  allemands 
évacueront  complètement  le  Schleswig  et  le  Holstein. 
L^exécution  de  cet  article  sera  confiée  è  des  commissai- 
rec  militaires,  qui  seront  choisis  \  cet  effet  par  les  par- 
ties contractantes  et  qui  devront  s'entendre  à  cet  égard. 

9.  Le  roi  de  Danemark  et  le  roi  de  Prusse  au 
nom  de  la  confédération  germanique,  auront  le  droit  de 
nommer  chacun  un  commissaire,  qui  résidera  dans  les 
duchés  pendant  la  durée  de  l'armistice  et  veillera  d'une 
manière  officieuse  à  l'accomplissement  des  conditions  sus- 
mentionnées et  au  maintien  impartial  des  lois  à  l'égard 
des  habitans  tant  danois  que  prussiens. 

10.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  replacé  dans 
la  situation  on  il  était  avant  l'entrée  des  troupes  fédé« 
raies. 

11.  Les  parties  coniraclantes  solliciteront  la  ga* 
raotie  de  la  Grande-Bretagne  pour  le  strict  accomplisse* 
ment  de  la  présente  convention. 
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{.  12.    Les  articles  de  la  présente  convention  ne  prrf-, 
jugent  eo  rien  la  conclusion  définitive  de  la  paix. 

XXXI. 

Déclaration  du  commissaire  immédiat  de  la  can^ 
fédération  germanique  adressée  aux  habitons 
du  duché  de  Lauenbourg,  en  date  de  Ratze^ 
bourgs  le  a  Juillet  1848 

Le  conseiller  privé  Welcker,  nommé  par  arrêté  de 
la  dièle  du  IG  juin  commissaire  immédiat  de  la  confé- 
dération germanique  pour  le  duché  de  Saxe-Lauenbourg, 
fait  savoir  par  la  présente  à  tou»  lea  ressortiftsans  du 
duché  de  Lauenbourg: 

Jusqu^à  la  conclusion  d'une  paix  définitive  entre  la 
confédération  germanique  et  la  cour  de  Danemark,  le 
duché  de  Lauenbourg  sera  administré  au  nom  de  la  con- 
fédération germanique.  En  conséquence,  le  duché  de 
Lauenbourg  devra  cesser  jusqu'alors  toute  relation  quel- 
conque avec  le  gouvernement  royal  et  avec  les  autori- 
té siégeant  à  Copenhague;  jusqu'alors  aussi  toute  dis- 
position et  toot  ordre  ëmanës  de  ce  gouvernement  de- 
vront être  regardé  comme  nuls  et  non  avonosy  de  même 
que  tout  les  prMdens  engagemens  pris  sons  U  foi  du 
serment  vîs-à-Tis  du  roi-duc,  qui  est  maintenant  en 
guerre  avec  toute  l'Allemagne. 

A  la  place  du  gouvernement  qui  jusqu'ici  a  rdgi  le 
duché,  le  commissaire  immâliat  de  la  confédération  a 
institué  provisoirement,  apris  un  examen  attentif  des 
voeaz  et  des  besoins  du  pays,  une  administration  su- 
prême au  nom  de  la  confédération  et  sans  préjudice  des 
droits  du  roi  de  Danemark.  Cette  administration,  qui 
se  compose  de  MM.  le  comte  Kielmannsegge,  avec  le  titre 
de  directeur,  le  syndic  Waller  et  le  conseiller  de  justice 
Hochstâdt  avec  le  titre  de  conseillers  d'administration, 
a  été  assermentée  aujourd'hui  et  installée  solennellement 
par  le  commissaire  immédiat. 

Toutes  les  autorités  et  tous  les  habitans  sont  léga- 
lement soumis  dès  à  présent  à  ce  suprèoie  pouvoir  exé- 
cutif intérimaire,  et  en  vertu  du  serment  quUls  ont  an* 
târieurement  prêté,  lui  doivent  fidélité  et  obéissance. 
Par  conséquent,  tous  les  employés  publics  qui  ne  veu- 
lent patf  renoncer  à  leurs  places  et  l  leur  traitement 
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devront  signer  soleiinelleuient  cet  engageoieot;  ainsi  que 
la  promeMB  de  discontinuer  tout  rapport  avec  les  auto-» 
rités  royales  à  Copenhague. 

Tous  les  ressortissans  du  duchë  astreints  au  service 
militaire,  devront  en  particulier,  dès  qu'ils  en  recevront  * 
Tordre,  accourir  avec  joie  sous  les  drapeaux  de  la  com-  ] 
mune  patrie  et  sViEorcer  par  un  redoBblenaeot  de  courage 
d'eiiacer^  complèteflieot  la  tache  que  xde  ImmmT  «eenree 
et  dee  mslenteiidiia  ont  imprimé  à  l'iMMiiietir  dn  doditf 
de  Laoenbourg. 

Tout  lee^revediit  du  pays  provenait  dc§  inpdta^  dee 
domainei,  det  douanee  ou  d'une  autre  aoaree^  et  pftrti» 
culiireoient  les  reveuiie  de  la  couronne,  seront  fidèle-^ 
ment  administrés  au  noii#  de-  la  confikl^ratioo  par  le  pou* 
voir  exécutif  suprême  du  pays  et  ne  devront  point  dtfe 
mia  à  la  diapoeîtion  des  eutoriiés  à  Copenbi^goo; 

Le  ^onniissaire  de  la  confe'dëration  germanique  es| 
convàîncu  que  tous  les  ressortissans  du  duché  de  Lauen- 
bourg  ne  verrons  dans  les  mesures  qu'il  vient  dé  décré- 
ter que  le  moyen  de  placer  le  duché  dans  une  position 
qui  réponde  dignement  à  sa  qualité  d'état  de  la  confé- 
dération germanique.  11  compte  par  conséquent  que  tous 
les  habitans  du  duché  seconderont  efficacement  l'exécu- 
tion des  mesures  ])rises  et  à  prendre  encore  par  lui  et 
par  le  gouvernement  supréine  du  pays.  Il  déiire  que 
par  cette  voie  et'  atec  le  aecoora  da  TOQt^-PttlManty  le 
dueli^  de  Lnuenbourg^  de  mtee  qoe  toute  la.  patrie  al- 
lemande ,  voie  se  développer  pnitsainoieDt  ta  JiboEt^i  sa 
toiture  et  ton  bien-être. 
.  Batseboiir8,\Ie  10  Juillet  IMR. 

Le  docteur  C.  Welckbr^ 

eoninifisMÎre  immédiat  de  la  oonlédëntion  germaniques 

...  .  •  •.. 

t  •  a 

•XXXfl.-  •  •  '.-f 

Résolution  prise  dans  tassemblée  des  hùurgeois 
de  la  ville  de  Kiel^  le  12  Juillet  j  84S* 

^Relativement  aux  bruits  qui  circulent  sur  la  conclu-' 
sion  d'un  armistice  ou  d'une  paix,  nous  déclarons''  que 
nous  ne  voulons  point  une  paix  ou  un  armistice  hon-  * 
leux  avec  le  Danemark;  que  nous  regardons  comme  une 
condition  ignominieuse  et  impossible  le  rappel  des  trou- 
pes des  ducbéS'  avant  la  conclusion  de  la  paiX)  ainsi  que 
la  nomination  d'arbitres  et  d'un  nouveau  gouyernement} 
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qtiB  nous  «vont  la  plas  grandb  confiance  en  notre  goii« 
woement  proyimme,  et  que  monê  na  gatominow  qo'au 
peuple  entier  le  droit  à^étàbiàt  un  aonrena  gpufeino-^ 
ntat  qui  pÀI  exiger  da  Mânaiico:  qao  noue  todunee 
prte  à  dtfiMidro.  }asqa*à  reztvënitë  nuire  gwtwneiBBt 
Mtnel.et  mtomamit  de  noire  pojt^  eaibi-^e  nom  Et* 
gardons  tellement  urgent  d'atenrer  notre  liberté  pur  1^ 
doption  d'une- cooetiliition ,  que  l'ordre  de  procéder  anx 
dkictions  et  la  couTOeatioa  de  rassemblée  conslitaanté'OO 
sauraient  éprouver  le  moindre  retard. 

Ainsi  résolu  dans  rassemblée'  des  bonrgenb  de  Kiely 
le  12  jmUek  184& 

XXXDI. 

Adresse  des  Etats  provinciaux  de  Schleswig^ 
Holstein  au  ficaire  de  î^empire  d^AUemagne^ 
{Archiduc  Jeati^  en  date  de  Rendsbourg,  le  15 
.   .  JuUlet  1848. 

ttlustHmima  ardddno  et  seigneur,  • 

L^aclè  solennel  patiileguel  V.  A»  L  a  été  âne  vicaira 
de  resapina  at^fasenaanoe  que .  L  acoeptecé  ces 
faaiitfa'  fonctions .  ont .  pmofoé  ùn  oÀ  d'aliégnMsa  dans 

toute  l'Allemagne,  des  borda  du  Danube  jusqu'à  ceux 
du  Rhin  et  de  la  Vistule.  C'a  été  l'expression  do'la  fOM 
éprouvée  par.  l'acquisition  de  l'nnilé  do  la  grande  al 
belle  patrie,  qui  trop  longlems  et  trop  souvent  a  été  la 
dérision  et  ie  jouet  des  machinations  de  l'étranger.  C'est 
encore  le  cri  de  l'espérance  d'un  bel  avenir  dans  lequel 
toutes  les  tribus  allemandes  parviendront  à  jouir  d'une 
liberté  légale  et  universelles.  C'a  elé  encore  le  cri  de 
la  fierté  et  de  la  force  qui  se  réveillent  dans  le  coeur 
allemand  avec  le  sentiment  de  l'unité,  illustrissime  ar- 
chiduc, vous  avez  été  appelé  pour  protéger  les  grands 
biens  que  nous  avons  acquis,  et  vous  avez  répondu  à 
cet  appel,  le  plus  grand  qui  jamais  ait  été  fait  à  un 
Allemand.  Veuillez  agréer  également  avec  bonté  l'appel 
do  ce  pajrs»  qui  plus  que  todt  antro  an.  AUiemagne ,  a 
bsAoin  da  votifs  prolactiiM^  Mmad.  daÎM  saf intérêts  la« 
pliîji  sacrés  f  «omma.  dm  tonta  san  aniiàra  a^ôstapce,  la 
aontréa  la  pîna  saptantnnnaAs  Tiilaviagfiey  Scblaa? 
"wîgi-IIoliitain»  davouil  nigardar  Pa? anii;  aw  firajranri  s'il 
ne  pouvail  mettre  ,ia  .aonfisnaa  dans  ji'AAvPiiM  r^nin^ 
fl  s«m  atpisir;  4tna  T^ra  mXiiiàiluif^,j^r.^p  Iwtia? 
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lions  de  ce  pays  soient  réglées  d'une  manière  qui  ré- 
ponde à  l'honneur  de  rAUemagoe  et  qui  le  garantisse 
contre  de  nouvelles  collisions  et  de  nouvelles  attaques 
ennemies.  Plus  sont  grandes  nos  difficultés,  plus  est 
vive  la  joie  que  nous  éprouvons  de  voir  le  pouvoir  cen* 
Irai  remis  entre  vos  mains.  Que  la  bénédiction  du  Ciel 
couronne  vos  efforts  ;  que  Dieu  bénisse  en  vous  la  chère 
patrie  et  la  grande  oeuvre  commencée  pour  sa  gloire! 

Veuillez,  illustrissime  seigneur,  accueillir  gmcieuieineiit 
PexpresiioQ  de  dos  voeaz  et  de  noe  espéraneet,  ainti 
que  de  la  cooiiaDce  avec  laqoelle  noue  osoas  compter 
sar  Paide  et  la  protedioii  de  V.  A.  I. 

Lee  très  obëinaiie  Etalé  de  Sdileswîg-HolaleiD. 
.  ^     .  Babsuv»  prudent. 

Loanmnii  eecctfiairf. 

XXXIV. 

Répome  du  Général  Wrangêl  à  l'adresse  de 
remereimems'  potée  é  ^armée  fédérale  sous  ses 
ordres  par  iasseniblée  de  Schlesipig^Holsteirtf 
en  date  du  2±  Juillét  ±S4S' 

A  M»  Bargunif  président  de  L'assemblée  des  Etats 
de  Schleswig-Holstein  à  Rendsbourg, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  l'adresse  votée  en  date 
du  19  juillet  par  l'assemblée  des  Etats  de  Schleswig-Hol- 
•tein  \  l'armée  réunie  sous  mes  ordres.  C'est  avec  une 
TÎve  satisfaction  que  je  l'ai  communiquée  à  toutes  ces 
troupes,  parce  qu'on  y  .rend  hommage  aux.  service» 
M&dkie  '  par  ellee  avac  tant  da.  saenicet  al  de  diifioBltés* 
Biale  d'autre  pati  l^rmée  doit  ^^aleMot  «priaMir  sa 
gralitade  ait  pays  de  oa  qa^  a  avied  ayeo  la-  pkM 
grande  eollieitvde  à  sao  bteD*élre  et  que  lea  taoupaé 
qui  ett  idot  partie  ^ot  pattoat  reçu  l'accueil  leptopn^ 
venant*  Dans  la  eein  dea  fiHBiUet,  le  soldat  a  liieHl^ 
oublié  ses  lsli§aea  et  a'eat  sa^li  fortifié  et  eacooisgé  poot 
lure  da  nottTeaoz  effurla»  11. a  pu  porter  avec  confiane» 
ses  regards  sur  ses  <a«pagooaa  d'armes  blessés  ou  ma» 
lades,  ainsi  que  sur  son  propre-  sort,  si  à  son  tour  il  sa 
trouvait  étendu  sur  le  lit  de  douleur,  car  tout  a  été  fait 
pour  avancer  leur  guérison  et  pour  soulager  leur  situa- 
tion. Je  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  vous  ex* 
primer  au  nom  de  l'armée  la  gratitude  qu'elle  en  ras 
sent.   J'y  yms  les  remercimens  pour  l'adresse  4^  Tas- 
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•«mblee  des  Etats  de  Schleswig-Holsteio ,  qri  reconnaft 
les  services  et  la  couduite  de  rarmée,  et  vous  prie^M.  le 
président ,  de  porter  rexpression  de  ces  sentimeos  \  la 
connaissauce  des  représentans  du  pays,  pour  que  ce  der^ 
uier  sache  que  l'arme'e  reconnaît  avec  une  profonde  gra« 
titude  les  sacritices  qu'il  a  faits  pour  elle.  « 
Haderslebeo,  21  juillet  1848. 

Signé:  de  Wrangel, 
commandant  eo  chet  de  Tarniee. 

XXXV. 

Lettre,  dik  général  danoie  Hedemana  au  géné^ 
rai  connu  de  f^roagei,  commandant  en  chej 
€ieê  iroapeê  'pru8êiennea.    En  date  de  f^eille^ 

te  24  JmUet  1848- 

Monsieur  It  ^nëral. 
Le  12  de  ce  moMy  j'eus  l'iio^iifiir  d'inimMr  V«  £xc* 

que  fêtais  autorisé  par  mon  souverain  V  signer  avec  V, 
Exc.  un  armistrice,  conclu  à  IVlalino  sous  les  auspices  de 
la  Suède,  d'après  une  base  acceptée  par  les  deux  parties 
contractantes.  Cette  base  avait  e'té  acceptée  et  sanctionnée 
d'une  part  par  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  l'autre 
parS.  M.  le  roi  de  Prusse,  ce  qui  appert  de  la  communi- 
cation transmise  par  un  envoyé  extraordinaire  de  la  cour 
de  Berlin  à  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  JN'orwège.  V. 
Ëxc.  a  eu  la  bonté  de  m'ioforuier  le  12  juillet  que  vous 
«Ties  également  reçu  de  S.  M.  le  loi  de  PruMe  rautorif 
•alioii-  n^cenaire  pour  n^ocîer  ét  «oodure  unarmbttœw 
J'étab  donc  entimment  fondi  à  prëiumer  que  rarmi- 
flkci  aérait  signé  aux  coédhions-  eonvenues»  mais  daaa 
las  .Booféraocas  pfépamioîrea  qui  ont  eu  Util-  \  Bdla- 
vua»  pris'JLdlding,  V.Exc»a  trouvé  Ibon  de  proposer  dco 
conditions  qui  s'accordaiaBt  peu  avec  celles  aoesplées  ^ 
MaimS«  et  de  substituer  aux  conditions  renferoMiit  quel- 
ques avantages  pour  le  Danemark  d'autres  conditions 
d'une  nature  beaucoup  moins  favorable.  Cependant  )• 
ne  crus  pas  devoir  prendre  sur  moi  la  responsabilité'  de 
rompre  immédiatement  les  négociations^  bien  que  la  por- 
tée en  ait  été  si  étrangement  changée,  et  je  me  hâtai 
d'en  informer  mon  gouvernement.  Celui-ci  m'autorisa 
par  M.  de  Reetz  à  prc^oser  à  Y.  Exc.  diverses  modiû- 
catious;  dans  l'espoir  d'arriver  à  un  arraugeu^enU  Mais 
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dans  les  confëreoces  du  19  de  ce  mois,  MM.  les  comtes 
Pourlalès,  d^OrioIa  et  Munster,  agissant  au  nom  de  V. 
Exe,  unt  reproduit,  en  présence  des  envoyés  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Suède,  à  peu-près  les  mêmes  deman- 
des que  celles  faites  dans  les  confe'rences  antérieures  ; 
elles  étaient  au  moins  accompagnées  de  chaogemens  qui 
ne  les  ont  pas  rendues  plus,  acceptables  aux  yeux  du 
gooTeracipeDt  danoif,  V»  Écc  iosUte  «nfio  pour  que  cet 
•ntingèineiit  eôh  soamît  I  van  notiTelIe  ratîilcatioo;  dqnt 
bOii-ai^T^  suffirait  pour  annuler  toutes  las  danses 
Sûr  lesqoeBas'  on  Aaif  diQa  tronyé  d^aecord.  Or,  le  goo<^ 
Vemeiiie0t*de  S.'Bl  danofie  a  h^t  tout  ee  qui  a  dépendu 
de  lui  pour  termikièt  d'une  manière  honorable  les  li0eti« 
lifés.  Mais  il  'ne  se  prêtera  jamais  à  regarder  oomma 
non  valable  rengagement  pris  pjir  le  roi.  de  Pousse 
à  vis  de  la  Suède,  ou  à  croire  que  le  souverain  qui  a 
prëvenu  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  allemande  et 
commencé  la  pre'sente  guerre  ne  serait  plus  le  maître  de 
la  cesser,  et  cela  malgré  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  à  ce  sujet.  Si  vous  en  jugez  autrement,  et  que 
vous  vouliez  recourir  de  nouveau  aux  armes,  la  respon- 
sabilité vous  en  est  laissée;  de  mon  côté,  je  dois  cepen- 
dant vous  informer  que  je  suis  prêt  pendant  toute  la 
journée  à  signer  l'ariuistice  aux  oondilions  convenues  à 
Malmo. 

» 

Réponse  du  général  prussien  de  fVrangel.^  gé^ 
néral  Hedemai^n^  Commandant  en  chef  des.  iroupee 
UofioUeè'.  Ek  dàie  de  HaderêUkeh  du  méhe  jour» 

Hadersleben,  24  Juillet  1848. 

Monsieur  le  général, 
AjMMiliVu  par  lailetiro  qua  V*  £sc*  n'iufait  llftion- 
imr.Md«l  mi'éam  œ  oaatiQ  que '.votre  intentioa  dint 
4a  comim'^es  négociations  entamées,  puisqâlB  vous,  avec 
non  seulement  repoussé  taiiAfS  les 'modifications  que  fai 
cru  devoir  proposer  au  projet  primitif  rédigé  à  Malmô, 
mais  également  la  clause  par  laquelle  la  ratification  de 
Tarmistice  est  réservée  à  S.  A.  I.  le  vicaire  de  rempire, 
fai  l'honneur  d'informer  V.  Exc.  que  le  comte  de  Pour- 
talès  quitte  aujourd'hui  mou  quartiers-général,  et  que  les 
hostilités  recommenceront  aujoqrd'has>  a   10  heures  au 

iOir.  U  ;     n'.yi'in  ! 

Agréez,  monsieur  le  général,  etc. 

*     '  .    Signé:  Wa^aaM.,  général  de  cavaàdoa* 
Recueit  gân»    Tome  XI,  ].J 
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XXXVI. 

ReBcrit  du  ministre  de  la  marine  de  Danemark, 
qui  déclare  en  état  de  blocus,  à' partir  du  15 
j^oût,  les  embouchures  dCi.tElbe,  du  ff^eser  et 
du  Jahde*     Donné  à  Copenhague ,  le  l  Aoùi 

1848. 

fié  miDistre  de  la  marine  porte  à  la  connaiisance  pu- 
blique qu^iodëpeodammeot  des  ports  actuellement  blo* 
quës  de  Swinemunjde,  Wolgast  et  Camin,  avec  Kiel  et 
Tembouchure  du  canal  de  Scbleswig  à  Hoitenau,  on  blo- 
quera encore,  à  partir  du  15  août,  Greiswalde  et  l'abord 
oriental  vers  StraUund ,  ainsi  que  les  embouchures  de 
l'Eibe,  du  Weser  et  du  Jahde. 

Cette  de'cision  a  été  communiquée  par  l'ordre  de  S. 
M.  aux  puissances  amies  et  neutres.  Elle  sera  également 
communiquée  par  les  autorités  de  la  douano  ^tous  les 
navires  qui  passeront  le  Sund  at  la  Belt.  Avant  qu'il 
ne  ioit  lait  une  noovelle  publication^  on  n^  devra  pas 
envisager  d'autres  ports  comme  ëtant  en  ëtal  de  blocus» 

Copenhaguei  le  .i*  août 

De  là  part  du  ministère  de  la  marine. 

.iSAETRHinr. 

" .     ,  •    •  • 

XXX  vn. 

Noie  èèreseée  par  le  Ministre  des  atfafrès  êfran^ 

gères  à  Copenhague  le  i2  u4oût  4848  aux  JEn- 
poyés  danois  à  [étranger. 

Monsieur,  ' 
•   Vous  devez  savoir  que  la  oeoveotion  relative  à  un 
smîslîce,  concln  le  2  JoUlet  entre  le  Danemark  d'une  part 
«t  -psr  la  Crusse  d'autre  part»  au  nom  de  •l'AlleflMsno, 

n'a  pu  étré  mue  à  exécution,  par  la  raison  que  le  gé- 
néral prussien  a  refusé  de  signer  cette  convention)  à  la- 
quelle sa  cour  aVait  déjà  adbéré.  La  presse  périodique 
allemande,  ainsi  que  les  ministres  du  pouvoir  central 
(ces  derniers  dans  une  séance  de  l'assemblée  nationale  \ 
•Francfort),  se  sont  efforcés  d'expliquer  ce  refus  comme 
si  c'était  le  Danemark  qui  n'avait  pas  voulu  traiter  avec 
le  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'on  a  voulu  donner  en 
Allemagne  à  cette  affaire  un  caractère  offensant,  pour 
exciter  dt  plus  en  plus  contre  nous  les  passions  àé}k 
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déchaînées.  La  Térité  est  que  le  Danemark  n*a  pu  ee 
de'cider  à  cooseotir  à  des  chaogeineos  qu^on  voulait  faire 
li  une  convention  déjà  conclue,  et  notamment  \  ceux 
proposés  par  le  général  Wrangel.  Le  gouvernement  da* 
nois  n'a  pu  accorder  non  plus  au  pouvoir  central  la  fa* 
culte  de  changer  sans  compensation  les  clauses  de  cette 
convention.  Le  Danemark  aurait  même  hésité  à  céder 
un  pareil  droit  à  |,une  puissance  amie**,  cooiniei  par 
exemple,  k  PAotriche.  Une  telle  condaile  ne  contient 
aieurément  pee  une  offense  tontre  qoi  que  ce  soit,  pas 
aiéaie  contre  le  poofoir  centmli  notre  eoneoiK  II  ternit 
éri^emMst  peo  jatte  de  eoutenir  que  le  Danemark  Mt 
renoncer  k  un  avantige  plut  ou  moin«  essentiel  qoi  lal 
avait  éii  assuré  par  une  conrention  déjà  cooclwe,  et  cela 
sans  recevoir,  comme  compensation,  d'autres  concessions 
équivalentes.  Pour  rhonnear  de  la  Frotte  et  dein  puis» 
sanoe,  le  Danemark  désire  voir  donner  une  garantie  suf- 
fisante  pour  l'accomplissement  des  obligations  qu'il  s'est 
imposées  en  cette  occasion.  Il  n'appartient  point  au  gou- 
vernement danois  de  rechercher  de  quelle  manière  la 
Prusse  peut  s'arranger  avec  les  autres  états,  aux  noms 
desquels  elle  a|,  ^de  prime  abord,  fait  connaître  son  in- 
tention d'entrer  en  négociations  avec  nous. 

Les  notes  échangées  entre  les  généraux  Hedemann  et 
Wrangel,  lors  de  la  rupture  des  négociations,  et  dont  la 
copie  est  d-joiote,  serviront  de  pièeet  iqttifiaaiivee  et  ex* 
pliqueront  let  olMervntioot  centemiet  dane  oiai  prëtente 
nittivew  Je  vont  invite  à  iee  porter  à  ia>€oiinaitBenee 
tia.  gonveraenent  pràt  lequel  vont  étet  eeeeWlé. 
-  J*«i  lliooneiir  d'être,  etc».  ' 

XXX  vni. 

Projet  <ie  la  loi  fwidamentale  des  duchés  de 

S^Ueeung^'Holetein,  discuté  à  Kiel .  au  mois 

d^aoéi  1848» 

i«  Du  territoire  de  Pétat. 
il'  .ïJm  àwhéê  de  Schleswig-Holsteio  forment  un  ^tat 
uoi/inséjparable  .et  indivisible. 

' .  2.  '  Tout  ,  changement  dans  '  les  limites  du  territoire 
dé' IVtaC  implique  un  changement  de  la  constitution* 

11.  Des.  rapporté  des  duchéevie^à*^»  de  P^Uemagne. 

3.  .Lee  «dodiéftideiiâcliUÉwig-Holtleia.  font'  psrtie  de 
Ié  wmMinUfiei  éM^-dmt*  nUanfHidt*  .  .   :  - 

L12 
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4.  La  GODSùUition  de  rAIlemagne,  telle  qu'elle  est 
actuellemeot  ou  qu'elle  sera  plus  tard,  tera  appliqué 
sans  restriction  aux  duchés. 

5.  Les  lois  et  les  dispositions  rendues  ou  à  rendre 
pour  toute  rAIlemagne  ou  pour  les  duchés  en  particu- 
lier par  le»  pouvoirt  comtttotiottnelt  de  rÂUamagne  ont 
fom  àbligatofra  pour  Ikt  pouf^b»  paHtiqaes  et  pturltt 


III*  Des  citoyens» 

6.  Le  droit  de  naturaUU  .df»  duchés  de  Schleswi^ 
Ho&stein  ittpliqae  k  loaittiiioe  dt  toua  lasdrailacifiqiiai 

èt  publics. 

7.  Jouiront  du  droit  de  naturalitë  des  duchés  de 
fichleswig  Holstein  tous  ceux  qui,  «ans  appartenir  à  un  état 
étranger^  auront  leur  domicile  ordinaire  dans  le  pays  le 
jour  de  la  promulgation  de  cette  lui  fondamentale^  qu'ils 
y  soient  nés  ou  qu'ils  y  aient  immigré,  ainsi  que  tous 
les  individus  absens  le  jour  de  la  promulgation  de  cette 
constitution,  qui  descendent  d'un  père  originaire  des  du- 
chés de  Schleswig-Holstein  lequel  n'a  pas  émigré  et  qui 
eux-mêmes  n'ont  pas  émigré  non  plus.  Quant  aux  eu- 
fans  naturels,  ils  jouiront  du  droit  de  naturaUté  «i  leur 
aèn  «I  origioaira  du  duch^i  da  ScUtewig-Holateio. 

8é*  A  paifir  du  tour  dt  la  pramulgatioD  da  la  M 
fandanwntilay  la*  droit  da  oaturalîltf  t'acquiani  rtfguliira* 
aiaot  par  dMC«idaMa(>pattr  «a  qui  att  daa  aalaot  Mgî* 
timety  il  last  qu'à  l'^ioqiiai  da  laur  naisianca  la  p^  ait 
possédé  la  droit  de  natumllttf  au  qu*U  lUt  aa^it  a\aat 
la  majorité  de  l'enfant  ;  pOar  let  anfans  uatnrilt,  ii  faut 
que  cet  coodilîons  soient  rempilai  par  la  mère. 

Les  citoyana  allemands  pourront  obtenir  le  droit  da 
naturalité  en  venant  s'établir  dans  Je  pays  et  après  avoir 
renoncé  à  leur  droit  de  naturalité  particulier;  quant  aux 
étrangers,  ce  droit  ne  pourra  leur  être  accordé  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ;  toutefois  une  femme  qui  a 
épousé  uu  citoyen  des  duchés  de  Schleswtg-Holsteio  par- 
tage toujours  les  droits  de  son  mari,  l'enfant  légitime 
mineur  ceux  de  son  père,  l'enfant  naturel  ceux  de  sa  mère. 

9.  L'émigration  entraîne  la  perte  du  droit  de  na- 
turalilé.  •      -  '^^  ^ 

10.  !DMiè  feîtoyaa  «ila.^ùaiid  il  a  atittpt>la  luajo» 
rité,  fait  devant  'kt  autarM^aai  daanant<la  laaiik,  la.ear- 
ment  euivant:  y,Je  .ptauiatt  d*aWrM  MilgMiéMiit  êà 
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constitution,  d'obéir  aux  lois  et  d^étro  fidèle  au  duc," 
Ceux  qui  acquerront  le  droit  de  naturalitë  après  Tâge  de 
majorité  feront  ce  «erment  quand  le  droit  en  question 
leur  sera  conféré. 

il.    Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

13*  T4HM  l«t  citojmiê  sont  admitsibles  à  chaque  em» 
ploi  goa? «nMOMatet  et  oiiuikipsL  Tout  lat  prtvilégM 
conirtirM    cette  dbpMâton  tout  siippriiiiét^ 

13.  Toat  lee  dtoyenê  sont  astreints  en  senriee  mi* 
litaife.  Le  renfilaceneiit  n'est  pas  admit. 

i4*  Le  droit  de  porter  dee  armée  est  accordé  &  eha» 
que  citoyen* 

15.  La  croyance  religieuse  ne  modifie  ni  ne  limite 
la  jonissanee  des  droits  civiques  et  politiques.  Chacun 
doit  remplir  see  de?oirs  civiques  sans  distinction  de  con* 
fession;  on  se  réserve  de  déterminer  lee  exceptions  lé- 
gales. 

16.  Toute  société  religieuse  a  le  droit  d^exercer  son 
cdite  publiquement  et  en  commun.  Le  droit  d'éducation 
implique  en  même  tems  ia  faculté  de  faire  admettre  un 
enfant  dans  une  société  religieuse.  Des  traités  et  des 
promesses  qui  restreignent  cette  faculté  n'ont  aucune 
valeur. 

17.  Personne  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  na» 
torel  per  on  décret  du  gouvernement* 

IS.  La  libertd  personnelle  est  inviolable.  Le  cas  de 
ilagrsnt  délit  excepté,  personne  ne  peut  dtre  arrêté  qu'en 
vertu  d'one  ordonnance  par  écrit  du  }ttge  ou  des  auto- 
ntéêf  laquelie  doit  renfermer  le  motif  de  rarrestation. 

Clieque  détenu  doit  être  entendu  et  apprendre  la  cause 
de  son  arrestation  dans  les  24  lieures  qui  ont  suivi  cette 
dernière.  Si  l'arrestition  n'a  pas  eu  lieu  par  l'autorité 
judiciaire  compétente  chargée  de  l'enquête  ultérieure^  le 
détenu  devra  être  remis  incessamment  à  celle-ci. 

19.  Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites 
que  sur  une  ordonnance  du  juge  compétent  ou  des  auto- 
rités dans  les  cas  et  la  forme  déterminés  par  la  loi. 

20.  Le  secret  des  lettres  est  respecté.  L'ouverture 
illicite  des  lettres  confiées  à  la  poste,  ainsi  que  la  re- 
mise de  celles-ci  pour  être  ouvertes  par  des  personnes 
qui  n'en  ont  pas  le  droit,  sera  punie  par  la  destilutioui 
A  c'est  un  employé  de  ia  poète  qni  s^est  cendn  coQpablé 
de  ce  déUt.  La  eaisie  de  lettrée  pour  en  connem  le 
contenu,  ainei  que  d'entrés  papiers  particnliscsi  ne  peut 
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avoir  lieu  qu^eo  vertu  d'uue  ordonnance  du  juge. 

21.  Chacun  a  le  droit  d^adresser  des  demandes  et 
des  plaintes  au  duc,  à  rassemblée  des  Etats  et  aux  au- 
toritéi. 

Cm  droit  ^t.étro  exercé  par  des  individus  isoles, 
oiosi  que  par  pluaieors  pertonme  en  oominuD.  Del  de* 
oMiDdct  et  dte*  plaintes  ne  pearent  être  edreMëet  soua 
un  nom  coUectif  que  par  des  aatoritéB  et  dct  corpo- 
rations» 

22.  Des  rtfunioDs  pnbliqQes  pecîfiqaes  peuteot  avoir 
lieu  sans  i'autorisntÎMi  préalnUe  de  la  police.  Les  in- 
dividus qui  les  composent  ne  doivent  pas  dtre  armés. 
Des  assemblées  populaires  en  plein  air  peuvent  être  in* 
terdites  si  elles  sont  dangereiiase  pour  la  sécurité  et  l'or- 
dre publics. 

23.  La  liberté  de  la  presse,  de  rimprimerie  et  de 
la  librairie  est  garantie.  La  liberté'  de  la  presse  ne  peut 
être  restreinte  ni  par  la  censure  ni  par  des  concessions 
ni  par  des  cautionuemens.  L^expédition  des  journaux 
par  la  poste  s^eifectuera  aux  mêmes  condiiions  pour  tou- 
tes les  feuilles  politiques. 

24.  L'usage  existant  des  langues  dans  les  églises  et 
dans  les  écolesi  ainsi  que  dans  la  justice,  Tadministiation 
et  la  législation,  est  garanti. 

25*  L'enseignement  dans  les  écoles  populaires  est 
gratuit.  Une  loi  fisera  le.  prix  de  renseignement  dans 
les  antres  écoles. 

26.  Quiconque  est  tenu  d'élever  des  en  fans  doit  veil- 
ler à  ce  qu'ils  reçoivent  un  enseignement  suffisant. 

27.  Chaque  âtoyen  a  le  droit  d'enseigner  et  de  fon- 
der des  e'tablissemens  d'enseignement. 

28.  La  faculté  d'exercer  tun  métier  ou  d'exploiter 
ime  industrie  pour  se  procurer  des  moyens  de  subsi- 
stance ne  peut  être  restreinte  qu^en  vertu  d'une  loi  et 
qu'autant  que  l'exige  le  bien  public. 

29.  L'état  ne  peut  limiter  la  liberté  d'e'niigrer.  Les 
émigrans  n'acquitteront  pas  des  droits  de  détraction. 

30.  La  propriété  et  tous  les  droits  privés  sont  in- 
violables. Les  expropriations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  et  cela  en  vertu  d'une 
loi  et  contre  une  indemnité. 

31*   La  eoniseafiao  ém  biens  no  peut  avoir  Ueu. 
82.   Aucun  citoyen  n*est  tenu  et  ne  peut  être  forc^ 
de  payer  k  l'état  un  impdl  ou  uno  tase  qui  n'aura  paa 
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été  ordoDoëe  par  uoc  loi  rendue  en  vertu  de  la  loi  fon- 

daoïeotale. 

33.  Tous  les  droits  banaux  et  ies  charges  foncières 
vi8-4~viA  des  seigneurs  peuvent  être  rachetés  sur  la  de- 
manda da  eaux  qui  an  aont  grevés.  La  loi  déterminera 
la  moda  du  raeliat»  Laa  droit*  prohibiiifii  qui  na  sont 
pas  oompatiblae  avac  la  bien  public  taront  supprimé  an 
«ana  d*una  loi» 

34»  Clwcun  a  la  droit  de  cbataer  sur  ses  terres.  L^axar- 
cice  da  ca  df  oit  sera,  pour  des  raiiona  d'utilité  publiqua, 
léglé  par  une  loi. 

35«  Le  droit  de  rendre  la«  )uslice  et  de  faire  la  po- 
lice qui  appartient  \  des  communes  ou  à  des  particuliers 
est  suppriuié.  Avec  ces  droits  cessent  aussi  les  obliga- 
tions jusqu'ici  à  la  charge  de  ceux  qui  étaient  en  poa- 
sestion  de  ce  droit*  - 

IV.  Du  duc. 

36.  Le  duc  exerce,  en  sa  qualité  de  chef  de  IVlat, 
le  pouvoir  exécutif  et,  conjointement  avec  rassemblée  des 
Etats»  le  pouvoir  législatif  L'étandoa  de  ces.  pouvoirs  et 
le  mode  dans  laquai  ila  taront  axaraéa  lont  réglés  uni- 
quement par  la  loi  fondamantala. 

37.  A  son  avènement,  la  doc  prêta  la  sarmant  sui- 
vant par  écrit  on  personnellament  devant  Fassambléa  des 
Etats:  jure  et  je  promets  d^observer  la  constitution 
et  les  lois  des  ducbés  de  Schleswig-Holstein  et  de  main- 
tenir las  droits  du  peupla' •  L'acte  relatif  à  la  prestation 
du  sarment  sera  déposé  aux  archives  da  l'assemblée  des 
£uts. 

38.  La  personne  du  duc  est  inviolable.    Ses  mini- 
stres sont  responsables. 

39.  Aucune  ordonnance  du  duc  en  affaires  gouver- 
nementales ne  peut  être  mise  à  exécution  si  elle  n^est 
contresignée  par  un  ministre.  Des  ordonnances  concer- 
nant le  commandement  supérieur  de  l'armée  n'ont  pas 
besoin  d'être  contresignées.  Le  contre-seing  rend  à  lui 
seul  le  ministre  responsable. 

40.  La  duc  ordonna  la  promulgation  das  lois  at  avisa 
à  leur  azéeutton.  11  na  peut  faire  des  axoaptions  dans 
l'application  d'une  loi  ni  abroger  ona  loi»  sous,  réserva 
dca  cas  de  dispensa  expressément  désignés  par  las  lois 
axistantas, 

41.  La  duc  nofnma  et  renvoie  les  ministres. 
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42.  Le  duc  cCMnmftnde  les  arni^Mde  tom«t  de  mer. 

43.  Le  duc  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires  pour  eutanl  que  le  loi  u'esdge  un  eotre  mode  de 

nomination. 

44.  Le  duc  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix. 

45.  Le  duc  conclut  des  traitas  avec  d'autres  ëtals. 
Tous  les  traitas  qui  imposent  des  obligations  ou  des  char- 
ges aux  duchés  de  Schleewig-IIolstein  ou  à  des  citoyens 
eo  particulier  doivent  être  sanctionne's  par  rassemblée 
det  Etetf. 

46.  Le  dac  a  le  droit  de  liire  grâce.  Un  aiioietro' 
condaoïntf  pour  dei  ectee  de  ton  edniniitretioo  ne  peot 
dire  gradé  que  sur  la  demande  de  lleBsembiile  de$  Blate. 

47.  Le  due  a  le  droit  de  faire  battre  monnaie.  La 
loi  fixe  le  titre  des  pièces,  lear  division  et  leur  empreinte» 

48.  Si  le  duc  n'appartient  pat  à  la  confession  évan* 
gélique»  le  pouvoir  ecclésiastique,  ooncemant  Téglise  ë?an- 
gélique,  sera  exercé  exclusivement  per  le  ministère. 

49.  Le  duc  peut  accorder  des  ordres  et  des  décora- 
tions militaires.  D'autres  décorations  ,  Ta  noblesse,  des 
titres  personnels,  ne  peuvent  pas  être  confere's  par  le 
duc  à  des  citoyens  des  duchés  de  Schleswig-Uolstein. 

50.  Le  duc  ne  peut  devenir  le  chef  d'un  autre  état 
qu'avec  le  consentement  des  chambres  législatives  du 
pays.  Les  droits  déjà  établis  des  agnats  sont  réservés. 
La  déclaration  faite  par  le  duc  sans  le  consentement  des 
chambres  législatives  de  prendre  le  gouvernement  d'un 
état  étranger  est  regardée  comme  la  renondation  nu 
pouvoir  ducal  en  laTenr  de  l^faéritier  pcéaomptif  de  la 
couronne. 

51.  8i*le  duc  ett  en  même  tems  chef  d*un  autre 


par  un  gouvemeur  indépendant  toiie  let  droite  que  lui 
confèrent  cette  loi  fondamentale  et  les  lois.  Le  gouver- 
neur ne  peut  point  étre^  limité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  des  ordres  et  des  instructions  du  duc. 

52.  Le  duc  nomme  le  gouverneur.  Ne  peuvent  être 
uommés  è  ce  poste  que  des-  membres  des  familles  prin- 
cières  de  rAUeniagne  ou  des  citoyens  des  duchà  de 
Schleswig-Holslein. 

53.  La  nomination  a  lieu  au  moyen  d'un  acte  signé 
par  le  duc  et  contresigné  par  deux  ministres  au  moins. 
Elle  entrera  en  vigueur  après  qu'elle  aura  été  proclamée 
et  que  le  gouverneur  aura  prêté  devant  le  ministère 
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réuni  Je  serment  suivant  :  jure  et  )e  promet»,  en  ma 
qualité  de  gouverneur  des  duchés  de  Schleswig-Holsteîn, 
d'observer  dans  Vexercice  du  pouvoir  qui  m^est  confié 
la  constitution  et  les  lois  des  duchés  de  Schlesvrig-Hol- 
Slein  et  de  mainten^  Findépendance  de  l'état,  ainsi  que 
les  droits  du  duc  et  du  peuple/' 

54*  Le  gouverneur  demeure  au  siège  du  gouverne- 
ment et  ne  peut  dans  l'eefMK»  d'un»  aiiii^  téjouroer 
plus  de  ti^  mois  hors  du  pays. 

55«  8î  le  gouTerneur  meurt  ou  qu'il  se  trooTe  diM 
l'impoesibittlé  d'exercer  le  pooroir  qui  lui  n  M  confié^ 
1»  plus  ancien  de»  ministres  d^ëtat  exereen  k  peurofir 
îus^*^  la  nonilmition  d'un  BQfirr*au  gouverneur,  aprèf 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  93. 

56.  Le  gonvemeor  louchera  un  iraitemeBt  c^Mifanmi 
^  la  position  qu'il  occupe. 

57.  Le  pouvoir  conféré  au  gouverneur  cesse  tant  que 
le  duc  réside  dans  le  pays  et  rentre  en  vigueur  dès  que 
le  duc  a  quitté  le  territoire  des  duchés. 

58.  Le  gouverneur  doit  rendre  compte  au  duc  de  son 
administration. 

59.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  exigent  la 
signature  du  duc  doivent  être  en  Tabsence  du  duc  signées 
au  nom  de  ce  dernier  par  le  go^iverneur  et,  pour  autant 
que  le  preKrit  la  loi  fondamentale,  conlre-sigoées  par 
les  rainistrei. 

60.  Si  le  doc  est  en  mdmo  teon  diaf  d^un  aolro 
ëlat|  il  ne  pourra  être  conclu  de  traitas  avec  cet  état 
qu'avec  le  concours  de  plénipotentiaires  nommés  spécia* 
lement  par  rassemblée  des  Était  et  sous  réserve  do  ra- 
tification. La  ratification  a  lieu  par  le  due  et  par  Tas» 
semblée  des  Etats. 

61.  Le  pouvoir  ducal  est  héréditaire  dans  la  ligne 
masculine  de  la  maison  régnante  d'après  le  droit  de 
priinogénilure  et  Tordre  de  succession  des  agnats. 

62.  A  partir  de  la  mort  du  duc  et  jusqu'à  ce  que 
son  successeur  ou  le  régent  ait  prêté  le  serment  consti- 
tutionnel ,  le  pouvoir  ducal  sera  exercé  au  nom  du  duc 
par  le  conseil  des  ministres  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier.  La  même  chose  a  lieu  si  \  la  mort  du  dtic  le 
pouvoir  est  exercé  par  un  gouverneur.  Les  fonctions  du 
gouverneur  expirent  à  la  mort  du  duc. 

63;  Après  la  mort  du  duc,  rassemblée  des  Etals  se 
rétttiit  sans  convocation.   Si  auparavant  elle  était  dis-» 


63Ô        uâcies  relatifs  a  la  sUucU.  de  , 


toute  et.  que  l'ëpoque  iséi  pooc  la  cenvçflalioo  do  Ja 
nownlU  ne  toit  pat  ancore  aniTée»  faiejaiblrfa  dÎMoiita 
taDtrara  eo  fanetioiif  luaqu'à  IVpoqua  izce  pour  laoan* 
vocation  de  la  nouvaUa  aMonUblée. 

64.  Lee  mariagef  det  nambfee  de  U  nwieou  dticala 
doivent  être  eaoctionnée  par  le  duc.  Le  dâSiul  do  oqb» 
•eoteflMnt  entratoo  la  perla  dee  droîta  d'aguats  pour  lee 
eo&os  issus  de  cet  mariagai» 

65.  Le  duc  ett  mi^*^  quand  il  a  acooaplî  ta  18e 
aooée. 

69.  Si  le  duc  n'a  pas  atteiot  Tâge  de  majorité  ou 
qu^il  se  trouve  daos  riinpossibilité  de  gouveruer^  il  sera 
nommé  une  régençe,  exercée  au  nom  du  duc  par  Tagoat 
le  plus  rapproché  du  trOoe.  Le  légeat  prête  lesermeiit 
prescrit  par  l'article  37. 

67.  La  question  de  savoir  si  les  conditions  d^uue 
régence  existent  ou  si  elles  ont  cessé  sera  décidée  à  la 
majorité  absolue  des  voix  par  le  miiiistère  d*état ,  con- 
joiatemeot  avec  let  agnatt  r^idant  daot  le  pays  et  qui 
ne  tout  plut  toumit  à  rautorittf  paterBelle»  à  l'esdution 
de  Tagnat  le  plut  rapproché  du  trdne.  Cett  la  niai^ 
ttère  d*élat  qui  ett  cbergé  de  prendre  let  arrangeoiena 
oéoettairet  pour  U  décision  de  eetle  question. 

6S.  La  liste  eivila  du  duc  est  £aëa  per  lîne  loi  à 
chaque  nouvel  avènement. 

69.  La  loi  dëtertoine  le  chiffre  det  apaoaget  dea 
mambret  delà maiton  ducale>  let  dohitioot  et  iet  douairet. 

V.   Des  ministres, 

70.  Personne  ne  peut  être  nommé  ministre  s'il  ne 
possède  le  droit  de  oaturaiité  det  duchés  de  Scbleswig- 
Holstein. 

71*    Les  ministres  sont  placés  à  la  téte  de  chaque 
département  spécial  de  l'administration.     La  loi  fixe  les 
départemens  de  l'adminisiralioD.    Un  ministre  ne  peut 
être  préposé  qu'extraordioairement  et  pour  peu  de  temt- 
à  plutteurt  départeoMiia  de  radminittration* 

72.  Let  minittret  te  réunîttent  en  conteil  dVtat  tout 
la  prétidence  du  duc  ou  du  gouverneur  det  ducliÀ*  D'au« 
tret  ôtoyeot  peuvent  dtre  admit  en  certaine  cet  à  tî^ar 
au.  conteil  d'état.  Le  conteil  d*état  discute  let  projeté  da 
loi,  let  propotitioot  de  l'assemblée  des  Etatt  et  toutat 
les  affaires  importantes;  c*ett  à  lui  a  décider  toutes  let 
ioit  qu'il  tVlève  det  doutes  tur  la  compétence  det  dif* 
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Hrens  ministères.  Il  sera  dressë  au  conseil  dViat  un  prO' 
cès-verbal  où  seront  coDsîgnés  les  avis  des  dififërens  mem- 
breê.  Le  procès-verbal  et  ses  annexes  devront ,  sur  la 
demande  de  TasseinbUe  des  Etals,  être  soumis  à  une 
conmiitMon  de  eette  domik*. 

73.  Les  miniitm  doivent  rëstder  au  siégt  do  goi>* 
vtrnement  €t  y  «voir  le  centre  de  leur  sph^  d*activittf. 

74*  Lee  uiinistree  peuvent  assister,  k  toute  discussion 
de  rassemblée  des  Etats  et  doivent  être  entendus,  loutee 
les  fois  qu'ils  en  font  la  demaode,  L*asseoiblde  des  EtaU 
peut  exiger  la  présence  des  ministres.  Les  ministres 
peuvent  être  membres  de  l'assemblée  des  Etats* 

75.  Aucune  ordonnance  du  duc  ou  du  gouverneur  ne 
peut  soustraire  les  ministres  ^  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

76.  Ce  Q*est  qu'en  vertu  d'une  décision  de  rassem- 
blée  des  Etats  qu'on  pourra  procéder  à  une  enquête  pé- 
nale contre  les  ministres  à  cause  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  loi  détermine  les  cas  où  doit  avoir  lieu 
une  enquête  pénale ,  ainsi  que  les  p^unitions,  le  tribunal 
et  le.  mode  de  la  procédure. 

77.  8i  le  jugement  définitif  rendu  contre  des  mini* 
stres  k  la  suite  d*une  enquête  pénale  n'est  pas  un  ver- 
dict d'acqnitlementy  ce  jufement  entraînera  la  destitution 
des  ministres. 

VI.    De  rassemblée  des  £tat^* 

78.  L'assemblée  des  Etats  exerce  le  pouvoir  législa* 
tif  conloîntement  avec  le  doc.  Toute  loi  exige ,  pour 
être  mise  en  vigueur,  le  consentement  du  duc  et  de  l'as- 
semblée des  Etats.  Si  pendant  le  tems  que  le  duc  est 
le  chef  d'un  autre  état  non  allemand  un  projet  de  loi 
est  adopté  sans  changement  dons  trois  diètes  difEérentes 
par  l'assemblée  des  Etats  avec  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix ,  le  duc  ne  peut  pas  refuser  de  la  sanctionner 
et  doit  le  promulguer  comme  loi. 

79.  L'interprétation  authentique  appartient  au  pou- 
voir législatif. 

80.  L'assemblée  des  Etats  a,  comme  le  duc,  le  droit 
de  propoeer  des  lois.  * 

81.  L'assemblée  des  Etats  a  le  droit  de  voler  des 
adresses  et  des  motions^  « 

82.  Pour  remplir  ses  attributions  relatives  \  l'examen 
du  budget  et  d*aHtres  questions ,  rassemblée  des  Etats 
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prat  wNMBtr  te  «onmiiÉi»  pour  «mniiicr  èn  faite  ' 
•I  Itar  clonntr  !•  drail  de  psocéotr  à  éw  ioCervogaloirM 
•dalat  ott  «¥eo  le  conomt  de  feoctÎMiiMirM  de  Tordre 
Judiciaire,  eimi  que  de  rdcletter  l^ppiâ  des  eutoritëi. 

83.  L'atsemblée  dee  Etale  est  composée  de  eeôt  dd« 
pntës  ëlu8. 

84.  Les.  élections  des  députés  se  loot  dirsctemeftt 

et  à  la  simple  majorité  des  voîx. 

85.  Est  électeur  et  e'Iigible  tout  citoyen  des  duchëa 
de  Schleswig-Hoisteiii  qui  est  depuis  une  anne'e  en  pos* 
session  du  droit  de  naturalité)  qui  a  accompli  sa  25e  an- 
née, qui  n'est  pas  sous  curatelle  pour  sa  personne  ou  sa 
fortune,  qui  pendant  la  dernière  année,  à  partir  du  jour 
de  rëlection,  n'a  pas  tirë  des  secours  de  sa  paroisse,  qui 
n'a  pas  subi  une  condamnation  infamante  ou  qui  n'est 
pas  sous  le  poids  d'une  enquête  par  suite  d'un  crime 
oo.d'ao  délit*  Pôur  exercer  le  droit  électerel,  il  feot  en 
outre  que  Pélecteor  ait  un  revenu  de  150  thtiere. 

86.  L'opération  électorale  e  lieu  puMiquenent ,  le 
vote  oreleoMut. 

87*  Le  droit  électoral  ne  peut  être  exercé  qu'eu  per» 
sonne. 

88.  La  période  électorale  est  de  quatre  ans  et  eom- 
nence  à  partir  du  jour  de  rouvertore  de  la  nouvelle 
efsemblée  des  Etats. 

89.  Dès  qu'une  place  de  député  deviendra  ▼acante, 
il  y  sera  repourvu  par  une  nouvelle  élection.  Si  huit 
jours  après  l'ouverture  de  la  diète  un  député  n'y  a  pas 
paru  sans  donner  des  raisons  approuvées  par  l'assemblée, 
il  aura  cessé  d'être  député. 

90.  Une  loi  électorale  spéciale  fixera  les  dispositions 
concernant  la  manière  de  procéder  dans  l'élection  des  dé- 
putés. 

91.  Le  dé|2Uté  élu  est  le  représentant  de  tout  lo 
peuple  des  duchés  de  Schleswig-Uolstein  et  non  dee 
âecteure  de  son'  district. 

92*  Lee  fonctionnairet  élue  députés  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  kar 
mandat* 

93.  8i  un  député  accepte  des  fonctiont  lainriées ,  il 
cesse  d'être  membre  de  l'assemblée  dee  Efnta,  tontefieie 
il  peut  être  immédiatement  réélu» 

94.  L'assemblée  des  Etats  80  réunit  sans  convocation 
spéciale  en  diète  ordinaice  chèque  année  le  1er  novembre 
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et  le  lendemain  si  le  1er  est  un  dimanche.  Le.  budget 
annuel  devra  être  soumis  chaque  fois  à  la  diète  ordi- 
naire. Le  duc  peut  convoquer  la  diète  extraOJcdilMirt* 
meut  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

95.  Le  duc  a  la  faculté  de  proroger  l'ossemblée  des 
£taU|  de  U  dore  et  de  la  dissoudre.  La  diète  ordinaire 
me  peut  être  proroge  ou  clotè  avant  k  d^l^i  làe  30  Jpurt 
•m  la  conMBttaMètiidft.rMiwiibMi  iee  MMu  ' 

M.  Poiir  fvoJft  diaiokltMNi  (âoillImmUiiéâft.EMi 
•ott  -vuliikyJl  fiiut  que  b.  àimt  idt' dÎMolatiiii  opntlenne 
ntMi.  aettlooMnl;  l'ontonntnco  weMwe  «im  m«y«U«»! 
iiOM»  d#  Mirtt.qiio.istltMh-cî  piMiSf  1 4un  tan^n^Jvtiito 
loofft  eptiê  la.  dissolution ,  maîa  MiasMa.  commfatioD  da 
la  BonvaUe  assembl^a  dta.  £tatsy  de  sorté  que  celles» 
|ÉilaM"4a  séaoir  treota  jourjB.aprà»  la  clôture  des  électioaiw 

97.  Le  siège  du  goutemen^  Mt  1» liait. #ii'40>HiBp 
nit  l'assamblea  des  £tats«  .  i-'- 

(Las  arlîclaa  98-^1      oe  sont  pas^d'iità  ibUrit  l|8Ma 
grand  pour  l'ëtranger.)  '  "  '  ^' .        '  "^^^ 

VIL  JJu  pouffQÎr  judieiidre.  '   ^  . 

110.  Les  tribunaux  sont  indëpendan&dans  les  limites 
da  leurs  attributions  judiciairèt.  > 

111.  Une  autorité  judiciaire  ne  peut  être  établit  09 
auppriaiëa  ^qiaPaa  Vertu  d^na  loi/  *  * 

112..  .  La  loi  règle  Vùtg^adÊÊLdom  MâieeH^'U  Jtmr 
bra  daa 'inandbrat  dai.  tribunaux^»  •> 

113*  Qiiand  las  fcAcliona  du.prësideDl  ou  das  con- 
seillers da  k'  cour  d'appal  stipiérSttiira  sèroirt  licantes»  la 
ooùiité  de  jttttiaa.da  rasMiiibKe  daafitpttiietJb  conr  d*kp-; 
fpal  •aujpëriau^vprépéiiaiont  au  duc^  daaa  i'espaca  de  si^ 
•amainasi  deux  dtojens  qui  auront  lat  qualM  requises 
pour  ses  fonolioiis.  La  4a^^déi%oaiia  on. dés  candidats 
proposés  à  une  «01— iSiiitnj  qui  «SMuntnera  a',il  «Afeacoil^ 
ditions  requises.  ' 

114.  Un  juge  ne  peut  être  nommé  qu'à  vie. 

115.  Un  juge  ne  peut  être  destitué  ou  suspendu 
dans  ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire. 

116.  Un  juge  ne  peut  être  admis  à  la  retraite  contre 
aa  volonté  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire  dans  les 
cas  et  les  formes  désignés  par  la  loi.  >    >  ..: 
V»"  117.   Aucun  juge  ne  peut  remplir  an  nâne  lema  daa 
fonctions  salariéas  par  rdtan'<'i          .  i  »/  :i 
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442    •     Actes  relaii/ê  à  la  siiuaU  - 

'il 8.  Son  traiteineot  excepté,  un  juge  ne  peut  rece- 
voir du  gouvernement  d'autres  ëmoluiiiens  ^  ni  aucune 
gratification  quelconque. 

119.  Aucun  membre  des  tribunaux  supérieurs  ne 
^Ut  être  député  à  l'assemblée  des  £tat8.  •  * 
•jiiri<20.  Les  tribunaux  sont  tenus  d'observer  et  d'ap* 
]iAiqii«r-  1m  ^ioif  sdtioiionnëeS'  et  pmKilgiilet^ëgtlMiieBl. 
La  questiott-  di  at^ob  ti  tme'loi  «  tftë  établi»' ccmsika- 
ii«Miiicil€fmttt-n*Mt  pat  4m  tlal  cotnptfleMf  d«s  iribàoaax. 

12t.  im  tépataticln  Ûm  ta  )wti«fli  dVveo  l'adibîirisfra» 
-do»  serd^autai  întvodalt  pour  let' autontéa  Infâiattim  - 
\  tQ2.  .'iQiDdeDDqae'M  croit'lM'dao»>8ea>  droits  par  la 
gouvernement  peut  recourir  aux  tiibaiiatiiu  Uneloispé^ 
«iala -fixerf»  les  dispositions  ultérieures  et  les  restrictions 
fiëcéssaîres  /  afin  que  par  l'exercice  de  cetia  fMSulté  la 
marche^  libra' et  régulière  de  l'administratioii  ne  soit  paa 
paralysée. 

123^  Tous  les  tribunaux  privilégiés  d|es  .personnes 
et  des  biens-fonds  sont  supprimes! 

124.  Lia  procédure  rtfguiière  des  tribunaux  sera  pu- 
blique et  orale.  ;  • 

125.  £n  matière  pénale >  c'est  le  procureur-général 
tjui  prendra  Tiniliative.    ■  .  :  -  • 

126.  C'est  le  jury  qui  prononcera  dans  les  procàa 
relaiiâ^À  k  poUtigue  «ft>ii.la: preste.  • 

127.  Les  sentenees'  lëgalee  de' tfibwàiis  alkiisanda 
^leuveot  «dire  ea&foàtdee  idant  les  duchés  de  Schkawig- 
Holstein  \  Pégal  de  cellaei 'de»  tribunaux  du  .  pays.. 

VIIL   JPes  foncûonnairea  de  réla^, 

•>  1.  128i  On  ne  pourra  nommer  aux  fonctions  de  l'état 
que  •dee  -fâtoyeat'  des  duchés  de  fieblcawîg^ektein  on 
d'autr<>3  citoyena  allemande.  - 

1&9»  ^Aucun  fonctionnaire  nommé  pour  ub  tems  in» 
déterminé  peut  être  déclaré  décliu  du  traitement  attaché 
à  son  posie  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire ,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  iixe'es.  par  la  loi.  La 
nomination  de  fonctionnaires  pour  un  tems  déterminé  ne 
|>eut  avoir  lieu  qn*en  vertu  d'une  loi. 

'  130.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  transfe'ré 
contre  sa  volonté,  saui  les  exiceptions.  et  ie^  dispositions 
fixées  par  la  loi.  'i  r 

■  "ISI.  (Lee  fonctionnaires  :  ne  peuvent  prélc?«r:  des 
taxée  qu'en  vertu  de  la  UL 
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132.  Les  fonctionnaires  qui  auront  d^pass^  leurs  nt- 
tributions  seront  responsables  envers  ceux  auxquels  cette 
infraction  aura  porté  préjudice*       '    .  . 

I3L  Dê  la,  fonce  urmpem  ' 

'  133.  La  force  armée  se  coni^ostf  Je  Pék'ai^e  de  f«rre; 
des  forces  navales  et  de  la  garde  dvîque; 

f94.  La  forde'amrés  se  ^^posé  dsr  dtbjeosdes  du* 
de  Sdtleiwîg-Hdlsteid  ét  d'autrcfs  dtojrtos  idleMaiidè^ 
Il  m  pent  7  avoir  d'exceflHbâs  )u*èn  rertu  d'&ii»' loi: 

135.  Lé  mode  de  recniteméaf  pùur  rafriiiée  de  terre 
et  potir  l'armée  de  iner,  iiittsi  que  la  durÀr'Jtt  service, 
sont  déterminés  par  la  loî. 

f  36i  Les  officiers  de  l'année  de  terre  et  de  Tarmée 
de  OMÎr,  '  ë'îls  sont  nommés  une  durée  indéterminée,  ne 
penvent  être  déchus  de  leurs  grades  et  du  traitement  qui 
y  est  attaché  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  que  la  loi  fixera. 

137.  La  force  armée  ne  peut  être  employée  contre 
des  citoyens  qu'à  la  réquisition  des  autorités  civiles  et 
dans  les  cas  et  les  formes  déterminés  par  la  loi. 

138.  Les  citoyens  des  duchés  de  ijchleswig-Holsleitt 
ne  peuvent  pas  servir  dans  l'armée  d'un  étài  non  aile* 
mand.  Des  exceptions  ne  peuvent  avonr  Keo  qu^avee  le 
consentement  de  l'assembléë'  des  EtaftS. 

ia9/^*Les  troupes  des  ducbis  de  SehtesWig^Holeteio 
ne'pMvetit  ftendiir  lès  frootlè^  det  dalehés>  quVvèc  le 
tioosenlismeirt  4e  rteemblée'  des  États*  • 

140.  L'armëf  de  mer  a  SjM  stations,  eée^atiers  et 
«ét  ariemnn  dans  le  Schleswlg-Holétein.  Dés  exceptions 
ne  péuveht  éfoir  fieu  qu^tee  rautoriselioà  dé  i'efsem- 
blëe  des  Etats. 

141.  Les  troupes  de  pays  non  allemands  ne  peu- 
Yeii(  entrer  sur  le  territoire  des  duchés  qu'avec  le  con- 
tentement de  l'assemblée  des  Etats. 

142.  Les  rapports  de  la  garde  civique  seront  réglés 
par  une  loi  spéciale.     -  , 

♦  ••••  •  #*.    *'.  • 

X.  Du  trésor* 

143.  La  fortune  de  l'étal  comprend  tous  les  objets 
et  tous  les  droits  qui ,  par  leur  nature  et  lc*ir  destina- 
tion, peuvent  être  regardés  comme  propriété' publique #1 
acquis  par  l'état  et  qui  ottt  M  edmloiHtiéi' )Àsqu'ici  par 
la  chibtoe  det  fimmcct-  et  'd'mitret  aiIltfiUt»  telti^ 
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bMOffioodi»  iatêÊMf  duMMi,  ler^^m^  cd«iir«i»>  miiifs  de 
161^  difttfliu ,  jardios  dQ|tf«9t  ^ificM  «t  dUbliMfRim^ 
tn  outre  les  revenus  pr^yeiHiiil  des  pfli-dîseal  distncte 
domenieuxy  ainsi  que  tôuteeles  eutres  recettes  du  et- 
dastre,  les  droits  praleviéi  sur  les  baux  y  les  forêts ,  lee 
chasses,  enfin,  tous  les  ..droits  i^sslic^s»  tf^ttt»  des 
caisses  et  d'autres  açtifc;  ,  .  *  • 

^4  ies.  revenus  ,de  l'état  ne  sont  pas  si|ifisans» 
il;SfNil  pourvu,  aux  /  besoins  du  f^for  par  des  taxes  et 
deç  impOtf,  Les  taxes  etJ^;iinpOts  devfOlit«4tre  %^s 
ebaque  ant^^e  par  uoe  loî. 

145.  L'évaluation  île  toutes  les  recettes  et  de  tou-* 
tes  les  dépenses  presumables  de  l'état  sera  soumise  cba* 
que  aunte  à  rassemblée  ordinaire  des  Etats.  L'évalua- 
tion doit  compreudre  exactement  et  complèlemeot  les  dé- 
peoses»  les  recettes^  en  p^f  ticuliei^  la  jpsti£cat^oo  de^j^^pen* 
•es  jexpose'es.  .  'î    !  • 

146.  comptes  an^u^f^,  4es  rec^tle^  9\  des.  dë* 
pensés  4e  .i'éta^  aooomp^nés.di^  toutes  \^  i^i^cea  iuslifi« 
eativifSi  t^vront  être  sonml»  ^  .re^anic^,dyf,|^ii|it|f  jm 
finances  « /i}Oinai^  par  .la  dc$r^^«.<(|tke.fr44n^iiçe,.  g^atr^ 
Mois  avMt.' 1*011  verture.  de  ja^  pjro^^pe  di^ts  ôr|iît|aire« 
Ce  cooMteia  |a  droit  de  djeqji/ioder  /ni  nvnist^  joup 
tenseignenim  ^jsisables, ,  comptes  de  l'^liit  sfinool 
prëseute's  avec  le  rapport  d^i^  Q^M^iuS  d^^  f/quu^.  i^.,U 
proahf^p^  diètf  ordvpAÎre  dans,  sa  premi^fe^^^MÇ^ 

•  |47t;ill  ne.  peut  être,  apporte'  de  changeineifs  au  budr 
get  approuvé  et  adogU»  qv'avfM}  i'autqrisation  da  Vasseo^ 
t»|éie  des  Etats. 

■•  •.  14^.  Aucune  autorité  n*a  le  droit  de  prélever  les 
revenus  du  IjtÂ^».  si.  ia  p^,cepUon  n'a  p^  ëj^.  api«|ri«4f 
par  une  loi. 

149.  i«'état  os  p^ut  çontract^r  d'eiq^uuU /L^u'eu  vertu 

d'une  loi.    '  <         -i  .i.. 

150.  Le  trésor  est  à  ilendsbourg. 

151.  il  ne  peut  y  avoir  de  j}riviléges  |)0ur  ce  qui 
couceruc  les  taxes  et  les  impôts.  La  iégiiifitiûp  actuelle 
sur  les  impots  sera  soumise  à  une  révision, 

^  ^  Disgositioaê  (^néràUf* 

•  t  '  l&SU  ,  lJ(i^pxi^  des.  dudu^  sojj^t  deux  lions  ^leus 
ieQ*<)iMaipi  d'^. al.  une  jEsuifle ..d'ortie 'en  cbamp  rouge. 

f  fiS*^  .'Cbaqusi  ilUemafid  jouit  dans  les  dufil|és  de  la 
^piIoteMion  geilMtie.  aux.  fsitpyens  j^m  Télal  po«|r  lefi  pain 
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tonnes  et  fos  propriétés;  cbaque  étranger  oe  jouit  de  cette 
protection  que  pour  auteot  que  U  ioi  ne  fait  pae  d'exc- 
eptions. 

154.  Le  giege  du  gouvernement  est  fixé  par  une  loi. 

155.  Les  constitutions  municipales  pour  les  villes  et 
pour  les  campagnes  seront  fondées  sous  la  surveillance 
de  rétat  sur  la  libre  élection  des  chefs  el  des  représen- 
tans,  sur  la  publicité  régulière  des  délibérations  commu- 
nales et  sur  l'administration  inde'pendaote  de  la  fortune 
comoiiunale. 

156.  La  formule  employée  pour  les  loie'eil  s  Noue 
•avoir  faisons  que  nous  afons  décrété,  conformémeiit  à 
une  résolution  de  rastemblée  des  Etats  i  et  ordonnons 
ce  qui  suit*..* 

167.  Il  sera  rendu  des  lois  spéciales  pour  mettre  à 
exécution  -les  principes  énoncés  aux  articles  2b,  33, 116, 
122,  f2S,  124,  125,  126,  127.  Jusqu'à  la  promulgation 
de  ces  nouvelles  lois,  celles  qui  existent  pour  des  oh» 
jets  y  relatifs  restent  en  vigéeiir.  Toutes  les  prescrip^ 
lions  légales  contraires  aux  autres  dispositions  de  la  con- 
stitution sont  abrogées. 

158.  Toutes  les  dispositions  légales  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  cette  loi  fondamentale  sont  maintenues. 

159.  Les  articles  14,  18,  20,  22  peuvent  en  teins 
de  guerre  ou  d*émeute  cesser  d'être  en  vigueur  pour  cer- 
tains districts  et  pour  ime  époque  déterminée.  Si  l'as- 
semblée des  Etats  n'est  par  réunie,  la  suspension  momen» 
tanée  peut  être  prononcée  par  une/.ç^r^ontiance  du  duç, 
contresigitée  par  tous.  IjM  mîuistref,;UN^teéi^is  l^asssmblée 
des  Etats,  devra  j^re  immédiament  convoquée.  ' 

160.  Les  membres  de  la  diète,  tous  les  fonctionnai- 
res  de  l'élaf  et  la  fbrre  armée  doivent  luter  fidélité  et 
obéissance  au  duc  et  à  ia  loi  fondato'edtate.  '  ' 

161.  Tout  changement  de  cette  loi  fondamentale  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  duc  et  des 
déut  tiers  de  tous,  lés*  membres  de  l'assemblée  des  EtàtSrf 

.  '        XII.    Diapositions  transitoires, 

fÇÎ?.  Après  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale, 
l'assemblée  législative  restera  réunie  jusqu'à  la  convoca- 
tion de  la  première  diète  ordinaire  et  elle  a  tous  les 
droits  et  toutes  les  attributions  que  la  loi. fondamentale 
confère  à  une  diète  ordinaire.       <   •  r*  •        '  • 

163.    Le  gouvernement  provisoire  c^Miliouera  d'exer* 

Aeciieii  gin.    Tome.  XL  Mm 
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\  cer  la  régence  jusqu^à  la  conclusion  définitive  de  la  paix 
avec  le  Danemark.  Il  ne  peut  être  composé  de  moins 
de  trois  membres;  jusqu'à  ce  nombre  il  se  complète 
dans  son  propre  sein. 

164.  Toutes  les  taxes  et  les  impôts  existans ,  ainsi 
que  les  autres  revenus  de  Télat,  continueront  d'être  per* 
çus  jusqu'au  31  décembre  de  cette  ano^e. 

165.  Toiis  le»  droits  existans  continiierotit  d^étrt 
perças  {lisquli  k  prmidgiiliQD  d'une  nouf  elle  loi» 

166.  Lee  articles  139,  140  et  141  ne  recerront  pae 
leur  applieatioii  pendant  k  guerre  asloeUa  .aTec  le  Da* 
nemark. 

167«  Les  dispoeilions  de  cette  constitution  ne  seront 
maintenues  qu^autant  qu'elles  s'accorderont  avec  la  future 
éonslitution  de  T  Allemagne.  Jusqu'à  rétablissement  de 
estte  .dernière ,  les  dispositions  fondamentales  provisoires 
concernant  la  constitution  de  l'Allemagne  devront  être 
exécutées,  même  sans  le  consentement  des  autorités  des 
duchés,  de  préférence  à  la  présente  loi  fondamentale,  • 
pour  autant  que  le  contenu  de  celle-ci  ne  s'accordera 
pas  avec  les  dites  dispositions  provisoires,  et  elles  seront 
obligatoires  pour  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  citoyens 
des  duchés  de  Schleswig-Uolstein.  . 

XXXIX. 

Lfarmiatice  de  JUalmo  du  26  Aoàt  1848- 

Texte  des  conditions  de  Farmistice  conclu  le  26 
jiout  1848.  à  Malmo  en  Suède  par  les  plénipoten- 
tiaires de  Prusse  et  de  Danemark* 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  son  nom  et  au  nom  ds 
la  confédération  germanique  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
de  Danemark  ,  duc  de  Schleswig  et  de  Holsteîn  d'autre 
part,  animés  du  désir  de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible 
aux  hostilités  entre  leurs  deux  armées,  ont,  à  TefTet  de 
conclure  un  armistice,  nommé,  sous  la  médiation  de  S. 
M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  savoir:  S.  M.  le  roi  de  Prusse:  M.  Gustave 
de  Below,  général-major  à  la  suite,  etc.,  et  $.  JNI*  le  roi 
de  Danemark:  M.  Chrétien  Hoyer  de  Bille,  soi|  cham» 
Mlan,  mspyi  axtraordinaira, ,.«tc.,  et  M.  CMtieii  do 
Reedts»  son  chambellan ,  etc.,  lesquels  se  sont  rAtints 
dans/la  yttit.  da.l^mS»  et.  après  avoir  i^hfn^i  leurs 
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pleins  pouyoin  troQTës  cd  boane  «t  due  former  ont  drefW 

les  articles  suivans: 

Art.  1.  A  parlir  du  jour  où  la  présente  conventioo 
sera  sigaee,  les  hostilités  cesseront  complètement  sur 
terre  et  sur  mer  pendant  sept  mois;  chacune  des  parties 
contractantes  devra  de'noncer  Tarmistice  un  mois  d'avance. 
Si  la  de'noDciation  n'a  lien  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  la 
prolongation  de  l'armistice  sera  regardée  comme  coDsentie 
par  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  2.  Si  l'armistice  est  dénoncé  par  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  les  deux  armées  pourront  reprendre 
les  positiotM  qu'elles  occupaient  au  noment  «&  la  pré- 
sente couTention  a  M  conclue^  et  qui  doivent  être  tra- 
cées sur  une  carte  par  deux  olUciars  que  désigneront 
ad  hoc  Uà  généralissimes  des  d^ox  arm/^s. 

Art.  3«  Le  bloeos  ^eetué  par  les  forces  navales  de 
S.  M.  le  roi  le  Danemark  sera  levé  Immédiatement  apràs 
l'échange  des  ratifications,  et  les  ordres  nécessaires  pour 
cette  levée  seront  expédiés^  si  possible  1  le  même  jour 
aux  commandans  des  navires  de  guerre  danois. 

Art.  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  déte- 
nus politiques  seront  relâche's  par  les  deux  parties  im* 
médiatement  et  sane  re'serve. 

Art.  5»  Tous  les  navires  capturés  ou  confisque's  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  devront  être  remis 
en  liberté  avec  leur  cargaison  12  jours  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention,  ou  plus  tiît,  si  possible; 
la  Prusse,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  confédéra- 
tion germanique,  consent  \  ce  que  le  Danemark  soit  in- 
demnisé pour  les  apprdvisionnemens  &|ts  daasle  Jntland 
poor  le  compte  des  troupes  prussiennes  et  fédérales;  \p 
Danemark^  ds  son  cdté>  s'isngage  à  rtmboorser  la  valeur 
dcf  navires  ou  des  chargemens  qui  eurent  été  vendue 
on  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature. 

Art.  6.  Les  deux  duchés,  ainsi  que  les  îles  qui  en 
font  partiel  seront  évacués  dans  l'espace  de  12  jours  par 
les  troupes-  danoises^  ainsi  que  par  celles  de  la  confédé- 
ration germàniqucy  apràs  que  les  ordres  y  relatifs  auront 
été  transmis  aux  généralissimes  des  deux  armées.  Toute- 
fois ,  la  confédération  gernianique ,  ainsi  que  S.  M.  le 
roi  de  Danemark  ,  auront  la  faculté  de  faire  surveiller 
par  des  troupes  de  la  confédération  germanique  et  re- 
spectivement par  des  troupes  danoises  les  hôpitaux  et  les 
dépôts  militaires  qui  se  trouveut  pour  la  confédération 
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germanique  dans  la  ville  d^ÂUona,  ainsi  que  sur  d'autres  ' 
points  des  deux  duchës,  et  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  l'île  d'Alsen;  ces  troupes  ne  pourront,  ni  pour  Tune 
ni  pour  Tautre  des  deux  parties  contractantes,  dépasser 
le  chiffre  de  2000  (deux  mille.)  Les  soldats  originaires 
du  duché  de  Schleswig  qui  sont  actuellement  au  service 
militaire  dans  les  duchés  devront,  formés  en  détachemens 
spéciaux  I  prendre  leurs  cantonuemens  dans  le  duché  de 
Schleswig.  ' 

Ces'd^tfttflieiiiena  seront  pltcés,  poor  !•  aaatBiiaD  de 
le  trànquillit^  publique,  edue  le  eoBuneodenieot  det  eo- 
torittfs  ^uTeroementalee  tftebliee  conformément  à  l*ertiele 
•utvent»  et  qui  pogrroni,  poar  le  toulagement  do  pays, 
renvoyer  dans  leurs  foyete  lee  oiliciert  et  leseoIdnU  qn*ile 
ne  jugent  pas  nécessaires  pour  le  service.  Les  troupes 
qui  devront  stationner  dans  le  duché  de  Holstein  se  com- 
poseront du  nombre  actuel  dee  troupes  régulières  de  ce 
duché)  lesquelles  forment  une  partie  de  Tarnide  fédérale 
allemande.  Ces  troupes  du  duché  de  Holstein  seront  mi« 
ses  à  la  disposition  du  gouvernement  des  deux  duchés, 
mais  le  nombre  ne  pourra  en  être  réduit  que  par  suite 
d'un  arrangement  entre  le  gouvernement  des  duchés  et 
le  généralissime  de  l'armée  fédérale  allemande. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  nommer  pour  la  durée  de  l'armistice  un  gou- 
vernement commun  pour  les  deux  duchés,  lequel  exer- 
cera ses  fonctions  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
en  sa  qualité  de  due  de  Schleswig  et  de  Uoltlein,  avec 
toute  la  plénitude  des  pouvoirs  dévolus  à  S.  Al.,  i  Vex" 
ceptiott  du  pouvoir  législatif,  qui  ne  sera  pas  exercé  pen* 
dant  la  durée  de  frinnbtiee.  Ce  gouvemeoieiit  sera  cmb- 
posé  de  cinq  membres,  pris  parmi  les  notables  des  deux 
duchés  qui  jouiront  de  la  considération  et  de  l'estime 
générales.  Deux  de  ces  membres  seront  nommés  pour 
le  Holstein  par  le  roi  de  Prusse  au  nom  de  la  confédé- 
ration germanique,  et  deux  pour  le  Schleswig  par  S.  M* 
le  roi  de  Danemark,  duc  de  Schleswig  et  de  Holstein* 
Le  cinquième  membre,  qui  sera  le  président  du  gouver- 
nement collectif  des  deux  duchés,  sera  nommé  conjoin- 
tement par  les  deux  souverains.  On  est  convenu  que  ni 
les  membres  du  gouvernement  qui  étaient  en  fonctions 
avant  le  17  mars  de  cette  année,  ni  ceux  qui  compo- 
saient le  gouvernement  depuis  cette  époque,  ne  feront 
partie  de  la  nouvelle  administration,  laquelle  commencera 


Digitized  by  Google 


ScJUeswigTHoUuin  pis.  à  i^U  de  Danem,  549 

ses  fonctions  le  plus  tôt  possible',  et  au  plus  tard  15 
jours  après  la  signature  de  la  présente  convention.  On 
•Si  coQTenu/en  outre,  que  toutes  les  lois,  ordonnances 
et  meioi^es  goufonMoiontale»  qui  depuît  U  17  mars  de 
.  cttto  9méû  ont  M  appliquées  eux  duehÀ  seront  abro- 
gé ay  nienieDt  oà  le  nouveau  gouvernement  comnien- 
cm  iM  fonctions;  cependant  ce  dernier  aura  le  droit 
de  remettre  en  vigueur  celles  de  cet  lois»  ordonnances 
et  mesures  gouvernementales  dont  le  maintien  lui  paraî- 
tra indispensable  ou  salutaire  pour  la  marche  régulière 
dès  affiires;  toutefois  »  elles  ne  devront  rien  renfermer 
qui  soit  contraire  aux  dispositions  de  Tarticle  11. 

Art.  8.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  confé» 
dërationV^ermanique,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  au- 
ront le  droit  de  nommer  cbacun  un  commissaire  pour 
résider  dans  les  duchés  pendant  la  durée  de  rarmistîce^ 
veiller  \  Pexécution  des  stipulations  susmentionnées,  ainsi 
qu'à  rapplîcation  impartiale  des  lois  en  faveur  de  la  po- 
pulation danoise  comme  de  la  population  allemande. 

Art.  9*  Le  duché  de  Laueobourg  sera  administré 
pendant  la  durée  de  l*amûttica  par  une  commission, 
dont  8.  M.  le  roi  de  Ftasse,  au  nom  de  la  confédération 
germanique I  nommera  un  membre^  et  8»  M*  le  roi  de 
Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de  Lauenboorg,  le  2e 
membre;  Iss  deux  eouyeraioe  s'entendront  sur  le  choix 
d'un  3e  membre,  qui  remplira  les  fonctions  de  président 
do  fouvemement  du  duché.  Cette  administration  gou- 
vernera le  duché  de  Laueobourg  an  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  duc  de  Lauenbourgi  de  la  même  ma- 
nière que  cela  est  fixé  à  l'article  7  pour  les  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein.  L'administration  du  duché 
s'entendra  avec  le  généralissime  des  troupes  fédérales  al- 
lemandes sur  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable  de 
faire  entrer  dans  le  duché  de  Laueobourg  un  détache- 
ment de  troupes  fédérales  allemandes  pour  mettre  à  la 
disposition  de  la  dite  administration. 

Art,  10.  Les  deux  parties  contractantes  inviteront 
la  Orande^Bretagne  à  se  porter  garante  de  la  stricte  exé- 
cation  de  la  présenté  convention. 

Art.  If  •  Il  est  expressément  entendu  que  les  dis- 
poeitions  de  la  présente  convention  ne  pérjugent  en  rien 
lee  conditions  de  la  paix  définitive,  sur  laquelle  les  né- 
gociations s'ouvriront  immédiatement,  et  que  ni  la  con- 
fédération getmaniqae  ni  le  Danemark  ne  vÉkionceront 
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aux  préleti lions  et  aux  droits  que  Von  a  fait  valoir  de 
part  et  diantre. 

Art.  12.  La  présente  conveotion  s«ra  ratifiée  et  les 
latifiettiOD*  tmot  tfchangëes  à  Lubeek  dmii  la  dëlai  de 
huit  foors  \  partir  du  )otir  de  la  sigoatur».  La  prêtante 
convention  tem  fiiite  à  double  et  rédigée  en  français,  en 
anglais  et  en  allemand.  On  est  eoovenn  que  les  doutée 
qui  pourraient  surgir  sur  son  ioterprëtation  seront  réso- 
lus diaprés  le  texte  français. 

Ën  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  ,  à  Malmô,  le  26  août  1S48. 

'  GvsTAvi  Di  BiLow.  BnÂB.  Rbiutz. 

Articles  séparés  et  addithanels  de  Varmistice  de 

Malmo. 

A  l'eil'et  de  compléter  et  d'expliquer  les  articles  du 
traité  conclu  aujourd'hui,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  des  points  suivans: 

1.  Relativeniett»  à  i^ide  2.  Les  travaux  de  forti- 
fication qui  ont  été  élevés  de  part  et  d'autre  pendant  les 
hostilités  resteront  durant  IWmistioe  dans  l'état  ob  ils 
se  trouvent  actuellement. 

2.  Relativement  à  l'article  3.  Immédiatement  apr^ 
l'échange  des  ratifications,  des  officiers  danois  seront  en* 
voyés  à  bord  des  steamers  auprès  des  commandans  de 
la  flotte  danoise  pour  leur  porter  l'ordre  de  lever  le  blo- 
cus. Ces  envois  seront  effectués  par  la  Prusse:  quant 
aux  ports  de  la  mer  du  Nord,  et  par  le  Danemark, 
quant  à  ceux  de  la  Baltique. 

3.  Relativement  à  Tarticle  4.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  les  détenus  politiques  seront  transportés  à 
EckernfÔrde  immédiatement  après  Féchange  des  ratifica- 
tions et  remis  entre  les  mains  des  officiers  légalement 
autorisés  a  les  recevoir. 

4.  Relativement  à  l'article  6.  Let  troupes  qui  se 
trouvent  dans  le  daché  de  IMftein  seront  placées,  pour 
ce  qui  concerne  la  diseipliiie  militaire  i  aous  lee  ordres 
de  celui  des  généraux  de  iWmée  fédérale,  qui  sera  nommé 
à  cet  efl^et  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse* 

5.  Relativement  l  Tarticle  7.  Comme  il  a  été  sti- 
pulé que  tontee  les  lob,  ordonnances  et  mesures  admi- 
niatrativea  do  tonte  espèce  qui  ont  été  appliquées  ouk 
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duchëft  depdis  le  17  mars  dernier  seront  regardées  comme 
nulles  et  non  aTenues,  la  présente  convention  comprend 
aussi  bien  les  loia  et  ordonnances  qui  ont  éié  rendues 
à  Copenhague  quf  odles  qui  Tont  ëte  pendant  la  méina 
période  diiis  Itt  ducli^.  Le  gouveroeoiMit  ebliflctif  'dei 
duchés  fen  conoeltre  le  plue  tdt  potsible  celles  des  lois, 
ordonoeDces  et  mesures  adoMoistretiTes  qui  deVront  ren- 
trer en  ^rigueur* 

6.  Le  gouTemement  collectif  des  duchés  aura  aussi 
Ia  faculté  de  supprimer  les  procès  pour  délits  politiques. 

7*  Relaiivemeut  au  même  article.  Les  postes,  ainsi 
que  les  autres  voies  de  communication  intérieures,  re- 
prendront leur  marche  régulière;  le  bureau  de  poste  da- 
noise sera  rétabli  \  Hambourg.  Les  dispositions  précitées 
auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles  ëtaieut  con- 
signées dans  la  convention  conclue  aujourd'hui  et  seront 
ratifiées  en  même  tems  que  cette  dernière. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent article  séparé  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malnio  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-buit  (1848). 

GusTATB  OS  Below.  Bauub  RiniTZ. 

« 

Premier  article  odcUtionneL 

En  exécution  de  Partide  7  du  traité  condtt  aujourd'hui» 
et  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  cet  article, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ont  désigné  de  la  part  de 
leurs  squverains  respectifs ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,  les  personnes  suivantes  pour 
Tadministration  collective  des  duchés  des  Schleswig  et  de 
Holstein,  à  savoir:  pour  président:  M.  le  comte MoUke- 
Nutschau  ;  pour  sou  substitut:  M.  Je  baron  Adolphe 
Blome  de  Falkenberg;  pour  membres  du  gouvernement: 
M.  le  chambellan  baron  Josias-Frédéric-Krnest  de  Heinize 
de  Bordesholni  ,  M.  le  conseiller  d'e'tat  Thomas  Prehn 
de  Ploen ,  M.  le  bailli  Jean-Frédéric  Boysen  de  Heyde, 
M.  Alexandre-Frédéric-Guillaume  Preusser ,  cooseiller  a 
la  cour  d'appel  supérieure  à  Kielj  pour  remplaçans:  M. 
Adolphe  de  Warnstcdt,  gentilhomme  de  la  chambre,  M. 
le  comte  Th^ore  Reventlow-Gersback,  M.  le  chambel- 
lan Adolphe-Bemacd«'Ooillauine-Erdmann  de  Mollke, 
M.  le  conseiller  de  Justice  et  bourgmestre  Ghr^en-Frë- 
dérfc  Callisen  à  Flensboui^g.    Ces  nombuitions  devront 
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élr»  toumitei  à  la  iioctioii  des  ioaTtraibs  ^etpectifa  et 
les  peraonpta  ^ésigoées  dmoot  entrtiir  w  CoMli^iis  dès 
que  les  ratifications  auront  été  ëcbaogëes.^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  jset  ar- 
ticle additionnel  et  j  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malmd  le  vînt-six  ao&t  mil  buit  cent  quarante» 
huit  (t848> 

GUSTATC  DK  BeLOW»  BtLLI«  RlBOVSK. 

Second  article  additionnel» 

Eo  exëcutioD  de  Fart.  9  de  la  convention  conclue  aii- 
îourdMiui  et  coDformëment  à  ce  qui  est  stipulé  dans  cet 
article,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  désigné  de  la 
part  de  leurs  souverains  respectifs,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
el  5.  M.  le  roi  de  Danemark  ,  les  personnes  suivantes 
pour  Fadministration  du  duché  de  Lauenbourg,  à  savoir 
pour  président:  M.  le  comte  Chrétien-André-Frédéric  de 
Rantaao-Ratzdorf;  pour  menbr^  de  Tadministration:  M. 
le  chambellan  comte  Godefroi  de  Reventlow,  M.  le  con* 
seiller  dVtat  Gustave  Susemihl;  ^ur  remplaçans:  M.  le 
vicemaréchal  fiiilow  de  Muaseui  M.  l'assesseur  Hartwîg 
de  Linslow.  Ces  nominations  devront  être  soumises  à 
la  sanction  des  souverains  respectifs  »  et  les  personnes 
désignées  entreront  en  fonctions  dis  que  les  ratifications 
auront  été  échangées. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent article  additionnel  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malmo  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  quarante* 
huit  1848, 

Gustave  ob  Below.  Biu.b,  Hiedt& 

Les  ratifications  de  cet  armistice  ont  été  échangées 
\  Malmd  entre  le  général  de  Below ,  commissaire  prus- 
sien et  le  chambellan  de  Reedtz^  commissaire  danois,  le 
1er  Septembre  1849,  après-midi  à  3  heures. 

Pleinê'pou^irê  donnés  à  la  Prusse  et  h  M>de  Ga- 
gern  jpar  U  pcmmr  central  de  Pjillemagne  -pour 
conclure  la  précédente  convention* 

A*  Le  gouvernement  prussien  ayant  été,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  autorisé  par  moi,  au  nom  du  pouvoir 
central  de  TAllemague;  ^  condure,  sur  la  base  du  pro* 
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|et  de  Bellevue  du  29  juillet,  uo  armUtic^  avec  le  Da- 
nemark aux  conditions  auivantes: 

1.  Qae  1m  pertoDoei  à  nommer  pour  former  I«ium* 
veeu  gouvememeat  coUeclîf  pour  lee  cluch^a.de  Holttein 
et  de  Scbleswig  soient  désignées  expreseëment  encore 
avant  la  conclostoo  de  l'armistice  et  que  leur  cboix,  fait 
conjointement  par  les  parties  contractantes^  soit  tel  q^^il 
garantisse  le  maintien  et  l'action  efficace  da  nouveau  gou- 
vernement; 

2.  Que  sous  „les  lois  et  ordonnances  existantes" 
dans  les  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  Tarticle 
7  précité,  on  comprenne  expressément  toutes  celles  qui 
j  ont  ëtë  rendues  jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistice  ; 

3.  Que  toutes  les  troupes  qui  d'après  l'article  8  doi* 
vent  rester  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteîn 
continuent  d'4tre  placées  sous  les  ordres  du  généralissime 
allemand  ; 

J'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mon  ministère  de  l'em- 
pire,  d'envoyer  à  Berlin  et  dans  les  duchés  le  sous-se- 
crétaire d'état  pour  les  affaires  étrangères,  M.  le  baron 
Maximilien  de  Gagern,  chargé  d'une  mission  particulière 
qui  est  renfermée  dans  les  points  suivans: 

1.  11  devra  s'entendre  à  Berlin  avec  le  gouvernement 
prussien  sur  la  fixation  exacte  et  sur  l'exécution  des  con- 
ditions de  l'armistice,  ainsi  que  sur  le  choix  des  mem- 
bres qui,  d'apr^  l'art*  7  du  projet  de  Bellevue,  doivent 
composer  le  nouveau  gouvernement,  commun  aux  deux 
duchés;  il.  sera  ehan^  de  &ire  \  cet  égard  des  ouvcr* 
tnres  spéciales,  ^prss  à  fiiciliter  les  préliminaires  d'un 
traité  de  paix. 

2.  11  se  rendra  ensuite  dans  les  duchés  et  se  mettra 
en  rapport  avec  le  gouvernement  provisoire  actuel,  ainsi 
qu'avec  le  plénipotentiaire  prussien  chaigé  de  conclure 
l'armistice^  à  l'effet  de  s'entendre  avec  eux,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  le  choix  ou  l'admission  des  personnes 
qui,  d'après  l'art.  7  du  projet  susmentionné,  doivent  for- 
mer le  nouveau  gouvernement  provisoire  des  deux  duchés. 

3.  11  devra  éventuellement  traiter  sur  les  prélimi- 
naires de  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark, 
conformément  aux  instructions  spéciales  qui  lui  seront 
transmises  plus  tard. 

4.  Il  transmettra  au  besoin  Tavis  adressé  au  gouver- 
nement danois  sur  le  changement  survenu  dans  l'organe 
central  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  l'étranger. 
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A  cel  effet,  j*ai  dëlivrë  à  M.  de  Gageru,  sous-secré- 
taire d^état,  les  pre'seas  pleius-pouvoirs  et  y  ai  appose 
mon  sceau. 

Francfort  s.  M.,  le  9  aoi\t  1848. 

Le  vicaire  de  Tempire  d'AUeaiagoei 
ARcaiouc  JËA^, 

B.  M*  le  ministre  d'ëtat  Campheusen^  plénipotentiaire 
de  Prusse  près  le  pouvoir  central,  ayant  fait  connaître  le 
point  où  en  sont  les  négociations  sur  un  armistice  à  con- 
clure entre  les  armées  allemande  et  danoise,  et  ayant  ex> 
posé  en  particulier  les  raisons  qui  font  désirer  que  les 
négociations  conduites  jusqu'ici  par  le  gouvernement  prus- 
sien au  nom  de  l'Allemagne  soient  menées  à  leur  terme 
par  ce  dernier,  j'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mon  minis- 
tère de  l'empire,  d'autoriser  par  les  présentes  le  gouver- 
nement prussien  à  conclure,  au  nom  du  pouvoir  central, 
un  armistice  avec  le  Danemark,  de  telle  manière  que  le 
projet  tel  qu'il  a  été  rédigé  dans  la  conférence  de  Bel- 
levue  du  19  lnillet  soit  adopté ,  avec  les  modificatioos 
suivantes,  qui  senreot  à  éeUircir  les  dispositions  do  dit 
projet ,  meis  qoi  dans  tous  les  cas  devront  être  recoo- 
nuée  expressément  par  le  Danemark. 

1.  Que  les  personnes  à  choisir  pour  former  un  nou- 
veau gouvernement  commun  aux  duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein  soient  désignées  expressément  encore  avant 
la  conclusion  de  l'armisticei  et  que  leur  choixi  &it  con* 
)otntement  par  les  parties  contractantes,  soit  tel  qu^l  ga- 
rantisse le  maintien  et  Faction  efficace  du  noavean  gou* 
Temement. 

2.  Que  sous  „1e8  lois  et  les  ordonnances  mdstantes** 
dans  les*  duchés,  desquelles  il  est  foit  mention  à  rartido 
7  piiédtëy  on  comprenne  expressément  toutes  celles  qui 
y  ont  été  publiées  jusqu'Sk  la  conclusion  de  Parmistice* 

3.  Que  toutes  les  troupes  qui  d'après  l'article  8  dot- 
vent  rester  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
continuent  .d'être  placées  sous  les  ordres  du  généralissino 
allemand. 

A  ces  conditions ,  j'ai  délivré  les  pleins-pouvoirs  ac- 
tuels pour  le  gouvernement  prussien  et  j'y  ai  apposé 
mon  sceau. 

Francfort,  le  7  août  1848.  Jean. 
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Explications  de  M.  Campliausen^  Ministre  de  Prusse^ 
concer nant  ies  conditions  de  Varmistice  de  Malmo, 
quil  a  communiquées  dans  une  lettre.,  en  date  de 
Francfort  le  3  Septembre ,  à  M.  Heckscher^  Mini- 
stre dea  affaires  étrangères  de  V empire  d Allemagne. 

Dans  Tentrevue  qae  fai  aue  hier  arec  V.  Exe,  vous 
avez  appelé  mon  attention  sur  Texpreesion  de  „cooféd^* 
ration  germanique")  qui  revient  plusieurs  fois  dans  Far- 
mislice  conclu  avec  le  Danemark,  et  cette  circonstance 
m'engage  à  déclarer  de  nouveau  que,  dans  le  présent 
^tat  des  choses,  je  regarde  cette  expression  comme  la 
seule  exacte.  Elle  a  été  employée  dans  les  précédens 
projets,  même  dans  celui  qui  a  été  adopté  par  le  mini« 
stère  de  Fempire  comme  base  des  négociations  ultérieu- 
res, sans  qu'il  m'ait  été  fait  une  observation  quelconque 
sur  remploi  de  cette  expression.  La  remplacer  par  les 
termes  de  „gouTeniemeat  central  provisoire**  ou  ,,archi- 
doc  Wcair«*  n'aurait  pas  M  admissible,  par  la  raisoo 
que  la  notification  relaliTe  an  changement  opM  en  Al- 
lemagne dans  le  pouvoir  central  et  à  Tavénement  de  8. 
A.  I.  et  iU  n^a/ant  pas  encore  été  laite  au  Danemark  et 
que  la  Prusse  n'était  chargée  ni  n'avait  le  droit  de  faire 
de  sa  part  cette  notification.  S'il  7  a  eu  en  ceci  une 
difficulté  de  forme,  elle  a  été  suffisamment  écartée  en  ce 
que  la  Prusse  agissait  au  nom  de  l'Allemagne  et  pal: 
conséquent  aussi  au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de 
l'Allemagne.  Mais  dès  qu'il  fallait  nommer  le  pays  et 
non  le  gouvernement  du  pays,  l'état  fédéré  et  non  pas 
le  gouvernement  de  l'état  fédéré,  l'on  ne  pouvait  pas 
choisir  d'autre  dénomination  que  celle  dont  ou  s'est  servi. 
Outre  que  par  suite  de  la  résolution  de  l'assedablée  na- 
tionale du  28  juin  la  diète  germanique  a  été  supprimée, 
mais  aucunement  la  confédération  même  des  états  alle- 
mands, l'on  ne  connaît  à  l'étranger  que  le  nom  de  „con- 
fédération  germanique"  et  bien  qu'il  soit  probable  qu'il 
sera  adopté  à  l'avenir  un  autre  nom,  cela  n'a  pas  eu 
lieu  jusqu'ici  et  le  gouvernement  prussien  n'aurait  pas 
eu  le  droit  d'empiéter  sur  l'avenir. 

Que  S.  M.  le  roi  n'a  pas  agi  seulement  au  nom  de 
la  confédération,  mais  également  en  son  propre  nom; 
c'est  1^  une  circonstance  qui  n'a  pas  besoin  d'une  expli- 
cation plus  particulière,  par  la  raison  que  les  pleins- 
pouvoirs  pour  le  gouvernement  prussien  ont  été  deman* 
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éiê  et  accordé  par  S.  A.  I.  l'archiduc  vicaire  de  rem- 
pire,  prindpalemeni  dans  Je  but  dMcarter  la  difficulté 
qui  aTttt  tuigi  dans  les  n^oeiations  à-  Bellef  ue  toii- 
àiaDt  U  T^èMTTt  de  la  ntificatioD.  Apcde  que  le  gou- 
▼eroemeot  phiisien  se  fut  dtfdaré  eùtOTiad»  eo  vertu  de 
ces  pleins-pouToiriy  à  conclure  rarmistice  sans  rëienrCy 
il  va  sans  dire  qu*il  a  dû  tfgelement  en  garantir  en  son 
propre  nom  l'ex^lioo  et  se  charger  vis-à-vis  du  Dane- 
mark de  la  responsabilité  de  ses  actes  qu'il  avait  à  as- 
sumer comme  membre  de  la  confédération  près  du  pou- 
voir central. 

Mais  plus  le  gouvernement  prussien  apprécie  la  con- 
fiance que  8.  A.  I.  l'archiduc  vicaire  lui  a  montrée,  ainsi 
que  la  responsabililé  que  le  ministère  de  Tempire  a  as- 
sumée vis-à-vis  de  rassemblée  nationale,  plus  ce  gouver- 
nement sera  douloureusement  afTecté  si  ïoii  pensait  gé- 
néralement qu'il  ne  s'est  pas  suffisamment  efforce  de  re- 
pondre à  cette  confiance,  qu^outre-passant  son  mandat,  ' 
il  n'a  pas  obtenu  en  faveur  de  l'Allemagne  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'atteindre. 

L'exposé  que  j'ai  eu  hier  l'honneur  de  présenter  à 
V«  £xc  était,  à  mon  avis,  de  nature  à  établir  suffisam- 
ment les  eflbrts  qu'a  faits  le  gouvernement  prussien  pour 
remplir  fidèlement  son  mandat.  Si  cependant,  comme 
fai  dû  condure  de  quelques  expressions,  les  oonditione 
de  l'armistice  ont  para  an  ministère  de  l'empire  n'dtre 
pu  assez  conformes  à  la  teneur  des  pleins-pouvoirs,  }'ose 
m'abandonner  è  l'espoir  que  cette  impression  s'effiicera 
par  un  examen  purement  matériel.  Toutefois,  un  pa* 
reil  examen  doit  être  accompagné  de  la  supposition  que 
la  mission  du  gouvernement  prussien  ne  se  bornait  pas 
à  proposer  l'adoptioD  ou  le  rejet  d'un  projet  de  traité 
dont  la. rédaction  était  littéralement  arrêtée,  que  ce  gou- 
vernement avait  plut(\t  pour  tâche  d'ouvrir  des  négocia- 
lions  basées  sur  un  projet  arrêté  et  de  chercher  dans  les 
différentes  tournures  que  pourrait  prendre  cette  négocia- 
tion à  rester  en  parfait  accord  avec  l'esprit  des  pleins- 
pouvoirs,  avec  les  intentions  du  haut  mandant.  Le  gou- 
vernement prussien  était  libre  d'obtenir  des  conditions 
plus  favorables,  comme  cela  a  eu  effectivement  lieu  pour 
quelques  points.  Par  conséquent,  il  a  dû  se  croire  au- 
torisé dans  le  cas  urgent  du  changemeet  d'une  seule 
clause,  à  en  accepter  l'équivalent  dans  une  autre  forme. 
Si  Ton  examine  l'armistice  dans  cet  esprit  et  qu'on  le 
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comiMire  «vce  1m  pleins  pouvoirs,  oq  verra,  feo  ai  k 
conviction,  que  le  résultat  est  des  plus  satisfaisans. 

D'après  ce  que  faî  (\é']\  expose  à  ce  sujet  par  ëcrit 
et  verbaleineat  à  V.  Exe,  je  n^essaierai  pas  d'entrer  de 
nouveau  dans  cet  examen  delaillë.  Je  me  permettrai  de 
revenir  cependant  en  peu  de  mots  sur  deux  points. 

A  la  disposition  contenue  dans  Tarticle  7  du  projet 
d'armistice  de  Bellevue,  à  savoir  que  les  duchés  devront 
être  admînistre's  d'après  les  lois  et  ordunnance^existan- 
tes,  le  plénipotentiaire  de  la  part  de  rAlIemagiie  a  dù. 
proposer  un  article  additionnel,  conformément  aux  pleins- 
pouvoirs  accordés  par  S.  A.  i.  l'arçhiduc  vicaire  de  rem* 
|»ire;  lort  de  réxamèn  de  ce  deraier,  Ton  a  vu  que  le 
gouvernemest  danois  -reltaohaif  à  .la  prMdento  rédaction 
un  teos  tout  autre  'que  celui  que  noue  lui  avions  doon^ 
attendu  qu'il  voulait  qu'on  eomprll  ' panai  les  lois  et  or* 
donnènoea  en  vigueur  celles'  âsanées  de  Copaobague. 
^ans  la  suppression  de  cette  interprétation^  Fartide  7» 
méoie  an.  y  ajoutant  l'addition  textuelle  en  question,  était 
non  ffBulement  iaaeceptablei  mais  décidément  impossible» 
Le  gouvernement  prussien  aurait-il  .agi  sagement  si,  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  littéralement  see  pleins-pott-" 
iroirs,  il  eût  rompu  les  hégociations  ?  Ce  gouvernement 
a  cru  plutôt  agir  dans  le  sens  des  pleins* pouvoirs  en  s'at- 
tachant  a  réaliser  les  intentions  du  gouvernement  central 
provisoire,  qui  a  voulu  assurer  le  maintien  jugé  nécessaire 
des  lois  et  ordonuances  émanées  du  guuvernementcentral. 

Le  second  point  se  rattache  à  la  durée  de  l'armistice, 
dans  laquelle  je  ne  saurais  découvrir  uu  changemeut  no* 
table  ou  désavantageux.  Si,  comme  on  en  a  l'espoir  fondé, 
l'arniisUce  est  suivi  d'une  prochaine  paix,  la  durée  fixée 
pour  le  premier  est  chose  tout- à-fait  indifférente.  Si, 
au  contraire,  l'Allemagne  était  réduite  à  la  dure  néceéf 
9ki  da  reconuaencer  la  guerre  après.  L'expiration  de  l!ar* 
BMStiee,  cette  guerre  prendrait,  dans  la  prisante  situation 
politique  de  l'Europe,  ipn  caractère  qui  ntfoesciterait  pour 
l'Allemagna  des  préparatiCi  de  plus  de  trois  mois  pour 
terminer  la  Intte  avec  succès»  Indépendamment  de  cela» 
l'Allemagne  pourra  employer  utilement  un  délai  plus  long 
•à  la  formation  d^una  marine  do  guerre  allemande,  dont 
elle  a  si  doulouieusement  ressenti  la  privation  dans  les 
4lemiers  mais. 

^  cependant  ma  manière  d'envisager  la  question  n'ér 
tait  pas  géoéralemeot  goûtée  et  que  l'on  souà^t  qma  i'ar* 
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mistice  concla  par  le  gouverne  m  eut  prussien  et  qui  est 
déj^  en  voie  d*exëcution,  dëpasse  les  pleins-pouvoirs  ac- 
cordés par  S.  A.  T.  Tarchiduc  vicaire  de  Tempire ,  faX 
riotime  conviction  que  mémeMans  ce  cas  l'intention  du 
gouvernement  prussien  trouvera  la  juste  appréciation  que 
je  réclame  pour  elle.  Toujours  est-il  que  je  dois  re- 
garder ce  gouvernement  entièrement  justifié  du  reproche 
d'avoir  manqué  dans  ses  procédés  aux  égards  dus  au 
pouvoir^ central.  11  m'est  permis  de  rappeler  ici  que 
déjà  précédemment  les  négociations  relatives  à  l'armistice 
étaient  sur  le  point  d'être  conclues»  et  qu'elles  n'ont  ét^ 
rompoM  que  parce  qa«  la  gouvernement  e  yooIu  se  rd- 
terrer  toppUmenteirement  la  ratifioiftion  de  8.  A.  I.  le 
▼icaire  de  ^empire,  arrivé  an  pouvoir  sur  cet  entrefaitety 
iiien  que  ce  gouvernement  lût  nanti  de  pkint^iKNivoin 
de  la  diàte  germanique,  lesquels  étaient  encore  valables 
au  point  de  Tue  du  droit  politique.  En  cette  circon- 
stance, le  gouvernement  prussien  n'a  fait  aucune  dilfi* 
cultë  de  céder  aux  égards  dus  au  pouvoir  central;  maie 
qui  eous  d'autres  rapports  ont  d&  entraîner  de  grande 
inconvéniens,  dont  cependant  il  n'a  pas  tenu  compte  dans 
l'attente  qu'on  rendrait  justice  à  ses  bonnes  dispositions. 
Le  gouvernement  prussien  a  moins  encore  à  craindre  le 
soupçon  d'avoir,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  l'Allemagne 
en  général,  agi  dans  ses  intérêts  privés.  Dans  la  que- 
stion dit  Scbleswig-Holstein ,  la  Prusse  n'a  jamais  eu  pu  « 
avoir  un  intérêt  privé  comme  état  particulier;  du  com- 
mencement jusqu'à  la  fin,  la  Prusse  a  agi  comme  état  al- 
lemand dans  l'intérêt  de  la  cause  allemande,  et  quelle 
que  soit  la  direction  que  prenne  l'opinion  publique,  la 
Prusse  est  rassurée  contre  le  soupçon  de  voir  exposer, 
comme  résultat  d'un  intérêt  privé  ce  qu'elle  a  fait  pour 
l'Allemagne.  Au  lieu  de  s'accuser  devant  l'Allemagne,  le 
gouvernement  prassiet^idoit  se  glorifier  d\i«oir,  dans  ses 
iMenses  considérations,'  alteché  une  grande  importance 
aux  intérêts  fortement  iMs  du  peuple.  . 

Ce  gouvernement  poorra  d^utnnt  pine  compter  sur 
l'acceptation  de  rarmistice  qu'il  est  convatncn  que  dans 
l'exécution  des  pleins-pouvoirs  il  a  agi  dans  l'intérêt  de 
l'Allemagne,  et  que  du  )our  où  8.  A.  I.  l'arcidduc  vicaire 
s'est  décidé  \  autoriser  la  Prusse  à  traiter  avec  le  Da- 
nemark, l'attitude  des  puissances  européennes  vis-à-vis 
de  la  question  danoise  et  la  situation,  politique  engéné* 
Ttl  ont  subi  un  diangemènt  notablew 
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Cette  observation  n'a  point  échappé  à  V.  Exe,  non 
pas,  il  est  Trai,  au  même  degré  qu'au  gouvernement  de 
Prusse,  par  suite  de  ses  rapports  diplomatiques,  entrete- 
nus d'une  manière  complète  et  régulière  ;  je  peux ,  par 
conséquent,  m'abstenir  d'entrer  dans  des  détails.  En  ge'- 
néral,  l'attention  que  les  puissances  étrangères  vouent, 
sous  des  formes  diilérentes,  au  pouvoir  central  et  à  l'as- 
•emblée  nationale,  peut  être  regardée  comme  un  signe 
&VOf»bl«  qu'à  IMtninger  OU  croit  de  plus  «a  plu»  que 
ceitt  foii.k  peupto  alienand  tAiitini  dans  ton  «iiàidV 
nittf.  Par  cette  raison  f  tout  not  efforts  doivent  tendre 
maintenant  k  ne  pas  amener  une  seission  r^Uew  Et 
eomme  i^est  cette  considération  qui  a  déterminé  le  gou- 
Ternement  {Nrussien  à  accepter  nn  armistice  qui»  tans 
préftiger  la  conclusion  de  la  paix  réservée  au  pouvoir 
central  et  à  l'assemble'e  nationale,  prépare  et  facilite  cette 
paiX|  il  m'est  permis  d'espérer  que  la  même  considé» 
ration  décidera  sa  conclusion ,  lorsqu'on  comparera  les 
conditions  de  Tarmistioe  avec  la  portée  des  pleins-pou- 
voirs. 

Je  réitère  à  V»  Exe»  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  parfaite. 

Francfort  s»  M.,  3  septembre  1848. 

Signé;  CAMnuvsnr.' 

Séance  de  Rassemblée  nationale  (dUmande  à  Franc^ 
fort  Si/M  du  4  Septembre  1848< 

M.  Heckscher,  ministre  des  aiTaires  étrangères  de 
l'empire,  a  fait  oonnattra  let  articles  de  Parmistice  conclu 
eiitra  l'Allemagne  et  le  Danemark  et  les  pièces  qui  j 
sont  annexées.  Il  donné  on  résumé  des  dix  articlee  de 
ce  docui^ent  dans  la  manièra  suivante:  • 

1»  Les  .liostilités  seront  suspendues  pour  la  durée 
4e  sept  mois$  en  cas  de  raprise  on  devra  en  avertir  l'ud* 
versaire  un  mois  d'avance. 

2»  Si  l'armistice  e^t  dénoncé»  les  troupes  reprendront 
la  position  qu'elles  occnpuient  au  moment  de  la  conclu- 
sion de  l'armisticOi 

3.  Le  blocus  sera  levé. 

4.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  relâchés. 

5.  Tous  les  navires  avei;  leurs  cargaisons  seront  ra- 
mift  en  liberté. 

6.  Les  troupes  évi^ueront  les  duchés  dans  uq^.d^lUi 
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de  12  jours.  L'île  d'Alsen  sera  occupée  par  2000  hom- 
mes. Les  troupes  holsteinoises  seroot  mises  à  la  dispo» 
sition^du  gouvernement  des  duche's. 

7.  Les  deux  puissances  contractantes,  la  Prusse  et 
le  Danemark ,  nommeront  un  gouvernement  provisoire 
qui  sera  compose'  de  cinq  membres,  dont  deux  seront 
choisis  par  la  Prusse  et  deux  autres  par  le  Danemark. 
Aucun  membre  de  l'iocien  gouvernement  provisoire  ne 
poom  ii^ger  dans  ce  §o«v«nie»tiin  Toutes  les  résolu- 
tions' d«  •  laotien  gouTeraeOMiil  proTÎsiiire  seront  ftlmn 
gées.  .1 

8»  ÏM  Prusse  et  1«  DanèmMk  ont  le  droit  de  no»* 
mev  des  commissaires,  qui  si/feroot  dans  les  ducbéi  et 
teifterônl*  au  maintien  des  stipoliftioiis* 

*  9.  Le  dttciié  de  Lauenbourj^  sera^' «dniîiiîitré  ptfr 
trois  personnes  nooftnëes  'par  les  deux  puissaoesa  jcoo- 
tractantes* 

10.  Les  stipulatioas  ont  ^lé  garanties  par  la  Gran* 
de-Bretagne.  Ni  le Daoeôiark  ni  la  confédération -^râMir 
nique  ne  se  désistent  par  ces  stipulations  de  leurs-  pré^ 
tentions  respectives.  Les  ratifications  seront  échangées 
à  Lubeck  dans  le  de'lai  de  10  jours. 

Le  document  porte  la  date  du  26  août  et  «st  signé 
par  MM.  Below,  Bille  et  Reedtz.' 

Celte  lecture  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez  vive 
dans  laquelle  le  principe  national  et  le  patriotisme  ont 
eu  occasion  de  se  manifester.  Les  dilFérens  orateurs  ont 
rivalisé  de  dévoùment  et  d^enlbousiasme.  Le  prince  de 
Lichnowsky,  MM.  Beseler  et  Bassermann,  tout  en  re- 
coimaissant  les'  devoirs  qu^impose  Tamour  de  la  patrie, 
ont  hit  preute  de  cette  dèconspectiôn  poliiiqoe  qui  ca* 
ractérise  Phomme  dMtét,  en  appuyant  une  molîoD  de  IML 
Waitz,  tendante  \  ce  que  la  coQrtnission  du  pouvoir  cen* 
tral  et  la  commission  interDationale  présentent  dans  le 
dâai  de  M  heures  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s^il  Isnt  suspendre  inomentanément  les  mesures 'militaires 
qui  se  réttacheot  \  la  conclusiOB  de  l'armistice/  ^  savoir 
i'ëloignement  des  troupes.-  D'uh  autre  Wkë,  il  avait  éké 
proposé  de  rejeter  directement  Tarmistice. 

La  motion  de  M.  Waitz  a  été  adoptée.  Cette  adop* 
tion  a  été  précédée  de  celle  de  la  résolution  suivante: 

L'assemblée  nationale  arrête  qu'immédiatement  après 
l'impression  des  documens  respectifs,  il  sera  fixé  un  jour 
ou  la  commission  du  pouvoir  central  et  la  commission 
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imtnifttioBik  ^ptiêêÊiUak  on  rapport  sur  la  «{yenUm  de 
l'annittice  an  géninL 

Les  deux  commlstioiia  ae'iODt  r^uniee  innaiMatement 
aprie  la  clôture  de  cette  séance  pour  s*oecttper  delVxa* 
*nieB  de  la  motion  de  M.  Waiti.  8it  ce  qui  parait  as- 
sei  probable,  cette  dernière  est  adopt^Oi  une  des  oondi* 
lions  principale*  du  traité  ne  pourra  être  exécutée. 

Séance  de   la  diète  de  Schlesivig-Holsteirif  qui  a 
ouvert  le  4  Septembre  de  nouvfeau  à  Kiel, 

11  y  a  été  donné  lecture  des  conditions  de  l'armistice, 
ainsi  que  d^une  lettre  du  ministre  prussien  M.  d'Auers* 
wald ,  qui  y  relève  les  concessions  faites  par  le  Dane- 
mark et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  nous.  Mal- 
gré tout  cela,  l'assemblée  considère  l'armistice  comme 
une  impossibilité,  par  ta  raison  qu'il  blesse  non- seule* 
ment  rhonneur  des  duchés,  mais  encore  celui  de  l'Alle- 
magne, ce  qui  est  le  point  essentiel.  Les  actes  solennels 
d'un  peuple  allemand  souverain  s'y  trouvent  annulés,  le 
pouvoir  eential  n'y  pas  néoia  reconnu  ;  il  y  est  plu^ 
tôt  désavoué»  car  il  n^  M  question  que  de  la  conledé» 
raïkn  gannanîqiia  et  des  plains-ponvoirs  donnés  par 
céllo-ci  V  ia  Prasseé  Or,  la  coomératlon  gemumiqne 
ai'oxbta  plus.  .  A  cela  il  fout  ajouter  aue,  eontreuremeni 
aux  condiiioM  axprwsos  'do  Famisticoy  suivant  lesquel- 
les Je»  nouveau  fouvomea»enl  ne  sera  composé  que  d'hooi* 
vas  Jouissant  da  la  considération  et  de  FastiaM  géniales, 
on  vent  mettre  \  la  t4la  def  ce  fouvarncment'lt  coaile 
Charles  Moltke.  En  conséquence, 'la  diha  a  adopté  à 
Tunanimité  de  101  voix  la  motion  suivante  do  M.  le 
bailli  Jensen: 

La  diète  considérant  qu^l  est  de  son  devoir  de  sexi^ 
vegarder  les  droits  imprescriptibles  du  peuple  de  Schlet- 
vig-HoUtein ,  et  de  préserver,  en  présence  des  événe> 
mens  actuels,  le  pays  d'une  anarchie  imminente,  décide: 

1.  Que  l'assemblée  constituante  de  Schleswig-Hol- 
itein  ne  peut  être  dissoute,  ni  ajournée  contre  son  gré; 

2.  Que  chaque  changement  dans  le  gouvernement 
existant  des  duch^  a  besoin  de  l'assentiment  de  l'assem^ 
blée  constituante;  ^       i.  •  •        •       .  • 

3.  Que  toutes  les  lois  émanées  depuis  le  24  mars 
1848  du  gouvernement  provisoire  de  Schleswig-Holslein 
ne  peuvent  être  changées  ou  abrogées  qu'aveb  l'assenti^ 
ment  de  l'assemblée  constituante;      î  -  *  * 

iUcueU  gén*    Totm  XL  ^11 


4.  One  a^Dt,  l'MMfitiaiMt  de  cène  4«ntf)ie9  eucnae 
nouTelle  texe  ne  pourra  être  imposée  au  paje; 

§•  Que  tous  les  impôts,  ainsi  que  tons  les  entres 
revenus  publics,  continueront  à'étre  perçus 'ju6qu*au  31 
décembre  1848  par  le  gouvernement  reoonnM  perl'essem- 
Uëe  constituante. 

Ainsi  les  d^s  sont  jetés.  L'assemblée  a  proclamë  sa 
souveraineté  et  la  non-reconnaissance  d'une  partie  des 
conditions  de  Parinistice.  Advienne  que  pourra ,  si 
le  Schleswig -  Holsteio  doit  succomber,  il  succombera  au 
moins  avec  honneur.  . 

PubUcàiion  de-  la  feuille  officielle  de  Pnutee  en  date 
de  Berlin  le  6  Septembre  |848* 

L'armistice  publié  hier  dans  notre  partie  officielle 
sera  accueilli  avec  satisfaction  par  tous  ceux  qui  peuvent 
porter  we  jugement  im|>artial  et  réfléchi  sur  la  situation 
politique  4t  l^ttmpe  et  qui  savent  apprécier  l'importance 
des  intéplls  jpartiooliers  le  tent  le  Nord  4e  l'Allema^në.  ^ 
Cet  armistiee  «et  fin  .une  guerre  t|ui  jusqu'ici  a  im*  , 
posé,  da  graiids.eacrifioee  1^  tout  le  pays.  Le ^gooveriie- 
ment  n'a  pas  4rmnt  |de  demander  ces  SMsrifioes  au  pa/si 
qui  les  . a  «upportÀ.'sans  mnrimirery  •bien  qn^il  ny  eùti 
poursuivre  ..dans  ee^fe  guerre  aucun  rbut.  iégolbtbiet  qn^elle 
n^effrtt  entHilie  perspective  d*avaiitages  paelieuliers  ou 
d'un  agrandisaemeBt  de  territoire  quelconque.  Jamais  pays 
n'a  fait  line  .guerre  poiiv  des  motiis  plus  désintéressés  , 
que  la  .Prusse  .en  eefte  occasion»  Les  saciafiees.tont  été 
foits  pour  l'Allemagne;  il  s'agissait  d'une  cause  que  TAU 
lemagoe  avait  déclaré  être  ia  siennOi  d'un  droit  que  l'Air 
lemagne  avait  reconnu.  Plus  le  pays  s'était  empressé 
de  faire  ces  sacrifices,  plus  il  était  du  devoir  du  gouver- 
nement de  les  faire  cesser  le  plus  tôt  possible.  Du  mo- 
ment qu'ils  n'étaient  plus  en  proportion  avec  le  but  qu'on 
pouvait  atteindrci  le  gouvernement  n'avait  plus  le  droit 
d'en  exiger  de  nouveaux  quand  ce  but  était  atteint. 
Voilà  pourquoi  il  a  conclu  l'armistice  dès  qu'il  put  le 
faire,  à  des  conditions  qui  remplissaient  le  but  primitif 
de  la  guerre,  sauvegardaient  les  droits  des  duchés  et  y 
introduisaient  un  état  de  choses  propre  à. pix>téger  effit 
CAC^SQt  l'élément  germanique.:  *  '  « •  A 
II.  X'tSt  .^e/  qui  a  été  atteint  par  les  conditions  de  l'arr 
Le.  tmi  de  Paoemark  annule  . toutes  les  mesurée 
gouvernementaïes  prises  à  l'^ard.des  duchés  depuis  le 
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17  mars  de  cette  ann^e,  ce  qui  écarte  toute  tentative 
dMocorporer  le  Schleswig  au  Danemark  et  de  le  séparer 
du  Holstein.  Les  deux  duchés  continuent  de  former  de 
fait  pendant  l'armistice  un  tout  politiqM*  sous  un  gou- 
vernement coUectifi  qui  «Ht  noouné  çonjoint^ment  p^r  Ip 
iOuvenÛQ  dM  duchés  «t  par  U  |rol  dt  Prinm  ftqiiiom 
d«  la  coofild^alioD  ^eroMmîqiif»  liVfluiiMlioii  dfi  ct^ 
«Ottvtau  j9nT«ro«|iieiit  offrait  d*aiitaitli  moina  4«'diffiouU 
que  le  gouvara^aDt  pro¥i#oira,  aoiinë  d'un  bqpo- 
vftbla  patrlotiMMi  avait  déclarai  dél^.AMpmmty  oeyou^ 
JoNP.:  véaiilar  davuiit  aucun  saieriEoa.  dans  Tiutçrét  de  la 
paMnia  4»toa  r^Mgner  «oleetfIratBaant  ses  Im^iopMU 
U  taala  dava  les  dtichi^f  2000  hommes  de  troupes  qui 
prot^gerpot  ^uQiaaiaiaiit  la  nationalité  allemanda  du 
MdNvHg»  tapdii  qua  dans  le  duché  de  Holateîn  du  trou- 
pes du  pays,  dans  leur  effectif  complet,  formerpi^  fOU# 
l'habile  direction  d*un  chef  a^ëriaieol^|..u%:baau  cou* 
lîogent  de  l'araiee  fédérale. 

Bien  que  Téquité  exigeât  que  le  retrait  des  lois  et 
des  ordonnances  rendues  par  le  souverain  légitime  de- 
puis le  17  mars  entraînât  aussi  immédiatement  l'abroga- 
tion formelle  des  édits  contraires  du  gouvernement  pro* 
visoire,  toutefois  la  situation  légale  iotériure  du  pays 
continuera  de  reposer  sur  la  bai^e  actuelle,  attendu  que 
le  nouveau  gouvernement  publiera ,  dès  qu^il  sera  entré 
en  fonctioAS>  toutes  les  lois.  q}^i  doivent  rester  en  vi>. 
gueur.  V      ; .  ,  •..      :  . 

.   Voilà  les  priocipfkux  points  qiii^  dana  les  conditiona 
de  ^armistice,  ont  étl  oHenut  muf  |ei^ .duchés ^  f^W  ^ 
mfçl  ippuvaipul  jjr^<en(Jra  1^^  /ocMs,  ..«t  Ipur^  h^pa 
réels  a*y  trouvant  complèteoieot  satisliîta.  CesçondUion^ 
M.  pirAng^nt  #n  rîi^l^  Iftjpwx  jiaiwfîV»  i^^>î?JM  q^e  tdua 
Imdmka  ^fmt  d'ailUur^  .saileiMit|}iuDe|»ffjSi|^y/egi^rd^t. 
mQncuit  .qoa  aal^i  dtait,.,A|teifi|tv.>  ^« 
fiiaçre  .aMfail        îngtîla*  pu  oWaît  siçrvi /{u'à  .ppgtijriç 
tflia^  dm  bfis  égp^^Xet  contre  lesquiçU  la  Prusse  •tW- 
lew^fie.>oni  protesté  dès  le  principe,  .Tout  le  reste  ne, 
pppvaii.  el  ^e  devait.  P^r  la  jpaix.,défi7 

•imM  gouvernepient  «a  roi  (aurait  assufne. ,  ime  grave 
^pomff)ilitf(|  vis-Vvis  du  pays,  s'il  avait  ajpurn^  plus 
U^f^fms  l'armistice.  Le  commerce  et  la  navigation  des 
pays  du  Nord  de  l'ÂUemagne  peuvent  epcore  i^éparer  up 
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raient  pas  pu  à  Teotr^e  de  Thiver.  Mais  la  responsabi- 
lilé  n'aurait  pas  été  seulement  vîs-à-Tis  de  la  Prusse  et 
des  états  du  Nord  de  FAlIeniagne,  mais  encore  de  toute 
'  l'Europe,  et  rien  n'aurait  pu  la  justifier.  La  reprise  des 
hostilités)  et  personne  oe  peut  se  faire  illusion  à  cet 
égard,  aurait  pu  devenir  le  signal  d'uue  guerre  euro- 
péenne. L'Allemagne  ne  pouvait  pas  se  précipiter  dans 
une  pardlle  guerre  au  moment  oà  elle  tnvdUe  à  tM 
organÎMtion  iatérieure;  l'AUemagae  ne  pouvait  pas  épar* 
piller  ses  lorces  ym  le  Nord  dans  on  momeiil  o&  à  sa 
frontière  du  Sud  surgissent  les  plus  gravas  cottplications, 
qui  peuvent  la  forcer  à  chaque  moment  de  mettre  dans 
h  'iiakiice  tout  le  {toids  de  son  autorité  ponr  sauvagar» 
der  les  intérêts  àllemands*  Elle  ne  fiouvait  pas  s^èacpo- 
sar  elle-même  au  danger  de  paralyser  peut-être  l'attitude 
de  l'Alleioagne  de  tout  aut^  côtë  et  dans  les  questions 
tes  plus  importantes,  en  cdnUndant  à  sa  frontière  du 
Nord  une  guerre  inutile  en  soi,  et  qui  probablement 
n^orait  plus'  été  dirigée  contre  le  Danemark  seul.  Qui* 
cmifoe  connaft  la  situation  de  TEurope  et  l'apprécie 
avea  Impartîatité  er  drcoospection ,  né  méconnaîtra  pas 
nmpoftance  de  ces  considérations.  La  politique  euro- 
péenne est  dans  un  grand  travail  de  transformation.  Les 
anciens  rapports  sont  déplace'»  et  changés;  pour  que  les 
nouveaux  puissent  se  mettre  en  équilibre  et  trouver  leur 
base  naturelle,  il  faut  du  tems,  mais  surtout  de  la  pru- 
dence et  une  sage  modération.  C'est  principalement  \ 
rAliemagne  \  précéder  les  autres  nations  dans  cette  voie, 
car  on  peut  dire  \.  certains  égards  que  l'attitude  qu'elle 
prendra  déterminera  la  nouvelle  base  de  la  politique  eu- 
ropéenne. *  '  '   *        ■  ' 

L'armistice  de  7  mois  nous  en  fournira  lé  tems;  les 
efforts  communs  des  princes  et  des  peuples  di^  PAllenia* 
gne  nojis  donnérbol  de  la  fOrccf.'  Dans  dus  tems  plus 
edniasy  les  puissances  ^candînaveti  *  et  it  Danemark  en 
particulier,  r^rouvéronf  lénrs  Vérilablaé  rapports  vî^à-^ 
vis  de  l'Allemagne,  rà^ipOrts'  qui,  tiveéè  par  la  nature, 
ont  pu  êire  déplaçai  moméhtanémentî  mais  '(|tti  se  rétn» 
bliront  avec  le  temi»  Envisagé  sous  ce  point  dejiue 
élevé,  on  peut  dire  ^ué  Tarniistfce  est  une  nécassité^po- 
fitii^ue,  on  graéd  événement' pour  WM  l'Europe.' '  iLn 
Finisse  et  rAliemagne  ollV  conâiî  l'armisti ce*  bon  seule- 
ment avec  lé  DaoèiiiâHt^;  elles  l'ont  conclu  avec  toute 
TEurope  et  eu  même  teffl#'Aaiii(  l'intérêt  de  toute  TEuropo» 
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Séancé  de  rasâmhtée  conêiituante  en  Prusse  à 
Berlin  du  5  Septembre  1848.  ' 

M.  d'Auerswald,  pr^tidtDt  du  conseil  dnmiiiittnty  « 

exposë  dans  un  long  discours  les  circonstances  accessoi» 
res  qui  onl  pr^ced^  ou  accompagnë  la  conclusion  de  l'ar- 
niisuce  avec  le  Danemark*  Voici  les  passages  les  plus 
saillaos  de  son  discours: 

^Maintenant  que  Farmistlce  est  ratifié,  je  dois  Itzer 
votre  attention  sur  les  fiaits  qui  ont  amen^  les  hostilités. 
L^unioD  qui  existe  entre  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Schleswig  devait  cesser,  ainsi  que  Tavait  déclaré  le  roi 
de  Danemark ,  en  sa  qualité  de  duc  de  Schlesw  ig-Hol- 
stein  et  Lauenbourg,  dans  sa  réponse  h  des  délégués  de  ces 
pays,  et  l'on  devait  y  faire  entrer  des  troupes  danoises. 
£n  conséquence,  la  confédeVation  germanique  vint  au  se- 
cours  do  son  allié  ;  ce  fui  la  Prusse  qui  se  chargea  prin- 
cipalement de  la  médiation.  Bien  que  nos  étendards 
fussent  victorieux  sur  terre,  cependant  Fennemi  nous  at- 
taqua sur  un  élément  où  nous  ne  pouvions  pas  nous  dé- 
fendre. Aussi  l'Angleterre  intervint-elle  dans  le  principe 
entre  les  deux  parties  belligérantes.  Toutefois,  lorsque 
le  roi  de  Suède  envoya  des  troupes  en  Fionie  pour  em- 
pécher  l'occupation  de  pays  réellement  danois,  et  les 
défendre  contre  des  velléités  de  conquêtes  qu'on  nous  attri- 
buait Il  tort,  on  profita  de  la  présence  de  ce  souverain 
à  Malmô,  et,  grâce  II  la  inédiâtion  de  la  Suède,  qa*on 
m  aamlt  .mm  .  apprécier ,  on  a  non  saiilemcnt  «ntané 
'  dfit  prélimlnalrea  de  paix,  mais  encore  coodu  un  arioi- 
atice  définitif.  On  a  heureaseaitnt  éludé- dant  ' est  nmi- 
itio9  lo  question  dt  la  gnerro  propirenent  dite^  un  0 
supprimé  las  lois  existantes  rendues  par  le  gottYtm^ 
mtnt  pfovisoiro  et  laissé  au  nouveau  gouvememant  la 
faculté  de  les  rtmatti:*  en  ngneur.  Cet  armistice  ton* 
ferma  propremant  tout  ce  que  noua  Toulions»  bien  que 
toutes  les  puisMoces  de  l'Europe  ne  partagent '^pat  cet 
avis.  Le  paya,  qui  a  supporté  patiemment  lia  calami* 
tés  de  la  guerre,  a*en  voit  aiimnchi  maintenant  par  la 
réouverture  de  la  navigation,  mais  il  les  aurait  suppor* 
téea  encore  plus  longtems  si  Thonneur  de  l'Allemagne 
l'eût  exigé.  Je  ne  puis  terminer  sans  faire  la  mention 
la  plus  honorable  des  vaillantes  troupes  et  de  leurs  bra- 
ves chefs.    Ils  ont  fisit  leur  devoir  avec  le  plus  entier 
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dévouement/'  Ce  discours,  dit  la  Gazette  de  f^osê^  à 
éié  euivi  d'applaudÎMemens  et  de  inurmurcs» 

PubUcatUm  offteMle      la  t^azette  des  Postft?\h 
Francfort  du  6  Sèptemhris  1848| 

Par  suite  de  la  résolution  prise  par  rassemblée  na- 
tionale dans  sa  séance  d'hier,  et  tendante  \  suspendre 
les  mesures  militaires  et  autres  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  de  l'armistice  conclu  k  Malmd,  le  26  août  1848,  le 
président  du  cou  eil  des  ministres,  tous  les  ministres  de 
/  l'empire  et  tous  les  sous-secrétaires  d'état  ont  donné  leur 
démission,  qui  a  été  acceptée  par  S.  A.  I.  Parchiduc 
Caire  de  l'empiTe* 

Hier  soir,  iiiim6dîatein«Dt  apr^  la  céaiice  de  rassein* 
blée  nationale,  S.  A.  1.  le  vicaire  de  Tenipire  a  lait  man- 
der M.  le  professeur  Dahlmanni  Membre  de  l'assemblée 
nalionalei  et  l*a  chargé  de  la  composition  d*ini  nouTean 
cabinet.  On  désignait  ce  matin  MM.  Wunn  pour  le 
portefeuille  des  affaires,  de  Hermann  pour  celui  de  Fin* 
léricuri  Compes  pour  celui  ^es  finances  »  le  colonel  de 
Mayern  pour  celui  de  la  guerre. 

MM*  le  prince  de  Lichnowsky  et  Merck  ont  décliné, 
le  premier  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  le  se- 
cond celui  do  commerce. 

Jugj^pl^mt  du  ffJoumal  de  trancfort^^  du  7  'S^^p- 
tenA^^  1846  ^ur  la  queeiion  de  Parmistice  de  Malmii. 

I/iséMiiblée  'iuitionale,  à  In  fin  do  aniéMict  da  58ip- 
tesibre,  qui  a  été  Isftée  à  7  boutes,  a  prie  dans  IVffaire 
do'  Fatmialko  wae  réiohrtion  à  loqnoUe  mente  ne  pou- 
vi(W»  BOUS  atMdro  dViprèe  H  tonrmnro  qii'avnieBt  prÎM 
les  débtrta. 

1^  a  re(eté  à  aoe  miforité  do  244  voix  eatàte  W 
In  motion  de  la  minorité  do  la  commissiou  intemtio- 
a|ie  et  de  celle  du  pouvoir  oenttml  réunies. 

Ëllo  a  adopté  ensuite  à  une  ma|orité  de  238  voix 
contre  221  la  motion  de  la  majorité  de  la  commissîoiBi 
tendante  à  ce  que  l'assemblée  nationale  suspeude  les  me- 
sures militaires  et  aatrei,  néceasaim  pour  rexécutîoo  de 
i^mistice  conclu. 

Cette  résolution  met  en  question  tout  l'armistice,  at- 
tendu qu^elle  abroge  une  des  dispositiont  prinicpales  de 
ce  dernier. 
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Elle  a  entraÎD^  en  outre  la  chûte  du  ministère  de 
l'einpire,  qui  avait  poèé  la  question  de  cabinet  au  sujet  de 
TadoptioD  de  la  motion  de  la  mi^rite',  en  adhérant  à  la 
motion  de  la  minorité. 

Les  orateurs  les  plus  distingués  de  la  droite  et  du 
centre  gauche  se  sont  eiîorcés  de  prouver  qu'il  fallaiji 
examiner  l'armistice  avant  de  prendre  une  résolutioa  qui 
pMftttle .  indirectemiil  et  saut  qu'on  «ntre  dans  1«  fond 
di  IViffMre.  CepeDdatit  le  priocipe  api-diiant  Datiooel  ai 
laa  tympathiae  tdéologiquea  Vçnt  emporté  tu?  toutei  lis 
coosidérations  politiques  et  matérielles.  On  a  cru  décpu* 
mr  dina  In  condutioo  de  l'armistice  une  suprématie, 
sinon  una  usurpation  de  la  part  de  la  Prusse;  on  a  cru 
voir  en  outre  dans  les  diverses  stipulations  des  de'savan- 
lages  réels  pour  les  intérêts  .de  rÂlIemagne* . 

Qemain  probablement,  l'assemblée  entendra  le  rap^ 
port  sur  la  question  principale,  à  savoir  sur  la  ratifica- 
tion de  Tarmistico  C(^néral«  On  doit  s'attendre  à  ce 
quo  l'aroHSlice  sera  rejeté. 

Que  fera  la  Prusse?  Elle  avait  été  chargée  par  l'an» 
cienne  diète  germanique,  d'une  manière  qui  était  obli- 
gatoire d'après  tous  les  principes  du  droit  public,  de 
conclure  un  armistice  avec  le  Danemark.  Les  négocia- 
tions étaient  en  effet  à  la  veille  d^arriver  à  une  conclu- 
sion. Sur  ces  entrefaites,  le  pouvoir  central  avait  éto 
établi,  et  le  gouvernement  prussien,  eu  égard  à  ce  chan- 
gement survenu  dans  les  affaires  publiques  de  l'Allema- 
gne!, ainsi  qu'aux  nouveaux  rapports  qui  en  résultent 
pour  la  confédération,  a  déclaré  qu'il  s'en  remettait  au 
vicaire  de  l'empire  de  la  ratification. 

Le < vicaire  de  l'empire  a  dooné  des  pleins-pouvoirs 
m  fottvemement  prussien.iMMiV  entama»  do  aouveiles  né- 
fadations*  11  est  nnîqua  c«ispleius-pouToira  renferment 
des  conditions  dont  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait. tenu  suf- 
fiaammant  compte  dans  l^.concluaioi^  de  l'anniatice;  ce- 
pendant cola  na  )uatifie  pa%;à  .  iu»tre  avis,  la  rejet  de  tout 
Wtministîce  ou.  la  sii|>preiaion. d'une  de  ses  principales 
atifuilations,  ee  qui  équivaut  presqu^  un  rejet. 

La  résolution  de  l'assemblée  nationale  du  9  juin 
dît  simplement  que  dans  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  couronne  de  Danemark,  on  sauvegardera  les  droits  des 
ducbéa  de  Scbleswig  et  de  Holslain  et  Tliooneur  de  l'Al- 
lemagne. .  •  ' 
•   Abstoaction  f^itft.dM  tenne.de  iqonclusioa49^lapaix 


566        yJctes  relatifs  à  la  sUuai.  de 

contenu  dans  la  résolution  susmentioan^  et  qui  oertat 
n'ait  pas  équivalent  à  celui  de  conclusion  d'un  armi. 
•tace,  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  l 
IhODoeor  da  l'Allemagne  que  d'avoir  ^gard  aux  intMts 
matériéto  dea  diffërens  ëiats,  tout  en  ne  perdant  pat  de 
▼ua  l'honneur  da  la  patrie  commune.  ^ 

Veut-on  aauvar  eal  honneur  par  une  guerre  ge'ne'- 
rale,  ou  vent-on  que  la  Prusse,  qui  a  ^nergiquement  con- 
TOuru  à  la  dâimnea  daa  dnchës  de  Schleswig  et  de 
Holitein,  Toie  «et  profinoea  da  l'Est  envahies  par  une 
armée  rusia?  • 

L'honneur  politique  na  ddpend  pat  taukoMot  de  11- 
dtfa  subjective,  inait  autii  dtt  contiddrationt  objectives- 
tl  ne  dépend  pas  taulament  dat  tjmpathies,  mait  auttl 
de  la  réussite  de  cat  tympathiat.  8i  l'on  cootinoar 
à  tout  prix  la  guerre  avec  le  DaneoMrk,  tant  avoir  la 
perspective  d'arriver  au  but  qu'on  t'est  ptopoté^  il  sont 
paraît  plus  conforma  à  l'àonnaur  polîtiqtie  da  tenter  lat 
négociations  de  la  paix  pour  atteindre  à  ce  but. 

Cependant ,  dès  qu'il  s'agit  de  négociationt  de  la 
paix,  il  faut  tenir  compte  des  positions  réciproques.  Si 
ion  accuse  le  gouvernement  prussien  da  n'avoir  nat 
pourvu  aux  intérêts  de  l'Allemagne  en  concluant  unar- 
mistice  de  sept  mois,  qui  ne  permet  pas  de  continnar 
les  opérations  pendant  l'hiver,  époque  où  la  glace  f 
couvre  les  deux  Belt ,  il  faut  considcfrer  que  le  Dana- 
mark  n'aurait  jamais  consenti  à  un  armistice  de  trois 
mmt  qm  lui  aurait  enlevé  l'occasion  de  capturer  les  na- 
«TÎÎ*^?'  P®"^*'**  »a»on  tempérée,  sans  ie  met- 
n  *  invasion  pendant  l'hiver. 

On  noot  dit  que  le  comte  de  Moltke,  nommé  prési- 
dent  du  nooveau  gouvernement  des  duchés,  n'est  pas 
une  garantie  pour  une  paix  favorable  aux  intérêts  aile- 
mandt;  cependant  lat  quatre  autres  membres  du  nou- 
veau goav^nemant  na  Jouiront  pas  en  Danemarc  de  plus 
de  sympathies  q,je  n*an  a  M.  la  comte  Moltke  dans  les 
duchés.  Ce  dernier  pounwt>4l  entrer  en  foncHons  si  les 
dispotitiont  det  babilnnt  dea  duekét  étaient  telles  qu'on 
nous  le  représenta?  ^ 

Quant  à  nout,  noot  vonlont  avant  tout  lat  lotérétt 
nationaux;  mais  pour  trouver  cet  intéréta,  Il  ne  fiiut 
pas  trancher  le  noeud  gordian  det  Intérêts  particulière 
par  le  glaive  d'Alexandre,  tortout  quand  fl  n'y  a  paa 
d  Alexandre,  mait  H  faut  axaminér  let  quatrim  tant 
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préjugé  et  s'associer  non  aux  passions,  mais  au  patrio« 
tisDie  et  \  lUntelligence  de  ces  hommes  qui,  en  réalisant 
ridée  d'un  parlement  national,  n*ont  certes  pas  eu  l'in- 
tcntion  de  le  faire  aboutir  à  une  suprématie  quelconque. 

Ce  qui  est  encore  plus  dangereux  que  la  suprèma- 
tie,  c'est  la  désunion.  Nous  doutons  que  l'assemblée  con- 
stituante de  la  Prusse  approuve  une  résolution  par  la- 
quelle on  a  oublié  que  les  liens  nationaux  de  tribus  qui 
ont  eu  jusqu'ici  une  existence  isolée,  ne  se  rattachent 
pas  seulement  aux  théories  nationales,  mais  à  la  prati* 
que,  qui  oondlie  ces  théories  avec  les  traditions  et  les 
intérêts  ptrÉeidim. 


ûutf  MlativMMBt  à  ramittic»  m 
iMxiai*  dont  ooqs  TenoM  dU  ptrler,  sont  ne  praioot 
pas,  d'an  «itr*  cdté,  qut  l'unité,  l'honneur  et  lé  ptospé* 
rité  dk  la  pntrie  «Monin»  riiultont  dM  réiolatimii  qui 
te  i^iaoent  inr  le  terrain  réTolutionnein,  tant  foimki 
a'appn/er  sur  la  ffsm  véTolntionnaife» 

« 

Séance  de  Rassemblée  nationale  allemande  à  Branc^ 
fort  du  12  Septembre  1848. 

II  a  ^té  donné  lecture  des  conclusions  de  la  commis* 
^n  sur  la  question  de  l'armistice  de  Malmô. 

Voici  les  conclusions  de  la  majorité  (MM.  Arndt, 
Blum,  Claussen,  Cucumus,  Dahlmann,  Esmarch,  Hôfkeni 
Raumer,  Stenzel,  Triitzschler,  Wippermann,  Wurm): 

Considérant  que  l'armistice  conclu  le  26  août  à  Malmô 
viole ,  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles additionnels,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis  par  les  résolutions  de  l'assemblée 
nationale  \  toutes  les  tribus  qui  y  sont  représentées; 

Considérant  que  le  négociateur  envovë  \.  MalmÔ  par 
le  gouvernement  proteien  a  nnlrefant  dant  pioMeuft 
points  essentiels  les  pleins-povfoire  qui  loi  ont  M  don* 
nés  par  le  pouvoir  eentral  alleaiand  ^  notamment  pour 
ce  qui  concerne  la  durëe  de  l'armistice,  la  séparation 
dec  troupes  du  Mileew^  d'avec  cilles  du  Holttein,  les 
lois  existantes  dans  les  duchés  de  8clileswig  et  de  Hol- 
st^y  le  personnel  dn  fouTèrnement  provisohre  à  former 
pour  les  deux  dadiét,  ainsi  iiue  la  situation  du  duché 
de  Lanenboiirg  pendant  l'armistice; 
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GoDsid^niDt  en  outre  que  la  mise  à  ex^utiou  de 
plusieurs  points  politiques  du  traité  de  Maluio  est  de- 
venue impossible  par  suite  du  refus  unanime  de  la  diète 
des  duchës  de  Schleswig-Holstein  d'aviser  à  leur  uccom- 
plissemeet,  tandis  qu'il  est  possible  et  désirable  de  fray^er 
la  voit  à  une  amnistie  pour  bâter  les  négociations  dt 
la  paix. 

L'asMuibl^e  nationalt  d^icidk:  • 

1.  L*armittica  coud»*  à  Malmd  la  26  aaA*  n*«it  pat 
ntifië  par  PaMemblëe  natioiiala; 

%  La  Miaî0lèra  às  ranpftra  ait  invité  \  pcandia 
toutes  les  mesnres  nëcassairas  pour  la  oaatmuatio»  4a  la 
guem»  dans  le  cas  où  la  gooTaroaneat  danois  na  se- 
rait pas  disposé  à  atttaaer  iaunédiataoBent  des  négocia^ 
tions  de  paix  avaa  la  poav«ir  eantial  da  iMtat  l^dM 
allemand. 

Voici  les  canclusions  de  la  flMMOrité  (MM.  Dunckar^ 
E>'lottwelly  MaxianlUen  de  Gagern ,  Gombart,  Mayeni, 
Schubert,  ôtedtnuuiDy  Warlb,  ZaelMriaai  Zanatte); 

I.   L'assemblée  nationale  arrête: 

Eu  égard  à  une  déclaration  du  gouvernement  danois, 
transmise  par  le  gouvernement  prussien,  et  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  n'insiste  pas  pour  que  le  comte  Cbarles 
de  Moltke  dirige  le  gouvernement  provisoire  des  ducbés 
de  Schles'.vig-Holstein ,  et  qu'il  est  prêt  à  faire  toutes 
les  concessions  qui  paraîtront  désirables  pour  la  tranquil* 
lité  des  duchés,  dans  la  supposition  que  la  déclaration 
du  gouvernement  danois  comprend  aussi  le  duché  de 
Lauenbotirg  ;  dans  la  supposition  que  les  dites  promes* 
sas  seront  accomplies  per  l'intermédiaire  du  pouvoir 
central?  -  f 

U  L'asasnMéa  aatioÉali  approii^  K40miistki  du  36 
aoAt;* 

il.  Les  ttégociatioM  de  paix  avao  la  .DtfkisHiarli  da- 
Yvoot  être  entamées  éiractamant  al  da.mila  iNiv.la  poo- 

vadr  central  proTÎsaira.. 

 • 

n.    L'assemblée  nationale  arrête: 

Après  avoir  pris  connaissance  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  2  avril  iusqu'au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  rAUeoMgne  via-4-vis  du  Schles- 
wigi  l'assemblée  naiiunalc  charge  1«  commission  pour  le 
pouToir  central  de  hii  présenter  uo  rapport  sur  Ja  oob* 
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duife  tenue  par  te  gouveroeiil«nt  pnniiea  wtê^^MfÎB  do 
pouvoir  oeolniU  provitoird^ 

Mésurné  des  débats  de'  Vaasemblée  nationah  allf^ 
mande  à  Francfort       dans  sq  séance  du  14  Sep^ 

iembre  il348* 

« 

M.  Hèckschêr,  Mbiétc»  dânistioiiâirti  a  pris  la  pii^ 
Tol#  tt  i^tfst  «npriinë  conaie  «uitt 

G^t  tvae  un  douloonuic  Mntineiit  dtepttiMioe  qn% 
ftl  attendu  cette  heiife,  qui  ira  dëelder  de  Pexittence 
internationale  dn  pouYoir  central  et  de  la  tespiMiiabilitë 
de  tes  nrinietreii  Jamale  l'àeicinbt^  n'a  eu  à  e'occuper 
d'une  queetion  ansel  impoMnilei  de  ea  dddiion  dëpen^ 
dent  la  paist  de  l'Europe,  INinitë  de  FAUemagnei  la  pr^ 
sp^ritë  des  duchés»  Pesprit  et  la  tendance  du  future  mi- 
nistère de  l'empire.  11  m'a  fallu  entendre  et  eopporter 
bien  des  choses;  (e  ne  demande  eti  revanche  que  d'étie 
écouté  à  mon  tonv  et  d'être  jugé  avec  équité. 

Û  f  a  deux  ehoees  à  cônsidérer  «fiant  tout;  la  pre- 
mière, c*est  qo^OD  n'a  pas  conclu  une  paix,  maie  senle- 
ment  un  armistice;  la  seconde,  c^e'tt  qu'il  n'a  pas  été 
conclu  par  le  poi*voir  central,  mais  parla  Prusse,  qui 
a  été  chargée  de  le  conclure,  li  faut  considérer  en  ou- 
tre que  le  but  de  la  guerre  n'a  pas  été  la  conquête  du 
Schle^wig  et  son  incorporation  violente  à  TAUemagne, 
mais  le  maintien  des  droits  des  duchés,  auxquels  il  avait 
été  porté  atteinte  par  le  Danemark. 

Passant  ensuite  aux  détails  connus  des  négociations, 
l'orateur  dit  :  On  a  demandé  pourquoi  le  pouvoir  cen- 
tral nWait  pas  négocié  Ini-^néme;  la  réponse  à  cette 
question  a  été  faite  par  M.  d^Auerswald,  président  du 
cabinet  prussien,  et  quiconque  veut  sincère  doit  déclarer 
qu'il  est  satiifeit  de  cent  fdpoliee.  La  Pratee  a  iiit  de 
grands  iaeriiceei  elle  a  dirlgë  Ice  négociations  dans  dse 
drconetanees  eriliquet  et  dtte  tfk  tÊOatâ»  ni  dans  la  paix 
ni  dans  la  guene  tromptf  la  confiance  de  l'Allemagne  ; 
et  le  pouvoir  èentxftl  aurait  dA  lui  refbser  un  vote  de 
confiance? 

•0n  reproche  au  ministère  de  Pempire  de  n'avoir  pas 
eu  le  courage  d'accepter  ou  de  r^eter  l'armistice.  Nom 
n'arone  pas  voulu  le  rejeter  par  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur ,  quoiqu'il  contint  bien  des  ehoees  que 
nouà  désâppronvione;  quant  à  Faccepteri  nous  ne  le  ponN 
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vioot,  pas ,  parce  quTil  «ntcepaMiit  les  conditions  que  non» 
avioM  potéfti  et  que  les  ditpofitîooii  de  r>titmwe  m- 
tion^le ,  «inii  que  cellei  oui  m  lOBt  manifMtéet  depuis 
dent  les  «drenet,  en  renodent  l'ecceptatioD  impoiiilile» 
.Nous  ne  poaTions  recourir  à  un  peto  auquel  ne  nom 
nutorieeit  pet  la  constitution ,  pendant  qu'en  Angleterre» 
durant  150  ans^  et  en  France,  dorant  toute  la  monar- 
chie da  )ulllet|  il  n'avait  été  fait  aucun  usage  du  droit 
de  peio  accordé  par  la  constitution*  Nout*niidnies,>  au 
reste,  nous  avions  pris  l'initiative;  noue  aviont  autonad 
la  Prusse  à  conclure  l'armistice  et  avions  soumis  ce  der> 
nier  à  la  sanction  de  l'aseemUée  nationale.  Si  la  Pruaee 
a  aussi  conclu  l'armistice  en  son  nooii  elle  en  avait  pour 
cela  bien  des  raisons  morales;  si  elle  Ta  conclu  au  nom 
de  la  confëdëration  germanique,  ce  n'a  «point  é\è  dana 
le  but  de  rabaisser  le  pouvoir  central. 

Quant  II  la  durëe  de  Tarmistice,  fixée  à  sept  moie, 
ç'a  été  une  conditio  sine  qua  non  de  la  part  de  la 
Suède,  qui  alors  était  favorablement  disposée  pour  la 
Prusse  et  qui  voulait  effectuer  la . translation  de  ses  trou- 
pes par  crainte  du  choléra. 

Pour  ce  qui  est  des  avantages  d'une  campagne  d'hi- 
ver, ils  ue  sont  pas  aussi  sûrs  qu'on  se  l'imagine,  et  il 
n'est  pas  certain  que  le  Belt  soit  pris  au  point  qu'une 
armée  puisse  le  passer  sur  la  glace.  La  séparation  dot 
troupes  des  duebds  ds  Sddssw^iHolstsin  n'a  point  pour 
but  une  sépavsttoa  dss  dans  dmiidii  il  na  s'agit  qua.  do 
1500  à  2000  hmnnies  da  tranpas  da  ScUaswig  qui  se- 
ront .  plac^  sons  le  goutamsBwnt  pmisoira»  composd 
,  dans  tous  les  sas  d'hommes  aux  opinions  ssssntiallaoïaBt 
gsrmaniqusst  La  nominatioft  de  1^  la  aomt^  da  Moltke 
nous  a  surpris  nons-mémas;  mms  nous  «étions  convaincus 
d'aTanes  qu'elle  ne  rsasYrait  pas  son .  aibtoitioiu  Enfin 
la  suppression  des  lois  afe  ovdonoansss  du  gouvernement 
pravisairs  est  soifisammsnl  oompansda  par  la  fiisultë  laia» 
sde  au  nouvssii  gouvamamant  da  ramsttre  an  vigusur  cel- 
les qu'il  jugera  n^ssalres. 

L'arraistioa  assure  les  droits  des  duchés  ;  son  rejet  at- 
taquerait profondément  l'honneur  de  la  Prusse  et  ren- 
drait sa  position  insoutenable  vis-à-vis  de  l'étranger; 
tout  le  Nord  de  l'Allemagne  refuserait  de  contiuuer  la 
guerre  contre  le  Danemark.  (Dénégations  à  gauche.) 
Le  ministère  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  fait 
son  devoir  ;  il  ne  s'est  lamais  laissé  intimider  par  les 
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menaces  )  ainsi  que  peuvent  l'attester  lord  Cowley  et  M. 
Banks,  envoyé  allemand  près  la  cour  de  Londres.  Il  est 
de  fait  que  les  puissances  se  sont  portées  garantes  pour 
le  Schleswig,  et  il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  l'Aile- 
magne  veut  compromettre  son  unitë  et  sa  nouvelle  con- 
stitution dans  une  guerre  européenne,  tandis  que  l'armi- 
stice ne  porte  pas  la  moindre  aUeinte  \  son  honneur. 
Je  le  répète,  les  ministres  ont  fait  leur  devoir,  et  tout 
06  que  je  désire,  c'est  que  leurs  successeurs  mootreot 
autftnt  iè  coaràgt  #t  de  conséquence.  Je  TOte  pour  1m 
oondnsîoos  ét  la  miQoritë  «a*  peur  tout  améodeiiMlit  qui 
samregatdéra'  11ioil6eur  de  f  Allemagne ,  qui  ne.  eonapror 
mettra  pae  là  dignité  do  pouvoir  central  ei  qui  nebleè» 
aeta  pas  un  éus  ëlatt  leè  plus  pulnans  de  I^ÀIIeniagoe. 

Après  'M.  Heckêùhêr,  M.  Fènedey  a  c^ftMxm  lVrf> 
mistice,  MM.  jtrndi^  Ftanhe  et  de  MaltMohn^^tfaik  parld 
p6ur  eon  acceptation  oondîtionnelle,  MJBiêenmaàn  pour 
sa  suspension  et  M*'  de  Jfferrmann  pour  son  rejet. 

Après  quelques  explications  de  M.  de  ddunerUng^  la 
discussion  ia  M  ajoumëe  au  lendenain. 

Suite  des  débats  sur  Farmistice  dans  la  séance  de 
l'assemblée  nationale  allemande  du  15  Septembre 

1848. 

La  séance  a  été  ouverte  par  M.  Sylvestre  Jordan 
de  la  Hesse  électorale,  qui  a  pris  la  parole  en  £piveur  de 
l'armistice.  11  trouve  que  l'honneur  de  l'Allemagne  n'est 
aucunement  compromis  par  ce  traité,  et  que  si  le  gou- 
vernement prussien  a  outrepassé  ses  pleinspouvoirs ,  il 
ne  l'a  pas  fait  par  mauvaise  volonté  ,  mais  par  erreur. 
L'orateur  dit  qu'on  ne  doit  pas  séparer  le  ministère  prus- 
sien du  peuple,  attendu  qu'il  est  sorti  de  ce  dernier;  il 
combat  - la  tendance  qu'on  maintenant  &  suspeçter  les 
gouycÉribemens  el  à  indispoeer'IepeupleeontMWx*  Nom 
tivoiiSy  dlt-U»  dtAieuncSpoque  de  défiancè^  et  icela-  même 
prouve  fisMssement)  de  noire -dtiiation  monde.*  (¥ives 
dénëgatioiifs  à  gauche.)  '  Il  me  semble,  dit  l\Hrateor»  qo^on 
homme  qui-  m  maniféetd  ses  sentimene  pour  l'Attfaiagne 
a  hien  le  droit  dVxpiimer  M  son  opinion;  nonsifommes 
ici  pour  travailler  à  Poiiion  de  PAliemagncw  Après  «voir 
faft  ressortir  les  pertes  et  les  dialik  qui  résoHèrfiêttt  d^ne 
reprise  des  hosttlilésy-  l'orateur  tfermine  en  enj^ageant  l'a^ 
éèiiribléé  è  M  pas  refoser  la  ratification  de  Parinisiice  'Ci 
à  chaiiser  le  pouroir  central  dVinvririmenédialeinenr  avec 
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le  Danemark  des  n^ociatioQS  pour  modifier  Tarmistlctt 
et  conclure  la  paix  définitive,  et  de  faire  conoiUlre  plut 
fini  \  Faieembl^e  oationiA»  le  réêuUat  de  cft^Disoiebitioofc 
M*  WeiU,  aprè»  aftir  lait  observer  /que  ftniûoMlèrv 
iànMionÊm  e*eet  f^Êtmé  4e  tauveg^rder  Je»  îmëréu  «lee 
4iieliÀ  4e  Schleiwig  et  4ellebteiiv  tzemioe  \k  eenjUûle 
tenue  par  le  gouviinieflieot  pfWMiea  dent  «ette  quettÎQiu 
Il  a^eppriNm  |pee  le  (pfliti^ue  fue  .ee  ^^vupramient  a 
tQÎvîe.4eiie  les  dernière  l^iae  viM-m.4«l'SPuv^"'<?>V^"'^ 
provîettire  du  duchë  de  Sohleawl^Holeteia  et  du  pouvoir 
cefitanl;  il  e  leititf  ce  dernier  dans  une.  jgvierance  pres- 
que compUte  des  o^ecielions  de  MaNbÔ ,  et  c'est  là  To- 
rigioe.  de  toutee  lee  complications.  Ce  n'est  qu'après  la 
réponse  éniqeisiBieQt  allemande  faite  par  le  général  de 
Wreogel  lors  de  la  reprise  des  stif^uleUûas  qpe  la  Prusse 
a  été  forcée  de  s^adresser  au  pouvoir  central.  On  ignore 
les  instructions  données  au  plénipoteuliaire  prussien  ; 
toutefois  les  craintes  exprimées  par  M*  IVIaxiuiilieo  de 
,  Gageru  pouvaient  £aire  supposer  de  quelle  nature  elles 
étaient.  Le  ministère  de  l'empire  ne  pouvait  pas  sanc- 
tionner rarmistice,  et,  sous  se  rapport,  résolution  prise 
par  l'assemblée  nationale  ie  6  septembre  était  de  toute 
nécessité. 

L^orateur  passe  ensuite  en  revue  le  traite'  et  en  blâme 
les  dispositions  vis-a-vis  des  préliminaires  de  Bellevue. 
Si  le  tn^té  est  ratifié,  dit-il,  les  députes  du  duché  de 
8ellieswig4iDlstein  ne  peuy^iit  plus  siéger  ici;  quensnt» 
ianctionneîrte  danois  sont  àéfk  rentré  4ens.  le:  ànM 
iMmrteprenfiire  leurs,  .postée»  On  çonçoM  que  le  coi  d^ 
QeMMck  n'aîi:  pas  ïfluwe.  loieoMwi  le,  y^oVoir.  eeiftnlf 
mm  le  due  d»  «Mileswig.aiiriêt  .dù  le.roymutû»»  hm 
fNiiseeticei  ^HaaigèMe  se  piponfinewil  milM  ,i!AllwafAtt 
petce  qu'elles  ne  TeaKsul.  ^  «on  onitéL  m*  pniinstcee 
pvoniene  euveîent  4<k  «evahr.quW  At  iMNiveient  «oMuro 
kl  mdttf  de  MelmO  que  iKms,  certaines. oondiliQos.  Mei» 
eemoMemeot  qu'il  eut  conclu  ,  la  Prusse  le  'wnnitiendrOf 
parce  que  Jef'  puissances  éuangèr^  .semblent  en  outre 
lui  avoir  accordé  le  droit  de  conclure  un  Irsitl^  séparé. 

l4t.4i^>du  dupbé  de  Scbleswigrllolfteii|#  ennulé  Par- 
jllietIeH  nous  ne  pouTons  ratlftfir  ee  qui  li,'exi»te  plus. 
Je  n'espère  pes»  poursuit  Torateur,  que  IVsesmblée  na- 
tionale traitera  mes  compatriotes  en  rebelles»  La  diplo- 
matie s'occupe  déjà  de  modifier  l'armistice;  ainsi  ce  n'est 
pas  à  4011^  \  eu^boHcber.ae  M'iWV«^Hli.4H«f>'>àrei»  wi^  « 
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neur  oe  rAlleniâffii  •  '  i 

M.  BIfimer»  j[*Âix-âar431iapeUev  difand  le  feu  vêtues 
«tut  pruêsien  eootiK'.lba  tepvoobes  que*  lui' e  adressai 
le  •préit^dent  or^itetir,  et  repontse  les  attaqaei:dîrig^ 
dralre  ,1a  Prusse  ;  il  prëteod  que  4a  JPrusse  a  lbu{oiiib 
sauvegardé  les  înUrâtt  de  l'Allemagne  et  combattu  pour 
eux.  L'orateur  fropose  que  rassemblée  nalioaala  dëçidei 
1.  de  ne  pas  sfourner  la  sanction  de  l'armisllce  eoDohi 
à  MaliiiD  le  26  août  1848,  et  soumis  par  le  ministère 
de  l'empire  à  l'assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  4 
septembre;  2.  d'inviter  le  pouvoir  central  à  se  faire  re* 
connaître  par  l'étranger  et  en  particulier  par  le  Dane- 
mark ,  et  ^  se  charger  lui-même  des  négociations  pour 
conclure  une  paix  qui  sauvegarde  les  droits  des  duchés. 

On  sait,  dit  Torateur^  quelle  exaspération  la  conclu- 
•ion  de  l'armistice  a  causée  dans  les  duchés  ;  il  est  vrai 
que  par  suite  de  cette  agitation  le  gouvernement  s'est 
montré  disposé  à  faire  des  concessions,  mais  hors  le  rap- 
pel de  M.  MoUkey  nous  n'avons  reçu  aucune  communi- 
cation officielle.  Le  traité  n'est  pas. iililigatoire  tant  que 
«eoe  m  i'a«roBs  |pat  ratifié.  .Qa»  J*afsei«A>lé»  liatienale 
jite  lÎPMwkaMifliit  qt^e  la'  Proste  a  OfUnfaisë  'sea  pleine» 
pesifoirfs,'  et  Mis  Munas  piéls  à  dMwltirii  «lie  ^'x  qui 
poiste  âhre  estetëe.  ^'ayea  pas  dfsnd  à  ia  iMiion  àhm 
fwiYefnMientqtil'a-  conunii  «Uia  fanteai  imria  teaaa.ooaipte 
des  suitas  ile  .la  posstieb  dansi  laqiiélle  ^ast  fllaeée  la* 
Prusse- vis-àreis  du  poovoir  central.  Décidez  si  M^té* 
inalpilieft.  :da  mars  doit  produire  l^iuiité.  de  rAllemagaa^ 
ou  si  «altajautë.ëoit.dtae.rAasiVBe  d'ione.nèisMifie-jrévef 

Iption.       '    «i   ^/  i       .         '  1    it'j    »  .{||  I 

NL.  SîaMOn  .  donne  lecture  des  adresses  tnmsdiiats, à 
raaseoiblée  natioqale  au  4uiet.de  i'àroiistiaB:iet')4aii»aQnl 

tii .nombre  de  60.  . 

M.  Miihlleld  trouve  que  l'armistice  ne  contient  rien 
qui  soit  préjudiciable  au  maintien  des  droits  du  duché 
de  Schleswig-Holstein.  L'honneur,  suivant  lui,  repose 
essentiellement  sur  une  base  morale;  l'Allemagne  ne  se-t 
rait  pas  fidèle  à  sa  parole  si  elle,  continuait  U^gueri^t 
ap  'ès  avoir  déclaré  vis-à-vis  de  l'étranger -qu'elle  ne  vour 
lait  que  maintenir  les  droits  des>, duchés.  L'assemblée 
va  être  appelée  à  décider  si  l'Âllemàgné  > aura. iU  jraix 
ou  si  elle  ira  au  devant  de  sa  ruine,     ,  jmi?  '     :  <  ;  .  / 

M.  Glskra  prétend  iiqua.Jii  diii;lb9MNiUjai^»./aiLp«rflve  ^ 


qu'oo  avait  gagntf  par  k  i^va.  MéolffOM»  dil«ii|  qua 
rAllamagne  oe  veut  pas  faire  de  eoMpi^Wy  ntit  'lauTa* 
gaitlar  m  droiu  et  il  n'ao  r^sultara  pas  pour  elle  une 
guam  arec  toota  l'Europe.  Le  traité  doit  être  refet^ 
parée  que  son  exécution  eit  chote  impoeeible.  11  y  a 
deux  choeei  à  contidëiar  dant  eette  question  :  la  position 
du  Schleswig  Tis-à*fie  de  Passemble'e  nationale  et  celle 
du  pouToir  central  yis-à-vis  des  états  particuliers.  Ne 
croyez  pas  à  une  rupture  avec  la  Prusse,  car  son  géné- 
reux souverain  s^est  prononcé  trop  franchement  en  faveur 
de  Tunité  de  TAlleinagoe;  et  tenez  pour  certain  que 
l'Autriche  oe  restera  pas  non  plus  en  arrière  et  qu'elle 
s^empressera  de  fournir  son  contingent  >  si  oo  le  lui  de* 
mande. 

M.  Jordan|,  de  Berlin,  propose  que  rassemblée  révo- 
que sa  résolution  relative  à  Tajournement  du  rappel  des 
troupes ,  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  motion 
tendante  au  rejet  de  l'armistice  et  qu'elle  invite  le  pou« 
voir  central  \l  se  faire  reconnaître  le  plus  XÙi  possible 
par  le  Danemark  et  à  ouvrir  directement  avaa  lui  dbe 
•égodatioDf  da  pi^  . 

•  M«  VogI  dit  qu*il  fout  dietiogner  deux-  époques  daaa 
la  qoattimi  aetneUai  •  calla  da  l'Mirle  dca-  lioupas  féd^ 
ia)aa  dant  la  Jotlaold  el  ciAla  da  IVlablitiamaBt  do  poit* 
voir  caètraL  L^irataur  •  prétend  que-  depuis  la  réiolatioii 
do  28  {oio  l'ÂQgletarra  indina  poor  la  Danemailt  al  qo'il 
an  ast  da  mémo  des  autres  puiasaoces  étrangères  y  parc* 
qii*elles  savent  ce  que  signifie  l'établîsseineni  d'un  pou- 
voir eantral.  La  Suède,  selon  lui|  a  )oué  un  rdia  équt* 
vequa  paodbnt  les  négociations;  aile  a  envoyé  sea 
troupes  an  Fionie,  et  voilà  pourquoi  M.  Heckscher 
iPappalla  nna  poîssance  amia.  Potur  ce  qot  est  da 
l*ermisliee  même,  l'orateur  avance  le  paradoxe  suivant: 
Si  le  pouvoir  central  eût  conclu  l'armistice,  on  pourrait 
le  sanctionner,  mais  parce  que  la  Prusse  l'a  conclu  con- 
tre les  conditions  posées  par  le  pouvoir  central,  on  ne 
•Aurait  le  ratifier.  On  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas 
faire  sortir  des  armées  de  dessous  terre.  Voyez  un  peu 
l'exemple  qu'a  donné  la  France  pendant  sa  première  ré- 
volution. Malgré  une  Vendée  et  un  Midi  légitimistes, 
elle  s'est  levée  comme  un  seul  homme  pour  remporter 
de  grandes  victoires.  Mais  ç'a  été  l'oeuvre  d'une  con* 
veotion,  et  une  convention  seule  pouvait  faire  de  pereil* 
les  choses.    (Approbation  à  gauche).     . ,  i:>.  ii 
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Séance  de  rassemblée  nationale  allemande  à  Franc- 
fort du  i(y  Septembre  1848. 

L'assemblée  a  voté  sur  la  quetlioD  de  l'armUtice  con- 
clu avec  le  Danemark  par  appel  nominal. 

I.  On  a  d'abord  mi»  aux  voix  la  motion  de  la  ma- 
jorité des  commissions  réunieti  dont  le  rapporteur  est 
M*  Wttrm.    Cette  motion  est  conçue  comme  suit: 

^Considérant  que  rarmistice  conclu  le  26  août  à  Malmd 
viole,  par  les  dispositions  conieoues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles additionnels ,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis  par  les  résolutions  de  l'assemblée 
nationale  à  toutes  les  tribunes  qui  y  sont  représentées; 

^^Considérant  que  le  négociateur  envoyé  à  Malmô 
par  le  gouvernement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  le  pouvoir  central  allemand,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  durée  de  l'armistice,  la  séparation  des 
Mqpes  ^u  Sçhletw^' d'avec  cellet  ilo  Holstein,  lot  loia 
existante^,  dans  les  duchés  de  ScUeswig  el  de  Holsteini 
le  periopoel  du  gçuYernement  proYisoire  à  former  pour 
^és  deux  dueliÀ>  ainsi  qiie.  la  situation  du  duché  de 
liaucnbôarg  pendant  rarmistice;^ , - 

.  «jConsidérant ,  en  outre,  que  la  mise  \  exécution  de 
plusieurs  points  politiques  du  traité  de  Malniu  est  de- 
Tenue  impossible  par  suite  du  refus  unanime  de  la  diète 
des  ducbés  de  Schleswig-Uolstein  d'aviser  à  leur  accom* 
f^Ussemeiit,  tandis  qo*il  est  possible  et  désirable  de  frayer 
h  'yojjs;^-'^.  «mistif  . jpoiitv  hâter. Isa  fiégociations  de 

,,L'assemblee  nationale  décide: 

„1.  L'armistice  conclu  à  Malmi)  le  26  août  n'est  pas 
ratifié  par  l'assemblée  nationale; 

„2.  Le  ministère  de  l'empire  est  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  continuation  de 
la  guerre,  dans  le  cas  ou  le  gouvernement  danois  tm 
serait  pas  disposé  à  entamer  immédiatement  des  négo- 
ciations de  paix  avec  le  pouvoir  central  dt'J'élat  fédéré 
allemand***. 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  258  pcix  conire  237» 

II.  L'assemblée  a  ensuite  adopté  par  257  voix 
contre  236  la  motion  êuiponte  de  MM.  Francke,  Dipy* 
sen,  Michelseu,  Meergard^  ainsi  conçue: 
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1.  De  ne  pas  ajourner  plus  longtems  la  ratifica- 
tion de  1  armistice  de  Malmd  du  26  août,  pour  autant 
que  cette  ratification  peut  avoir  lieu  dans  Tëtat  de  cho- 
ses actuel; 

2.  D'inviter  le  pouvoir  central  provisoire  à  fidre  lee 
démarches  nfossairet  |^r  0*ëntêndre  le  plot  tôt  poeit- 
ble  avec  le  Danemark  aur  lea  modifications  qu^  a  d^ 
dar^  vouloir  apporter  au  traité  de  Malm5  du  26  aoû^ 
si  elles  sont  Ingres  nécessaires;  .  ' 

3.  D'inviter  le  pouvoir  central  provisoire  \  eotamer 
le  plus  tôt  possible  des  négociations  de  paix. 

fil.  On  a  mis  ensuite  aux  voix  la  2e  partie  de  la 
motion  de  la  minorité  des  comaaissiops  réunies,  qui  est 
conçue  comme  suit:       t  •  .-  -  v*  tt 

•'„L*as8emblëe  nationale  arrête:       '  '  •      'îJ  '  • 

Après  avoir  pris  connaissance  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  2  avril  jusqu'au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  l'Allemagne  vis-à-vis  du  Schles-  , 
wig ,  l'assemblée  nationale  charge  la  commission  pour  le 

Souvoir  centra!  de  lui  présenter  un  rapport  sut-  la  con- 
uite  tenue  par  le  gouvernement  prussien  vis-a-rvis  du 
pouvoir  central  provisoire.'*  '     '  * 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  205  voik  contf^  165. 

»  .  *    •  -S'.l 

0 

..tl  • 
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Allocution  de  la  diète  des  duchés,  de  Sehlesufigr 
Holstein  adreesée  à  Parmée  allemande  fédéraie 
réunie  dans  ces  duché^^  en  date  df  .Kiei^  lè  S 

Septembre  1848.    \  .      .  » 

Braves  frères  allemands  I 
Vous  êtes  accourus  de  toutes  parts  l'appel  qui  vous 
a  été  fait  pour  défendre  les  frontières  du  Nord  de  l'Al- 
lemagne; vous  y  avez  répondu  de  plein  gré,  comme  le 
devoir  l'ordonne ,  comme  la  patrie  l'attend  de  ses  fils, 
quand  il  s'agit  de  sauvegarder  son  honneur  et  de  re- 
pousser dTinjustes  attaques.  Nous^  habitans  du  duché  de 
8chlesvHg-Hoisleiay  nous  «voos  été  témoina  do  joyeux 
empressement  avec  llequsl  t««s  «vos  toU  ali  combat, 
-noua  avona  .M  témoioa  àe  Fardent  enthusîasme  dmrt 
vous  ^tiez  tous  màmès  pour,  la  prospétit^  et  la  bonheur 
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de  TAllemagne,  depuis  votre  illustre  gënéralissîme  jus- 
qu'au plus  jeuue  des  conibattaos.  Nous  ne  pouvons  vous 
voir  partir  sans  vous  exprimer  au  nom  de  ce  pays  nos 
sincères  et  unanimes  remerciemens  pour  les  sympathies 
qu'en  braves  représentans  de  toute  l'Âlletnagne  unie  vous 
avest  témoignées  pour  tes  frontières  du  Nord  menacées. 

'  Vont  noiit  qitttiM  ém  on  nuMOHUit  o&  le  iduch^  de 
SclilM^g-HolsIeiii  ta  pMtt-ém  avee.  toate  l'AUnoiagoe 
au  ^deraiit  des  plus  graves  eenq^lkatione  »  deiia  nm  mo^ 
ment  o&  le  duehtf  de  Schleswig-Holsteia  a  peut«<dtrepliii 
cf  uVraparaYant  besoin  de  votve  assistanceé  Vous  parles  et 
noiy  ne  pouvons  voua  Tetentr.  Mais  qui  sait  SL-vonana 
reviendrez  pas  bientôt  pour  refoindre  les  aalaureuses  ti««^ 
pes  du  duché  de  Schleswig  et  cueillir  aveq  eUee  da'noii^ 
veaux  lauriersi  impérisaebies  aoousa  ceux  que  vous  afien 
déjà  moissonnés»  Tous  pouirea  compter  alots  aor  notre 
infatigable  concours ,  comme  nous  comptons  sur  votre 
courage  et  sur  votre  valeur.  Quelles  que  soient  lés  des- 
tine'es  réservées  à  notre  patrie,  nous  sommes  sârs  de  vous 
trouver  toujours  sur  le  champ  de  l'honneur  au  service 
de  la  patrie  ;  nos  voeux  vous  accompagneront  .toujours, 
ainsi  que  le  joyeux  cri  de;  Avec.  Dieu  pour,  la  libenlé 
et  la  patrie!  ■  r     •. .       .  •)»»  . 

K.iel^  le  8  septembre* 'i348i    '  a\ 
..V)  '••  t{  .  -       '.Xi'     Bakgum,  président* 
...     »    :.  >  '  l^oAKiiTZEjf  I  secrétairSéi 

'         'i  *  '  »  •   •        .;ud i 

'    .  •  )v  •    .    iji^i^i       •»  '         .  il!  .  .>>/'•!. i:o> 

'y  4      .  '  '  •    '     *  1 1 

Circulaire  adressée  aux  agens  diplomatiqûes  da- 
nois à  tétranger  pan  h  ministre  des  affaires 
extérieures  du  rçi  de  Danemark*   Bn  d^te 

Copènhaàuè  y  le  17  Septemh f^è  iMS*  '  '  ; 

^s  .bruits  suivant  lesquels  on  a  prétendu  que  le  Ds- 
nemairk  s'était  déclaré  disposé  à  introduire  certaines  mo- 
difications dans  l'anuistice  du  26  août,  conclu  avec  la 
Prusse^,  et  qui  a  été  ratifie,  n'ont  point  fixé  l'attention 
du  gouvernement  danois,  tant  qu'ils  n'étaient  propagés 
que  par  des  feuilles  allemandes.  On  se  flattait  qu'ils  ne 
trouveraient  créaqce  ni  en  Allemagne  ni  ailleurs.  Mais 
comme  nous  avons  appris  qu'une  fraction  de  l'assemblée 
nation nale  allemande  veut  rattacher  à  ce  bruit  l'accep- 
lalioo  ou  la  non  acceptation,  de  l'arwif tîce  >  je  crois  d^r 

Oo2 
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voir  v<)u8  inviter  \  déclarer  positivement  au  gouverne- 
ment près  lequel  vous  éles  accrédité  quHL  n'est  nulle- 
ment question  de  pareilles  modifications  et  qu'elles 
n'ont  été  ni  proposées  d*une  part  ni  consenties  de 
Vautre» 

Il  !«•  Insulterait  det  oomplicatim  ngrtttalilM  si  la 
dit*  aaifiiilil^)  égarée  par  daft  prëaitset  inasactaiy  adop* 
lato  :u»  àioyen  terme  entre  IWeptation  et  le  refue.  11 
•iaipovte  '  donc  au  gooteruemept  danoit  d^écarter  toute 

idKe  qui  pourrait  faire  croire  quHl  a  donné  Uê»  à 
)tM9^  ^reiile  ambiguïté  ou  'équivoque.  Ce  que  le 
■gDQvevnéméat  danois  croit  être  en  droit  d^exiger,  if^est 
•qve  les  autorités  qui  s'attribuent  elles-mêmes  le  droit 
•de  soiiniettre'  à  leilrs  résolalioos  ultérieures  Parmissice 
conclu -  d'une  manière  valide ,  acceptent  ce  dernier  pour 
l'exécuter  aussi  consciendeneeaasDt  que  le  Danemark  ou 
'bien  qu'elles  le  rejettent. 

L'arwislice  est  un  acte  de  conciliation  avec  les 
duchés.  Son  but  est  de  chercher  à  arranger  les  démê- 
lé» survenus  entre  la  population  de  ces  pays  et  celle  du 
Danemark  proprement  dit.  Mais  ce  but  ne  peut  être 
aftteini  tant  que  le  parti  de  la  guerre  dans  les  duchés 
a  l'espoir  de  réaliser  ses  plans  avec  l'appui  de  rassem- 
blée nationale.  Aussi  le  gouvernement  danois  voit-il 
dans  cette  qir^ostaiMe  uoe  raison  de  plus  pour  contri- 
buer i»aa  qoe  de  la  part  de  TAllemagne  on  accepte  fran- 
chement rarmistice.  Vous  feres  le  plus  tOt  possible  une 
communication  dans  ee  sens  au  gouvernement  auprès  du* 
quel  TOUS  êtes  accrédité. 

Proclamation  du  Comte  de  Moltke  aux  habi~ 
ianê  des  duchés  de  SchleifAg  et  de  HoUiein* 
Dàtéé  de  Sonderbàtirg ,  iè  18  Septembre  1848* 

La  conimhsîon  soussignée,  nommée  pour  le  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
pendant  la  durée  de  ramiistice,  en  conformité  du  traité 
conclu  entre  S.  M.  notre  très  gracieux  souverain  et  S.  M, 
le  roi  de  Prusse,  a  commencé  aujourd'hui  ses  fonctions. 
D'après  Particle  7  du  dit  traité,  la  commission  est  la 
seule  légitime  autorité  suprême  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein,  à  laquelle  est  confié  dans  toute  son  étendue 
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Texercice  du  pouvoir  •oowaia»  à  r«ii»plioa  du  pouvoir 
Mgiilotîf*  Par  ooat^quent,  tout  lot  rapports,  les  demandes 
ot  ko  toppUi|ao&  qui,  d'aprèt  lo  intrche  det  tÉoim  tulvio 
futqu'iciy  seraient  adressas  oox  eoll^es  et  onx  départe- 
meos  immédiats  à  Copenhague,  devront  être  envoyas  à 
la  commission  immédiate  soussignée  ;  ce  n^est  que  do 
celle-ci  que  les  autorités  et  les  fonctionnaires  des  duchés 
devront  recevoir  des  ordres  pour  les  affaires  ressortissan- 
tes aux  dits  collèges  et  départemens  ;  ils  devront  se  sou- 
mettre à  ces  ordres,  quand  même  ces  derniers  ne  seront 
pas  signés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

Lo  législation ,  eu  particulier  lo  fixation  des  rapports 
politiques  dot  duchés ,  ne  rentre  pas,  confoménient  ou 
troité,  dont  let  ottributiont  do  lo  couuniision,  qui  n% 
\  tVioDuper  que  do  l'odmimttrotîoo*  Eotrotenir  ot  oToncor 
lo  fiiétd  ot  rotsiduitd  à  Tégllto  ot  dont  let  éeolet|  rendre 
le  jottice  d*uoe  manière  prompte  et  indépendont^  moin- 
tonir  lo  técurité  et  la  tranquillité,  l'ordre  et  lo  liberté 
oiErauchîr  les  populotîont  des  charges  qui  leur  ont  dtd 
impotéet  pendant  la  guerre,  ou  du  moins  alléger  ces  der» 
nières,  protéger  tous  let  habitons  des  duchés  dans  leurs 
droits  reconnus  fondés,  ménager  autant  que  possible  les 
rapports  et  les  intérêts  qui  se  sont  formés  pendant  la 
guerre^  quand  même  ils  ne  seraient  pas  fondés  en  droits 
dans  la  stricte  acception  du  mot,  voilli  la  tâche  de  la 
commission.  Elle  espère  pouvoir  s^en  acquitter  avec 
Taide  du  Tout-Puissant  et  ovec  le  concours  de  ses  chers 
concitoyens. 

'  La  commission  immédiate  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein. 

MOLTKS.  JoiUNliSEV*  ILiVtW. 

XLin. 

Proclamation  adressée  par  le  gouvernement 
protfiêoire  de  Schleêtvig^HoiÊteia  au  pwy».  En 
daU  de  Rendsbourgy  le  23  Septembre  J848« 

GoDcttojroiity 

Nous  avons  promis  dans  notre  proclamntion  du  24 
mars  dernier  de  nous  associer  avec  toute  Ténergie  possible 
à  la  lutte  entreprise  pour  la  liberté,  les  droits  et  Tunilé 
de  rAHooiagne.    Le  pouvoir  central  aUemaud  a  envoyé 
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\  notre  8ecoàt*s  des  frères  allemands  pour  délivrer  le 
pays  de  ses  ennemis.  Le  devoir  des  habitans  de  Scbles- 
wig-Holstein  est  d'appuyer  le  pouvoir  central  autant  qu'il 
dépend  d'eux  et  de  se  conformer  à  ses  ordres.  L'assemblëe 
nationale  de  Francfort,  conseil  souverain  de  la  nation 
allemande,  a  sanction n<{  l'armistice  conclu  par  la  couronne 
de  Prusse  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark;  nous  at- 
tendons les  instructions  de  l'archiduc  vicaire  de  l'empire 

Sour  déposer,  d'un  commun  accord  avec  la  diète  de 
ehtofwîg-liolittin,  le  pouvoir  exercé  par  nous;  jusqu'à* 
lors,  nous  rempHront  1m  d«voifi  que  iiiuê  «TQDt  accep- 
té vit4-vk  du  pays. 

On  nous  a  annoncé  officiellement  que  trois  personnes, 
MM*  Moltke,  Johaanteo  et  Ibneen ,  ont  àdreistf  dm  Hle 
d'Alsen  ai|  peuple  des  duchés  des  prodamatioiis  oh  Us 
se  désigneot  comme  membres  »,d*iuie  commissioD  njalo 
immédiate  pour  le  gouveroement  collectif  des,  ducliés  de 
ScUeswig  et  de  Holsteià/'  Noas  nous  opposerons  éoer» 
giquement  aux  menées  hostiles  de  cette  ^commission  royale 
immédiate/'  contraire  aux  négociations  de  l'armistice,  et 
nous  avons  ordonné  à  toutes  les  autorités  de  police  du 
pays  d'arrêter  partout  où  elles  se  trouveront  les  troia 
personnes  susmentionnées  9  et  de  sévir  contre  elles  en 
conformité  des  lois.  Mais  nous  espérons  aussi  que  nos 
concitoyens  ne  se  laisseront  pas  entraîner  contre  ces  per- 
sonnes k  des  actes  d'illégalité. 

Le  gouTememeot  provisoire: 

BnuiaL  F.  RsvmrLow.  M.  T.  ScnsmT. 

Circulaire  adressée  à  toutes  les  autorités  de  police 
des  duchés  de  ScMeswig^Holstein, 

Le  gouvernement  provisoire  ayant  été  informé  que 
M.  le  comte  Charles  de  Moltke,  M.  le  conseiller  de  con- 
férence Johannsen ,  en  dernier  lieu  bailli  du  oerde  de 

Hadersleben,  et  M.  Jansen,  évéque  d'Ecken,  se  sont  con« 
stitués  en  une  soi-disant  commission  royale  pour  les  du- 
chés,  et  qu'ils  ont  adressé  au  peuple  une  proclamation 
rédigée  dans  un  sens  hostile  pour  le  pays ,  et  cemme  il 
est  du  devoir  du  gouvernement  provisoire  de  s'opposer 
\  de  pareilles  menées,  il  ordonne  d'arrêter  les  dites  per- 
sonnes dès  qu'elles  se  présenteront  dans  le  district  de 
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policé  de  *  .  •  .  .  .  et  dVn  inf<inn«^  le  goOfer- 
iMUMiit  pmvmire  quihid  ctla^aara  eu  lieu. 

RendibotiiSy  le  32  septembre  1649. 

I    ^         Le  muTeroemeot  pro?iioire: 

XL  Vf. 

Publications  du   gouvernement  provisoire  de 
Schkswig^HoUtein  com^rnant  le  commerce  avec 
le  royatême  de  Danemark.   En  date  ile  Xende-r 
.  hôurg  le  22  Septembre  1848* 

As   Bekanntmachung  y  den  f^erkehr  mit  dem  Ko^ 
nigreich  l)ànemark  hetrejf  end» 

Die  provîsorische  Regierung  briagt  bierdiirch  zur 
ôffentlichen  Kunde,  dass  der  Verkehr  der  Herzogthumer 
Schleswig-HolsteÎD  mit  dem  Konigreiche  Danemark  bit 
weiter  wieder  gestattet  iât  iiod  $iad  demnach  die  Verfû- 
guogen  vom  !•  uod  15.  Mai,  soivie  24.  Juni  d.  J.,  be* 
treffead  die  Uotersaguog  des  Verke^ii's  mit  dem  ILoiiig» 
reÂPhe  Daaem^ri^i  auigebuQb^*  , 

B.    Verfdgung ,  '  denaelhen  Gegeastand  '  betrejjfend. 

Mit  Beziebuog  au!  die  Bekaqmmacbuiig  vom  llAUlt* 
gen  Tage,  betreffeod  den  Yerkibr  mit  dem  K($Qigreiclie 
Danemark,  yrlfà  liiiiiîc]&tl{cà  der  &ilf<erbilloitae  der 
Herzogthiimer  SeUeeing«Holsteîii  «i  DilBeaiiirlc,  vmte- 
lig  Nael^tebfliide^  verfil^s 

§.  U.  Hintielitllcb  derEin-  und  Auafubr  Too  Waaren 
iftfd  èm  K^nigmch  Dlinipierk  bit  weiltr  els  Ausland 
eogsteben  ond  bebandelt  ;  es  kommt  demnacb  fiir  die 
Eîn^br  tod  Danemark  der  EinfubrzolUTarif  und  fiir  die 
▲utfMbr  nach  psnemark  der,  AMtfahram»*Tarif  der  ller« 
sogt humer  ztir  Anwendung* 

^  2.  Die  Durcbfribr  oach  und  von  Danemark  bleîbr, 
imler  Beachtuog  der  in  dieser  Bcziehung  seioer  Zeit  an- 
geordneten  Kontrol-Maassregelu  ,  bis  weiter  abgabefrei  ; 
die  desfalU  crforderlicheci  Riick-Atieste  werden  von  den 
Zoll-Aemtern  an  der  Mletwig-Holtieîniechen  ZoUgranie 
gpgenseitig  ertheilt. 

}.  3.  Fur  die  Scbifffahrt  zwischen  deu  Herzogthu- 
mero  und  Danemark  werden  entrichtet;  die  SchifE^kiari- 
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ruDgs-SporteIn  nach  3er  în  clem  Ânhang  Litt.  E.  ziim 
Patent  voui  13.  Marz  1844  enthaitenen  Taxe  ftir  iolaa- 
dische  Fahrt,  das  Scbiffslastgeld  und  Feuergeld  nach 
den  in  den  Anhangen  Litt.  G.  und  H.  zu  dera  erwâhn- 
ten  iraient  eothalleoen  Taxen  iiir  Hei«eQ  voo  und  nach 
Danemark. 

4.  Die  von  Daniscben  Behordeu  ausgefertigten 
Erlaiibnistscheioe  zum  Probenhaodel  gelteo  bU  weiter 
io  den  Herzogtbûmero  oicht 

XLV. 

Circulaire  du  gênt^ral  de  Bonirij  commandant 
Slip  prieur   dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de 
Hidstein^  adress<^e  aux  chefs  militaires^  en  date 
de  Schleswig  le  22  Septembre  1848* 

Il  miort  d'une  procUnnatiOD  adressée  de  Sonderbourg, 
18  septembre,  \  toutes  les  autorités  dct  ducbës  cleSchles- 
wîg-Holstein  et  signée  Moltke,  Jobannsen  et  Hansen,  qu'il 
t'est  formé  à  Sonderbourg  ane  eoi-disante  „commis8ioo 
immédiate  royale  pour  le  gouYememeot  collectif  des  du- 
chés de  Schleswîg-Holstein laquelle  exige  que  les  or- 
dres qui  émaneront  d^elle  soient  exécutés  par  les  fonc- 
tionnaires et  par  les  autorités  des  duchés,  et  prétend 
qu'en  conformité  de  l'armistice  conclu  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Danemark,  elle  est  la  seule  légitime  auto* 
ri(é  administrative  suprême  des  duchés. 

Par  suite  de  cette  proclamation,  je  crois  devoir  no- 
tifier aux  chefs  militaires  dans  les  duchés  que  j*iguore 
complètement  l'existence  d'une  pareille  commission  immé- 
diate. Le  gouvernement  collectif  qui,  en  vertu  de  Tart. 
7  de  l'araistice,  a  été  élabU  pour  les  deux  duchës  et 
qui  doit  étrâ  composé  de  cioq  membres,  nPa  pas  eocore 
pa  te  constituer  et  pat  encore  été  ooiiimé  par  les 
deux  parties  oontractantety  tirai  que  le  presisrit  le  dit 
article. 

Cette  ^commission'  immédiate  roftie  pour  le  goaTor» 
tiement'  collectif  des  deux  doehét<*  ett  par  contéquent, 
tant  pour  son  ettenoe  que  pour  sa  dénomination ,  entià» 
rement  dilTérenfe  do  gouvernement  collectif  pour  let  deux 

duchés"  et  ne  doit  pas  être  reconnue  par  ceux-ci  comme 
autorité  administrative  légitime.  Elle  s*arroge  illéga- 
lement les  attributions  qui  n^appartiennent  qu*au 
gouuernement  collectif. 
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J'ordooiie)  en  coM^^enoi»)  aux  chefs  militaires  dans 
les  duchés  de  protéger  les  fonctionnaires  et  les  auta* 
rites  contre  cette  soi-disaot  ,,Gommi88ioo  iuiniédiafe/^  et 
si  cette  dernière  devait  provoquer  des  troubles  dans  les 
duchés,  d'y  remédier  ënergiquemenl,  de  concert  avec  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  actuels. 

8'il  survient  des  désordres,  les  chefs  militaires  de- 
vront in*en  prévenir  incessamment;  ces  derniers  pourront 
compter  fermement  sur  mon  appui  dans  toutes  les  me- 
sures qu'ils  prendront  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  traDq^uillitë.  Les  chefs  militaires  sont  autorisés  à  por- 
ter k  prfceote  circulaire  à  la  connaÎMance  \êm  Mitorisëa 

».  •  • 

"  XLVI. 

Publication  des  prélats  et  propriétaires  Jonciers 
du  duché   de  Schleewig^-Holstein,     Ûutée  de 
Kiel,  le  2b  Septembre  1848» 

Lorsque  le  gouvernement  provisoire  s'est  constitué  au 
mois  de  mars  de  cette  année  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité et  la  sécurité  dans  le  pays,  Tordre  équestre,  par 
suite  de  Tappel  qui  lui  a  été  adressé,  ainsi  que  tout  le 
pays,  ont  reconnu  la  démarche  par  laquelle  on  a  orga- 
nisé Tadministration  sur  la  base  de  la  proclamation  du 
24  mars;  depuis,  les  propriétaires  fonciers  et  les  autres 
babitans  des  duchës  se  sont  empressés  de  faire  des  sa- 
tâ&m  dans  FiniMl  da  paya*  * 

La  question  dat  dtidÀ  est  antrëa  dans  luia  noaveUe 
pliaw  par  aiilta  de  1a  oooeluaioB  de  rarmistica  du  26 
août  do  catto  aimAk  Noua  n'avoua  fiaa  beaoin  de  dire 
qua  ce  tnhi  no  rëpood  qve  liiblomant  aux  Toenx  et  à 
Tattente  da  noa  dadët  et  de  l'Allemagne;  mais  comme 
îX  9L  été  ritilië  fier  l'assemblée  nationale  et  qu'on  nous  a 
lût.  espëiei»,  qu'il  subira  les  modifications  nécessaires, 
nous  devons  le  regarder  comme  Tunique  voie  de  rëta- 
blir  Tordre,  dans  le  pays  et  d'en  régler  les  rapports* 
Toute  autre  voie  menace  Tunité  de  l'Allemagne  et  en- 
traînerait pour  le  pays  les  plus  graves  et  les  plus  fu- 
nestes complications  avec  les  autres  puissances.  Nous 
croyons  que  quiconque  veut  sincèrement,  de  concert  avec 
TAllemagne,  Tindépendance  des  duchés  et  non  le  boule- 
versement de  Tordre  social|  partagera  notre  conviction. 
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Or,  veut*OD  régler  conveM^Ièment  nos  rapports  sur 
la  base  des  conditions  de  rarnaîstice,  il  est  indispensable 
que,  si  le  gouvernement  provisoire  résigne  ses  fonctions, 
conformément  aux  dites  conditions,  le  geuveroemeot  qui 
MKtt  placë  à  la  téte  des  affaires  soit  reconnu  sans  hési* 
tation  par  tout  le  pavs.  Mais  pour  que  ee  doutcau 
gouTiffÉiÉliiat  Mtt.gëomltaieot  reconDU,  il  £iut  que  les 
^«■•■■lii  U  oMifMtMtti  imfkmn  da  la  aanfiaaatj 
et  q«*il  puiata  se  pr^sanfar  aaaioia  Màk  par  la  poavak 
caailnii  -al  raaanmi  par>leé  piiiiimiian  «MMiatrieas,  dûa 
qoa  pataanaa  iia*  canfoiaè  ica.  fhMilaa  .sur  «Mf  ««slaiwa 
l^gala  at        iip  pvtfiaKie  poàr  liil  Mf«iar  IWMiMiaMa» 

Cependanti  Jusqu'à  rëtabliisamaiit  d'oo  pareil  louvfiy 
Bernent  y  il  ait  de  toata  n^cessittf  que  le  gouvernemant 
provisoira  actuel  resta  ai»  pouvoir  at  dirige  l'adoiiiiislFa- 
tion  d'une  flMin  lermei  attendu  qu'il  est  plus  urgent  que 
jamais  de  paralyser  Panarchie.  Les  tetotatÎTCS  iniotelli- 
gevtes  du  gouTerbement  daiiob  pour  iiipoasr  au  paye 
une  autorité  administratif e  suprême,  en  contradiction 
avec  les  stipulations  de  Parmistice,  peuvent  amener  fa* 
cilement  des  troubles  et  des  discordes;  aussi  faut-il  sa- 
voir gré  au  gouvernement  provisoire  de  s*ëtre,  dàs  le 
principe,  apposé  onergiquement  à  cette  funeste  entre* 
prise,  et  il  faut  désirer  que  les  mesures  ordonnées  à 
cet  effet  soient  exécutées  résolument  pour  empêcher  que 
les  habitans  ne  prêtent  l'oreille  à  aucun  çenre  de  sé- 
ductions. M  » 

Le  gouvernement  provisoire  dette  combattre  aussi  lee 
tendances  .anarchiqiies  d'im  autre  parti  qui,  s'appuyant 
sur  des  ntonreoiens  rëpuUicaniSi  tontiairee  I  Aittild  de 
l'ADemagne,  s'est  prononcé  peur  la  re)et  alisola  de  Aw» 
mistice  et  qui  muntenant  pourrait  ee  pradlibe  plus  ou* 
vertement  pefr  suite  dee  teatatifee  dttf  gootecnemeat 
danl»is.  ' 

.Nous  sommes  containcus  que  la  grande  aie|oi<td  dea 
babitans  deê  duchés  est  dirangère  aux  projets  du  go»- 
vememênt  dan^»  de  provoquer  des  -discqrdee  intestines, 
non  moins  qu'aux  fendances  subversiTee  du  parti  répu- 
blicain ^  at  qu'elle  y  est  décidément  opposééi  nais  nous 
croyons  que  dans  le  moment  actuel  le  gouvernement  doit 
veiller  principalement  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
sécurité  dans  le  pays  et  à  la  régularisation  durable  des 
rapports  des  ducbés  par  la  voie  que  nous  avons  indiquée, 
il  serait  d'une  haute  importance  que  les  puissances  asé- 
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dklricM»  qai  wolênt  évidemment  la  paix,  fussént  inlME^ 
mêes  ptompttniitfiit  de  k  TériUible  situation  du  pay8  «t 
det  conditions  auxquelles  on  peut  obtenir  une  paix  du- 
rable, afin  qi]*il  soit  constaté  que  ce  ne  sont  pas  les  du- 
chés qui  suscitent  des  difficultés,  quant  à  l'ex^ution  de 
l'armistice,  mais  que  les  plus  grands  obstacles  à  un  ar^ 
rangement  pacifique  viennent  du  Danemark.  Car,  bien 
que  le  gouvernement  danois  ait  ^  plusieurs  reprises  traité 
de  révolutionnaires  les  habitans  des  duchés,  ce  sont  évi- 
demment les  mesures  de  ce  dernier  qui  provoquent  la 
révolution.  •  *  ■ 

Nom  jpirdlate  et  propriAnires  fonciers  soussignés,  Udos 
croyons  devoir  engager  le  gouvenMmtnt  piovisoire  )iro» 
sier  au  pouvoir,  à  eontinuer  de  le  diriger  dliae  main 
ëttergiqoe  jusqu'à  l'étébliesemeftt  d^ln  nutre  -  gboveiîie» 
ment  reconnu  par  le  pays  et  par  l'tftrangM';  à' préparer 
lé  voie  à  un  prompt  et  hedranx  arrangement  des  albd- 
rts  oompliqate  du  pays  et  \  prendre  les  dispositions 
iMfcessairee  pour  que,  dans  le  cas  où  un  nouveau  gon*> 
veroement  entrera  en  fonctions  il  soit  formellement  pro» 
clamé  comme  établi  par  le  pouvoir  central  et  'ftNénnn 
par  les  puissances  médiatrices. 

(Suivent  les  signataires  au  nombre  de  42,  parmi  les* 
quels  figure  le  prince  Frédéric  de  Schleswig-HoUtein). 

xLvn. 

Publication  du  gouvernement  danois  concer- 
nant les  bdtimens  de  Hoktein  et  de  Sehleewig^ 
en  date  de  Copenhague  le  4  Octobre  1848' 

Jedeo  iln  Hersogtbuni  Seblesieig  zu  Hanse  gebôrige 
Scbiff,  wekhes  bei  einer  Zollstlitte  ins  &OBigreicb  an- 
iangt,  obne  mit  dem  Bfark:  „Dansk  Eiendom"  bexeieli- 
net  su  sein,  wird,  ob  nun  an  dessen  8telle  ein  anderes 
Zeicben,  oder  keines  beiindlicb  tel,  Mm  Ankommen  ids 
unprivilegirf.  behandèlt  in  Betreff  von  JEoll-  und  $chif&- 
abgaben  ;  Sst  jedocb  Hbrigens  nicbt,  sofem  es  die  DKnf* 
sche  Fli^e  •  fëbrte ,  von  Seiten  des  Zollwtosene  anfiio- 
halten.  Dsà  auf  Befehl  der  provisorischen  RegieruQg 
der  Herzogthiimer  môglicberweise  eingebrannte  ungesetz- 
Hche  Mark  wird  wiedér  ausgehauen,  an  dessen  Stelle 
das  ,)Dansk  Eiendom"  eingebraïuit  und  g^en  taxmassige 
Bezahlung  nacb  Tarif  III.  No.  1  zum  Plakat  vom 
1S«  Mai  1844,  ein  neuer  Daniscber  Messi^rief  mitgsge- 
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ben,  wonach  das  Schiff  beîm  Âbgehen  als  înlh'ndisch  b«- 
handelt  wird;  der  in  anordmingawidriger  Forin  von  der 
betreffeoden  Zollstatte  in  Schteawig  oder  HoUtein  aus- 
gestellte  Messbrief  ist  hierher  zur  Kadsation  zu  schicken, 
mit  eîoem  Bericht  iiber  das  bei  jedem  einzelnen  Vorfall 
Passirte.  Das  Kollegiuni  behàit  sicb  vor,  nach  Umstan- 
den  auf  ÂDSuchen  ein  Schiff  beim  Ankommen  von  der 
Behandlang  als  uoprivilegirt  zu  befreien,  weon  es  ge- 
hôrig  nachgewiesen  werden  kaon,  dass  das  Dlniscbe  Na- 
tioiudiiHiik  duTck  Gtwill  t«i  ODgesetsUehwi  Bchfirdfn 
aaigehaueD  worden  itt  Wird  dagegeo  dn  iii.8chl«wig 
so  moM  gehMgM  Miiff  aiit  eintr  andm  «b  der  D&« 
DÎschen  Flagge  befiuideo»  ob  et  duo  mit  dem  Bllark 
yyDansk  Eiendom^'  versehen  ist,  oder  nicht,  ao  ist  das* 
selbe  bis  auf  weitere  Ordre  von  hier  foetzuhalten  ;  eben- 
falU  wetdeo  die  £LôoigU  ZoUkreuzer,  notbigeofalls  mit 
Gewalt ,  wenn  aie  ein  solches  Schiff  antreffiBO,  desselbe 
nach  der  nSchsten  ZoUstâtte  im  Konigreiche  aufbringen. 
Dafiir,  dass  eine  ungeaetzlicbe  Flagge  gehisst  wordeii, 
wird  keioe  Eotschuidigiuig  als  genùgeod  an^enoininen 
werden. 

Was  die  in  Holstein  zu  Hause  gehorîgen  Schiffe  be- 
trifffy  80  wird  die  Aowesenheit  der  Danischen  National- 
zeichen  bis  auf  Weiteres  nicht  gefordert  werdeo,  woge- 
gen  die  Schiffe ,  welche  dièse  Zeicben  nicht  mehr  fiih- 
ren,  als  unprivilegîrt  zu  behandeln  sind.  Auf  Veran- 
lassuDg  yorkommeuder  Anfrage  wird  bemerkt,  dassZoll- 
zettel  Yon  einer  Zollstatte  in  den  Herzogthiiaiern  als 
yalëogliche  Ii^itimation  ffir  den  Abgang  eines  Sebilte 
TOB  dort  engenommea  werden  kdnnen,  wogegen  An- 
kuoftietreste  (Riiduitleste)  ini  FaU  der  AoïklariruBg  da- 
hin  Aîcbt  TCEluigt  werden. 

XLvni. 

Publications   du  gouvernement  provisoire  de 
Schieswig' HoUtein  concernant  les  bâtimens  da-^ 
noie  et  ceux  de  Schleewig- HoUtein,    En  daim 
de  Schleewigf  le  18  Octobre  1848- 

A.    Verfùgung  y  die  Behandlung  der  Dàniêclien 

Schiffe  betreffend. 

Mit  Riicksicht  darauf,  dass  Schleswig-HolsteÎDische 
Schiffe  in  DiiniKben  Hifen  als  uoprivils^irt  behandelt 
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werden ,  verfiigl  die  provîsorische  Regierung  hîerdurch, 
dass  Danische  Schiffe  in  Schleswig  Ilolsteinischen  Hafen, 
htnsichllich  der  Abgaben-Erlegung  fur  Schiff  iind  La- 
dung,  bisvreiter  wîe  Schiffe  cîner  unprîvilegiiien  Nation 
zii  behandeln  und  von  denselben  demnach  aiich  • —  ah- 
weichend  von  dem  {.  3  der  Verfiigung  voin  22.  v.  M. — 
die  Schifisklarirungs-Sporteln  kunftig  nacb  der  Taxe  fiir 
ausliiodische  Fahrt  zu  entricbten  sind.  ' 

t 

» 

B*   iHreidar^  die  Bêséiehnung  dèn  SMiswig-Hol^ 
•  ttêinisfAêfi  ' Schiffé  betreffend,    i'  ' 

Es  ist  zur  Kunde  der  provisorîschen  Regierung  ge- 
komineuy  dass  von  Dauischen  Behurdeu  deo  Schleswîg* 
Holsleinischen  Schillerii  der  hiesige  Messbrief  abgenom- 
uien  und  das  den  Fahrzeugen  eingebranDte  Landeswap- 
pen  ausgehauen  woiden  ist.  Mil  Rîicksiclit  hierauf  wer- 
den die  Zollamter  beauftragt,  in  vorkomoienden  Fallen 
dea  Scbifiern  einea  neuen  «Messbiief.  koeteofrei  zu  er« 
Iheilniy^^^qY^.  df^s  JUn4f8vvappei^  à^^t^i^rseugen  vrie- 
der  éipzo|^req|ieo  undjd^gegep  dM  pâouclieMeidM^ 
„Dap8k '^iiçdom^.  aiiwbai^AD*  /    .,|  i,      .:  .      .  .  ./ 

Missive  adressée  par  le  commissaire  du  pou^ 
voir  central  de  l?einpire  Allemagne,  M,  Sted-r 
marin  ^  au  gouveniemejit  provisoire  des  duchés 
de  iSçhj^^jg-yiiolstein,  en  date  dè  Sçfil^swig  U 

ilO.il     (  4lî    «aU>«  *  • 

Par  ordre  ^e  S.  A.  I.  rarchiduc  vicaire  de  l'eui]^». 
Je  suis  chargé  d'eimond^r'*  eu  «(bqtenftlilMHilt  {Irovisoîre 
det  -dochA  dir  &cUe8wig-Hdht«ii"que  lé  'itaoïiieat  é^'^ 
rivd  oh.  il  auré  i  «e^'dMeHre  dii  poiivînr  ^xm^  d^ 
taàqlll^  d'  hctooral^lé  depiift*  cnvfirota  lept  Àibitl'aii  fliMi 
dé'â.  M.  le  ydi-«ac.  'La^poùibflr'  mtral'aikiiDaiid'iHi 
dpatft  niilleqiifBft  \fxt  là' lààiDtîeii  der  interété  et  des  dMiM 
nationaux  et  populaires  de^'  dochils  ti^àit  ëtë*i*uaiq«ie  mo* 
tif  qui  à'^Aermînë  six  liommes  des  plos  respedèbkié^ft 
pajr'à  se  reiîdré,  dans  les  plus  dilfielles  circonstanM» 
l'organe  de  l*opioion  publique  du  pays,  et  à  se  charger 
avec  rassentiment  de  la  population  entière  de  la  direc- 
tion des  affaires  dans  l'intérêt  de  Tordre  public  et  pour 
le  prëaenrer  contre  raoarcbie  dont  il  était  menacé»  lia 
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ont  déclare  eux-mêmes  soleonellement,  avec  une  loyauté 
toute  alleiliande^  9"'^  YOulaient  maintenir  avec  les  droits 
du  pfiyt  cens  du  dttc^  te  démettre  du  pouvoir  accepté 
pur  ciix       qfw  le..poaTwr  centtal  txigtniltiirrttraite. 

Le  pouvoir  esatrtl  n'est  qja»  l^teipréte  des  sentimens 
de,(^ute  l'Allswgiis^  to  /me  cliaiieeat  d'expcioMr  au 
gouT.eci^meiit  proviaeire  des  duehM  de  6cbleswig«Hol* 
stein .  M  gimtilode  et  celle  de  toute  le  peine  ellemende 
pour  le  petriotisme  et  la  fermeté,  la  sagesse  et  la  mo* 
d^K^îfH|'«efec  lesquels  il  a  représenté  les  droits  natio* 
naux  imprescriptibles  du  peuple  de  Schleswig-Holsteiny 
les  droits  historiques  de  S.  M.  le  roi  dlic^  la  liberté  na* 
tionate  '  et  Tordre  légal,,  àidsi  que  11  censé  ellemend^ 
Les  hommes  qui  n*ont  reculé  devant  aucun  danger  ni 
aucun  sacrifice  pour  détourner  de  leur  patrie  de  grands 
maux  et  préserver  rAllemagne  de  la  perte  d'un  de  ses 
membres  les  plus  cherS|  .ces  hommes  oui  bieii,mé|ité  de 
ibÛXe  la  patrie.    '  a 

L'^ks^emblée  nationale  allemande  a  sanctionné  sous  cer» 
taines  modificalions  qui  sont  en  voie  d^exécution  Parmi- 
stice  conclu  le  26  août  à  Malmu  entre  la  couronne  de 
Prusse,  représeutant  le  pouvoir  central  allemand,  et  le 
Danemark ,  et  le  ministère  du  vicaire  de  Fempire  s'est 
entendu  avec  le  gouvernenient  prussien,  comme  celui-ci 
rà  'fsât  il  soa  tour,  avec  le  ^ufnrpement  dkuiois,  .smrv  lêe 
pepsQonps.  q,u»  -  devitM|l\4t|?  >i>Miéef  p^imOf  dix  dési* 
W^^^^^,  1«  we«iw  wM%«#M<VWl.  de  U  convention 
de  rarmif^oe»  ppur.ioniier  de  la.  mawère  la  plus  satis* 
laiséfl^e  'fe'gonveraement  Wmimùn  dés  duèbfc  de'Schles* 
wig*Holstein  y  conibvmAiènt  lêfertide  7  de  le  cooven- 

»n'"tVhJf  ^mf^  4*.  R«^on<lo!7-:>>mheck  aura  la  prài» 
denpe^  «çQ^jormément  conveq^/^  MSS^e  eveelepoo- 
.œntii^»  1^  r5P>èvi€lioa  .que  les  cinq  pcorsoenee 
enemtO^iopo^es  yisi^dytf,  et  méritent  (fon^âoce  du 
W^.tl.  i'wviM  ^»  A.  Il  4e  vwiîre  de  IVin- 

pire  messieurs  les  Vnem^res  du  gouvernement  provisoire 
du  dMpM  de  Sçhleswig^Qplstein  à  porter  II  la  connais- 
eauce  ,de  le  diète  les  noms  des  susdites  personnes  et  de 
nie  .leicfi  meir  c|9fi«cejte  c^mmimicatitm  a  eu  lieu* 
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Protoçole  drêssé  le  îi^  Octohré  1948  ou  ehà~ 
Uqu  de  Gottorjf^  sur  j^itabUasêmeni  dfun  non- 
veau  gaùper'nehf0ftf  cçUeçtiJ  pour  tiis.ducAéê  4^ 
SeUeewêg  et  de  HoUtein, 

"'  Aujourd'hui  sont  arrivas  au  château  de  Gottorf  le 
commissaire  du  pouvoir  central  provisoire  de  rAllema* 
gne,  M.  Charles  Stedmann ,  député  à  rassemblée  consti- 
tuante allemande  et  le  plénipotentiaire  danois,  M.  Hol- 
ger  Chrétien  de  Reedtz,  chambellan,  commandeur  de  l'ordre 
Vft  thMicfbi^og,' cénilhaûdeur  deTEtoile  polaire  de  Suède,  de  . 

fritoçait'  a«f  k  Itfgfta  dWiieur^  dé  Ywktè  Mge 
dë  L^o|i6ia$.]^oar  iDrteller  le  gbfn^eni«itteDlcbneetif,qui 
^oitngooTeHier  les  'ducy»  de'^SéMeswîg  et  de'  bclttefti 
^eiiâa^  Ik  àntfé^  de'IVirlillsttcfe^  coDfinrHiëitteirf  ll'ln  cou* 
l^nflioif  jtosséè  à  'Mlii^S'  lè'  Î6  ao&t  d»  \cetl6  «nnife^ 
idÉÉf"4u%  eéWes  paétite  ^  Veriiii  Iw'Sr  «ept^ribié  n 
12  octobre  de  la  même  année,  entre  le  ministre  prus^ 
siett^'^eé  éffail^é  éttvtogè^^  M.  le  cbnkte  de  Dônhoff, 
repréftebbÉnt  le  ^dVIiif 'cetflnd' «Utiilaiid»  ta  M.  le  cbun- 
bellan  de  Reedtz*-  ' 

€e8  ^  iheàyi4ùi>8"  'sotit  '  ([^munit)u^  réciproqoettieDt 
leurs  pleios^poiiVoirs,  dont  la  copie  est  annexée  eu  pro- 
UMioley  et  les\t>nt  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  commissaire  Stedmann  a  présenté  en  outre: 
une  lettre  du  13  octobre,  dont  la  copie  est  également 
annexée  au  protocole,  du  oùtiistre  des  affaires  étrangères 
de  l^russe,  M.  le  comte  de  Potiboff,  par  laquelle,  les  at- 
tributions et  les  pouvoirs  attribués  par  TarHcIe  V7II  du 
traité  d'armistice  de  Malmô  au  commissaire  à  nommer 
,  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  conférés^  avec  l'agré- 
meqt  du  gouveraenent  danois,  à  Mi  Charlet  Stedmann, 
«4  '«9  qualtd  èè  7léni|NMwvtîai|««  do  8.  ^  L  l*àar«hîdnè 
nMip  do  HiMpiié.  ti>...i.fiu  >  .  i.:i'.f 
.  •  ifitèieut  ë^aiènNjÉt'«nMi'>a«)  dAteete  do  iGoftmfft  • 

:Lé»'iflieMiian>dlii|fld^  ooDformlncttt  à  BirtiGlo  VU 
idà'  lidftld)d?iftnBiil0M(*diii<9é  ooftt  ot  mm  conrcMiaoepr^r 
•ii|tf»téMiiM^t  «I^NMHbro  et  fSt  -odobro,  potqr  «lembreo 
du  goirvem^DMDti^iollectif  des 'dook  ducfaâ,  à  savoir:  1 
MMvPaul-^leen-Frédéric   Boysen,    bailli  dO'.Heide; 
le  baron  Jose>Fidddrio-£meil.  dt  HoiotM,  %ttUi 

•  '  de  Bordceholm  ; 

.  AdidflMHBeniiMad4}«WiWM*£BdmaniidoMAl4^ 
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Alexandre-Frédëric-Giiillaume  PreuMer,  conseiller 
}i  la  couc  supérieure  d'appel  de  Kiel; 
le  comte  Théodore  de  Reveutlow  de  Jersbeck.  , 
MM.  les  plénipotentiaires  déclarent  qu'en  verlo  te 
pleins-pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  «t  'tlt  «mfor- 
mité  du  traité  d'armistice  dé  Malmô      26  aoAt,  ainsi 
que  des  ratifications  échangées  It  U  Sfptemt^  tl|lre  la 
couronne  de  Prusse  et  ceUe  d«  Daneosark».  etâalafaoo- 
tion  accordée  le  16  septanbra  par  r«tsa#lilé«  np^aala 
allemande,  ils  inatallaot  at  08t  înMaUë  Iw  qnq  messieurs 
susnommés  dans  le  gouvernement  collectif  daa  ducUa,  da 
telle  manière  qija  la  pifésidf naa  du  dît  fpuw^ementest 
confiée  ,à  M.  i%  comta  Théodore  de  Reveptlow-JeitMc*!. 

Cas  'fiiK|  massiaurs  ont  déclaré  ensuite  qu'ils  accep- 
laiand  |a  gonvarnament  collectif  des  deux  duchjç^  sur  la 
jMSa  Wm^W  dWinlicp^i;  Ml  qu'il  été  ratifié  et 

appron^,  at  <|^»ifa.^o»feiiiera^nt  au  nom  de  S.  M.  le 
de  Oaneni«rlii,,.an  sn  flu#n4,  >la  dua.d^  .Sclilf^wigct 

ile  Hoislein.       :    ;n  ,  ,    .     ,  , 

.  £n«foi  de  quoi  ce  protocole  a  ete  signe  par  les  per- 
aoniMïs  pr^es,;aft.iea,<teux  <ï)ifte»fssaires  y»,oq|.apppsé 

leur  sceau.  , 

Fait,  an  çh4taau.i}fi;.Galioiiff,,Je.;?2,pctobre  13^8. 

Stedtmann\^^  Heedtz        ,  . 

Ou  RevBniiofV*    B^9en,    Heifitae.    ^d.  d&  MoUke. 
I,,.  ;  {  . .   y       té^reuaser.  tii;    i mvjj    »  .. 

I  m 

.         ,      '       x>         /'i     ■    •  ';!;><•>     »■       '   '  .* 

'    ..       '  .»irl.    H  )      ,  'LL      ■  .'>l!»  "  '» 

Distôàfs  par  lequel  h  roi  Prédt^rk  a  ouvert 

f  iMessieurs,  '  .  "•'^.nM  • *i»  •'•  * 
.  C'est  avec  une  vive  ioiè  qile  ja-^mii.'iOÎa  OOlinré  pour 
la  première  fois  des  reprifaaBÉqili  df  «fcoè'idèle  peo|^ 
danois.  L'amour  et  Funanimit^  aTCC  Jcsquelè  fb  fonpln 
a  défendu  hia  causa  al»  Ia..;canffci  aac»dniid4  la  ^altîa  dans 
les  mauvais  jours  que  notts  aAWllI^toliiPaés  depuis  m^^ 
avèoemtet  «a  sont  on  iâ»  .ghoi«l»q»'lwSiOi»lid«daDimi 
«na»  -nlua  bauranae  ifdovrira  bientôt  ffianr  antra  ^ 
trie/qoi^a'«  «î  fi>rt««n*'*ffiis^^  par. Ja  ^awa  et  par 
do  dééumon.it  Cast  avec,  une  profonde  af^rdciallotï  de  ce 
•pBMy  inia.4e;mtiip|iréle  à  disaittet  avec  lea.«lus  du  peu- 
ilela  constitution  que  i'ai  promise  spontanément,  et  par 
fa^dalb  >:)a  *àéàni  ai  f'M^^*  rhiii)Afliic  at  U 
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prospérité  de  l^anclen  Danemark.  Mes  mioîstres»  pour 
lesquels^  je  revendique  la  faculté  de  siéger  dans  l'assem- 
blée et  le  droit  d'y  prendre  la  parole,  quand  vous  le 
jugerez  ne'cessaire,  vous  présenteront  le  projet  de  con- 
stitution, et  je  compte  sur  votre  concours  fidèle  et  actif 
pour  que  cette  importante  affaire  soit  achevée  par  la 
diète  actuelle  y  convoquée  à  cet  effet.  Toutefois^  s*il 
n^en  ett  pas  ainai^  mm  intention  n*eet  pœ  de  met^ 
tre  en  vigueur  Ut  constitution  «Tant  de  IViToir  sou* 
miae  auparavent  à  une  aonrelle  diète, 

riaiplove  la  MiMctioD  do  Diea  aur  Toue  eleurvoe 
travaux»  afin  qu'Été  tournent  à  FJionneiir,  au  salut  et  à 
la  proepéritë  de  notre  chère  patrie. 

Le  comte  MoUke»  président  du  conseil  des  ministre^ 
tint  ensuite  on  long  discours.  11  djt  entre  autres  que 
chacun  connaissait  les  circonstances  au  milieu  desqueUee 
le  ministère  actuel  avait  pris  la  direction  des  affaires, 
que  la  réponse  du  roi  à  la  députatioo  des  duchés  de 
Schleswig-Holstein  renfermait  la  base  de  la  politique  du 
ministère,  qu'à  Tinsurrection  éclatée  dans  le  but  de  for- 
mer un  état  de  Schlesv^'ig-Holstein  et  d'incorporer  le 
Scbleswig  dans  la  confédération  germanique,  le  ministère 
avait  répondu  qu'on  garantirait  au  Holstein,  en  sa  qua- 
lité d'état  faisant  partie  de  la  confédération  germanique, 
sa  constitution,  son  adminislratiou ,  spéciales,  et  une  ad- 
hésion plus  intime  aux  tendances  de  l'Allemagne  vers 
une  forte  unité  politique,  tandis  que  le  Sehleswig  re- 
sterait uni  au  Oanmarli  et  qu'on  lui  cemerverait  son 
indépendance  provinciale^  Quelqu'  inattendue  que  f&t 
rinsurredion,  povuoit  le  minisirey  on  en  aurait  bien- 
tdt  triomphé  si  la  Prusse  et  FAUemagn^  ne  fussent 
intervenues  et  n'eussent  bit  dane  le  royaume  una  inva* 
•ion  qui  sera  jttgde  par  l'Idstoire.  M.  le  coaUe  Mollke 
a'tftendit  ensuite  sur  la  bravoure  d^  l'armtfe,  sur  lessjm» 
pathiee  que  le  Danemark  avait  rencontrées  dans  toute 
l'Europe  et  sur  les  dommages  que  sa  flotte  avait  caua^ 
è  l'ennemi.  L'incertitude  d'obtenir,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe,  des  secours  des  états  voisins,  dit  le 
ministre,  et  les  forces  supérieures  de  l'ennemi,  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  ne  pas  repousser  les  tentatives 
d'arrangement;  ce  n'a  pas  été  la  faute  du  Danemark  si 
le  premier  armistice  n'a  pas  été  conclu.  Quant  au  se- 
cond armistice,  le  Danemark  l'a  fidèlement  observé.  £n 
vertu  de  ce  dernier,  l'Allemagne  a  retiré  ses  troupes  du 
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Schle8wig  et  du  Holsteîn.  Quant  à  ^exécution  des 
autres  stipulations  de  Parmistice^  elie  êêt  Pcéjet  de 
négociations  encore  pendantes, 

LU. 

Lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  que  les 
Commissaires  de  P empire  d" Allemagne  et  de 
Danemark,  Stedmann  et  Reedt^^  ont  adressées 
le  28  Octobre  1848  gouvernement  collectif 
deê  duchés  de  Schlesipig  et  de  Holstein. 

Coosidérant  que  Tarticle  7  du  traité  d^armitltce  du 
26  août  de  wtto  waaée  stipule  que  le  pouvoir  législatif 
des  doclitfe  de  Schletwig  et  de  Hobtein  ne  doit  pas  fbno- 
tioDoer  tant  que  durera  rarmiatice  et  qu'il  résulte  de 
l'article  11  qu'il  ne  doit  rien  être  fait  au  préjudice  de 
la  paÎK  définitive;  considérant  en  outre  la  publicatioii 
faite  le  22  de  ce  mois  par  le  gouvernement  collectif  des 
deux  duchés,  installé  le  même  jour^  publication  concer- 
nant les  lois,  les  ordonnancer  et  les  mesures  administratives 
•  promulguées  depuis  le  17  mars  dernieri  le  commissaire 
*  soussigné  ne  peut  s*empêcher  de  faire  savoir  an  gouver^ 

Dément  précité  que  d'après  Tobservation  consdencîeuse 
^  du  dit  traité  d'armistice,  il  doit  se  déclarer  expressément 
et  solennellement  contre  Ja  validité  de  toutes  les  dispo- 
sitions préjudicielles  qui  sont  remises  en  vigueur  par  la 
publication  susmentionnée,  et  que  parmi  les  dispositions 
antérieures  les  suivantes  doivent  être  en  particulier  re- 
gardées comme  telles: 

1.  Le  règlement  du  gouvernement  provisoire  du  16 
avril ,  concernant  l'élection  de  députés  pour  rassemblée 
nationale,  pour  autant  que  ce  règlement  pourrait  être 
appliqué  ultérieurement  au  duché  de  Schleswig; 

2.  Le  pablication  faite  le  23  septembre  dernier  par 
le  gouvernement  provisoire»  relativement  à  rinadmisdbi- 
lité  de  l'emploi  de  cocardes  et  de  drapeaux  danois: 

3.  La  publication  do  gouvernement  provisoire  du  20 
septembre  dernier  relative  à  la  protection  des  naviree 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteîn  k  l'étranger  pen* 
dent  la  durée  de  IVirmistice; 

4.  L'ordonnance  du  21  octobre  concernant  le  paviU 
Ion  que  doivent  porter  les  navires  marchands. 

La  même  chose  a  Heu  pour  la  validité  de  la  loi  fon* 
daoïentalei  promulguée  le  15  septembre,  spécialement 
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pour  1m  dispositions  qnî  traitent  du  droit  public  cl  pour 
celles  coolenues  aux  «rliclcs  i,  3,  5&  et  140. 

Au  reatOy  le  commissaire  soussigné  n'aTiolention  de 
s^opposer  ni  aux  priocipes  de  la  liberté  ctTÎle  consignés 
dans  la  dite  loi  fondamentale ,  pour  autant  qu'ils  s'ac-. 
cordent  avec  des  droits  bien  acquis,  ni  à  celles  des  or* 
donnancee  de  fait  du  gouyernement  coHeclif  des  duchés 
qui  peuvent  contribuer  d\ine  manière  quelconque  au 
bien-être  du  pajrs  .ou  des  habitans  particuliers. 

LDL 

Correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  le  gouver^ 
nement  collectij  de  Schleswig-'Holsiein  et  le  coin" 
missaire  de  l'empire   d'Allemagne  Stedmann^ 

le  3  Novembre  1848* 

A.   Lettre  du  gouvernement  provisoire  des  duchés 
de  Schleawig  et  de  Holstein. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  de  M.  Stedinaan, 

commissaire  de  l'empire,  et  deM.de  ReedtSi  commissaire 
danois,  deux  lettres  identiques  quant  à  la  teneur^  datées 
de  Copenhague»  28  octobre  1848,  lettres  qui  contfennsttl 
une  déclaration  au  sujet  de  quelques  dispositionsi  etc.  re- 
mises en  vigueur  par  la  prodaniation  du  gouvernement 
collectif  du  22  de  ce  mois.  Considérant  que  dans  la 
susdite  proclamation  se  trouvent  expressément  les  mots, 
au  paragraphe  1.,  „sans  pre^judice  des  conditions  de  Ja 
paix  définitive"  et  au  paragraphe  2  „80us  réserve  de  la 
confirmation  définitive  par  la  paix  et  sans  préjudice  pour 
celle-ci",  ainsi  que  les  mots  :  „aulant  que  le  permet- 
tront les  rapports  existans  pendant  Tarmistice"  ;  consi- 
dérant que  ces  mots  renferment  les  réserves  nécessaires, 
le  gouvernement  collectif  croit  devoir,  pour  prévenir  tout 
malentendu,  faire  encore  observer  que  pour  la  durée  de 
Parmistice,  la  légalité  des  dispositions,  etc.  remiset*  en 
'  vigueur  par  lui  dans  la  mesure  de  la  proclamation,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  ayant  feçù  la  moindre  at* 
teinte. 

Goilorffi  le  3  novembre  1848. 

Le  gouvernement  collectif, 
RivuTLOw*  Uarbon,  Luders. 

Fp2 
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B*    Réponse  du  Commissaire  de  tempire  d^AUe^ 

magne  Stedmann» 

En  réponse  a  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  que  je 
viens  de  recevoir  du  gouvernement  collectif  des  duchés  de 
Schlesvrig  et  de  Holstein,  je  lui  fais  savoir  que  toutes  les 
lois,  ordonnances  «1  mesures  administratives  promolguëés 
dejHib  le  17  mars  pour  les  duchés  tant  à  Rendsbourg 
et  à  Schleswig  qu'à  Copenhague ,  ont,  sans  exception, 
perdu  toute  validité  du  moment  où  le  gouvernement  col* 
lectif  est  entré  en  fonctiohs,  et  que,  d'un  autre  cdté,  lee 
articles  7  et  11  du  traité  d'armistice  stipulent  qu'on  no 
peut  remettre  en  vigueuri  avec  ou  sans  clauses^  aucune 
loi,  ordonnance  et  mesure  administrative  de  nature  à 
Iff^uger  la  p/dx  en  quoi  que  ce  soit.  Je  oe  puis  re- 
conniutre,  par  conséquent,  en  conformité  de  la  mission 
que  i^ai  reçue  de  veiller  II  l'exécution  du  dit  traité,  que 
la  validité  de  toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  ad- 
miuislratives,  remises  en  vigueur  par  la  proclamation  du 
22  du  mois  passé,  même  avec  les  clauses  qui  y  sont  an- 
nexées, „ne  reçoit  aucune  atteinte^'  pendant  la  durée  de 
Tarmistice,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  lettre  que  le  gou- 
vernement collectif  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser  au- 
jourd'hui. Toutefois,  conformément  à  la  convention  que 
j'ai  passée  le  28  de  ce  mois  avec  le  cuaimissaire  danois, 
convention  que  je  dois  observer  religieusement,  ainsi  que 
tous  les  traités,  je  suis  prêt  à  regarder  de  fait  et  sans 
préjudice  coinme  mesure  ado^ini^ratiTe  valaUe  tout  co 
que  le  gouTernement  eoUectif  ordonnera  et  ce  qui  pourra, 
ébre  envisagé  oomme  compatible  avec  les  traités  et  Isa 
dMHM  àe  Tempire  et  jjgidisnensablo  et  avantageux**  d'à* 
ptès  rartide  7  du  traité  d'armistice  pour  la  prospérité 
dos  duchés,  laquelle  est  si  chère  au  pouvoir  centrai  et 
à  toute  la  natioo  allemande.  Le  gouvernement  collectiC 
ne  saurait  méconnaître  que  sans  la  dernière  convention 
do  28  octobre^  le  maintien  de  fait  de  plusieurs  disposi- 
tiona  aurait  pu  provoquer,  du  moins  de  la  part  du  Da* 
nemark,  des  plaintes  qui  maintenant  sont  inadmissibles. 
Le  texte  de  la  convention  du  28  octobre,  reproduit  par 
les  journaux,  est  la  traduction  allemande  inexacte  d'une 
traduction  danoise,  que  je  ne  connais  point,  de  la  coo* 
veotion  rédigée  uniquement  en  langue  aileoiande. 

Schleswig,  le  3  novembre  1848. 
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LIV. 

AdtûM  quunê  partie  des  boufgeoU  de  la  piUe 
de  SctUeawig  ont  décidé  dans  leur  réunion  du 
4  Novembre  I84d>  de  transmettre  4m  Ministire 

de  ^empire  Allemagne, 

M*  StedmaoD;  Gommissaire  de  Pempire/a  ëtë  envoyé 
dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteîn  par  S.  A. 
I.  Tarchiduc  yicaire  de  l'empire  pour  mettre  à  exe'culîon 
le  traitë  d'armistice  de  Maimo  et  sauvegarder  dans  cette 
mission  les  intérêts  de  l'empire  et  surtout  la  nationalité 
de  ces  duchés.  Après  avoir,  conjointement  avec  le  com- 
missaire danois,  M.  de  Reedtz,  installé  le  22  octobre  le 
gouvernement  collectif  des  duchés,  11  est  parti  le  23  avec 
le  commissaire  danois  pour  Copenhague,  où,  au  lieu  de 
défendre  énergiquement  les  droits  de  la  nationalité  et 
ceux  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  il  a  pro* 
testé  y  de  concert  avec  le  commissatré  daDoii,  contre  les 
mesures  lègues  prises  par  le  gouTemement  actuel  des 
duchÀ,  et  9e  troa?e  par  cela  même  en  oppositioo  directe 
ayec  le  poutoir  centrel,  <|ui  Ta  envoyé  ici.  En  consé- 
<(ùeacey  les  aousngnësi  Habitans  de  la  ville  de  Schleewîg» 
n'ont  plue  de  confiance  epi  cet  homme,  et  se  voient  for* 
cés  de  prier  instamment  le  ministre  de  Tempire  pour  le 
département  de  l'intérieur  de  révoquer  immédiatement  de 
ses  fonctions  M.  Siedmann,  commissaire  de  l'empire,  et 
de  nommer  à  sa  place  un  cominitiaire  qui  ait  la  con- 
fiance du  pays  et  qui  sache  la  conserver.  \ 

LV. 

Jâimkee  du  Commiseaire  de.Pempire  d^AUemO' 
gne  Sêedmmn  eidrmeée  au  gouvernement  eol^ 
lectif  de'  f^tUeewig-Holêtein^  datée  de  Lubeok, 

13  Not^embre  1848. 

Le  goumPStent  collectif  des  duchés  de  Schleswig* 
Uolstein  se  sera  maintenant  aperçu  par  les  communica- 
tions reçues  de  son  plénipotentiaire  près  le  pouvoir  cen- 
tral que,  d'après  mon  rapport  du  3  de  ce  mois,  le  mi- 
nistère de  l'empire  reconnaît  de  nouveau  que  )'ai  par* 
faitement  compris  ma  position  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment collectif  et  que  j'ai  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sante les  questions  législatives.   Par  rapport  à  la  seule 
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objection  faite  relativeuient  aux  élections  supplémentaires, 
mais  peu  probables  dans  le  duchë  de  Scljleswig  pour 
rassemblée  natiooate  allemande,  il  n^est  point  entré  dans 
ma  pensde  do  faire  des  objections  contre  la  représenta- 
tion réelle  du  susdit  duché  et  contre  le  maintien  du 
status  quo.  Je  ne  suis  pas  dans  la  position  de  pouvoir 
•zpoter  au  gouverneineot  collectif  nijiuz  h«bit«a«  «t 
jouriiaax  des  duchés  la  manière  dont  j*ai  pron^i  mes 
•ctotimeDS  eîncères  et  affeelionnéB  à  leur  tfg^rd.  J^eepère 
cependaot  que  le  susdit  gouTernement  sera  conTaincu  que 
fai  toujours  été  prêt  et  que  fe  le  suis  encore  \  Tap- 
puyer  conrormément  a  Tesprit  du  ministère  de  l'empire 
dans  sa  difficile  position  autant  que  me  le  permettront 
mes  pouvoirs»  Il  cherchera,  comme  je  l'espère  également, 
à  calmer  les  esprits  excités  des  gens  mal  informés  et  à 
faire  en  sorte  que  l'ignorance  des  véritables  rapports  et 
lin  zèle  mal  entendu  pour  les  intérêts  nationaux  ne  pro- 
voquent pas  les  pliénumèues  signalés  dans  les  journaux 
et  dont  les  conséquences  pourraient  être  fâcheuses.  Aussi 
loogtenis  que  mes  affaires  ne  me  permettent  pas  de  re- 
tourner, comme  je  le  désire,  à  Sclileswîg,  je  vous  prie 
de  vouloir  me  faire  parvenir  toutes  les  communications 
{[ui  me  sont  adressées^  par  le  bureau  de  po9te  de  Ham- 
bourg. ' 

LVI. 

Mémoire  dti  goiiçerneinetit  collectif  de  Schles- 
wig-Holstein  sur  les  procédés  du  gouifernement 
danois^  en  date  du  22  Novembre  lô4d* 

Le  plénipotentiaire  danois  a,  en  conformité  de  l'ar- 
mblice  de  MaHnl^  établi  le  22  octolire  dernier,  con|ob- 
tem^t  avec  le  eommîssaîre  du  pouvoir  central  allemand» 
un  gouvernement  collectif  pour  les  duchés  ^  Schleawig 
et  de  Uolsteio,  lequel  est  chargé  de  gouverner  au  nom 
et  avec  toute  Tautorité  du  roi-duc,  à  l'exception  du  pou* 
'  Yoir  législatif.  Il  n'avait  été  stipulé  aucune  autre  con* 
dition  ou  restriction.  Le  lendemain,  23  octobre,  le  gon» 
verneaient  danois  nomma,  contrairement  \  cette  installa* 
tion,  (aile  aux  termes  des  traités,  une  administration  spé- 
ciale pour  une  partie  du  pays,  les  iles  d^AIsen  et  d*Ar- 
roé;  cette  administration  fit  valoir  son  autorité  en  in- 
terceptant par  des  moyens  violens  les  communications 
entre  le  coutiuent  et  ees  îles.    Le  gouvernemeui  légal  du 
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pays,  installé  le  22  octobre,  chargea  une  personne,  mii- 
nie  de  pleins-pouvoirs,  d^aller  vi8iter  Vile  d'Alsen  ou  de 
constater  le  fait  mentionné  ci-dessus  et  qui  paraissait 
presqu'incroyable.  11  apprit  que  son  maDdataîre  n'avait 
pas  M  r«çu.  Vers  la  même  époque  à  peu-près,  le  gou- 
verntflMDt  daooit  enjoignit  à  ton  coanniaMire,  qui  «Tait 
la  miitioo  d'axëcuter  la  coiiTenlioB  àê  Malmtf»  de  pro* 
tetter,  de  concert  avec  le  coonniaiake  du  pouvoir  central 
aUemaudi  contre  quelquet  ordonoancet^  maintenaee  par 
le  gouverneoient  collectif  Cette  ptotiftatioa  a  M  faite 
le  2S  octobre.  Le  gouTememeot  collectif  a  donntf  une 
rëponte  provisoire  et  a.  remis  entre  les  mains  du  pou- 
voir central  Ici  ni^ociatioM  ultérienret  rdativce  à  cette 

gm  9 

auaiPB* 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark,  n'envisageant  la  question  que  sous  un 
seul  côté,  adressa,  le  5  novembre,  contrairement  aux  for* 
mes  d'ordinaire  en  usage ,  une  nouvelle  protestation  au 
gouvernement  collectif,  et  cette  fois  exigea  impérieuse* 
ment  l'abrogation  immédiate  des  dites  ordonnances,  si  ce 
dernier  ne  voulait  pas  être  tenu  pour  un  gouvernement 
insurrectionnel  et  illégal.  11  déclara  en  même  tems  qu'il 
ne  ferait  pas  évacuer  les  îles  d'Alsen  et  d'Arroé.  De- 
puis lors,  le  gouvernement  danois  refuie  de  remplir  les 
eogageraeos  oontnctës  par  l'armistice  de  MalmO  reia* 
tivemeot  à  ces  fies»  et  prétend  que  le  gouvernement  col* 
leciif  a  abnstf  de  son  pouvoir  et  rompu  le  traité  pour 
avoir  maintenu  plusieurs  ordonnances  rendues  antérieu- 
rement et  qui,  suivant  f opinion  des  ministres,  auraient 
dA  être  abrogte.  D'après  cet  exposé  authentique,  il 
n*est  pM  di^ile  de  décider  laquelle  des  deux  parties 
contractantes  a*a  pas  été  fidèle  à  ses  engagemens. 

Le  gouvernement  danois,  dans  son  opiniâtreté,  a  an* 
ooncë  partout  que  c'était  le  gouvernement  collectif  qui 
n'avait  pas  tenu  ses  engagemens,  ce  qui  force  ce  dernieir 
à  présenter  sa  justification. 

Le  gouvernement  collectif  aurait  manifesté  ses  mau- 
vaises intentions  en  n'abrogeant  pas  complètement  la  loi 
fondamentale  publiée  le  15  septembre  et  en  laissant  sub* 
sister  plusieiirs  ordonnances  rendues  après  la  ratification 
du  traité  d'armistice. 

Cependant  le  gouvernement  danois  devait  sù\ oir  avant 
l'installation  du  gouvernement  collectif  à  quoi  s'en  tenir 
touchant  la  loi  fondamentale^  car  les  personne^  nommées 
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pour  faire  partie  de  ce  gouvernement ,  avaient  jugë  né- 
cessaire de  se  prononcer  franchement  à  cet  égard,  et  cela 
dans  le  but  de  faire  disparaître  tonte  incertitude.  Ils 
avaient  consigné  leurs  vues  à  ce  sujet  dans  une  décla- 
ration, adressée  au  cabinet  de  Berlin  eu  re'ponse  h.  une 
demande  de  ce  dernier  et  dans  laquelle  ils  avaient  dé- 
montré la  oée9Êéti  4%  nMintenir  la  loi  fondamentale. 
Getta  dMuwtîoD  d«  9  octobre  oontient  le  passage  soi* 
vanty  qai  no  laimll  doDimwlieii  k  auctittr  tf^Toque: 
yyEn  déàmttt  que  bous  •onnutt  ptétf  à  accepter  le  niao* 
dat  do  former  va  goufornemOBt  ooHedif,  aoos  le  hkm 
daoi  la  •upposHioo  que  mNie  poèrroiw  compter  de  la 
part  dea  ^duchés  et  de  leurt  Mprésenteot,  aimi  que  deft 
puissancee  intéressées,  sur  l'appui  qui  nous  est  iodispen* 
sable  pour  diriger  Tadministration  de  la  manière  qu'exige 
l'ordre  de  ckose  aetoel  dana  lee  dochée/'  Cette  déclara- 
tion figure  sous  forme  d'annexé  an  protocole  final  tigni 
à  Berlin  par  le  plénipotentiaire. 

II  n'est  pas  besoin  de  rechercher  plus  longuement  si 
la  supposition  du  maintien  nécessaire  de  la  loi  fonda- 
mentale pour  diriger  Tadministration  était  fondée  ou  non 
attendu  que  Tacceptation  de  cette  manière  de  voir  a  été 
la  condition  de  l'établissement  du  gouvervement  collectif. 
L'on  ne  peut  pas  non  plus  discuter  l'admissibilité  de  cette 
supposition,  puisqu'elle  a  été  admise.  Mais  c'est  manquer 
de  loyauté  que  de  venir  après  coup  élever  des  plainte 
à  ce  sujet,  d'autant  pluç  que  le  maintien  de  la  loi  fon- 
damentale a  eu  lieu  non  seulement  sous  la  réserve  ex- 
preme  y^d'étre  cosfirmée  par  la  paix,"  mais  encore  soue 
celle  ^qu'elle  ne  préjugera  en  aoeuoe  manière  lee  cou-» 
dttioDt  de  la  paix  définitif  e**  et  que  Ba  mise  en  f  igoeur 
ne  doTra  ee  fjire  ,»qiie  d'epr^  les  rappérts  résattatit  do 
l^rmiitioe."  Ce  qui  dAnonlre  Fioteipiilietion  conseien- 
eiease  de  cette  dernière  réserve ,  è^^t  ipie  ni  les  aulori* 
téB  ni  l'armée  n'ont  prêté  serment  sur  la  loi  Ibndamenlale. 

Le  deuxième  motif  des  aoeosaHèns  Imineuses  éleTées 
par  le  Danemark  contre  le"gouTerneinent  collectif,  re- 
pète snr  im  prétentidn  qué>  toutes  les  lois  et  les  ordon-  ' 
nances  rendues  après  le  )6ur  qui  a  suivi  la  ratification 
de  rormifltîce ,  \  savoir  le  1er  septembre,  Suraient  éà 
être  complètement  abrogées,  si  l'on  avait  voulu  agir  avec 
loyauté.  Ainsi  le  ministère  danois  part  de  la  supposi- 
tion que  les  termes  de  l'article  7,  qui  ne  se  rapportent 
pas  à  ces  lois  et  à  ces  ordonnances,  sont  parfaitement 
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clairs  et  que  le  sens  nVn  a  pas  été  modifié  par  des  ëvé- 
nemeos  subséquens.  Mais  comme  une  interprélatioa 
franche  et  impartiale  peut  faire  naître  une  autre  opinion, 
ce  uest  certes  pas  être  déloyal  que  d^admettre  cette  in- 
terprétation, quelle  que  soit  celle  qui  en  définitive  sera 
admise  comme  valable.  L'autre  opinion  s'appuie  sur  la 
considératioD  que  les  ratifications  du  1  er  septembre  n*ont 
M  tfchftngte  qnWee  !•  eâbinet  d«  Btrlin ,  qu'il  fallait 
aiiMÎ  h  consenteoieot  do  ponvair  ceotral  et  qu'il  ii*a  ëté 
donné  que  le  16  tepteaibre;  après  qu*on  te  fut  cODvainca 
que  les  stipulations  de  1^  convention  de  BlelmÔ  n'étaient 
pas  iMisablet  dans  toute  leur  étendue,  de  tellë  sorte  que 
la  VÉlifieatîon  du  16  septembre  notait  pas  une  simple 
confirmation  de  celle  du  1  er  septembre,  mats  qu'elle  était 
subordonnée  à  la  condition  de  s'entendre  sur  quelques 
modifications  jugées  nécessaires. 

Le  gooTemement  danois  iVi  reconnu  lut*méme,  lors- 
qu'il a  ouvert  de  nouvelles  négociations  au  sujet  de  ces 
modifications,  et  ce  n'est  que  par  l'installation  du  gou- 
vernement collectif,  laquelle  a  eu  lieu  le  22  octobre, 
qu'ont  été  levées  toutes  les  difficultés  touchant  la  recon- 
naissance de  l'armistice. 

Evidemment,  il  est  plus  naturel  de  ne  dater  la  re- 
striction relative  au  pouvoir  législatif  que  de  l'époque  ou 
devait  avoir  lieu  l'abrogation  des  lois  rendues  jusqu'alors, 
sinon  il  aurait  fallu  dire  dans  le  traité  d'armistice  que 
toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  par  le  gouverne- 
ment provisoire  après  la  ratification  de  l'armistice  de» 
vajent  étré  exelucs  du  nombre  de  celles  qui  pouvaient 
être  maintenues  fiar  le  gouvernement  collectif.  Cela  e&t 
été  doutent  plus  nécessaire  que  par  IVirtide  t  il  avait 
été  avisé  b  ce  que  le  nouveau  ^gouvernement  ne  pût  pas 
entrer  en  fonctions  le  Jour  de  la  ratification  de  l'armistice. 
Il  n'jr  «  dans  la  convention  aucun  mot  qui  s'f  rapporte 
et  il  pareit  certain  par  conséquent  que  Fabrogation  des 
lois  antérieures  devait  embrasser  sans  exception  toutes 
les  lois  rendues  par  le  gouvernement  provisoire,  sans 
que  quelques-unes  d'entre  elles  fusèent' envisagées  déjà 
aavanoe  comme  nulles  et  non  avenues  ;  ainsi  le  droit 
accordé  au  gfouvernement  collectif  de  rétablir  ces  lois,  ne 
peut  <^tre  circonscrit  à  celles  rendues  avant  le  ier  Sep- 
tembre. 

Après  ces  observations,  auxquelles  nous  n'avons  rien 
à  ajouter,  nous  nous  en  remettons  au  jugement  impar- 
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tial  du  public  pOur  décider  de  ({uel  droit  et  avec  quelle 
perspective  de  luocèi  le  gonveraement  daooii  reproche 
au  gouTeraeaieot  eoUectif  d^ivoir  violë  lee  traitée  et  de 
ne.  pas  avoir  tenu  ses  eogageoiéDS  pour  justifier  de  la 
sorte  le  refus  d'ëvacoer  les  Iles  d^Alsen  et  d'Arrm^  dont 
ie  traité  d'annislioa  ne  lui  aurait  pat  laissé  la  poesessioa 
mtoe  au  prix  des  plus  grandes  conosssioos. 

Lvn. 

Proclamation  du  Roi  de  Danemark ,  relaiiue 
au  gouvernement  collectif  de  Schleswig—Hol^ 
etein.   En  date  du  15  Décembre  IMS* 

En  adhérant  à  la  clause  du  traité  d^artnîstice  du  26 
aoi^t  dernier,  laquelle  stipulait  que  pondant  la  durée  de 
cet  armistice  il  sera  établi,  mais  sans  préjudice  pour  les 
conditions  de  la  conclusion  de  la  paix  définitive,  un  gou- 
vernement collectif  dans  les  duchés  de  Scltleswig-Hol- 
stein,  lequel,  aux  ternies  de  l'art.  7  de  cette  convention, 
en  gérera  les  affaires  en  notre  nom,  nous  n^  avons  con- 
senti que  dans  la  supposition  que  les  hommes  auxquels 
cette  Hche  sera  confiée,  regardmiant  comoM  l.evr  devoir 
inviolable  d*exécttter  fidàUment  et  dans  toutes  ses  par* 
lies  la  teneor  du  traité  d^armistice»  ainsi  que  dans  l'es<* 
poir  que  Josqo^à  la  fixation  définitive  des  rapports  mu- 
taelsy  il  pourrait  être  âabli  par  ce  mojeB  nne  situation 
tolteble  pour  ia  grande  naiorité  de  la  population  schlea- 
uricoise  qui  était  restée  fidèle  an  seraient  prêté  à  son 
roiy  et  qui  par  cela  même  avait  été  en  butta  à  l'oppres» 
sion  du  gouvernement  insurgé.  Cette  .attente  et  cet  es- 
poir n^ont  point  été  remplis.  Le  gouvernement  actuel 
a  débuté  par  abuser  de  rautorîsationi  à  loi  accordée  par 
rarlicle  7  de  cette  convention,  en  saaetîonDant  des  lois 
et  des  ordonnances  qui  blessent  nos  droits  souverains. 

Sur  la  protestation  élevée  contre  cet  abus  par  notre 
commissaire  et  celui  du  pouvoir  central  allemand ,  ce 
gouvernement  a  donné  une  réponse  insignifiante.  11  a 
continué  d^agir  tout-à-fait  dans  le  même  esprit  que  le 
gouvernement  insurgé,  et  au  milieu  des  persécutions  in- 
dividuelles dirigées  par  lui  contre  ceux  qui  dans  le  duché 
de  Schleswig-liolstein  nous  étaient  restés  fidèles,  il  a  osé, 
dans  un  appel  du  29  novembre,  adressé  aux  habitans  du 
Schleswig  septentrional;  faire  intervenir  notre  nom  comme 


Digitized  by  Google 


Schleêwig'-HoUUin  vis  à  pis  de  Danem.  603 


une  autorisation  pour  ces  procèdes.  Or,  du  moment  où 
ce  gouvernement  collectif  a  refii8(^  de  tenir  compte  de 
la  protestation  pre'seotëe  par  les  deux  commissaires  contre 
ses  actes  arbitraires  et  contraires  à  la  convention,  il  ne 
pouvait  plut  être  question,  de  notre  côte,  de  traiter  avec 
lui  comme  avec  une  autorité  lëgale.  Auasî  le  commit* 
•alrv  danoit  «•t-il  ^t^  rappelé,  tandis  que  celui  du  pou^ 
voir  eentral  allemand  a  M  informé  par  una  note  offi- 
cielle du  25  novembre  y  commuoiquie  aux  puittances 
amiee»  el  dont  la  teneur  principale  a  rendue  publi* 
qiie»  de  la  position  dans  laquelle  notre  gouvernement 
se  trouvait  placé  vit^à-vis  d*un  gouvernement  qui  à  tout 
moment  violë  d'une  manière  flagrante  les  clautee  les  plut 
essentielles  du  traité  d*annittice« 

Mais  apràt  que  le  gouvernement  collectif  s^est  montré 
ouvertement  hostile  à  notre  gouvernement,  et  s'est  ou- 
blié au  point  de  se  retrancher  derrière  notre  autorité 
royale  et  de  faire  des  exigences  illégales  au  nom  du 
souverain  légal ,  nous  remplissons  un  devoir  sacré  en- 
vers notre  dignité  royale  et  notre  peuple ,  notamment 
à  régard  de  nos  fidèles  sujets  schleswicois ,  en  faisant 
nos  réserves  contre  la  manière  dont  des  hommes  appe- 
lés h.  maintenir  le  droit  et  la  justice  ont  la  hardiesse 
d'abuser  de  notre  nom  royal  pour  couvrir  par  ce  moyen 
d'injustes  prooédét,  dirigét  contre  nos  tujett  du  Scblet- 
¥rig.  Eu  égard  furlimt  au  bien-être  des  duchési-  noutf  ne 
pouvons  pas,  en  ca  moment,  nous  d^der  de  mettre  on 
.terèM  à  cet  abus  de  pouvoir. et  d*jr  rétablir  «n .  ^tat  de 
choses  légal ,  d'une  autre  manière  que  par  la  voie  des 
n^jgociatioos«  Jusqu'à  ce  que  nous  y  ajons  r^siii  etf  qui» 
nous  Peap^ns»  sera  bientôt  le.  caS|  nous  constatons  avec 
un  très  vîf  regret  qu'il  n'existe  pas  dans  nos  docbét  de 
8chleswig  et  Holstein  des  autorités  qui  gouvernent  lé- 
galement au  Dôm  du  souverain ,  ni  aux  termes  et  coo- 
formëment  à  l'esprit  de  rarmislice,  et  auxquelles  i  par 
conséquent,  nos  tujett  doivent  respect  et  obéissance.  Ce- 
pendant, pour  autant  qu'une  nécessité  absolue  prescrit 
de  céder  momentanément  aux  exigences  du  pouvoir  do- 
minant ,  nous  promettens  à  chacun  de  nos  fidèles  sujets 
que  cette  obéissance,  violemment  arrachée,  ne  sera  point 
regardée  par  nous  comme  une  reconnaisannce  de  la  lé- 
galité de  ce  pouvoir,  et  par  conséquent  comme  une  in- 
fraction à  letirs  devoirs  et  a  leurs  sermens.  Â  une  épo- 
que où  la  fidélité  et  la  boi^qe  foi  sont  violées  partout. 
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la  population  de  Schleswig^  quoiqu^en  lutte  à  des  malheurs 
et  à  la  tentation,  a  donnë  des  preuves  éclatantes  d'une 
obéissance  inviolable  à  son  roi  et  à  la  patrie.  Ce  dë- 
vouement  nous  a  fourni  une  consolation  dans  la  triste 
époque  actuelle ,  et  nous  en  conserverons  un  souvenir 
inaltérable  dans  les  jours  meilleurs  qui ,  avec  l'aide  de 
Dieu,  reviendront  bientôt  pour  nous  et  pour  notre  fidèle 
peuple» 

Frederiksborgy  le  15  décembre  1848. 

Frédéric. 
.    /     ud.  G,  MoUke. 

Lvm. 

Allocution  du  gouvernement  collectif  adressée 
aux  habitons  des  duchés  de  Schteewig  et  dm 
HoUteifiy  en  date  de  Gottorf^  le  23  Décembre 

1848. 

Lorsque,  le  22  octobre  de  cette  année,  nous  fûmes 
solennellement  investis  du  gouvernement  provisoire  par 
les  plénipotentiaires  du  |)Ouvoir  central  allemand  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,  nous  crûmes  pouvoir  espérer 
que  le  pays  voisin  répondrait  par  un  esprit  conciliant 
à  DOS  efforts,  faits  dans  le  but  de  calmer  les  passions  ex- 
dttfet  par  U  guerre»  et  qu'on  faciliterait  4e  le  sorte  la 
eonduaioB  d'aaa  paix  coafoim  aux  mia  ialéril»  daa 
daiix  patptiai.  AfalheovtuiaaMiit  août  aToaa  M  d^a 
daoe  «oira  espoir» 

Tiodia  qae,  oontia&fowat  aax  diapotitioDa  da  Itenî- 
atiaay  la  gonvamamaDt  damt  paiiitta  \  mmKsnàre  à  no* 
tra  admiaiftratioD  laa  lia»  d'Alaao  at  d'Arroé,  on  a  tromrd 
dans  laa  natures  du  gouvernement  collectif,  impérieuse- 
ment commandées  par  la  mission  qui  lui  est  défolaa  da 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquilitë^daoa  la  pays,  uo  pré- 
texte non  seulement  d'accuser  le  gouTememant  coUaaIif 
de  dispositioqs  bostiles  envers  le  Danemark,  mais  encore 
de  rendre  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  par  la 
rappel  du  commissaire  allemand ,  un  arrangement  à  Ta- 
rn iab  le  au  sujet  de  plusieurs  points  contestés  de  i*ar> 
misticc. 

Travaillant  sans  relâche  a  remédier  a  ces  inconvéniens 
par  la  voie  des  négociations  de  la  part  du  pouvoir  cen- 
tral allemand  I  le  gouvernement  collectif  a  dû  se  con- 
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Taîncre  à  son  grand  regret  que  le  Danemark  a  adopté 

une  ligne  de  conduite  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par 
le  dësir  de  ne  point  remplir  les  engagemens  qu'il  a  con- 
tractes par  le  traitë  d'armistice^  mais  de  Jouir  oéaiuiioioa 
des  avantages  de  rarmistice. 

La  navigation,  qui  avait  éié  rouvert,  a  éxé  entravée  de 
différente  manière;  on  a  cherchë,  par  des  intrigues  et  des 
excitations  de  tout  genre,  à  troubler  la  tranquillité  du 
Schleswig  septentrional:  dans  un  rescrit  du  15  du  mois 
passé  répandu  avec  le  concours  ofBciel  des  autorités  da- 
noises, on  a  même  provoqué  les  habitans  du  pays  au 
refus  de  l'impôt  et  à  la  désobéissance  envers  le  gouver- 
nement préposé  sur  les  duchés  ;  des  forces  militaires  con- 
centrées sur  les  frontières  du  pays  et,  contrairement  au 
texte  formel  de  la  convention  à  Plie  d'Alsen,  devaient  $ 
appuyer  ces  menaces. 

Habitans  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein! 
Grâce  à  vos  dispositions  légales  et  à  votre  patriotisme, 
.  ces  tendances  dirigées  contre  Tordre  et  la  légalité  sont 
restées  sans  effet. 

Votre  gouvernement  y  qui,  dans  sa  proclamation  du 
22  octobre  dernier,  a  exprimé  la  ferme  intention  d'avan- 
cer par  tous  les  moyens  la  prospérité  du  pays  dans  les 
limites  tracées  par  la  convention  d'armistice  et  par  sa 
ratification,  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  cherché, 
au  milieu  de  conjonctures  difficiles ,  à  atteindre  ce  but 
ftTtc  sèla  tt  d^TOoement. 

Néanmoins,  si  dans  une  proclamation,  publiée  le  15 
de  ce  mois  sous  le  nom  de  S.  M.  notre  roi-duc,  on  mé- 
connaît de  nouveau  nos  efforts,  basés  sur  la  plus  intime 
conviction,  et  qu'on  lei  désigne  comnia  det  procédés  il« 
légaux,  nous  mwùà  dà  an  ^re  très  pénlblment  affectés^ 
mais  cela  B*a  pu  noua  ^arér  dans  Tappréciation  det  an- 
gagemens  précis  que  nous  avons  contractés  vis-à-Tis  da 
pays  et  des  puissances  intérasséesi  en  acceptant  le  pou« 
Toir  qui  notis  a  été  conféré. 

EtaMis  par  la  volonté  du  pouvoir  central  et  du  roi 
do  Danemark  pour  sauvegarder,  à  l'abri  de  toute  influence 
du  gouvernemanl  danois  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
contre  des  attaques  extérieures  et  intérieures  les  droits 
imprescriptibles  du  pays,  non  moins  que  ceux  du  duc,  et 
investis  à  cet  effet  de  tous  les  pouvoirs  du  souverain,  la 
législation  exceptée,  nous  saurons  exercer  avec  énergie 
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et  circonspection  le  pouvoir  qui  nous  a  été  conféré  lé- 
gitimement et  le  protéger  contre  tout  empiétement. 

Habitans  des  duchés!  Nous  vous  exhortons  à  garder, 
de  voire  câté,  fidélité  au  pays  et  obéissance  au  gouver- 
nement ,  et  à  écarter  par  votre  attitude  ferme  et  calme 
les  dangers  que  pourrait  provoquer  dans  les  circonstan- 
ces présentes  Texplosion  passionne'e  du  mécontentement. 
Soyez  courageux  et  foris,  mais  souhaitez  sincèrement 
avec  nous  que  les  efforts  pacifiques  des  puissances  par- 
viennent à  ëcarter  de  notre  chère  patrie  le  retour  de 
conflits  déplorables  et  à  hâter  le  moment  où  le  pays, 
protégé  contre  toute  atteinte  étrangère,  pourra  être  re*« 
placé  seus  la  domination  de  notre  roi-duc 

Le  gouTememenl  collectif: 
Tb*  RraiTLOw.   Bonn*  A.  Mo&nx.  Puussn* 

LIX. 

Lettre  ofjicielle  de  M,  Stedrnann,  Commissaire 
de  tempire  d Allemagne  communiquée  à  la  diète 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  dans 
sa  séance  du  27  Décembre  1848* 

Le  gouvernement  du  vicaire  de  Tempire  d'Allemagne 
vient  de  me  transmettre  l'ordre  de  faire  au  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
les^ouvertures  que  voici  :  ^ 

La  proclamation  de  S.  M*  le  roi  de  Danemark,  adree* 
sée  le  16  de  joe  moîa  du  cbâtcoii  de  Frederiktborg  et 
Gootretignëe  per  M.  le  comte  de  Moltke,  président 
du  conseil  d'état  danois,  a  été  portée  à  la  coanaissanca 
de  8.  A.  L  le  Weaire  de  l'empire.  Le  gouTemenient  de 
ce  dernier  ne  reconnaît  en  aucune  aianière  à  celui  de 
Danemark  le  droit  de  forcer  le  gouvernement  dee  du- 
cbës,  établi  collectivement,  sans  conditions  et  uniquement 
sur  la  ba^e  4o  traité  d'armistice  du  26  août  de  cette  an- 
née,  à  se  conformer  à  des  interprétations  de  traités  ou 
à  des  conditions  faites  de  son  point  de  vue  spécial,  et. 
en  cas  d'opposition ,  \  déclarer  ce  gouvernement  illégal 
ou  rebelle.  S'il  existait  des  doutes  contre  l'admissibilité 
des  actes  de  la  représentation  du  pays  depuis  la  ratifi- 
cation du  traité  d'armistice  et  du  gouvernement  collectif 
le  )our  de  son  installation,  ainsi  que  contre  la  validité 
complèteiueut  légale  des  rescrits  émanés  tant  de  la  re- 
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pr^Motation  du  pays  que  du  gouveneineiit  col|eclify  ces 

doutes  ont  étë  entrèrement  dissipes  par  ma  protestation 
du  28  octobre  el  par  Tacle  identique  du  commissaire 
danois,  lequel  a  ëtë  dressë  conjointement  avec  le  nû- 
ni/tre  des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  Knuth,  et  l'ob- 
servation consciencieuse  du  traité  de  la  part  de  TAUe- 
magne  a  été'  reconnue  par  une  promesse  qu'a  faite  so- 
lennellement le  gouvernemeut  daDoia.  Cette  promesse 
est  conçue  en  ces  termes: 

„Le  gouvernement  de  S.  M.  danoise,  comme  partie 
contractante  et  en  sa  qualité  de  Duc  de  Schleswig  et  de 
Holstein ,  ne  sera  pas  contraire  aux  principes  de  liberté 
politique  énoncés  dans  la  loi  fondamentale  du  15  Sep- 
tembre et  principalemeot  aux  dispositions  du  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  lesquelles  peuvent  contribuer 
au  bienétre  .du  pays,  et  do  ses  'haMtaDS  ainsi  qu'au  main- 
tien de  Tordre  public» 

Le  pouvoir  central  de  rAllemagne  me  charge  par 
conséquent  de  déclarer  au  gouvernement  collectif  des  du- 
chés qu'il  continue  de  le  regarder  comme  la  soprémo  au- 
torité légale  du  pays  et  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
continuer  d'administrer  le  pays  au  nom  du  Souverain 
auquel  les  duchés  sont  décidés  à  garder  fidélité,  mais 
jaùssi  \  reprimer  énergîquement  toute  tentative  d'insur- 
rection. Cependant  je  dois  recommander  instemment  au 
gouvernement  collectif  de  n'user  qu'au  besoin  de  représaiU 
1er  en  présence  de  la  proclamation  de  S.  M.  danoise,  ne 
pouvant  qu'approuver  celle  qu'elle  a  adressée  aux  habi- 
tans  des  duchés  en  date  du  23  de  ce  mois.  Enfin  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  le  haut  gouvernement  collectif 
reconnaîtra  que  le  pouvoir  central  allemand  a  parfaite- 
ment le  droit  d'exiger  par  mon  intermédiaire  que  la 
diète  qui  se  réunit  aujourd'hui  pour  voter  les  iinpuls 
ne  s'occupe  pas  de  la  proclamation  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemarc  ni  des  mesures  miiîteires  qui  ont  été  prises  à 
nie  d*Alsen  et  qu*eUe  n'accomplisse  aucun  acte  législatif. 
Les  membres  du  haut  gouvernement  provisoire  ont  ac- 
cepté l'administration  du  pays  avec  la  déclaration 
du  9  Octobre  porté  auparavant  \  la  connaissance  du 
gouvernement  danois  et  a  la  condition  de  pouvoir  comp- 
ter sur  la  reconnaissance  et  l'appui  tant  des  duchéé  et 
de  leurs  représentans  que  des  puissances  intéressées.  , 

La  reconnaissance  de  la  part  de  la  diète  ne  fera  pas 
défaut  au  gouvernement  collectif  quant  à  l'appni,  la  di^e 
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ne  saurait  mieux  le  lui  donner  qu'en  votant  rimpiît. 
Pour  ce  qui  est  de  la  reconnaissance  et  de  Tappui  de 
4a  part  des  puissances  intéressées,  la  diète  ne  pourra  les 
assurer  au  gouvernement  collectif  qu^en  se  renfermant 
strictement  dans  le  traité  de  Malnio  et  dans  la  loyauté 
allemande  internationale ,  et  en  laissant  à  toute  TAlle- 
magne  et  aux  autres  puissances  européennes  le  soin  dtt 
disputer  contre  le  Danemark  au  sujet  de  ses  actes  r^cens* 

J^espère  fermement  que  U  diète,  doot  la  noble  atti* 
tude  doit  inspirer  à  chaque  , «oMr  aHoaiand  les  plus  bel- 
les espérancM  pour  ramir  ds  la  patri^  consarvera  celle 
attilada,  et  qne  de  cette  manière  die  prouvera  ^videm» 
ment  qoe  la  nation  allemande  mérite  complètement  par 
sa  culture  et  sék  moeurs,  pair  sa  droiture  et  son  tfnei^ 
de  n'être  gouTemtfe  qu'avec  sa  propre  partîdpation  et 
par  conséquent  dans  son  propre  intérêt 

Schleewig»  le  27  Décembre  184a  ' 

Stedmann, 
Commissaire  de  Tempire  allemand. 
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Pièces  concernant  les  relations  poli- 
tiques  du  Duché  de  IJmhourg  dans 
les  Pays-Bas  vis  à  vis  de.  l'^dllema- 

gne,  en  1848.  - 

•  l: 

Publication  du  délégué  à  Rassemblée  constituante 
aUgtmaade  p0wr  le  dmhi  de  LUnbourg^  le  . 
baron  J*  D^  man  Soberpenseel,  eut  la  qmeiioH 
de  LwJbourg ,  datée  de  Pranefort  e.M.  le  i 

Juin  j848. 

Comme  ici  en  peu  de  ioure  la  question  limbourgeoise 
•m  débattue  dans  rassemblée  constituante  de  l'Allema- 
gne réunie  à  Francfort,  )f  CTOi»  qu'il  Mt.o^c«Maira  qu'elle 
Mit  bien  connue. 

•  De  prime  abord  la   question  limbourgeoise  semble 
fort  compliquée  en  réalité  j  elle  est  bien  simple. 

Le  Limbourg  avait  fait  jusqu'en  1830  partie  des  pro- 
vinces méridionales  du  ci- devant  royaume  dea  Payi^BfS} 
de  1830  à  1839  il  fut  province  belge. 

Lors  de  la  réunion  à  Lon^  des  plénifOtentaires 
des  cinq  grandes  puissances,  «e.«ingr^,  dèt  ses  pruiiià*  * 
rts  séances,  prit  pour  règfe'qut  ^[U  àémiié  entn  la 
Hollande  et  Us  Belgique  qu'a  éldi(  «pfel^  *  apl^ir,  lea  ^ 
droits  é$  la:  eaufëdâralîon.  geiwuMqiaa  tuf  la  «raad-du* 
dië  da  •  LaxaaOïoiikg.  dayalisii*  mtec  inUds»  Leur  se- 
«(Mide  ,  régit» -fnt  qila  U  l|lliBtioa  luxembourgeoise  étant 
«■a  qmstian  anlièraniaMi  tftiangire  à  la  HoUande,  de< 
fait  éira  ditoutéa  antva  le  graud^duc  daLi^fmbplu^gy  la 
M  dM  JMgaa  ai  la  confédénUio^  germanique. 

ÏM  cooflraftoa  da  Londrea-  ayant  aplani  toutes  les 
dMiauitds  '  par  rapport  au  partage  de  la  dette  du  ci-de- 
vant royaume  des  Pays-Bas,  qui  fut  liquidée  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  (le  Luxembourg  restant  hors  de 
celta  liquidation),  les  limites,  la  navigation  de  l'Escaut 
etc.,  passa  l  la  question  luxembourgeoise.  Il  fut  établi 
que  la  partie  vallonné  du  grand-duché  resterait  à  la  Bel- 
gique et  que  le  graud-duc,  comme  membre  de  la  con-. 

JUcMstf  gim.   Tom»  XI,  Qq 
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fédération  germanique,  recevrait  une  compensation  de 
territoire;  cette  compensation  fut  trouvée  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg;  la  partie  qui  en  fut  distraite  fut 
ërigëe  en  ducbJ  et  passa  à  la  confédération  germanique. 
Les  règles  générales  étant  fixées,  la  conférence  passa  à 
la  rédactîoD  dti  traité  de  Londres  du  15  avril  1839. 
LVirlioIt  4  stipula  enh'Viatres  que  aur  la  rive  droite  de 
la  Meute,  le  roi  det,Pajs~Ba8|  comme  graod-duc,  rece- 
vrait toute  la  partie  du  Limbourg  comprise  entre  lté 
frontières  de  la  province  de  Liège  (Belgique)  et  de  la 
province  de  Gueldre  (Hollande)  ;  sur  la  rive  geudiey  la 
partie  comprise  entre  la  province  du  Limbourg  (Belgi- 
que) et  la  province  du  Brabaot  septentrional  (IMIaode}^ 
la  première  partie  pour  être  gouvernai  toit  separëment^ 
soit  réunie  à  la  Hollande;  la  iecon4^»  pour  teeréunio 
à  la  Hollande.  t 

L'art.  5  du  dit  traité  comprend  que  &  M.  le  grand- 
duc  s'entendra  avec  la  confédération  gevmaoiqvo  et  les 
agnats  de  la  maison  de  Nassau. 

Le  26  aot^t  1839,  le  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
«  M.  le  grand-duc  de  Luxembourg  près  la  diète  germani- 
que déclara  à  la  sérénissîme  assemblée  que  S.  M.  était 
résolue  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans  la  confé- 
dératipn  germanique,  et  que  S.  M.  se  réservait  la  faculté 
d'introduire  dans  son  nouveau  duché  les  lois  et  l'admi- 
nistration hollandaises. 

La  diète  répondit  le  5  septembre  1839  qu'elle  était 
charmëé  de  la  résolution  que  S.  M.  avait  prise  de  pas* 
ser  avec  tout  le  Linbouif  dam  la  conMimMoo  germa- 
nique, et  qu'elle  trouvait  dans  cette  démarche  une  cooi* 
pensalion  suffisante  pour  '  la  partie  do  tetritoira  d«i 
Luxembourg  qu'elle  cédait- ft  la  Belgique;  que  dès  ce 
moment  elle  considéreit  le  doffaé  'doLuxembeirg  comme 
faisant  partie  de  la  GonfédérBtionç«  quWe  véswvait  «a 
dit  duché  lee  mêmes  '  prérogatives  •  aMadifca  au- grtud* 
duché  de  Luxembourg  ;  que  pour  ce  qui  concernait  l'i»* 
troduction  dans  le  Limbourg  de»  l<ns  et  de  l'administra* 
tion  néerlandaises,  la  diète  était  persuadée,  que  Je  sa* 
gesse  de  S.  M.  saurait  prévenir  toutes  les  ■nemsliis  qut 
pourront  être  le  rpsnltat  de  cette  mesure  per  rsfiport 
aux  lois  et  ordonnances  de  la  confédération. 

En  1840  eut  lieu  une  révision  de  la  loi  fondamen- 
tale néerlandaise;  le  Limbourg,  lors  de 'cette  réunion,  ne 
fut  point  représenté  aux  chambres  néerlaodai^cs..  Oa  jil'» 


I 


Digitized  by  Google 


du  duché  de  Limbourg  à  tAUemagne  6il 


tercala  dans  Part.  1er  que  ie  LiaiboiilK  ferait  partie  de 
la  HoUende,  sauf  see  relations  avec  la  conféd^redon  ger- 
manique, de  sorte  que  le  diichë  fut  compris  parmi  les 
provinces  hollandaises.  Je  ferai  observer  que  les  mots 
„8aiif  ses  relations  avec  la  confédération  germanique^ 
sont  des  mots  vides  de  sens,  une  vraie  escobarderie.  La 
réunion  du  Limbourg  avec  la  NéerJaode  comme  partie 
intégrante  de  ce  pays  est  une  impossibilité;  le  Limbourg 
au  5  septembre  1839  fut  incorporé  dans  la  confédéra- 
tion germanique  et,  comme  tel,  faisait  déjà  partie  inté- 
grante de  TAllemagne;  donc  il  ne  peut  en  1840  faire 
partie  intégrante  de  la  Hollande  j  la  saine  raison  indique 
eette  impossibilité. 

Qoeto  tout  MiiMeiiaiil  tes  t^Smltats  d«.c«t  otdre  de 
chmet  ? 

On®  !•  LinlMNirg  appertient  à  deux  nnêltrei; 
Qu'U  eM  MUS  le  rëgiflie  de  deux  l^gialatioos  diff)^- 
Tentée; 

Qull  est  déclarai  cfaoet  unique  en  son  genres  partie 
intégrante  de  deex  paya  qui  «ont  enlièiement  ëlrangert 

TuD  à  l'autre; 

Qu'il  doit  livrer  un  contingent  militaire  à  rAUema- 
gne  comme  iM  itératif  et  des  miliciens  à  Tarmée  hol" 
.landaise  comme  province  de  ce  dernier  pays; 

Qu'il  doit  payer  sa  part  de  la  dette  et  du  budjet 
néerlandais  et  payer  ton  contingent  ■  en  aident  à- la  con- 
fédération ; 

Qu'il  a  des  députés  \  l'assemblée  nationale  alle- 
mande à  Francfort  et  des  député*  aux  chambres  néer- 
landaises. 

Y  a-t-il  dans  l'histoire  des  peuples  un  état  de  cho- 
ses pareil  à  celui  qui  existe  pour  le  pauvre  Limbourg? 

J'ai  dit,  que  la  Néerlande  fiiiaait  contribuer  le  Lim- 
bourg au  paiement  dea  inttfréta  àâ  ton  énorme  dette, 
le  prouverai  avec  <évideiice  ^^le  n'en  n  pat  le  droit». 

Comme  )e  l'ai  ^t  plua  haut»  la  conlirence  de  Lon- 
dres «  d'après  le  prolocolè  qui  - servait  à^pliqucrles 
proto€(des  du  2a  |anvîer  et  du  20  mai  1831,  a  dëclarë 
que  la  question- luxembourgeoise  était  une  question  en* 
tièrement  distincte  de  la  question  hoUando-belge  et 
qu'elle  devait  être  réglée  entio  lo  rai  grand-duc ,  le  roi 
des  Mges  et  la  diète  germanique. 

Lors  de  la  liquidation  de  la  dette  du  ci-devant  ro« 
yaume  des  Paya-Bas  entre  la  Belgique  et  la  Méerlande^ 
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la  conférence  a  fixé  quelle  serait  la  part  qui  incombe- 
rait à  chacun  de  ses  états:  le  Luxembourg  est  resté  en 
dehors  de  c«tte  liquidation.  (Voyez  le  protocole  du  27 
janvier  1831  et  Nothomb  Essai  sur  la  révolution  belge 
page  223);  comme  le  Limbourg  représente  maintenant  la 
perde  walWmit  da  Luxembouiig,  il  eH  etitrtf  ntliureUa» 
ment  dan»  le  mêoM  ordre  4m  efaoeet  que  le  grand-duchë. 

•Le  Umboorg  faiiait  »  «9ma  province  nâridiooala, 
partie  de  la  Belgique  et  ee  trouva  eous  le  r^ne  belge 
de  t830  k  18391  Je  euppoee  que  i'^hanse  de  la  par* 
tie  du  Littboorg  en  question  avec  la  partie  vrallonne  du 
Luxembourg  ne  se  fût  pat  lût;  alors  le  Limbourg  aurait 
\  dû  payer  sa  part  dam  la  partie  de  la.  dette  qui  incom- 
bait à  la  Belgique  et  Jamais  dans  la  partie  incombant  à 
la  Hollande. 

Je  suppose  encore  qoe^  le  roi  des  Pays-Bas  comme 
duc  de  Limbourg,  diaprés  l'art.  4  du  traité  de  Londres 
du  25  avril  1839,  eût  voulu  gouverner  son  duché  sé- 
paré de  la  Hollande,  comment  celle-ci  eût-elle  trouvé 
des  termes  pour  imposer  au  duché  une  partie  de  sa 
dette  V 

La  Hollande,  pour  faire  payer  le  Limbourg,  ne  peut 
mettre  en  avant  d'autre  raison  que  la  soi-disant  réunion 
do  1840;  or,  cette  réunion  est  un  acte  illégal  et  de  nulle 
valeur ,  comme  je  Tai  fait  voir  antérieurement.  Si  la 
HolUnde  prétend  faire  suppprter  au  Luxembourg  et  au 
Limbourg  une  partie  de  Ja  dette,  alors  la  Belgique  est 
en  droit  de  former,  la  même  pidtentiony  et  la  Hquida- 
tion  qui  a  on  lieu  k  Londres  viendrait  à  tomber  et  aTec 
elle  tout  le  tnAté  de  Londres  du  15  avril  1839,  Case- 
rait une  oonsd^piance  inconteslable. 

Le  roipdttc,  d'après  Tartide  4  du  traitd  iui*nommë, 
a  le  droit  d^troduire  dans  sou  duch<^  les  lois  et  l*ad- 
minîstratien  néerlandaises;  maia  il  ne  s'en  suii  pas  que 
le  Limbourg  doive  supporter  sa  part  dans  toutes  les 
dmrges.  néerlandaises.  Le  Limbourg  ast  un  4tat  alle- 
mand et  partie  intégrante  de  rAllemagne;  donc  la  poli* 
tique  du  duché  est  intimement  liée  à  celle  de  la  conté» 
dération.  C'est  PÂllemagne  qui  lui  doit  protection  et 
nullement  la  Néerlande.  La  conséquence  de  ceci,  c'est 
que  le  Limbourg  ne  devrait  pas  concourir  au  budget 
néerlandais  des  déparlemens  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  colonies,  et  des  alFaires  étrangères,  qu'il  ne  devrait 
pas  livrer  des  conscrits  à  l'armée  néerlandaise.  . 
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Jngas  nuinltoaDt»  Allemands,  avec  TOtre  raiioa  «i 
fainta  al  a?ec  vos  coam  ti  loyaux,  ai  la  pauvra  Lim- 
liourg  sa  plaint  à  tort;  ai  ta  position  est  tenailla^  at 
comÛen  serait  affreuse  cette  position  si  jainait  la  guérira 
avait  lieu  et  que  la  Hollande  et  rAllemagné  fussent  vis* 
à-vis  l'une  de  l'autre  en  éXaX  d'hostilité. 

Nos  enfans  devraient  s'entre-tuer,  et  le  rëgime  bol- 
landais  devenant  impossible  dans  ce  cas,  notre  pauvre 
pays  se  trouverait  en  proie  \  l'anarciiie. 

Comme  représentant  du  Limbourg  près  l'assemblée 
nationale  constituante,  je  déclare  publiquement ,  à  la 
face  du  monde  entier,  que  les  Limbourgeois  veulent  être 
Allemands  de  tout  coeur  et  de  plein  gré,  non  d'une  ma- 
nière fictive,  mais  réellement  et  enli&ement;  en  revan- 
che, ils  rëdamant  de  rAllamagna  la  protection  \  laquelle 
ils  ont  droit  $  car  d*après  las  statuts  de  la  conf^ëration 
germanique,  PAUemagna  non  seulement  doit  aide  at  pro- 
tection à  un  état  confédéré  lorsqu^il  est  attaqué  par  la 
fom  des  armes,  mais  alla  doit  la  garantir  contra  tout 
excès  de  pouvoir  qu'un  état  étranger  commettrait  envers 
loi,  at  c^est  le  cas  vis-à-vis  du  Limbourg,  où  pareil  caa 
ne  peut  exister.  Protéger  et  garantir  les  droits  do  Lim« 
bourg  est  un  devoir  d'honneur  pour  l'Allemagne  ;  ce  ne  ' 
sera  pas  en  vain  que  nous  ferons  im  appel  à  sa  loyauté. 

Je  finirai  par  dire  que  je  défie  la  diplomatie,  que  je 
d^fie  le  gouvernement  néerlandais,  que  je  défie  qui  que 
ce  soit,  de  me  prouver  avec  évidence  que  tous  les  faits 
que  j'ai  annoncés  ne  sont  pas  littéralement  vrais.  Je 
pourrais  divulguer  aussi  les  raisons  qui  ont  amené  la 
réunion  en  1840;  mais  je  ne  parlerai  qu'autant  qu'un 
m'y  forcera ,  et  ce  que  je  dirai  alors  ne  sera  certes  pas 
fort  honorable  pour  le  gouvernenieot  hollandais. 

La  position  des  représentaus  du  Limbourg  à  rassem- 
blée nationale  est  nettement  tracée:  il  faut  que  l'Alle- 
magne déclare  que  le  Limbourg  est  entièrement  allemand 
dans  toute  l'étendua  du  terme,  et  que  la  Néerlaode  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  une  partie  de  sa  dette  au  Lim- 
bourg, qui  est  entré  dana  la  confédération  germanique 
libre  de  toute  dette.  Si  rassemblée  nationale  ne  peut 
ou  croit  ne  pouvoir  donner  catégoriquement  cette  décla- 
ration, les  délégués  limbourgeois  se  verront  dans  la  trisie 
nécessité  de  devoir' protester  contre  la  réunion  du  duclié 
à  l'Allemagne  ;  ear  la  double  position  politique  sous  la- 
quelle il  se  trouve  écrasé  ne  peut  durer. 
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II. 

Rapport  de  3L  de  Lindenau  au  nom  de  la 
commheion  mr  la  question  du  Duché  de  Lim^ 
bourgs  soulevée  dans  tassemblée  nationale  d^Alf 
lemagne  à  Francfort  s/M,    En  date  du  7 

Juin  1848- 

M.  le  iMroo  de  Sebcrpenseel,  4U%  dans  le  duchtf  de 
Ltnbourg  député  à  FaHembléé  Datîonale  alIeoModei  De 

croit  pouvoir  y  prendre  place  qu'après  qu'on  nnni  dé- 
cidé 8Î  le  duchë  de  Limbourg  fait  partie  du  royaume  des 
Pays-Bas  ou  de  ia  eoofëderatioo  germaniqoo»  Voici 
comment  la  question  est  motivée  dans  une  pétition  adret* 
sée^  le  24  mai,  a  rassemblée  nationale; 

,,0n  sait  que  par  suite  de  la  cession  à  la  Belgique 
d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxembourg,  le  duché 
de  Limbourg,  nouvellement  formé,  est  devenu  un  pays 
appartenant  \  la  confédération  germanique  :  que  par  suite 
du  traité  de  Londres  du  15  avriljl839y  le  ministre  néer- 
landais a  déclaré  à  la  diète  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  était  résolu  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans 
la  confédération  germanique,  et  que  la  diète  a  répondu, 
dans  sa  séance  du  5  septembre  1839,  qu'elle  était  satis- 
faite de  cette  déclaration  et  qu'elle  y  trouvait  un  dé- 
dommagement pour  la  partie  du  Luxembourg  cédée  à  la 
Belgique..  Mais  en  1S40,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
fondamentale  néerlandaise,  le  duché  de  Limbourg  fut  dé- 
claré province  néerlandaise,  ce  qui  le  plaça  dans  la  si- 
tuation anormale  d'appartenir  à  deux  oiattres,  d*étre  à  la 
fois  pays  de  la  confédération  germanique  et  province 
néerlandaise,  d'envoyer  en  même  tems  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale  allemande  et  aux  Etals- généraux  de 
Hollande.  Le  Limbourg  désire  faire  partie  de  la  con- 
fédération germanique  et  regarde  comme  illégale  la  réu- 
nion du  Limbourg  aux  Pays-Bas,  prononcée  en  1^0, 
attendu  que  les  habiums  n'ont  pas  fait  connaître  leur 
décision  ^  cet  égard." 

Par  €68  considérations,  M.  le  baron  de  Scherpeoseel 
exprime  le  voeu: 

„Que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  Limbourg 
est  entièrement  allemand  et  qu'elle  le  protégera  contre 
toute  contrainte  imposée  à  ce  dernier  de  concourir  au 
budget  néerlandais* 
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Pour  être  en  mesure  d'apprécier  cette  demande,  il  est 
nëcesiaire  de  faire  en  peu  de  mots  rhistorique  de  Tin- 
corporation  du  Limbourg  cUot  la  coofëderatioo  germa- 
nique. 

Par  suite  de  la  confi^rence  de  Londres  et  de  la  ces- 
sion prononcée  par  celle-ci  d'une  partie  du  Luxembourg 
\  la  Belgique,  il  fut  décidé  qu'en  compensation  le  duché 
de  Limbourg  serait  incorporé  à  la  confédération  gernie- 
nique.  La  diète  approuva  cet  échange  par  arrêté  du  18 
août  1836,  tout  en  faisant  observer  que  la  fixation  du 
territoire  à  céder  à  la  confédération  germanique  dffns  le 
Limbourg,  à  titre  d'indemnité,  ferait  l'objet  de  négocia* 
fions  spéciales  entre  la  confédération  germanique  et  le 
roi  des  Pays-Bas.  L'échange  eut  lieu,  et,  par  suite  de 
cela,  le  mioislre  néerlandais  déclara  à  la  diète,  daps  sa 
séance  du  5  aeptembre  1899fi  },que  8.  llL  le  réi  4ee 
FnTt-Duy  en  compensation  de  la  partio  du  (juxemlKNiiig 
cdd^  à  la  Belgique ,  voulait  paner  «vee  tout  le  duditf 
de  Limbourg  dans  ta  conM^ntloo  germap^iuey  tout  la 
tf^serre  tootolMs  d'introdoifo  dam  eon  nouveeu  duebd 
les  loît  et  IVidminictration  hollandaiNC."  Le  roi  a|outa 
Vaecuraoce  „que  cette  circonstance  n^empéchait  aucune- 
ment l'application  à  ee  duché  de  la  constitution  léd^ 
raie  alleman<|e." 

Cette  déclaration  lut  acceptée;  et  dans  la  méaneséuice 
la  diète  rendit  l'arrêté  suivant: 

lyComme  la  confédération  germanique  envisage  dès  è 
présent  le  duché  de  Limbourg  comme  un  état  fédéral 
allemaod,  le  grand  duché  de  Luxembourg  et  le  duché  de 
Limbourg  jouiront  collectivement  de  tous  les  droits  et 
avantages  qui  étaient  attachés  au  grand-duché  de  Luxem^ 
bourg  seul*  Pour  ce  qui  est  du  contingent  en  hommes 
et  en  argent  >  il  sera  fixé  d'après  le  chififre  de  la  popo* 
lation*  Quant  \  la  déclaration  de  S.  M.  le  roi  des  Pays* 
Bas,  que  l'introduction  dans  le  duché  de  Limbourg  des 
lois  et  de  l'administration  hollandaises  ne  porterait  au- 
cune atteinte  K  l'application  au  dit  duché  de  la  consti- 
tution fédérale  allemande,  la  diète  est  convaincue  que  la 
sagesse  de  S.  M.  saura  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

Far  ces  déclarations  et  ces  arrêtés,  les  rapports  poli- 
tiques du  duché  de  Limbourg  se  trouvent  réglés,  sans 
qu'il  ail  pu  y  élre  apporté  des  changemeps  par  les  dis* 


« 


I 
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positions  de  Tacte  de  révision  de  l'année  1848.  <L^L  1 
du  dît  acte  de  revision  est  conçu  comme  suit  : 

Le  royaume  des  Pays-Bas  se  compose  des  piTOviiices 
suivantes:  le  Brabant-Septentrional,  ainsi  que  le  duch^ 
de  Limbourg ,  sous  réserve  des  rapporU  de  ce  4eroier 
avec  la  confédération  germanique." 

Ces  dispositions  sont  restées  eu  vigueur  jusqu'en 
1848;  le  duché  de  Limbourg  a  été,  avec  le  grand-duché 
à%  Luxembourg,  répresenté  par  le  ministre  néerlandais 
à  la  diète  et  a  fouroi  «on  cootiogenti  taodU  que  d'autre 
jpftvt4l  a  eBTOjd  coBtimitkBMMl  des  dtfpotéi  «a  fitato* 
génàmix  de.k  HoUaadeb  Adatltemeot  «oz  ëlectfooe 
pour  l'aMeoiU^  oatieiiale  allenaDdey  ordoooées  daoa 
loua  let  ëtata  de  la  coafféd^raliMi,  le  roi  des  Fàya*6aa  m 
rendu  deux  décrets,  eu  vertu  deaquela»  il  a  M  boiub^ 
des  eoMBusiaire»  sp^aux  pour  procéder  \  ces  ^lectioasy 
et  ces  décrets  ont  été  eoc^tés  d'une  manière  qui  parait 
n'avoir  donné  lieu  à  aucune  r^damation. 

Si,  après  cet  oxposé,  nous  passons  à  l'ejuunen  de  la 
proposition  faite  par  le  député  de  Limbourg,  \  savoir 
que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  duché  de  Lim* 
bourg  est  un  état  exclusivement  allemand  et  qu'il  n'est 
plus  tenu  de  contribuer  aux  charges  du  royaume  des 
Pays-Bas,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  rapports 
politiques  actuellement  existans  et  ceux  qui  existeront  à 
l'avenir  entre  le  duché  de  Limbourg  et  un  nouvel  e'tat 
fédéré  allemand;  mais,  sans  vouloir  préjuger  aucunement 
cette  dernière  question ,  on  ne  doit,  à  notre  avis,  déci- 
der la  question  pendante  que  d'après  les  rapports  ac- 
tuels et  l'établir  sur  une  double  base:  d'abord,  sur  les 
déclarations  et  les  arrêtés  par  suite  desquels  le  duché 
de  Limbourg  est  devenu  partie  intégrante  de  la  confé* 
dératiou  germanique,  et  puis  sur  Fanalogie  d'autres  états 
fédéraux  allemands.  La  déclaration  de  8.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  du  5  septembre  1839  porte:  nque  8.  M.  a 
Flntention  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans  la  con- 
fédération germanique  sous  r^erve  toutefois  d'introduire 
dans  ce  duché  les  lois  et  1  administration  iiollandaises/* 
Cette  déclaration  était  accompagnée  de  l'assurance  auo 
cette  circenstance  n'empêcherait  aucunement  l'application 
au  dit  duché  de  la  constitution  fédérale  allemande. 

Dans  Tarrété  rendu  à  co  sujet  par  la  diète,  celle-ci 
a  accepté  cette  déclaration  en  ajoutant:  „que  la  déclara- 
tion de  S,  M«  le  roi  des  Pays-Bas,  portant  que  l'intro* 
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duction  daos  le  duché  de  limbourg  des  lois  et  de  Tad- 
ministratîofe  hoIUndaises  ne  préjiidicierait  eo  rien  à  l'ap- 
plicattoo  au  dit  duché  de  la  constitutioa  fédéiftle  aile* 
mande,  offrait  à  la  diète  la  plus  sûre  garantie  que  la 
sagesse  de  S.  M.  saura  préTenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

«  D'après  cette  convention,  les  rapports  politiques  du 
duché  de  Liinbourg  sont,  il  est  vrai,  d'une  double  na- 
ture ;  d*abord  comme  partie  de  la  *  confédération  germa- 
nique, puis  comme  partie  du  royaume  des  Pays-Bas; 
mais  l'espoir  que  les  mesures  qui  seront  prises  à  ce  su- 
|et  par  le  gouvernement  néerlandais  concilieront  ces  dou- 
bles rapports  d'une  manière  convenable  parait  s'être  réa- 
lisé, attendu  que  d'après  les  rensei^nemens  qui  ont  été 
recueillis  à  ce  su)et,  cet  état  de  choses  n'a  point  été 
trouliié  pendant  lee  huit  années  qui  te  sont  dcouMee  et 
qu'il  a^a  fpMvaqaë  aucune  plainte  ni  aucune  rédamaiion 
publiqnec»  • 

8i  noue  ceMultons  yanalojle,  noue  TOjrone  qu'un  pa- 
reil ëtat  de  ebeeee  a  suliiiatd  et  entisiste  eneore  en  par- 
tie déni  le  Danemark,  en  Fruiie  et  en  Autriche.  Car 
lee  paye  de  cee  trois  états  n'ont  appartenu  Juaqu'ici 

que  partiellemant  à  la  confédération  germanique,  iene 
qu'on  ait  jugé  nécetcaiie  d'introduire  des  diifërences  es- 
teotiellee  danc  leur  constitution  et  dane  leur  admini* 
etration* 

D'après  ce  qui  Tient  d'être  dit,  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  l'incorporation  partielle  d'un  pays  dans  la  con- 
fédération germanique  entraine  la  cessation  des  rapports 
de  ce  dernier  vis-à-vis  de  l'état  entier;  aussi  le  comité 
conclut-il  que  M.  le  baron  de  Scherpenzeel  sera  invité 
à  prendre  part  immédiatement  aux  travaux  de  rassem- 
blée nationale.  Quant  au  voeu  qu'il  a  exprimé  que  celle- 
ci  décide  que  les  rapports  politiques  du  duché  de  Lim- 
bourg  vis-à-vis  du  royaume  des  Pays-Bas  soient  soumis 
auparavant  à  une  révision,  le  comité  propose  qu'il  soit 
présenté  à  ce  sujet  un  rapport  à  rassemblée  nationale 
et  que  œ  rapport  loit  tmaofé  à  la  commiMion  des  âec- 
tiont. 
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4dresBe  votée  par   le  conseil  de  régênûe  de 
Maestrichi  dans  sa  réunion  du  ftSJàillefiS^f 
au  Soi  des  Pays-^Boa^ 

Sire, 

Le  couseil  de  régence  de  la  ville  de  Maestrîclit  prend 
la  respectueuse  liberté  de  ^'adresser  à  T.  M.,  par  suite 
de  la  résolution  adoptée  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort I  et  de  rooommMidtr  inalamment  à  la  bienveil- 
knte  piwteelimi  dm  V.  M*  1m  intMu  des  babiuns  de 
MtU  ¥ilk,  qui  Ml  MMiacée  d'uM  nÛM  «erltiiie  par  la 
susdite  Haoltttieik 

Le  conaeU  de  i^geoce  eent  Ti?enent  qu*aprèt 
diMie  présenté  à  V*  AL  k  16  Mai  dernier  ptr  une  d^- 
palelion  prise  dene  toa  eeiQ,  il  eet  meinteiient  inutile 
dVntrer  de  aouTeen  dnne  1m  mêmes  développemens  et 
de  démontrer  de  nouTeeu  1m  droite  de  le  Méerknde  et 
de  V«  M.  en  M  qui  concerne  les  questions  traitées  an- 
térieurement Le  traité  conclu  le  19  eirià  lë39  par  le 
roi  Guillaume  1er  avec  la  Belgique,  garanti  par  l'Autri- 
che, la  France,  la  Prande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Rus* 
aie',  reconnu  le  même  jour  comme  obligatoire  par  les 
plénipotentiaires  de  la  confédération  germanique  (quant 
aux  sept  premiers  articles  de  ce  traité),  et  enfin  confirmé 
le  11  mai  suivant  par  le  président  de  la  diète  fédérale 
allemande,  est  tellement  clair,  qu'après  les  conférences 
tenues  avec  V.  M.  et  ses  ministres,  et  les  assurances  ob- 
tenues, le  conseil  de  régence  croyait  pouvoir  nourrir 
Teipoir  qu'en  aucun  cas  ces  droits  ne  seraient  méconnus 
par  la  confédëratkn  germanique,  mais  que  le  traité  du 
5  septembre  1839,  conclu  entre  le  roi  uuillaume  1er  et 
le  confëdëratioo  gerneniquei  eomme  un  effet  de  renga- 
gement pris  le  19  evril  18399  seeeit  reipecttf  et  meiutenu 
dans  son  entier* 

Toutefois  y  cet  espoir  ne  iTest  pes  rtfelisé*  LWeni* 
bitfe  netionele  de  Francfort»  sens  ce  souder  dM  disposi- 
tions  conteouM  deus  le  traité  du  19  avril  1839»  Mue 
mentionner  1m  obligations  de  la  confëdà«tion  germeni- 
que,  s'est  simplement  bornée  à  déclerer  que  le  Lim bourg 
entier  est  un  territoire  allemand  et  que  la  Néerlende  ne 
peut  faire  valoir  d'auires  droits  sur  ce  territoire  que  ceux 
ralatifs  aux  villes  de  Maastricht  et  de  Venlo. 

Le  conseil  de  régence  comprend  perleitement  que  la 
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décision  de  rassemblée  nationale  cle  FroncFort  ne  sau- 
rait être  obligatoire  ni  pour  ia  Nëerlaode,  ni  pour  la 
Belgique,  ni  pour  les  cinq  puissances  qui  ont  garanti  le 
traité  du  19  avril  1839;  mais  la  consternation  générale, 
riucertitude  pleiné  d'angoisses  que  cette  décision  si  con- 
traire à  nos  légitimes  attentes  a  fait  naître  dans  la  ville 
de  Maestricht,  exigent  ioip^rieuaeineDt  que  le  conseil  de 
régence,  en  aa  qmyitf  â*iaterpréU  l^al  dee  êentimens 
qui  aniiMBt  lit  habitant  dt  Matrtricht^  dëclart  le  plut 
«itrgiqutaitiit  qnt  tout,  laiit  «sceptiouy  contid^mt  la 
frfuaiOD  dt  ctttt  Tillt  an  Limipourg  tt  à  la  Nétrlaudt 
eooime  fort  drftimblt  et  méaM  tdomÊaf  pour  It  bieo- 
étre  gMraly  tt  que  It  Mcfîfice  d'une  partie  det  rtetour* 
ctt  attutUtt  ttrait  extrêmement  ouîtibit  à  ont  YÎllt  dt^pk 
ti  aMlhturtait  dtpuit  dix-huit  ans». 

Oui»  .8trt,  It  eommerce  tt  llnduttrit  dt  Matttricht,  it 
bitn-étrâ  dt  plut  dt  Tingt-troît  milit  habitant  dépendent 
dtt  mttortt  que  prendra  V«  M.  Saut  la  libre  communi* 
cation  avtc  laNimriande  et  aTtt  la  rive.droite,  sant  unt 
garnison  proportionnée  à  rimpoftaiict  dt  ctttt  forteresse, 
it  bîtn-étre  général  n'est  ptt  possible  parmi  nous.  Tout 
changtBMOt,  toutt  modification  s'aurait  d'autre  résultat 
que  '  de  constrvtr  tt  dt  taoTtr  une  partit  an  détrioitnt 
d*une  autrt* 

C'est  pour  ces  motifo  que  le  conseil  dt  régtnct  de  la 
ville  dt  Matttnehty  tn  tt  référant  à  son  adresse  anté- 
riturt,  prit  rttptdotuttntnt  V.  M.  de  vouloir  bitn  prtn- 
drt,  d'accord  avec  le  pouvoir  législatif  du  paya  tt  avtc 

ses  alliées  toutes  les  mesures  qui  pourraient  assurer  l'é- 

tat  de  choses  actuel,  conformément  aux  traités  existans, 
et  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  les  droits  et  les 
intérêts  de  notre  ville  soient  lésés  ou  amoiodrisjde  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ni  que  la  ville  soit  privée  de 
sa  libre  communication  commerciale  actuellement  exi- 
stante, et  qui  lui  est  tellement  nécessaire  que  dans  le 
cas  contraire  elle  resterait  suspendue  dans  les  airs,  pour 
nous  servir  des  paroles  de  Tun  des  ministres  de  V.  ]M. 

Voilà,  Sire,  les  voeux  et  let  besoins  des  habitant  dt 

Maestricht.  Le  conseil  de  régence  ne  peut  trouver  des 
ternies  assez  énergiques  pour  insister  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  d'exaucer  ces  voeux  et  de  satisfaire  à  ces  be- 
soins, car  notre  existence  sociale  et  notre  bien-étrt  tn 
dépendent  entièrement. 
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IV. 

Pétition  de  la  chambre  du  commerce  et  des  fa-^ 
briquée  de  Maeetricht,  adressée  ^  27  juillet 
1848  ou  J?oi  des  Pay^Ba». 

Sire, 

Lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  quelques  personnes  manoeuvraient  pour  faire 
prononcer  par  iViMmbUe  Mliooale  «Hemand*  U  tëpa- 
Mtkm  du  ÛmlKmrg  d^vec  la  Néartaftd*  «t  son  inoorpo- 
ntion  dans  la  cooM^ration  germaoiquei  la  chaoïbre  do 
«ommerce  et  dit  ftibriques  de  MaMtricht  s^ttt  efforcé 

détailler  à  Y.  M.  les  suites  looestes  qui  r&ttlteraîent^ 
pour  le  Liinbouiig  en  général  et  pourMaeslridit  et  Veilla 
en  partîcalier,  d'uii  pareil  cbaogeneiit  dens  la  positioii 
du  Lîmbourg  ;  et  à  cette  occasion  nous  avons  respectueu- 
sement prié  V.  M.  de  vouloir  bien  défendre  les  inté- 
rêts de  notre  provioee  aoprèe  de  l'assemblée  fédérale. 

D'un  côté.,  FaHuiance  de  Tintérét  que  V.  M.  prend 
au  sort  de  cette  province,  et»  de  Tautre  c^té,  les  dn^ts 
Incantestables  que  les  traités  reconnaissent  à  V.  M.  par 
rapport  au  duché,  nous  faisaient  attendre  avec  sécnritd 
le  résultat  de  cette  ai&nre  importante. 

Mais  bientôt  nous  fûmes  frustrés  dans  cette  attente. 
Malgré  les  dn^ts  positifo  de  V.  M.|  en  dépit  des  maux 
qui  fondraient  sur  notre  province,  l'assemblée  nationale 
allemande ,  dans  sa  séance  du  19  de  ce  mois ,  a  déddtf 
que  la  réunion  du  Limbourg  avec  la  Néerlande  sous  la 
Uléma  eanstitution  et  la  même  législation  est  inconcilia- 
ble avec  les  principes  de  la  constitution  fédérale  alle- 
mande,  et  en  conséquence  elle  a  prononcé  la  séparation 
du  duché  d'avec  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Après  cette  décision,  plus  encore  qu'avant»  la  cbam* 
bre  croit  de  son  devoir  d'en  appeler  à  linterveniion  de 
V.  M.  —  £lle  ne  répétera  pas  les  maux  incalculables 
qui  menacent  notre  ville  s'il  est  donné  suite  a  la  sus» 
dite  décision;  elle  se  bornera  \  rappeler  \  V. M.  la  po- 
sition isolée  de  Maestricht  et  de  Veolo,  en  se  référant  à 
sa  pétition  antérieure* 

La  chambre  de  commerce  et  des  fisbriques  de  Mae- 
stricbt  prend  donc  la  liberté  respectueuse  de  prier  in* 
stamment  V.  M.  de  faire  énergiquenient  respecter  les 
droits  de  V.M.  et  les  intérêts  des  habttansdu  limbourg 
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yis-à-vîs  rassemblée  nationale  allemande^  afin  de  préser- 
Yer  ce  duché  d'une  ruine  îmmineDte. 

■  V. 

Réponse  du  goui^ernement  du  royaume  des  Pare^ 
Bas  à  Padresse  du  conseil  de  régence  de  Mae^ 
stricht  du  25  Juillet,  à  l'occasion  des  affaires 
de  Liimbourg  en  général  et  de  celles  de  la  ville 
de  Maestricht  en  particulier^  adresse  qui  de^ 
mandait  le  maintien  de  ce  qui  existe  actuelle- 
ment dans  le  Limhourg  quant  au  territoire. 
JSn  date  de  la  Hayey  le  29  juillet  1848- 

Lé  roi  y  ptr  disposition  du  2$  courant,  mVi  autorisé 
à  vous  faire  saroir  relativement  à  votre  adrewe  du  2^ 
courant: 

Que  kt  vues,  intentîona^et  desseins  de  S«  en '.ce 
qui  conceme  le  Limbourg  en  général  et  la  vîUedeMae* 
•Iricbt  en  particulier,  lesquels  ont  été  récemmcfit  com- 
mumqués,  soit  par  S.  M.  elle-même,  soit  en  son  nom, 
\  une  comoiission  prise  dans  votre  sein»  n^ont  pas 
changé  depuis; 

Qu'en  faisant  attention  à  ce  qui  a  été  fait  depuis 
par  S.  M.  à  l'égard  du  Limbourg  et  de  Maastricht  i  et 
particulièrement  à  Penvoi  d*un  des  ministres  dn  roi  dans 
le  duché,  le  conseil  de  régence  pourra  j  trouver  les  mar- 
ques les  plus  évidentes  de  l'intérêt  qno  prend  S.  M.  à 
la  conservation  de  la  province,  avec  sa  capitale,  et  de 
la  sollicitude  qui  l'anime  pour  le  bien-être  de  ses  ba« 
bitans: 

Et  que  le  conseil  de  régence  peut  être  assuré  que  Si 
M.  ne  s'attiédira  pas  dans  cette  tâche,  mais  qu'en  toute 
circonstance  elle  prouvera  par  des  actes  qu'elle  prend  à 
coeur  Pavaucement  des  iute'réts  bien  entendus  des  babl- 
tans  de  la  ville  de  Maestricht. 

En  vous  faisant  ces  commanicalîons,  faî  l'iionneur  de 
mVwquilter  de  la  mission  dont  i'avais  été  chargé. 

i«-M,  DM  KXMrBVABII. 
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Parlement  d^Angletêrre.   Séance  de  la  duan^ 
bre  dee  communes  du  4  J^oâi  1848» 

M.  dlsraéli  a  pris  la  parole  et  a  dit: 
Je  désire  adresser  au  noble  lord  secrétaire  dVtat  des 
afTaires  étrangères  une  question  au  sujet  d'un  nouvel 
acte  d'agression  et  d'annexion  de  la  part  de  la  puissance 
que,  par  courtoisie,  on  appelle  la  confédération  germa- 
nique. (Ecoutez!  écoutez!)  La  chambre  se  rappelle isans 
doute  que,  par  les  traités  de  1839,  lors  du  démembre- 
ment du  royaume  des  Pays-Bas,  le  roi  des  Pays-Bas, 
agissant  diaprés  l'avis  des  grandes  puissances,  entre  les- 

Suellet  Ignnit  PAngleterre,  a  eêàé'  nue  partie  4u  4uclié 
e  Limboiirg  aa  royaume  de  Belgique,  nouveUeoieiit 
forint,  et 'que  ce  tniitë  stipulait  que  le  reste  du  daebtf 
de  Llinboiitg  formerait  une  province  du  royauiiie  des 
Pays-Bas.  Une  des  conditions  de  ce  traité  était  que  le 
roi  indemniserait  les  agnats  de  ta  maison,  ceux  qui  étaient 
intéressés  au  droit  de  succession  dans  le  duché  qu^ 
venait  de  e^er,  de  la  perte  qu'ils  Tenaient  de  subir*  et 
qu'il  donnerait  également  une  compensatioB  à  la  confé- 
dération germanique  pour  la  perte  qui  pourrait  résulter 
pour  elle  de  la  cession  d'une  partie  du  teriitoire  luxem- 
bourgeois. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  de  Tavis  et  avec  Tapprobation 
de  la  Grande-Bretagne ,  donna  une  compensation  pécu- 
niaire aux  agnats  de  sa  maison  et  il  fut  également  con- 
venu que,  quoique  le  Limbourg  l  edeveuait  une  province 
du  royaume  des  Pays-Bas,  la  conlédération  germanique 
ne  perdrait  rien  à  Tarrangement  intervenu,  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  ces  arraugemens  étaient 
parfaitement  satisfaisans  pour  toutes  les  parties  intéres- 
se'es;  ils  avaient  pour  but  le  maintien  de  la  paix  euro* 
péenne;  ils  satisfoisaient  la  population,  qui  n'avait  pas 
fait  entendre  un  murmure.  Cependant  il  arrive]  que  par 
un  décret  rendu  récemment  par  l'assemblt^e  nationale  de 
Francfort,  les  arrangemens  conclus  à  cette  époque  soot 
cotnplétement  désavouée  de  la  part  de  la -coalédénitioii 
germamique,  et  l'assemblée  nationale  a  dëclartf  quVIle  ne 
peut  sanctionner  ces  traités  sages  et  salutaires  dont  PAa« 
gleterre  a  été  l'une  des  signataires.  11  en  résulte  que 
les  événemens  qui  se  sont  succédé  dans  le  Schlesvrig- 
Holetein  vont  probablement  se  reproduire,  s'ils  ne  soat 
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pas  déjà  reproduits  dans  le  diichë  de  Limbourg.  La  paix 
du  monde  est  de  nouveau  troublëe  et  menacée  par  ce 
système  morbide  d'annexion  adopté  par  la  coDféde'ration. 
Après  avoir  justifie'  la  question  que  je  désire  adresser,  je 
demande  si  le  secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères 
est  en  mesure  de  faire    à  ce  sujet  une  oommuoicatioo 

âaelconque  >  à  Je  chambre  et      cet  \n  mmm  de  noue 
Doner  resperaoce  que,  grâce  à  ma  mfluence,  leettail^ 
•evoiit  retpecttfs.  .(Ecoutée!)  '  . 

l^rd  FaloMMloii  a  répondu: 

L^lionorable  membre  «  rep|idtf  evec  beaucoup  d'exac- 
titude les  obUgetHNie  conlreà/es  par  le  traité  de 
Par  cette  convention  y  •  uoe  pertîe  du  duché  de  Luxem* 
bouig  fut  cédée  et  annexée  eu  rojranme  de  Belgiqucw 

La  chambre  nMgnore  pas  que  le  grand-duché  de  Luxem* 
bourg  faisait  partie  de  la  confédération  germanique;  le 
roi  des  Pays-Bas  était  membre  de  la  confédération  en 
sa  qualité  de  graod-duc  de  Luxembourg.  Les  clauses 
du  traité  de  1839  portaient  qu'à  raison  de  cession  d'une 
partie  du  graud-duché,  le  rot  grand-duc  recevrait  uo 
équivalent  dans  le  Limbourg.  Ce  district  devait  être 
possédé  par  lui  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  ou  pour 
être  annexé  au  royaume  des  Pays-Bas.  Par  un  article 
subséquent,  le  roi  des  Pays-Bas  devait  donner  une  com- 
pensation àuk  agoats  de  la  maison  de  Nassau  pour  la 
perte  quUk  venaient  de  sobir:  une  indemnité  dcToît  être 
égelement  accordée  àula  cenfédéniion.  Le  toi  conclut 
un  arrangement  avec  le»  agnâte  de  ^sa  maiaon,  mâie  le 
gouvernement  anglaii  n'a  pac  en  ^kliciellement  conaaie* 
•ance  de  cet  arrangement*  Cqiendant  ('ai  en  rdc^mmenk 
det  «ip|M>rls  oflicieli  avec  le  toi  des  Pays-Bee  au  eu)et 
dec  décisions  de  rassemblée  nationale  de  Fiancfort  lekK* 
tivemcnt  à  la  partie  de  Pempire  dont  il  est  question. 

Toutefois,  avant  que  le  gouvernement  de  S.  M«  soil 
en  mesure  de  décider  jusqu'à  quel  point  ce  traité  impoce 
à  PADgleterre  i'abligatioo  d'intervenir  au  sujet  de  cea 
transactions,  fai  cru  nécessaire  de  demander  au  roi  dee 
Pays-Bas  des  renseignemens  sur  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés entre  Je  feu  roi  des  Pays-Bas  et  Ja  confédération 
germanique.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  ces  renseignemens, 
et  pour  ce  motif  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  si  et 
de  quelle  manière  le  gouvernement  se  croit  obligé  ou  en 
droit  d'iulervenir.  (Àpplaudussemens.) 
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• 

Jugement  du  Times  en  Angleterre  sur  la  que-- 
stion  de  Pannexion  du  ducJié  de  Linibourg  à 
la  .  conjédéraiion  germanique.    En  date  du  4 

jioût  1848- 

Après  «foÎB  exp9»é  ItB.iûtt^  I»  '2yifte«  dédire  que 
lés  j^iiissaooM  qui  «ot  piii  part,  aux  tsMê  de  s^pantUm 
de  la  HoUanda  et  de  la  Bet|tH|ite  ne  ipeiilFeiHi'ae  diape»-  . 
ser  de  soutenir  le  goaTeroement  des  Pays-Bas  àans  cette  j 
droonstanoe;  il  termine  par  les  cônsidératiàcis  suivantes: 
.  y^Quellea  (fue  soteni  Isa  raison»  quo  l'oà  iaroque  à 
Pappuî  de  cette  question^  c^est  un  acte  d'une  înconcevâ^ 
ble  imprudence  de  la  part  de  l'assemblée  de  FnancCart 
de  l'avoÎE  agitëe  en  ce  moment*   Proclamer  de  nouTieaux 
droits  sur  le  territoire  de  la  rîve  gauche  du  Rhin,  c'est 
inviter  la  France  ^  en  faire  autant  ;  d'ailleurs,  quoique 
le  gouvernement  français  ait  Jusqu'ici  respecté  le  traité 
de  1815  sur  les  limites  territoriale»,  traite'  que  cepen- 
dant il  a  cessé  de  considérer  comme  obligatoire,  le  gou-  ' 
vernement    français    ne    demanderait   probablement  pas  } 
mieux  que  de  voir  l'Allemagne  lui  fournir  uu  pre'texte  I 
pour  achever  de  modifier  les  articles  de  ce  traité.  Une 
démonstration  armée  sur  les  bords  de  la  Meuse  aurait 
pour  les  Belges  un  caractère  très  suspect,  et  serait  peut- 
être  suivie  d'une  contre-démonstration  par  les  Français. 
C'est  pourquoi,  si  les  mimstrss  allemands  et  rassemblée 
de  Franciort  ëtaient.  assex  mal  aéisés  pour  faire  de  k 
question,  un .  sujet  ^de' sé*iea|a  conmoTersey  ils  pourraient 
oompler  anr  quelques  «dverfairéa  de  plus»  et  se  brouil- 
leraient en  mâme  tans  avec  totts'  les  gourememeas  qui 
les  entourant,  \  Pexceplion  é»- In 'Suisse*  Lee  Autri- 
chiens font.  d^|à  la  guerre  en  Italie^  et  les  troupes  do 
la  confédération  combattent  sur  les  bords  de  FAdige  et 
du  Mincio.  . 

y^es  .Prussiens  et  un  dixième  de  l'année  allemande 
guerroient'  en  Danemark ^  et  depuis  la  rupture  des  né* 
godations ,  tout  indique  qu'avant*  peu  les  Suédois  aussi 
se  mettront  en  campagne,  taodia  que  la  Russie  se  pré- 
pare pour  repousser  une  invasion  du  côté  du  Jutland. 
^  ces  dangers  méridionaux,  orientaux  et  septentrionaux, 
le  différend  avec  la  Hollande  pour  le  Limbourg  ajoutera 
dans  l'Ouest  une  tempête  nouvelle,  et  cela  pour  une 
cause  à  laquelle  ni  la  Belgique  ni  la  France  ne  sau- 
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raient  rester  iodifférentes.  Telles  sont  les  conséquences 
dans  lesquelles  peut  se  trouver  jetëe  une  nation  qui  cède 
k  rimpulsion  plutôt  qu'à  la  politique,  et  à  des  déclama- 
tions patriotiques  plutôt  qu^aux  conseils  des  hommes  d'ë- 
4at.  Nous,  qui  désirons  sérieusement  voir  rAliemagne 
unie,  prospère  et  libre,  nous  déplorons  le  plus  ces  con- 
séquences, parcu  qu^elles  auront  bien  de  la  peine  à  ne 
pas  conduire  à  d'amères  désappointemens.  H  n^j  a  pas 
de  nation,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  qui  puisse,  saoa 
le  seoonft  mlliéty  fiiire  h  gMem  à  k  lob  dftot  tootee 
les  direotioM,  et  FAllemagne,  moins  que  ipate  eutre  »  se- 
rait capable  de  trionipher  dans  ane  éventoelité.senible» 
ble,  parce  qu'elle  est  entouré  de  voisins  militeiresi  et 

Îue  tontes  ses'fronliires  sont  4<^]enient  d^couTertes.  Le 
'renée  n'e  \  défendre  qne  ses  fronti4rse  à  l'Est  et  do 
eftté  des  Pjrr^nées;  le  Russie  n'e  d'ennemis  à  craindre 
qu'en  Europe  $  l'Angleterre  est  défendue  par  l'Océan, 
mais  i'Allemagtie  n'e  pas  de  frontière  qu'elle  puisse  lais* 
ser  mns  défense,  et  pas  de  voisin  qu'elle  puisse  narguer 
impunément^  Ses  intérêts  politiques  exigent  qu'en  ce 
moment  ses  relations  soient  des  plus  amicales  avec  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Hollande,  afin  d'être  préparée 
\  écarter  tout  danger  qui  pourrait  se  produire  du  côté 
de  la  Prusse  ou  de  la  France;  au  lieu  de  cultiver  la 
bienveillance  de  ces  importantes  puissances  maritimes, 
TAllemagne  a  été  la  première  è  les  faire  soufirir  de  ses 
prétentions,  et,  par  conséquent,  \  les  détacher  de  sa 
cause.  C'est  pourquoi  il  n'est  presque  pas  permis  de 
mettre  en  doute  que  des  diiférends  qu'elle  a  ainsi  pro- 
voqués, bien  que  d'une  importance  secondaire,  n'aient  une 
très  malheureuse  influence  sur  la  consolidation  de  l'Al- 
lemagne et  sur  la  future  situation  politique  d^  TEurope." 

VIU. 

Expose  êur  lee  reUuUmé  du  duché  de  Lim* 

bourg  y   publié  par  la  baron  de  Scherpenzèel— 

fleuschy  député  de  L/imbourg  à  Passembiée  na^ 

tionale  allemande.    En  date  de  Francfort  s/M, 

le  11  Joût  1848* 

Le  Journal  du  Commerce  et  Amsterdam^  dane  un 
sorlSele  inséré  dans  sou  noméno  du  25  juillet  dernier,  at- 
taque la  rësokilioii  prise  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort  par  rapport  au  duché  de  Limbouvg.   La  Ci^tllf 
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amsterdamoise  représente  la  Hollande  comme  yictime  et 
rAIIeinagne  comme  abusant  de  sa  force,  l^arlant  d'une 
base  fausse,  les  raisonnemens ,  quelque  bien  exprime's 
qu'ils  soient,  doivent  tomber  à  faux.  Le  Handlesblad 
part  du  principe  que  la  séparation  du  Limbourg  d'avec 
la  Belgique  s'est  faite  en  faveur  de  la  Hollande,  que 
la  Hollande  est  le  principal  et  la  confédération  germa- 
nique l'accessoire.  J'espère  rectifier  cette  erreur  par  l'ex- 
posé qui  va  suivre. 

Le  gouvernement  néerlandais,  se  fondant  sur  l'article 
4  du  traité  de  Londres  du  15  ayril  1839,  prétend  que 
Im  ancienoM  endaTes  ayant  appartena  aax  Etats-gén^* 
raox  avant  1790,  aoot  teniloire  hollandais  ;  que,  d'apr&t 
le  paragraphe  2  de  l'article  précité,  tout  le  territoire 
eituë  eur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  doit  lui  revenir 
également  \  que  ce  qui  resterait  de  territoire  dans  le  Ltih* 
boui^  devrait  servir  de  compentation  en  fiiveor  de  la 
confédération  germanique  pour  la' partie  vralkme  da 
Luxembourg  cédée  par  elle  à  la  Belgique. 

Je  ferai  remarquer  que  tout  le  duché  de  Limbom^ 
se  compose  de  quatre  villes  et  de  108  communes. 

La  rive  droite  compte»  hors  les  forteresses^  de  Mae* 
^  stricht  et  de  VenloOi  nne  ville'  et  48  communes^  aMen* 
nés  enclaves;  la  rive  gauche  une  ville  et  32  comroooeSy 
de  sorte  que,  d'après  le  système  émis  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  la  Hollande  aurait  droit  à  la  posses- 
sion de  deux  villes  et  de  80  communes;  il  ne  resterait 
donc  à  la  confédération  germanique,  pour  compensation 
du  territoire  cédé  dans  le  Luxembourg,  que  deux  villes 
et  28  communes  avec  une  poulation  tout  au  plus  de 
30,000  ames  pour  150,000  cédées  à  la  Belgique. 

La  rédaction  de  l'article  4  de  traité  susnommé  est 
une  preuve  évidente  que  les  diplomates  réunis  à  Lon- 
dres ou  bien  n'ont  pas  su  ce  qu'ils  faisaient  ou  bien  ont 
agi  de  mauvaise  foi.  L'article  5  corrige  tout  ce  que  la 
rédaction  de  Farticle  4  avait  de  déCsctueux,  parce  qu'il 
•oua-enttnd  nntulpellement  que  le  roi  grand-duè  devait 
donner  dans  le  Limbourg  à  la  confédération  geSranaoique 
la  compensation  en  territoire  que  celle-ci  réclamait  im- 
périeusement pour  ce  qu'elle  abandonnait  à  la  Belgique 
dans-  le  Luxembourg. 

11  est  également  manifeslê  quo  le  but  de  l^bandon 
de  la  partie  du  Limboung  (étant  le  duché  actuel)  parla 
Belgique  et  exigé  par  la  conférence  de  Loa(}res  été 
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« 

qu0  4t  Mitfûre  ans  Joatei  rëdamtioM  la  conMë- 
imtifMi  gannaiiiirae  ft  nultewiit  pour.  Mtiffûrt  mm^adt 
gencÊB  iê  la  Hollandt» 

Si  Ton  soit  les  d^maicbes  diploniatiques  faites  par  la 
Belgique  pour  tmuenm  le  Umboai^,  IVm  gagnenudeux 
coovictioiis;  la  preni^  sera  que  rAllemagoe  n*a  tPuIq 
aœepter  aucune  autre  compensation  qu^une  compensation 
territoriale;  la  . seconde ^  que  la  Belgique  était  prête*  à 
£ûfe  les  plus  grands  sacrifices  pour  no  pas  .abandonner 
ses  frères  limbourgeois.   Or,  personne  ne  me  cqntesteiss 
que  la  Belgique,  en  1839,  ne  se  trouvât  dans  une  por 
sition  des  plus  prospères.    Ses  finances  étaient  dans  un 
état  parfait,  et  elle  avait  sur  pied  une  armée  de  80,000 
hommes,  supérieurement  disciplinés.    Je  crois  donc  pou* 
voir  admettre  que,  si  la  confédération  germanique  n^eût 
pas  été  en  jeu ,  et  que,  pour  la  Belgique,  il  se  fût  agi 
de  céder  le  Limbourg  en  faveur  de  la  Hollande,  jamais 
elle  n^ût   signé  le  traité  de  Londres-,  elle  n^aurait  pas 
pu  le  faire  non  plus  après  la  déloyale  attaque  de  la  part 
de  Hollande  en  1831,  sans  signet  son  déshonneur.  La 
preuve  de  ce  que  j'avance  est  que  quatre  semaines  avant 
la  signature  du  15  avril  1839,  tous  les  corps  constitués, 
toutes  Iss  communes  belges  ont  adressé  des  pétitions  aux 
ebambvoe  belges  contre  Pacceptallon  du  traité  ;  ce  traité 
|i*a  passé  qu'avec  une  nia}orité  do  9  voix,  et,  pour.ob* 
tenir  ces*  9  voix  Von  a  dû  faire  louer  tous  les  Mssorts 
diplomatiques  9  poUtiques  et  religieux*   Mais  supposons 
que  la  Hollande  eAi  réellement  des  droits  Men  établis 
sur  la  partie  do  Umbouîg  de  la  rive  gancbo  do  la  Meuse 
et  des  enelavm  situés  sur  la  rite  droite^  encore  resterait- 
il  mi  qvie  par  la  cession  faite  par  le  roi  gran4-*dac  de  » 
tout  le  Limbourg  à  la  confédération  germanique,  ces 
droits  étaient  pour  die  comme  non  avenus;  ce  serai  ane 
afiaire  à  arranger  entre  la  Hollande  et  son  souveraiby 
mais  ne  concernant  aucunement  TAllemagne.    Le  Lim- 
bourg est  passé  à  la  confédération  le  5  septembre  1839, 
et  étant  par  conséquent  devenu  territoire  allemand,  il  ue 
pouvait,  en  juillet  1840,  être  incorporé  dans  la  Hollande 
comme  province  néerlandaise.    La  réunion  du  Limbourg 
avec  la   Hollande  n'a  pu  être  qu'une  réunion  purement 
administrative.    Dans  le  traité  passé  entre  la  confédéra- 
tion germanique   et  le  roi  grand- duc  le  5  septembre 
1839,  la  confédération  a  expressément  stipulé  que  l'in- 
troduction de  TadminMlratioD  et        lois  néerlandaissi 
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daûi  le  Limbotirg  ne  dmit  Aocnttemmit  géocr  Plntvo- 
d««lioi»  dit  lois  d«  Ift  eonM^nitioii,  «t  otll«s«e2  «ja&t 
changé  de  forni«y  il  «*€n  soit  qae  k  rëonioD  adntofliini» 
tivè  da  limbourg  avec  la  Holhinda  est  dmatia  une  im- 
poêfttlillité;  d<mc,  IVmembMe  nationale  comlititMta  de 
l'AHeoMigiM  act  parfiiîtement  dans  son  droit  en  exigeant 
la  séparation  entière  du  Linboorg  d'avao  la  Hollamle« 
Elle  est  d'autant  plus  dans  son  droit  que  par  les  rdvo> 
Itttions  de  France,  de  Prusse  et  d^Au triche  de  cette  ao- 
n^,  un  droit  public  nouveau  a  surgi  en  Europe,  à  sa- 
voir que  ce  ne  sont  plus  les  souverains,  mais  les  peuples 
eux-mêmes  qui  ont  le  droit  de  disposer  de  leur  sort. 
Or ,  Timmense  majorité  des  Limbourgeois  veut  la  sépa- 
ration du  duché  d^avec  la  Hollande  et  son  intime  union 
avec  I*Âllemagoe)  comme  le  prouvent  les  pétitions  de  85 
communes  adressées  à  l'assemblée  nationale;  celles  delà 
plupart  des  autres  communes  m'ont  été  expédiées,  mais  ne 
me  sont  pas  parvenues.  Ce  fait  seul  justifierait  dé|^ 
rÂlleuiagne  dans  la  résolution  qu'a  prise  l'assemblée  na- 
tionale le  19  juillet  dernier.  Si  maintenant  l'on  aban- 
donne le  terrain  tortoenx  de  ia  diplomatie  pour  se  po- 
eer  iàr  celdi  ifoe  la  eafaie  t«iaoD  indique,  il  santeit  aiix 
ymr  f|uê  la  t^pamtioii  dn  Lfmbnofy  d^vee  ia  Holiaode 
est  un  fidt  qui  a  eu  lien  iini|uemeot  pnar  répondre  a«ji 
iuites  pfetenlions  de  TAtleliii^e  que  le  Limbourg  sert 
de  compenaatioD  peur  la  partie  eedée  par  eelle*d  à  la 
Belize  dans  le  gMtndHlucbé  de  Luxembntirg  etique  par 
contéqiient;  le  lAnbourg  ne  peut  et  ne  doit  être  cond* 
•  ddrif  que  comme  tm  surrogat  du  dit  grand -dudiié. 

hê  paaee  maintenant  à  la  question  de  la  dette:  Je  prou- 
verai que  les  réclamations  des  Limbourgeois  sont  pat^ 
faitement  fondées. 

La  dette  de  la  Néevlande  doit  dtve  drrisds  en  trois  ca« 
tégories  : 

-     1.   L'ancienne  dette  hollandaise  avant  1815; 

2.  La  dette,  contractée  par  le  ci-devaot  royaume  dse 
I*ay8-Ba8  de  1815  à  1830; 

3.  La  dette  contractée  par  le  royaume  des  Pays-Bas 
actuel  de  1830  à  1839. 

'  Avant  1798,  la  république  des  provinces  unies  fut 
une  république  iédérative.  Chacune  des  provinces  avait 
son  budget  séparé  et  sa  dette  à  elle.  En  1798,  cette  ré- 
publique  fédérative  dévint  une  république  unitaire  sous 
le  nom  de  république  batave.    Les  dettes  des  différentes 
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du  dwM  d0  lAmbourg  à  Pjillemagne.  i^^g 

pvoTlom  fiiront  «gglomtfrto  •!  d^flartot  d«tt«  ii«llooai«, 
Lm  <a«|iiTW  quf  posiécUil  dbii|«  le  Idjnbourg  la  réptir 
hliqu*  des  profiiictt  ixaiet,  naiDm^  pays  4e  1^  gêné* 
raliU»  fimnl  iacorpor^  dans  U  rëpubUqut  fr^oçMM  eo 
1795  i  d|6«  fiislArtn»  ^  oont^oent  élnogèm  A  k  d^tte 
de  jjt  r^ipoblinut  batave  et  doivent,  d^ft.ai^e  V<fMideU0Q 
éYfntiielle,  y  rester  ëtraogères;  doBPi  ffjpot  If  iMipp^rt  du 
piuçagmplit  1er,  ]a  Neerlande  ne  peut  imposfp;  eu  Lini* 
hçiairg  eecune  piirlîe  de  se  dette*  .  .  ( ,  . 

.Le-  dette  contractée  par  le  ci-devant  rpjeun^e  des 
Pays-Bas  de  1815  à  1830  a  été  liquidée  par  le  traité 
de  Londres  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  11  eef 
constant  que  le  greod-duché  de  Luxembourg  e»t  resté  en 
dehors  de  cette  liquidation  (vojex  Nothomb,  page 
'  223).  Comme  le  Limbourg  remplace  la  partie  wallone 
du  Luxembourg  cédée  à  la  Belgique ,  il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  surrogat  du  grand-duché.  Si  la 
Néerlande  prétend  faire  participer  le  Luxembourg  et  le 
Limbourg  à  la  dette  nationale  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  alors  la  Belgique  pourra  former  la  même  prétention 
et  la  liquidation  ayant  eu  Heu  d'après  le  traité  du  15 
avril  1839,  viendrait  à  tomber  et  ayec  elle  tout  le  traité. 

La  Hollande  prétend  que  le  Luxembourg  et  leLim* 
bourg  doivent  supporter  leur  p^rt  des  dettes  béerlendai- 
ses,  perce  qoé  son  gonyernemeril  nV  monna  Find^pen* 
^kiioe  de  le  Belgique,  qu'en  18d9«  -I/on  ne  ne-eqnte- 
•teni  pas  que  le-  Losnmbourg  et  le  LimbQurg,  en  -I^SO» 
onft  pHe  pert  à  le  rérelinio»  belge  et#e  eont  el&eokbif 
jper  les  emes  du  long  boJlendeiSi  qoe  le  a^aneUent^m 
proetncet  belges  d'evec  ie  Holkinde  e  ëtd  im  fsit  ee* 
oompli  reconnu  par  les  grandes  puiseeoces.  SileLuxem* 
bourg  et  le  Limboni^  sont  rentrés  soiis  la  domination  de 
le  meisan  d'Orange,  c'est  que,  comme  grand-duc  de  Luxem- 
bourg le  roi  des-  Pays-Bas  était  membre  de  le  confédér 
ntion  germenlipiei  le  Luxembourg  et  leJUmbourg  n'ont 
et  ne  doivent  avoir  rien  de  commun  avec  la  Hollande» 
En  tout  état  de  choses,  il  est  certain  que  la  Hollande  ne 
peut  charger  le  Limbourg  d'une  partie  de  la  dette  du 
paragraphe  II  que  pour  autant  qu'elle  poi>ITe  Iroufreir 
des  termes  dVn  charger  le  Luxembourg. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  dette,  vouloir  y  faire 
contribuer  le  Limbourg  serait  une  iniquité.  Le  Limbourg 
de  1830  à  1839,  faisait  partie  du  royaume  de  Belgique, 
payait  à  ce  pays  ses  contributions  et  a  supporté  sa  part 
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daof  1m  emprunts  foretfi  ievës  par  la  Belgiqut,  LetmB* 
]NiiDtt  cokitmet^s  par  k  Hollande  de  1830  à  1899  pio* 
tiennent  ëptfdalenient  dee  tommes  abeoiMt  pour  Pen*^ 
tretDin  de  son  armée  mise  sur  le  pied  de  guerre  et  par 
son  obstination  à  ne  pas  vouloir  se  eonfisraier  aux  déct* 
sions  de  la  eonfiirenoe  de  Londres*  L'on  ne  saurait  donc^ 
sans  la  plus  rffoltaiite  Jnfustieey  faire  supporter  au  Lim- 
bourg,  qui  depuis  1830  est  étranger  \  la  Hollande,  une 
partie  d^uae  charge  ënorme  que  la  Hollande  doit  im^er 
à  fobslination  et  à  l'imprëvôjranee  de  son  gouvernement, 
11  est  donc  cerimn  que  les  parts  1  et  3  de  la  dette  - 
'  néerlandaise  doivent  rester  étrangères  au  Lîm bourg,  et 
que,  pour  ce  qui  est  de  la  2e,  il  ne  pourra  être  forcé 
participer  que  pour  autant  que  le  grand*duché  de 
Luxembourg  pourra  y  être  contraint*  Je  termine  en  fai- 
sant observer  que  le  Limbourg  n'a  aucune  dette  en  pro* 
pre,  ni  ancienne  ni  nouvelle. 


MéêoltÊtum  adoptée  à  runanêmité  pat  tasBent-» 

bUe   nationale   (P Allemagne  à   Francjort  s/ M 

sur  la   question   du  Lirnbourg    dn/is  sa  122 

séance^  du  24  Novembre  184Ô* 

s 

L\Meeni%lée  nationale»  considérant  lee  fésolutloDS  pri« 
99$  par  rapport  au  duché  de  Limèourg; 

Considérant  que  HfatmductioB  de  la  nouvelle  loi  lin- 
damentale  néei4andaise  dans  eette  contrée,  indissoluble* 
ment  attachée  à  PAflenMgDe,  se  trouverait  en  cmUiation 
directe  avec  les  résolutions  susdites»  décide: 

1.  Le  pouvoir  central  est  chargé  de  protester  con» 
tre  l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  néer* 
landaise  dans  le  duché  de  Lirnbourg  et  de  s'j 'opposer 
par  tous  les  moyens  qui  lui  parattront  convemiUeei  2. 
d'ouvrir  sans  dëlai  et  de  mener  II  fin  le  plus  prompte- 
ment  possible  et  dans  le  sens  des  ri^solutions  du  19  iuil- 
tet,  les  négociations  qu'il  croira  devoir  entamer  avec  le 
gouvernement  du  duchë  de  Lirnbourg  ou  avec  celui  du 
royaume  des  Pays-Bas  pour  faire  exécuter  la  dite  réso- 
lution. 
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1848.  JuilL  Diacours  prononcé  \  Madrid.  ^  Poccaiion  de 
la  Hconcilîalion .  officielle  avec  la  cour  d%* 
spagne.  467 

Russie. 

1847*  If.Oct.    Ukase  de  rEmperétir  sur  la  réduction 

des  droits  d'entré  à  l'importât  ion  de  l'Autricli^.  .  301 
yi    2.  Dëc.    Convention  avec  l'Autriche  concernant  le 
'  commerce  de  transit  entre  Brodjr  en  Galicîe 
et  Odessa.  '  325 

1848.  •M.Janv.    Publications  du  Ministre  des  finances  re- 
latives au  commerce  de  Transkaukasie.  378 
Il    23«Mar8.    Ukase  impérial  concernant  le  commerce 
du  gouvernameot  de  Stavrropol  avec  la  Cau- 
casie. 413 
n   itf^lar8.    Manifeste  de  Tempereur  au  sujet  de  Ta-. 

gitation  en  £urope.  432 
.  n    ^«Mars.    Publication  du  Journal  officiel  de  St.Pe* 
tersbourg,   concernant  les  commotions  qui 
•  agitent  l'Europe  occidentale^  433 

„   17*  Mai  Ukaaa  da  l'eupêraii»  atir  kaioqptlni^ain* 

portât  de  r^mucar.  «ftft 
6.Juilh   Circulaire  du  Coa^a  de  Nanalvoda»  .Chan- 
celUer  de  l^pira  et  Miniatra  dea.affûiaé 
tftvaiigkM»  aux  Ugationa  an  AUamagai»       -  461 
1,89.  Non.  Ukaaa  imp^itl  puUitf  àSl,P«lefaboaigcoB« 

cernant  la  commerce  avaa  la  China»  489 

Sardaig^e. 

1847.  f8bAoÉI*  Traitë  d'amitié*  de  commerea  et  de  na- 
vigation signë  tt  conclu  \  Turin  avea  la 
.  piibli9«e  de  la  NoevalMaGmnade.  281 
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Tablé  jéiphahéiique.  643 


l847.30,NoT«   Lettre  autographe  du  Roi  Charies  Al-  Pag. 
bert  datëe  de  GèDet,  eoncemant  le  cominerce 
4e  lOle  de  Serdaigiie.  324 

Saxe.  (Royaume.) 

1848.  6.  Mari.  Traité  avec  la  Prosse,  signé  et  conclu  à 
Berlin  ,  pour  rétablissement  d*iine  route  de 
fer  entre  Drèsdea  et  Berliu.  407 

Suède  (et  INorwègue.) 

1847*  2&«8ept    Traité  de  commerce  et  de  navigation  si- 
gné et  conclu  à  la  Haye  avec  lesPays-Bae.  292 
ff    ift.Oct.    Convention  signée  et  conclue  à  Florence 
avec  la  Toscane,  sur  le  tFaitemeut  récipioqae 
des  navires  respectifs.  305 
,1   D^,   CouYention  postale  avec  la  Pniice.  3(1 

1847.  et  1848.    Actes  publics  et  diplomatiques  dans  les 

affaires  de  la  Suisse.  3 

Documens  relatifs  à  la  situation  politique 
de  Neufcbâtel.  168 

Toseane* 

1847.  lA.Od.  CoDTentioD  signée  li,  Florence  avec  la 
8uMe  et  la  Norwègue,  sur  le  traitement  ré- 
ciproque dee  navires  respectifs.  308 

Turquie    (Porte  ottomaue.) 

1847*  JaÎB  Traité  entre  les  deux  Principautés  danubien* 
nés,  la  Walachie  et  la  Moldavie  i  sar  une 
union  douanière.  289 
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